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FAILLITE  {V.  aussi  ce  mot  au  Supplément,  t.  IX).  —  Etat 
de  cessation  des  paiements  d'un  commerçant  ^ 

DIVISION. 

Si*  —  Garactôres  de  la  faillite.  — -  Cas  où  elle  a  lieu. 

Art.  1.  .—  Qualité  de  cùmmerçant. 

Art.  2.  —  Cessation  depaiements. 

Art.  3.  —  Faillite  des  Sociétés. 

Art.  4.  —  Faillite  après  décès. 
§    2.  —  Déclaration  de  faillite. 

Art.  1.  —  Béclaraiion  de  cessation  depaiements. 

Art.  2.  —  Juridiction  et  compétence. 

Art.  3.  —  Forme  de  la  déclaration  de  faillite.  —  Dépôt 
de  bilan  par  le  failli. 

Art.  4.  —  Déclaration  poursuivie  parles  créanoiers. 

Art.  5.  —  Déclaration  d'office. 

Art.  6.  —  Forme  de  la  déclaration. 
§    3.  -~  Date  de  la  ceftsation  des  paiements.    * 
§    4.  —  Publication  du  jugement  déclaratif  de  faillite. 
§    5.  —  Effets  du  jugement  déclaratif  de  faillite  à  Tégard  de 
la  personne  du  failli. 

8    6.  —  Effets  du  jugement  déclaratif  quant  aux  biens  du 
faUli. 

I.H  n'est  tr^lé  dans  cet  article  que  de  la  procédure  proprement  dite  en 
matière  de  faillite.  Nous  ne  pouvions,  dans  ce  dicUonnaire  de  procédure,  nous 
livrer  à  un  examen  complet  du  livre  III  du  Code  de  commerce.  Tons  nos 
efforts  ont  tendu  à  n'omettre  aucune  des  quocttons  rentrant  dans  le  cadre  de 
notre  ouvraget 
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PAILUTE. 

Art.  1.  —  Administration  des  biens  àa  failli. 
Art.  2.  —  Exercice  des  actions  passives  du  failU^ 
Art.  3.  —  Voies  d'exécution  contre  le  failU. 
Art.  4.  —  Exercice  des  actions  actives  du  failli. 
Art.  5.  ^  Exercice  des  actions  intéressant  la  masse, 

§    7.  —  Exigibilité  des  dettes.  — Arrêt  des  intérêts. 

§  8.  —  Actes  nuls  et  annulables.  —  Actions  en  rapport. 
—  Inscriptions  de  privilèges  ou  hypothèques.  — 
Droits  du  propriétaire. 

§    0.  —  Nomination  du  juge-commissaire 

§  10.  —  Apposition  des  scellés.  —  Incarcération  du  failli. 
Changement  de  domicile  du  failli. 

g  11.  ^  Nomination  et  remplacement  des  syndics  provlsoi 
res. 

§  12.  —  Fonctions  des  syndics. 

g  13.  ^  Levée  des  scellés  et  inventaire. 

§  14.  —  Transactions. 

§  15.  —  De  la  vérification  des  créances 

§  16.  —  Du  concordat  et  de  l'union. 

§  17.  —  Clôture  des  opérations  pour  cause  d'insuffisance 
d'actif. 

g  18.  —  Des  différentes  espèces  de  créanciers. 

§  19.  —  Vente  et  distribution  du  prix  des  immeubles. 

§  20  —  Revendication. 

§  21.  —  Compétence. 

g  22.  —  Ycies  de  recours  contre  les  jugements  rendus  en 
matière  de  faillite. 

«\&7.  1.  •—  JugemerUs  iuscepUbles  d'opposition. 

Art.  2.  —  Motifs  de  l'opposition. 

Art.  3.  —  Par  qui  peut  être  formée  l'opposition. 

Art.  4.  —  Délais  de  l'opposition. 

Art.  5.  —  Opposition  inddenêe. 

Art.  6.  —  Le  VappeL 

Art.  7.  —  Jugements  qui  ne  sont  susceptibles  d'auom 
recours. 

§  23.  ^  RéhabiliUtion* 
§  2^.  ^  Formules. 
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Désistement,  355. 
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Dettes  commerciales  15  et  suiv. 

Dispense  d*appo8.  des  scellés,  23i  etst 

Domicile,  33  et  suiv.,  ^5,  235. 

Dons  alimentaires,  101. 

Double  faiUite,  9. 

Droite  civils,  78,  280. 

Effet  du  jugement  déclaratif  de  fidlUto, 
70  et  suiv. 

Étranger,  284. 

Exclusion,  204. 

ExcusabUité,  60S  et  suiv. 

EIxécutioQ  (voies  d'),  130  et  suiv. 

Exécution  provisoire,  77. 

ExigibiUté  des  dettes,  196  et  suiv. 

Femme,  6,  282. 

Fonctions  des  syndics,  319  et  suiv. 

Force  majeure,  19, 

Habitation  (droit  d'),  116. 

Héritier,  342. 

Heure,  .89. 

Homologation,  449  et  soi?.  494  et  soi? 

Honoraires  623. 

Huissier,  285,  380. 

Hypothèque,  496. 

Incapacité,  204,  279  et  suiv. 

Incarcération,  248. 

Indemnité  des  syndics  274  et  soiv« 

Inscription,  139. 

Interdiction,  114. 

Intérêt  de  la  masse,  550. 

Intérêts,  196. 

Intervention  119,  127, 171  et  suiv. 

Inventaire,  328  et  suiv. 

Juge-commissaire,  198  et  suiv. 

Juge  de  paix  237  et  suiv.,  328  et  suiv. 

Juge  suppléant  203. 
i  Jugements  nar  défaut,  509  et  suiv. 
(        *-       divers  soumis  à  Tappel  spé- 
cial, 572  et  suiv. 

—  successifs,  514 

—  qui  ne  sont  pas  susceptibles 

de  recours,  613  et  suiv. 
Juridiction,  30  et  suiv. 
Justification  de  qualité,  308. 
Légion  d'honneur,  75. 
Lettres  372  et  suiv. 
Mandataires  376  et  suiv. 
Masse  (exercice  des  actions),  185  et 

suiv. 
Mineur,  6. 

Nullité  du  concordat,  467. 
Opérations  nouvelles,  78  et  salv.  99  el 

suiv. 
Opposition  à  déchéance,  420  et  suiv* 
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Opposition  tu  concordat,  430  et  suiv 
-•      au  jugement  déclaratif,  509 

et  suiv. 
—      incidente,  557  et  suiv. 
Ordonnances  2i6  et  suiv. 
Ordre  public  499,  525. 
Parents,  279  et  suiv. 
Partage,  50  i. 
Pension,  103. 
Péremption,  55. 
Personne  du  failli,  70  et  suiv. 
Pouvoir  des  tribunaux,  12, 64, 127. 
Privilège,  498  et  suiv.,  504. 
Procès  verbal,  410  et  suiv. 
Professions  incompatibles,  5. 
Publicité  du  jugement,  66  et  suiv. 
—     pour  appeler  les  créanciers 
371  et  suiv. 
Qualité  pour  former  opposition   au 

jugement  déclaratif,  526  et  suiv. 
Rapport  du  jugement  sur  opposition, 

521  et  suiv. 
Bapport  du  j.  com.,  210  et  suiv. 
Réclamation,  310  et  suiv. 
Recours,  217  et  suiv. 
Récusation,  205. 
Référé,  219. 

Règlement  de  juges,  4S. 
Réhabilitation,  627. 
Remplacement  du  j.  oom.  225et  suiv. 
—  du  syndic,  286  et  s. 

Renonciation  à  communauté,  336. 
Rente  sur  FÉtat,  104  et  suiv. 
Report,  57  et  suiv. 
Report  de  la  date  de  cessation  de 

paiements  (opposition),  509  et  suiv. 
Responsabilité,  299,  505. 
Rétractation  du  jugement  521  et  suiv. 
Revendication,  489. 
Révoeation,  313  et  suiv. 
Saisie  arrêt,  140  et  suiv.,  502. 
Sauf-conduit,  615. 
Scellés  ;  apposition,  230  et  suiv. 

—    (levée),  320  et  suiv. 
Sépantion  de  biens,  121  et  suiv. 


§  1.  —  Ar.T.  !. 

Séparation  de  patrimoines,  503. 

Serment,  356. 

SigniQcation  de  jugement,  609  et  suiv« 

—  d'opposition,  517. 

Sociétés,  21  et  suiv.,  28,  109,  243  et 

suiv.. 
Solidarité,  299. 

Suspension  de  paiements,  20. 
Syndic,   144  et  suiv.  —  Nomination, 

256  et  suiv.  —  Double  syndicat  -259, 

—  Fonctions  260.  —  Syndicat  défi- 
nitif, 262  et  suiv.  —  Indemnité  k74, 
et  suiv.  —  Pluralité  de  syndics^  29  i 
et  suiv. 

Transactions,  337. 

—         494  et  suiv. 
Transports,  194  et  suiv. 
Témoin,  76. 

Tierce  opposition,  189  et  suiv. 
Tiers  intéressés,  543. 
Trésor,  363. 

Tribunal  civil,  31  etgoiv. 
Tutelle,  82. 
Union,  469,  470. 
Vériflcalion  des  créances,  857  et  suiv. 

—  Quels  créanciers  y  sont  soumis, 
358  et  suiv.  —  Créanciers  privilé- 
giés et  hypothécaires,  359  et  suiv.  — 
Gage,  361.  —Trésor,  363.  —  Com- 
pétence, 364.  —  Contributions  in- 
directes, 365.  —  Remise  des  Utre-, 
366  et  suiv.  —  Publications,  371  ot 
suiv.  —  (Convocations,  372  et  suiv, 

—  Mandataires,  376  et  suiv.  —  Vé- 
rification, 384  et  suiv.  —  Expira- 
tion de  délai,  388.  —  Clôture,  390. 

—  Qui  peut  assister,  391   et  suiv. 

—  Contrat  judiciaire,  396  et  suiv.  — 
Procès-verbal,  410  et  suiv.  —  Cum- 
pulsoire,  414.  —  Signature  des  titres 

415  et  suiv.  —  Renvoi  à  l'audience, 

416  et  suiv.  —  Admission  provi- 
sionnelle, 417.  —  Sursis,  418.  — 
Opposition  à  déchéance,  420  et  suiv. 

Vente  des  immeubles,  489. 


§  i.  ^  Caractères  de  la  faillite.  —  Cas  où  elle  a  lieu. 
Art.  i.  —  Qualité  de  commerçant. 

1.  La  faillite  est  Tétat  de  cessation  des  paiements  d'un  com- 
merçant. L'insolvabilité  d'an  débiteur  non-commerçant  s'appelle 
déconflture. 

2.  Les  commerçants  seuls  peuvent  donc  être  déclarés  en  faillite 
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FAILLITE.  —  §  1.  ^  Art.  1.  5 

(Paris,  21  mars  1810,  S.  chr.;  —  Cass.,  15  mai  1815,  iètd.  — > 
Locré,  art.  437yn.  1,  p.  20  ;  Delvincourt,  Insttt.  de  dr.  commerc, 
t.  2,  notes,  p.  412  ;  Boulay-Paty,  n.  10  ;  Vincens,  1. 1  p.  533  ; 
Pardessus,  n.  1093  ;  Dalloz,  ^"^ Faillite, tl.  5  ;  Lainné,  p.  7  ;  Bravard 
Veyrières,  Mon,  de  dr.  commerc. ^  p.  497  ;  Renouard,  art.  437,  n.  5  ; 
de  Saint*Nexent,  n.  4  ;  de  Ciouder,  Dict.  de  dr.  comm.  industr.  et 
marit.y  v*  Faillite,  n.  2  ;  Rousseau  et  Defcrt,  Code  annoté  de$ 
faillite*  et  banqueroutes,  sousTart.  437,  n.  2). 

3.  Le  non-commerçant  en  état  de  déconfiture  n*est  pas  soumis 
aux  dispositions  du  Gode  de  commerce.  II  reste  sous  Tempire  du 
droit  commun  (Paris,  21  mars  1810  ;  —  Rennes,  24  mars  1812  ; 

—  Cass.,  2  sept.  1812  ;  —  5ic,  Locré,  loc.  «V./ Merlin,  Rép.,  v* 
Faillite  et  Banqueroute,  sect.  2,  §.  2,  art.  3  bis,  n.  1  et  4,  in  fine; 
Boulay-Paty,  n.  10  et  t.  2,  p.  414  et  suiv.  ;  Pardessus,  n.  1091  ; 
Vincens,  loc.  cit.  ;  Delvincourt,  loc.  cit.;  Renouard,  loc.  cit.;  de 
8aint-Nexent,  loc.  cit.;  Ësnault,  n.  742). 

4.  Dans  quels  cas  un  individu  est-il  réputé  commerçante  V. 
à  cet  égard  suprà,  v'*  Acte  de  commerce;  —  Commerçant  et  Rous- 
seau et  Defert,  Cjp.  cit.,  n.  4  suiv. 

5.  Certaines  professions  sont  incompatibles  avec  la  qualité  de 
commerçant  ;  telles  sont  celles  de  magistrat,  de  notaire,  d*avocaty 
d'ecclésiastique,  etc.,  etc.  Mais  si,  malgré  ces  incompatibilités, 
ces  personnes  font  habituellement  des  actes  de  commerce,  elles 
peuvent  être  déclarées  en  faillite  (Gass.,  28  mai  1828;  — > 
15avr.  1844,8.44. 1.540;D.44.1. 204;  — 9aoûtl849,  S. 49.  1. 
617  ;  D.  49.  1.  207  ;  —  Rennes,  11  mars  1851,  S.  51.  2.  353  ; 
D.  51 .  2. 190  ;  —  Paris,  2  fév.  1855,  S.  55.  2.  483  ;  D.  55.  5.  77  ; 

—  4  août  1855,  J.  Trib.  comm,,  t.  15,  325  ;  —  Gaen,  10  août 
1857,  S.  58.  2.  414;  —  Gass.,  25  nov.  1867,  J.  Trib.  comm., 
t.  19,  76;  —  Nantes,  21  fév.  1868,  J.  Nantes,  68.  1.  101  ;  — 
Paris,  12  août  1876,  Bull,  de  cette  Gour,  77.  418  ;  —  Marseille, 
13  nov.  1876,  J.  Mars.  77.  1.  43  ;  —  Rouen,  29  juin  1877,  Reo. 
de  cette  Gour,  77.  216  ;  —  Paris,  5  mai  1877,  J.  Trib.  comm., 
t.  27,  p.  94.  —  Sic,  Renouard,  1. 1,  p.  234  ;  EsnauIt,  1. 1,  n.  43  ; 
Bédarride,  t.  1,  n.  30  ;  Orillard,  n.  145  ;  Pardessus,  Dr.  comm., 
n.  76;  Vincens,  Législ.  comm.,  t.  1,  p.  142;  Laroque-Says- 
sinel,  n.  9  ;  Dutruc,  Dict.  content,  comm.,  v®  Faillite,  a«  15  ; 
Rousseau  et  Defert,  sous  Tart.  437,  n.  14). 

6.  En  ce  qui  concerne  la  femme,  le  mineur,  Tinterdit,  T. 
Rousseau  et  Defert,  ibid.  n.  16  et  suiv. 

7.  Un  commerçant  peut  être  déclaré  en  faUlite,  alors  même 
qu*il  a  cessé  le  commerce,  si  d'ailleurs  la  déclaration  de  faillite  est 
amenée  par  le  défaut  de  paiement  de  dettes  par  lui  contractées, 
alors  qu'il  était  commerçant  (Limoges,  31  janv.  1858,  S.  58.  2. 
90;  D.  58.  2.  33;  —  Paris,  8  mai  1863,/.  Trib.  comm.,  t.  13,  38; 
— .  24  juin  1881,  S.  64.  2.  156  ;  D,  64.  5.  176  ;  —  31  mars  iSCu, 
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S.  66.  2.  128;  —  7  avr.  1865,  J.  Trib.  comm.,  t.  18,  122;  — 
31  mars  1865,  S.  66.  2.  128  ;  —  Angera,  14  déc.  1875,  D.  76. 2. 
496;  —  Lyon,  2  mars  1878,  S,  78.  2.  166;  —  Alauzet, 
Comment,  C.  Comm.,  t.  6,  n.  2402  ;  Massé,  n.  1155  ;  Rousseau 
etDefert,  i*îd.,  n.  22). 

8.  Cependant  cette  règle  est  susceptible  de  quelques  exceptions 
tranchées  en  sens  divers  par  la  jurisprudence.  Y.  à  cet  égard, 
Rousseau  et  Defcrt,  Code  annoté  des  faillîtes,  sous  Tari.  437, 
n.  23  et  suiv. 

9.  C'est  une  question  de^savoir  s'il  peut  y  avoir  deux  faillites 
simultanées  et  séparées,  lorsqu'un  même  commerçant  a  exercé 
deux  commerces  différents  dans  des  localités  différentes. 

La  jurisprudence  s'est  prononcée  pour  Taffirmalive,  tout  en 
reconnaissant  aux  tribunaux  le  droit  de  régler  ultérieurement, 
dans  l'intérêt  des  créanciers  et  du  failli,  le  mode  à  suivre  pour 
Tadministration  des  biens  et  le  règlement  des  faillites  ainsi  dé- 
clarées (Cass.,  23  août  1853,  S.  55.  1.  829;  D.  55.  1.  59;  — 
Douai,  7  juin  1859,  P.  61.  54  ;  —  Paris,  30  août  1867,  S.  68.  2. 
349  ;  D.  68.  2. 113;  —  Lyott,  12  juill.  1869,  D.  70.  2.  10  :  — 
Laroque-Sayssinel,  t.  1,  n.  89;  Alauzet,  t.  6,  n.  2430;  Ripcrt, 
p.  728,  n.  16;  Ruben  de  Couder,  n.  75). 

Art.  2»  —  Cessation  de  paiements  • 

10.  La  faillite  existe,  indépendamment  de  toute  constatation 
judiciaire,  par  le  fait  seul  de  la  cessation  des  paiements  (Cass., 
18  mars  1826,  S.  chr.;  D.  26.  1.  282  ;  —  13  nov.  1838,  S.  39. 1. 
121  ;  D.  38. 1.  400  ;  —  Grenoble,  3  janv.  1842,  S.  42.  2.  178;  D, 
42.  2.  178  ;  —  Aîx,  5  mai  1845,  S.  46.  2.  169  ;  D.  45.  2.  136  ;  — 
Cass.,  3  avr.  1846,  S.  46.  1.  506  ;  D.  46.  1.  163  ;  —  Bordeaux, 
6  mai  1848,  S.  49.  2.  609;  —  Locré,  Espr.  du  Cod.  de  comm., 
t.  5,  p.  93  ;  Boulay-Paty,  Faillites  et  Banq,,  1. 1,  n.  23  et  suiv.; 
Vincens,  LégisL  comm,,  t.  1,  p.  140;  Pardessus,  Dr.  comm.,  t.  6, 
n.  1100;  Troplong,  Hypotk.,  t.  3,  n.  656;  Prémery,  Etudes  de 
dr.  comm.,  p.  352;  Bioche,  Dict.  deprocéd.^  v*  Faillite,  n.  9  ; 
Renouard,  Tr.  des  faill.,  art.  437,  n.  1  et  2  ;  Esnault,  ibid., 
n.  70  et  s.  ;  Bédarride,  ibid.,  n.  8  et  12  ;  de  Saint-Nexent,  ibid., 
n.  2  et  10). 

11.  On  doit  entendre  par  cessation  de  paiements  la  cessation 
de  la  généralité  des  paiements  (Renouard,  Des  faillites,  t.  1, 
p.  234,  n.  4;  —  Esnault,  Faillites  et  banqueroutes,  t.  1,  n.  72 
et  suiv.;  Bédarride,  ibid.,  t.  1,  n.  15  et  s.  ;  Pardessus,  Dr.  comm., 
6"  édit.,  t.  3,  n.  1147  et  s.;  Massé,  Dr.  comm.,  3"  édit.,  t.  2, 
n.  1147  et  suiv.;  Alauzet,  Comment.  C.  Comm.,  t.  6,  n.  2401. 
Rousseau  et  Defert,  sous  Fart.  437,  n.  33.) 
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12.  Les  trilmnaax  ont  un  pouvoir  souyeraiu,  pour  apprécier 
les  faits  constitutifs  de  la  cessation  de  paiements  (Gass.,  12  mai 

1841,  S.  41. 1.  663;  —  22  av.  1872,  S.  72. 1.  416;  D.  72. 1.  371  ; 
—  12  mai  1874,  S.  74.  1.  427  ;  D.  75. 1.  23  ;  —  19  juin  1876,  S. 
76.  1.  353  ;  —  Gaen,  1  fév.  «876,  Rec.  de  cette  Cour,  76. 101  ;  — 

13  nov.  1876,  ibid.,  77.  39;  —  Alger,  3  mars  1877,  Bull,  de  cette 
Cour,  77.  39  ;  —  Gass.,  8  avr.  1878,  S.  78.  1.  311  ;  —  Alauzet, 
t.  6,  n.  2401  ;  Boistel,  p.  613  ;  Esnault,  t.  4,  n.  72  et  s.;  Renouard, 
t.  1,  p.  234  ;  Bédarride,  1. 1,  n.  15  et  suiv.;  Rousseau  ;  et  Defert 
art.  437  n.  34). 

13.  On  admet  généralement  qu*il  faut  entendre  par  cessation 
de  paiements,  non  une  cessation  temporaire  et  partielle,  mais 
une  cessation  absolue  et  définitive  de  tous  paiements.  11  faut  que 
le  débiteur  se  trouve  dans  l'impossibilité  manifeste  de  faire  face 
à  ses  engagements  (Paris,  8  août  1809,  S.  chr.  ;  D.  8.  40;  --' 

14  juin  1815,  S.  chr.  ;  D.  8.  36  ;  —  Aix,  18  janv.  1825,  S.  chr.  ; 
D.  26. 2.  125  ;  —  Paris,  2o  nov.  1830,  S.  31.  %  227  ;  D.  31.  2. 
184;  —  Gass.,  19  déc.  1831,  S.  32.  2.  143;  D.  31.  1.  381  ;  — 
Lyon,  6  août  1832,  S.  33.  2.  101  ;  D.  34.  2.  55  ;  —  Bourges, 
22  déc.  1841,  S.  49.  2.  609  ;  D.  42.  2.  244  ;  —  Angers,  30  déc. 

1842,  S.  49.  2.  609;  —  Paris,  14  oct.  1846,  Droit  du  15  oct.;  — 
Golmar,  19  avr.  1860,  S.  61.  2.  25  ;  —  Rouen,  11  déc.  1862,  J. 
Mars.,  63.  2.  113;  —  Aix,  5  janv.  1865,  ibid.,  65.  1. 106;  — 
Paris,  23  juill.  1866,  Bull,  de  cette  Cour,  t.  3.  569;  —  Montpel- 
lier, 11  mai  1867,  Rev.  judic,  du  Midi,  67.  354  ;  —  Rennes, 
12  août  1873,  J.  Nantes,  73. 1. 316  ;  —  Alger,  3  mars  1877,  Bull. 
de  cette  Cour,  77. 189  ;  Paris,  13  fév.  1877,  Gaz.  trib.y  28  sept. 
et  y.  irib,  camm,,  77.  380  —  Vincens,  t.  1,  p.  412;  Mon- 
galvy  et  Germain,  Analyse  du  Code  de  comm,,  art.  437  ;  Lainné, 
p.  11  ;  Devilleneuve  et  Garette,  vol.  1849.  2,  609;  Pardessus, 
n.  1101  ;  Boistel,  p.  613). 

14.  y.  encore  sur  le  développement  de  toutes  ces  questions, 
Rousseau  et  Defert^  Code  annoté  des  faillites,  sous  Tart.  437, 
B.  36  et  suiv. 

15.  La  cessation  des  paiements  d'un  commerçant  ne  peut  en- 
traîner sa  faillite  que  si  elle  a  lieu  à  Toccasion  d'engagements 
commerciaux  (Metz,  17  août  1818,  S.  chr.;  D.  8.  49  ;  —  Paris, 
27  nov.  1841,  S.  42.  2.  60;  D.  42.  2.  73  ;  —  Rouen,  27  déc. 
1851,  J.  Rouen,  1852,  16  et  8  août  1855,  ibid,  1857,  34; 
Locré,  t.  5,  p.  108;  Boulay-Paty,  n.  26  et  34;  Pardessus,  n.  1101  ; 
Laine,  p.  12;  de  Saint-Nexent,  n.  5  ;  Esnault,  n.  84;  Bédarride, 
n.  19  ;  Massé,  n.  205  et  S.  42.  2.  408  ;  Alauzet,  t.  4,  n.  1636  ; 
Bravard,  Man,  de  dr.  comm. y  p.  583  et  TV.  de  dr.  comm.,  t.  5, 
p.  18  et  suiv.;  Delamarre  et  Lepoitvin,  t.  5,  n.  46  et  s.;  Rivière, 
Jtép,  écr,,  p.  551, 4'  édit.;  Massé,  2*  édit.,  t.  2,  n.  1151  ;  Rousseau 
et  Defert,  art.  437,  n.  49). 
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16.  En  conséquence  le  commerçant  qui  a  satisfait  à  toutes  les 
obligations  nées  de  son  commerce  ne  peut  être  déclaré  en  fail- 
lite pour  défaut  de  paiement  d*une  dette  purement  civile 
(Besançon,  6  févr.  1865,  D.  66.  2.  51  ;  —  Paris,  30  août  1871, 
D.  72.  5.  241  ;  —  Nancy,  23  mai  1874,  D.  75.  2.  117). 

17.  Mais  le  droit  de  provoquer  la  déclaration  de  faillite  appar- 
tient aussi  bien  aux  créanciers  porteurs  d'obligations  civiles  qu'à 
ceux  dont  les  créances  sont  commerciales  (Gass.,  9  août  1849, 
D.  49. 1.  207;  —  Paris,  27  nov.  1841,  D.  42.  2.  73;  —9  mars 
1850,  D.  52.  5.  269  ;  Douai,  27  août  1852,  S.  53.  2.  39  ;  D.  54.  5. 
361  ;  —  Trib.  comm.  du  Havre,  5  août  1861,  D.  61.  3.  79  ;  — 
Besançon,  6  fév.  1865,  D.  65.  2.  52  ;  —  Paris,  2  janv.  1852, 
/.  trib,  de  comm,,  1. 1,  17  ;  —  Rouen,  14  mai  1853,  D.  54.  5. 561  ; 
—  Bordeaux,  22  mai  1865,  S.  66.  2.  94  ;  —  31  août  1868,  S.  69. 

1.  128,  ad  notam.  —  V.  aussi,  Gadrat,  p.  25  ;  Pardessus,  Cours 
de  dr.  comm,,  t.  5,  n.  1099;  Renouard,  Des  faillites,  sur  Tart.  440 
G.  comm.,  t.  1,  p.  264;  Lainné,  ibid.,  p.  37;  Bédarride,  t.  1, 
n.49;  Laroque-Sayssinel,  ibid.,  Impartie,  p.  29:  Massé,  2*  édit., 
t.  2,  n.  1153;  Bravard,  édit.  Démangeât,  t.  5,  p.  55;  Dallez, 
n.  71  et  104  ;  Ruben  de  Gouder,  n.  51  ;  Rousseau  et  Defert,  toc. 
cit.,  n.  51). 

18.  La  cessation  de  paiements  n'entraîne  Tétat  de  faillite  que 
s'il  y  a  non-paiement  de  créances  sérieuses.  On  ne  pourrait  dé- 
clarer en  faillite  le  commerçant  qui  laisse  en  arrière  des  dettes 
susceptibles  de  contestation  (Gass.,  29  mars  1825,  S.  25. 1.  402  ; 
D.  25.  1.  258  ;  —  Grenoble,  1"' juin  1831,  S.  32.  2,  591  ;  D.  32. 

2.  40). 

19.  La  cessation  de  paiements  constitue  le  débiteur  en  état  de 
faillite  quel  que  soit  l'événement  qui  ait  amené  cette  situation. 
Il  importerait  peu  même  que  ce  fût  un  événement  de  force  ma- 
jeure (Gass.,  18  mars  1826). 

20.  La  loi  ne  fait  aucune  distinction  entre  la  cessation  de  paie- 
ments et  la  suspension  ;  comme  le  dit  M.  Renouard  (sur  Fart.  437, 
n.3),  pour  un  commerçant  suspendre  ses  paiements,  c'est  faillir 
{Sic,  Boulay-Paty,  t.  1,  n.  24;  Vincens,  t.  1,  p.  482;  Horson, 
Q.  152  ;  Mongalvy  et  Germain,  art.  437  ;  Pardessus,  n.  1319, 
in  fine;  Esnault,  t.  1,  n.  77  et  78  ;  de  Saint-Nexent  t.  1,  n.  6  ; 
Bédarride,  t.  1,  n.  27;  Dalloz,  n.  73;  Laroque-Sayssinel  sur 
l'art.  437,  n.  5  ;  Alauzet,  t.  4,  n.  1640  ;  Rivière,  p.  552  ;  Massé, 
t.  2,  n.  1148  ;  Rousseau  et  Defert,  loc.  cit.,  n.  54  bis). 

Art.  3.  —  Faillite  des  SocUtis. 

21.  La  faillite  de  l'un  des  associés  n'entratne  pas  de  plein 
droit  la  faillite  de  la  société  (Gass.,  7  déc.  1858,  J.  trib.  comm,, 
8.  240). 
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Mais  il  est  aujourd'hui  presque  universellement  admis  que  la 
faillite  de  la  société  en  nom  collectif  entraîne  la  faillite  de  cha- 
cnn  des  associés  solidaires  (Douai,  9  fév.  1825;  —  Gass.,  23  août 
1853,  S.  55.  1.  829  ;  —  Gass.,  17  avr.  1861,  S.  61. 1.  609;  — 
Paris,  3  janv.  1866,  S.  66.  2.  48  ;  —  Gass.,  7  janv.  1873,  S.  73. 
1. 123 ;  —  Trib.  comm.,  Seine,  4  aoûtl856,/.  irib,  comm.,  6. 84; 
—  Paris,  25  fév.  1860,  téirf.,  9.  270  ;  —  Paris,  5  mars  1860, 
ibt'd.,  9.  274;  —  Amiens,  5  fév.  1876,  S.  75.  2.  57  ;  D.  76.  2. 
221;  —  Renouard,  Des  faillites,  t.  2,  p.  134;  Lainné,  tbi'd., 
p.  24  ;  Esnault,  ibtd.,  t.  2,  n.  485  ;  Bédarride,  n.  194;  Alauzet, 
n.  2436  ;  Massé,  t.  2,  n.  1170  ;  Geoffroy,  Faillites,  p.  285  ;  La- 
roque-Sayssinel,  Faillites,  t.  1 ,  p.  23  ;  Démangeât  sur  Bravard, 
t.  5,  p.  677  et  suiv.  ;  Rousseau,  Société  commerc,  n.  1951).  Et  les 
scellés  doivent  être  apposés  au  domicile  de  chacun  d^eux.  (Trib. 
comm.,  Seine,  16  mai  1861,  J,  trib,  comm,^  10.  39;  —  Contra, 
Paris,  26  mars  1840,  S.  40.  2.  247  ;  —  Orléans,  27  nov. 
1850,  S.  51. 2.  33  ;  —  Pardessus,  u.  976  ;  Malepeyre  et  Jourdain, 
n.  29). 

22.  En  ce  qui  concerne  les  difOcultés  sur  la  déclaration  de 
faillite  des  Sociétés  anonymes,  en  commandite  et  des  Sociétés 
de  fait,  V.  Rousseau  et  Defert,  loc,  cit,,  n.  57  et  suiv. 

Abt.  4.  —  faillite  après  décès. 

23.  Pour  que  la  faillite  d*un  commerçant  puisse  être  dé^ 
clarée  après  son  décès,  il  est  absolument  nécessaire  qu^U  soit 
établi  qu*au  moment  de  sa  mort  il  se  trouvait  en  état  de  cessa- 
tion de  paiements.  Il  ne  suffirait  pas,  par  exemple,  qu'il  se  fût 
suicidé  pour  échapper  à  une  cessation  de  paiements  imminente, 
mais  qui  ne  se  serait  réellement  manifestée  qu'après  sa  mort 
(Discuss.  à  la  Ghambre  des  députés,  Moniteur  du  28  mars  1838, 
p.  701  et  suiv.  —  V.  sur  cette  question,  Duvergier,  t.  38,  notes 
sur  Tart.  437  (Loi  du  28  mai  1838)  ;  Renouard,  art.  437,  n.  7  ;  de 
Saint-Nexent,  t.  2,  n.  199  et  suiv.  ;  Esnault,  t.  1,  n.  87  ;  Bédar- 
ride, n.  22  ;  Laroque-Sayssinel,  1. 1 ,  n.  39  ;  Alauzet,  t.  6,  n.  2420; 
Lainné,  p.  17  ;  —  (Ge  dernier  auteur,  seul,  pense  contrairement 
à  Topinion  générale  qu'un  pareil  décès  révèle  l'insolvabilité  du 
commerçant,  et  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  le  déclarer  décédé  en 
état  de  faillite)—  Paris,  25  août  1857,  J.  trib.  comm,,  t.  6.  236  ;— 
Rouen,  23  déc.  1860,  J.  Mars.,  61.  2.  136;  —  Marseille,  26  avr. 
1865,  ibid.,  65.  1.  129  ;  —  21  août  1866,  ibid,,  66. 1.  284  ;  — 
Rennes,  24  août  1871,  J.  Nantes,  71.  1.  340  ;  —  Segré,  10  janv. 
1875,  ibid.,  75.  2.  138  ;  —  Douai,  24  déc.  1877,  Droit,  21  janv. 
1878  ;  —  Paris,  17  déc.  1878,  Gaz.  trib,  du  24  déc.  ;  —  Rous- 
seau et  Defert,  art.  437  n.  74  et  suiv.). 
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y/  24.  ^nsi  il  a  été  jugé  qu'on  ne  peut  déclarep  en  faillite  le 

/  commerçant  contre  lequel  ni  poursuites  ni  protêts  n'ont  eu  lieu 

de  son  vivant  (Paris,  5  mars  1868,  /.  irih,  comm.,  1. 18,  p.  56). 
—  Cependant,  il  a  été  décidé  que  la  faillite  peut  être  déclarée 
alors  même  qu'aucun  protêt,  aucun  acte  de  poursuite  n'a  pré- 
cédé le  décès,  s'il  est  notoire  que  le  débiteur  est  mort  en  étal  de 
cessation  de  paiements  (Golmar,  30  août  1838,  D,  39.  2.  52). 

26.  L'état  de  cessation  de  paiements  est  subordonné  pour  le 
commerçant  décédé  aux  mêmes  conditions  que  pour  le  com- 
merçant non  décédé  (Dalloz,  JRép,,  v*  Faillite,  p,  59). 

26.  Un  commerçant  peut  être  déclaré  en  faillite  bien  que  sa 
succession  ait  été  acceptée  sous  bénéQce  d'inventaire  (Paris, 
iOdéc.  1839  ;  Dalloz,  Rép.,  v*  Faillite,  n.  59,  60). 

§  2,  —  Déclaration  de  faillite. 
Art.  1.  —  Déeîaration  de  cessation  de  paiements» 

27.  Tout  commerçant  qui  cesse  ses  paiements  doiten  faire  la 
déclaration  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  do  son  domicile. 

Cette  déclaration  doit  être  faite  dans  les  trois  jours  de  la  ces- 
sation de  paiements. 

28.  En  matière  de  société,  la  déclaration  doit  être  faite  au 
greffe. 

29.  V.  sur  ces  questions,  Rousseau  et  Defert,  sous  l'art.  438, 
n.  1  et  suiv. 

Art.  2.  —  Juridiction  et  compétence, 

30.  Juridiction,  —  Le  droit  de  constater  la  cessation  de  paie- 
ments et  de  la  rendre  publique  par  la  déclaration  de  faillite  ap- 
partient exclusivement  à  la  juridiction  commerciale.  Tel  est  le 
principe  (Cass.,  13  nov.  1838,  S.  39.  1.  121  ;  D.  38.  1.  400  ;  ~ 
Bordeaux,  6  mai  1848,  S.  49.  2. 609  ;  ^  Pardessus,  n.  1108  ;  de 
Couder,  n.  67). 

31 .  Toutefois,  la  faillite  existant  par  le  fait  seul  de  la  cessation 
de  paiements  et  avant  toute  déclaration,  rien  n'empêche  les  tri- 
bunaux civils,  investis  de  la  plénitude  de  juridiction,  de  consla* 
ter,  au  cours  des  contestations  qui  leur  sont  soumises,  la  cessa- 
tion de  paiements  d'un  commerçant  et  de  décider  par  suite  que 
ce  commerçant  est  en  état  de  faillite,  pour  lui  appliquer  touk's 
les  conséquences  légales  de  cette  situation.  En  agissant  ainsi  les 
tribunaux  civils  n'empiètent  pas  sur  les  attributions  de  la  juri- 
diction commerciale,  qui  reste  seule  compétente  pour  efec/ar^r  la 
faillite  et  en  fixer  Tépoque  (Caen,  15  mai  1854,  S.  54.  2.  669  ;  D. 
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54.  3.  343  ;  —  Metz,  30  déo.  1865,  S.  66.  3. 381  ;  D.  66.  3.  10; 

—  Reaouard,  t.  l,sup  Tart.  437,  n.  2;  Orillard,  Comp.  des  trib.  de 
comm,,  n.  499,  note  ;  Bédarride,  n.  994  ;  Ësnault,  n.  83  et  9^; 
Ruben  de  Couder,  n.  31.  —  Adde,  Gass.,  15 mai  1854,  S.  55.  1. 
298  ;  D.  55-  1.  20  ;  —  Lyon,  21  fév.  1851,  S.  51.  3.  317  ;  D.  51. 
3.  194  ;  —  Contra,  Massé,  t.  3,  n.  314  et  9uiv.  ;  Delamarre  et 
Lepoîtyin,  t.  5,  n.  53  et  suiv.). 

32.  C'est  ainsi  que  les  tribunaux  civils,  saisis  d'une  demande 
en  collocation  dans  un  ordre  ouvert  sur  le  prix  d'immeubles  ap- 
partenant à  un  commerçant,  pourraient  reconnaître  Tétai  de  ces- 
sation de  paiements,  et  refuser,  par  suite,  toute  collocation 
(Gass.,  8  juin  1837,P.  37.  1.  581  ;  —  13noY.  1838, P.  39.  1.  32; 

—  Grenoble,  7  juin  1834,  S.  34.  3.  438  ;  D.  35.  3.  40,  —  Contra, 
Toulouse,  36  août  1828  ;  —  Bourges,  37  nov.  1830). 

33.  La  faillite  doit  être  prononcée  par  le  tribunal  du  domicile 
du  commerçant.  -^V.  Domicile. 

Ainsi  la  faillite  ne  serait  pas  régulièrement  prononcée  par  le 
tribunal  du  lieu  où  il  aurait  un  simple  dépôt  de  marchandises 
(Cass.,  33  fév.  1827  ;  —  18  joill.  1838,  P.  38.  3.  117  ;  -  6  avr. 
1840,  P.  40.  3.  93  ;  —  Seine,  36  mars  1868,  J.  trib.  eomm., 
U  17.  539;  —  Paris,  13  juiU.  1875,  ibid.,  76.  200;  —  Cass., 
19  juill.  1838,  S.  38. 1.  923)  ;  —  ou  une  simple  maison  de  débit 
(Cass.,  3  avr.  1844;  —  17  avr.  1843). 

34.  De  même,  si  un  commerçant  a  deux  maisons  de  com- 
merce dans  deux  villes  différentes,  le  tribunal  de  son  domicile 
est  seul  compétent  pour  déclarer  la  faillite,  encore  que  cette 
faillite  se  soit  révélée  devant  le  tribunal  de  Tautre  lieu  (Cass., 

16  mars  1809),  ou  que  la  déclaration  de  cessation  de  paiements 
ait  été  faite  au  greffe  de  ce  dernier  tribunal,  cette  déclaration 
n'étant  pas,  par  elle-même,  attributive  de  compétence  (Gass., 

17  août  1809). 

35.  La  circonstance  que  le  failli  aurait  été  Tobjet  de  poursui- 
tes judiciaires  devant  d'autres  tribunaux,  à  raison  de  ses  entre- 
prises commerciales,  sans  réclamation  de  sa  part  n'enlèverait 
pas  compétence  au  tribunal  du  lieu  de  son  principal  établisse- 
ment (Douai,  3  mai  1841,  S.  43.  2,  57;  D.  43.  2.  73;  —  De  Saint- 
Nexent,  t.  2,  n.  157). 

36.  Toutefois,  la  faillite  individuelle  de  chacun  des  associés 
d'une  société  en  nom  collectif  peut  toujours  être  déclarée  par 
le  tribunal  du  lieu  de  la  société,  bien  que  l'associé  ait  son  domi- 
cile dans  un  ressort  différent,  sauf  aux  juges  à  régler,  dans  l'in- 
térêt commun  des  créanciers  et  du  failli,  l'administration  des 
faillites  (Cass.,  22  août  1853,  S.  55.  1.  829). 

37.  Si  le  commerçant  avait  changé  de  domicile,  le  tribunal 
compétent  serait  en  principe  celui  de  son  domicile  actuel,  alors 
même  qu'il  n'y  exercerait  plus  aucun  commerce  (Bourges,  19 
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Jnîn  1839,  S.  39.  2.  525  ;  —  Cass.,  31  mai  1870,  D.  72.  5. 
211  ;  —  Laroqae-Sayssinel,  t.  1,  n.  48.  —  Contra,  Bédarride, 
n.  52). 

38.  Toutefois,  s'il  était  reconnu  qu*il  fût  déjà  en  état  de  ces- 
sation de  paiements,  lors  de  son  changement  de  domicile,  et 
qu'il  n'eût  opéré  ce  changement  que  pour  se  soustraire  à  la  ju- 
ridiction du  tribunal  qui  connaissait  le  mieux  sa  situation,  le 
tribunal  de  son  domicile  actuel  pourrait  et  devrait  même  or- 
donner le  renvoi  devant  le  tribunal  de  Tancien  domicile  ;  car, 
ainsi  que  le  dit  un  arrêt  de  la  cour  de  Rouen  du  19  déc.  1843 
(S.  43.  2.  401),  «  il  importe  à  la  justice,  comme  à  Tintérôt  des 
créanciers,  qu'un  débiteur  par  un  changement  de  domicile  cal- 
culé d'avance  ne  puisse  enlever  la  connaissance  des  faits  de  la 
faillite  au  tribunal  qui  peut  le  mieux  en  apprécier  la  portée.  » 
(5fVr,Gass.,  20août  1825  ;—  Pardessus,  n.  1094  ;  Laroque-Says- 
sinel,  t.  1,  n.  58). 

39.  Dans  tous  les  cas,  le  commerçant  ne  peut  être  considéré 
comme  ayant  véritablement  changé  de  domicile  que  s'il  en  a  fait 
la  déclaration  expresse  dans  la  forme  prescrite  par  les  art.  103 
et  104  G.  civ. 

40.  Jugé  encore  que  la  faillite  d'un  négociant  doit  être  décla- 
rée par  le  tribunal  du  lieu  où  il  a  son  domicile  commercial,  et 
elle  ne  peut  être  arrêtée  par  une  mise  en  liquidation  ordonnée 
par  un  autre  tribunal  en  violation  des  art.  437  et  438  du  Gode  de 
commerce  nipar  la  déclaration  de  faillite  prononcée  par  ce  même 
tribunal  dans  le  ressort  duquel  le  failli  n'a  habité  momentané- 
ment que  pour  surveiller  quelques  entreprises  de  longue  durée 
ressortissante  son  genre  d'industrie  (Trib.  Gomm.,  Seine,  18avr. 
1877,  /.  trtà.  comm.,  t.  26,  p.  251). 

41 .  Du  principe  que  le  jugement  déclaratif  de  faillite  doit  être 
prononcé  par  le  tribunal  du  domicile  du  failli,  il  résulte  que  nul 
des  créanciers  ne  peut  provoquer  une  seconde  faillite  du  débi- 
teur, devant  un  tribunal  qui  n'est  pas  celui  de  son  domicile, 
tant  que  subsiste  un  premier  jugement  ayant  déjà  déclaré  la 
faillite  de  ce  débiteur  (Paris,  22  déc.  1876,  /.  trib.  comm.,  t.  26, 
p.  70). 

42.  En  matière  de  société,  le  tribunal  compétent  est  celui  du 
lieu  où  se  trouve  le  siège  de  la  société  déterminé  par  les  statuts, 
qui  est  toujours  présumé  le  lieu  de  son  principal  établissement, 
quelle  que  soit  d'ailleurs  l'importance  des  établissements  qu'elle 
posséderait  dans  d'autres  lieux  (Marseille,  18  août  1868,  Joum. 
Mars,,  es,  1.299  ;  —  Gass.,  26  déc.  1871,  D.  72.  1.  200;  — 
Gass.,  16  mars  1874,  S.  75.  1.  51  ;  —  15  mars  1875,  S.  75.  1. 
260  ;  D.  76.  1.  312  ;  —  29  juin  1875,  S.  75.  1.  358  ;  —  4  mai 
1857,  S.  57.  i.  461). 

43.  En  principe,  la  faillite  ne  peut  être  déclarée  qu'une  fois, 
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lorsqu'elle  ee  rapporte  à  un  seul  et  même  commerce,  eût-il  été 
exercé  dans  plusieurs  localités  différentes,  avec  plusieurs  éta- 
blissements. Aussi,  lorsque  deux  tribunaux  de  commerce  se  dé- 
clarent compétents  pour  connaître  de  la  même  faillite,  et  que« 
d'ailleurs,  ces  deuxtribunaux  ne  ressortissent  pas  à  la  même 
cour  d'appel,  il  y  a  lieu  à  règlement  de  juges  devant  la  Cour  de 
cassation  (Gass.,  45  mai  1862,  S.  62.  i.  576  ;  D.  68.  5.  221  ;  — 
Cass..  15  mars  1875,  S.  75.  1.  260  ;  —  29  juin  et  21  juill.  i875, 
S.  75.  2.  358  ;  —  21  déc.  1875,  S.  77.  1.  341  ;  —  Gass.,  12  déc. 
1877,  S.  78. 1. 18  ;  —  Renouard,  1. 1,  p.  281  ;  Laroque-Says- 
dnel,  n.  91  ;  Delamarre  et  Lepoitvin,  t.  6,  n.  67  ;  Bravard  et 
Démangeai,  t.  5,  p.  43  ;  Boistel,  p.  616  ;  Rousseau  et  De- 
fert»  art.  438,  n.  57  ;  —  CùMrà,  Douai,  7  juin  1859,  S.  60.  2. 
84;  Lyon  12  juill.  1869,  U.  70.  2. 10;  —  Gass.,  23  août  1855, 
D.65.i.59). 

AttT.  3.  —  Torme  de  la  décla/ratUm  de  faillite.  —  Dépôt  de  hQan  pat 

le  failU. 

44.  La  déclaration  du  failli  doit  être  accompagnée  du  dépôt 
du  bilan,  ou  contenir  l'indication  des  motifs  qui  empêcheraient 
le  failli  de  le  déposer.  Le  bilan  contiendra  Ténumération  et  Féva- 
luation  de  tous  les  biens  mobiliers  et  immobiliers  du  débiteur. 
Tétai  des  dettes  actives  et  passives,  le  tableau  des  profits  et  per- 
tes, le  tableau  des  dépenses  ;  il  devra  être  certifié  véritable,  daté 
et  signé  par  le  débiteur  (G.  com.  art.  430.) 

45.  La  faillite  doit  être  prononcée  sur  la  déclaration  du  faiUi 
lui-même  dans  les  trois  jours  de  la  cessation  de  ses  paiements. 

Faute  par  lui  de  ce  faire,  elle  peut  être  soit  requise  par  ses 
créanciers,  soit  prononcée  d^office  par  le  tribunal  d'après  la  no- 
toriété publique. 

46.  La  déclaration  de  cessation  de  paiements  faite  par  le 
failli  est  par  elle-même  la  preuve  que  cette  cessation  existe  réel- 
lement. 

En  conséquence,  et  sans  plus  informer,  le  tribunal  doit  de 
piano  déclarer  la  faillite. 

47.  Toutefois,  en  matière  de  société,  si,  contrairement  à  la 
déclaration  du  gérant  ou  de  l'administrateur,  les  associés  ou 
quelques-uns  seulement  d*enlre  eux  prétendaient  que  la  société 
n'a  pas  cessé  ses  paiements,  le  tribunal  devrait  surseoir  jusqu'il 
ce  qu'il  lui  soit  fourni  la  preuve  de  la  cessation  réelle  des  paie- 
ments  (Pardessus,  n.  1097). 

AttT.  4.  —  Bédaraiîm  pounuwie  par  le$  eréanders» 

48.  Les  créanciers  du  failli  qui  poursuivent  sa  déclaration  de 
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faillite  doivent  préalablement  justifier  de  leur  qualité,  soit  par 
titre,  soit  par  tout  autre  mode  de  preuve  légal. 

49.  Quand  il  s'agît  de  véritables  créanciers,  peu  importe  que 
leurs  créances  soient  exigibles,  à  terme  ou  conditionnelles 
(Paris,  22  déc.  1831  ;  —  Dalloz,  Rép,,  V  Faillite,  n.  105  ;  Par- 
dessus, n.  1099  ;  Renouard,  t.  1,  p.  272  ;  Bédarride,  n.  50  ; 
Alauzet,  t.  6,  n.  2442  ;  Laroque-Sayssinel,  1. 1,  n.  63). 

50.  La  faillite  d'un  commerçant  peut  être  déclarée  sur  la 
poursuite  d*un  créancier  unique  (Orléans,  29  mai  1840,  S.  40.  2. 
363  ;  D.  40.  2. 171  ;  —  Gass.,  7  juiU.  1841,  S.  41. 1.  570  ;  D.  41. 
1.  300  ;  —  6  déc.  1841,  S.  42. 1.  77  ;  D.  42. 1.  24  ;  —  Colmar» 
19  avr.  1842  ;  —  Bourges,  29  mai  1842  ;  —  Rouen,  22  juin  1642, 
S.  42.  2.  388;  —  Paris,  30  janv.  1843,  Droit,  2  fév.;  —  Paris, 
24  juin  1864,  S.  64.  2.  156  ;  —  31  mars  1865,  S.  66.  2. 128  ;  — 
19  juin  1876,  S.  76.  1.  354;  —  Aix,  1"  mars  1877,  /.  trib. 
comm.,  t.  27,  p.  274  ;  —  Laine,  p.  38  ;  Renouard,  p.  265  ; 
Esnault,  n.  82;  Devilleneuve  et  Garrette,  S.  41.  1.  570  ;  Bédar- 
ride, n.  58  ;  Boulay-Paty  et  Boileux,  t.  1,  n.  36  ;  Laroque-Sayssi- 
nel,  art.  437,  n.  8  ;  Delamarre  et  Lepoitvin,  t.  6,  n.  10;  Massé, 
t.  2,  n.  1150,  2«  édit.;  Bravard  et  Démangeât,  t.  5,  p.  25;  de 
Couder,  n.  57  ;  Rousseau  et  Defert,  art.  439,  n.  9.) 

51.  Un  créancier  d'une  dette  purement  civile  peut  mime 
poursuivre  la  déclaration  de  faillite,  lorsque  son  débiteur  cesse 
de  payer  ses  dettes  commerciales  (Paris,  2  janv.  1852,  J.  trtb. 
comm.,  t.  1,  p.  17;  —  Douai,  27  août  1852,  S.  53.  2.  39  ;  — 
Rouen,  14  mai  1853,  D.  54.  5.  561  ;  —  Besançon,  6  fév.  1865,  D. 
65.  2.  52;  —  Bordeaux,  22  mai  1865,  S.  66.  2.  94  ;  —  31  août 
1868,  S.  69.  1.  128,  ad  notam;  —  Pardessus,  t.  3,  n.  1099  ;  Re- 
nouard, t.  l,p.  274;  Lainné,  p.  37;  Bédarride,  t.  1,  n.  49; 
Massé,  Dr,  comm.,  t.  2,  n.  1153  ;  Esnault,  t.  1,  n.  85  ;  Geoffroy, 
p.  19;  Laroque-Sayssinel,  t.  1,  n.  60;  Alauzet,  t.  6,  n.  2404; 
Bravard  et  Démangeât,  t.  5,  p.  53  ;  Gadrai,  p.  25.  —  C<mtrà, 
Renouard,  t.  1,  p.  272.  n.  7). 

52.  Pour  rénumération  des  différentes  espèces  qui  se  rappor- 
tent à  la  déclaration  de  faillite  poursuivie  par  les  créanciers, 
y.  Rousseau  et  Defert,  Code  annoté  des  faillites,  art.  440,  n.  15 
et  suiv. 

Art.  5.  ~  Déclaration  éPoffice. 

53.  A  défaut  de  déclaration  de  cessation  de  paiements  par  le 
failli  lui-même,  et  de  poursuites  de  la  pari  de  ses  créanciers,  le 
tribunal  peut  d'office  et  d'après  la  notori&té  publique,  déclarer 
la  faillite. 

n  y  a  là,  d'ailleurs,  une  appréciatioa  souvent  délicate  deiB  oir- 


Digitized  by 


Google 


FAILLITE.  —  §  8.  IS 

constances,  abandonnée  à  la  sagesse  des  jnges  consnlaires.  Ds 
doivent,  à  cet  égard,  se  mettre  en  garde  contre  les  insinuations 
perfides,  répandues  par  Tignorance  ou  la  malignité,  et  cepen- 
dant prévenir  les  collusions  entre  le  débiteur  et  les  créanciers 
présents  qui,  moyennant  certaines  garanties,  et  au  préjudice  des 
créanciers  absents,  ne  réclameraient  pas  la  mise  en  faÎQlite. 

Art.  6.  —  Forme  de  la  dédaratUm. 


54.  La  faillite  ne  peut  être  déclarée  que  par  jugement  rendu 
en  audience  publique. 

Ce  jugement  est,  dans  tous  les  cas,  exécutoire  par  provision. 

55.  Il  est,  d'ailleurs,  susceptible  de  tomber  en  péremption 
pour  inexécution,  dans  les  six  mois,  lorsqu*il  a  été  rendu  par 
défaut  contre  le  failli. 


§  3.  ^  Date  de  la  cessation  des  paiements. 

56.  Par  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  on  par  jugement 
ultérieur  rendu  sur  le  rapport  du  juge-commissaire,  le  tribunal 
déterminera,  soit  d'office,  soit  sur  la  poursuite  de  toute  partie 
intéressée,  Tépoque  à  laquelle  a  eu  lieu  la  cessation  de  paiements. 
A  défaut  de  détermination  spéciale,  la  cessation  de  paiements 
sera  réputée  avoir  eu  lieu  à  partir  du  jugement  déclaratif  de  la 
faillite  (Art.  441). 

57.  La  cessation  de  paiements  constituant  de  plein  droitFélat 
de  faillite  avec  toutes  les  conséquences  qui  en  découlent,  il  est 
de  la  plus  haute  importance  de  déterminer  avec  exactitude  et 
précision  la  date  où  elle  a  commencé. 

58.  C'est,  d'ailleurs,  à  Ténoaue  de  la  cessation  **4^f!e  des  paie- 
ments  que  les  tribunaux  doivent  s'attacher  pour  faire  cette  dé- 
termination, et  non  pas  seulement  à  l'époque  où  cette  cessation 
serait  devenue  notoire. 

69.  C'est  ainsi  que  l'époque  de  l'ouverture  de  la  faillite  ne 
pourrait  pas,  par  exemple,  être  fixée  à  la  date  d'une  lettre  par 
laquelle  le  commerçant  aurait  ordonné  à  sa  maison  de  suspen- 
dre ses  paiements,  si,  de  fait,  les  paiements  avaient  continué 
après  cette  lettre  (Paris,  6  déc.  1831,  S.  32.  2.  48  ;  D.  32.  2. 39  ; 
—  Esnault,  t.  l,n.  131). 

60.  Mais  quand  y  a-t-il  cessation  réelle  de  paiements?  Par 
paiements,  la  loi  a-t^elle  entendu  parler  de  paiements  effectife, 
ou  seulement  de  paiements  fictifs,  tels  que  le  renouvellement 
d'efFels  échus,  ou  la  soitMription  de  bÉels  de  eomi^sance, 
voire  de  billets  faux  ? 
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61 .  La  doctrine  et  la  jurisprudence  sont  divisées  sur  celte 
question.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  la  date  de  la  cessation  de  paie- 
ments pouvait  être  fixée  au  jour  où  les  paiements  avaient  effec* 
tivement  cessé,  sans  tenir  compte  des  renouvellements,  d'ailleurs 
impayés  (Cass.,  26  avr.  4841,  S.  41. 1.  713  ;  D.  41.  1.  227  ;  — 
Bordeaux,  11  juin  1830,  S.  30.  2.  355  ;  D.  30.  2.  261). 

62.  Au  contraire,  certains  auteurs  et  quelques  Cours  d*appel 
après  eux,  estiment  que  l'ouverture  de  la  faillite  ne  peut  être 
reportée  à  Tépoque  où  le  commerçant  ne  soutenait  son  crédit 
qu'à  Taide  d'emprunts  et  de  renouvellements  de  billets,  ou  de 
billets  de  complaisance  et  même  de  billets  faux,  ou  encore  au 
moyen  de  transactions  frauduleuses  concertées  entre  le  débiteur 
et  un  de  ses  créanciers.  L'intérêt  des  tiers  qui,  dans  l'ignorance 
de  ces  expédients,  ont  pu  contracter  avec  le  débiteur^  semble, 
aux  yeux  de  ces  auteurs,  exiger  que  les  actes  qu'ils  ont  faits 
avec  lui  soient  respectés  :  leur  bonne  foi  serait  trompée,  si  Ton 
pouvait  reporter  la  faillite  à  l'époque  des  renouvellements  ou  do 
rémission  des  billets  de  complaisance  ou  des  billets  faux  (Paris, 
30  mars  1848,  S.  48.  2.  645  ;  —  Douai,  10  avr.  1845,  S.  45.  2. 
526  ;  —  Orléans,  15  mai  1844,  S.  45.  2.  25  ;  —  Bourges,  18  août 
1845,  S.  47.  2.  45  ;  — Paris,  14  déc.  1846,  S.  47.  2.  45;  — 
Pardessus,  n.  1107  ;  DeviUeneuve,  note  sous  l'arrêt  de  Bour- 
ges. —  V.  aussi  Cass.,  12  mai  1841,  S.  41.  1.  663;  D.  41. 
1.  264). 

63.  Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  toujours  d'après  des  actes  ou  des 
faits  que  doit  être  déterminée  Tépoque  de  l'ouverture  de  la  fail- 
lite. La  preuve  testimoniale  ne  serait  pas  admissible  pour  établir 
le  refus  de  paiement  de  la  part  d'un  failli,  à  l'effet  de  fixer  la 
date  de  la  faillite,  alors  même  que  cette  preuve  ne  devrait  pas 
servir  par  elle  seule  à  déterminer  cette  époque,  et  se  trouve- 
rait réunie  à  d'autres  circonstances  (Douai,  4  jauv.  1827,  S.  27. 
2.250). 

64.  Quant  h  la  détermination  de  l'époque  de  la  cessation  de 
paiements,  les  tribunaux  ont,  à  cet  égard,  un  pouvoir  absolu- 
ment discrétionnaire,  et  leur  décision,  toute  de  fait,  échappe  à 
la  censure  de  la  Cour  de  cassation  (Cass.,  7  avr.  1819 ;  — 13 nov. 
1828;  —  12  mai  1841,  P.  41.  2.  342  ;  —  22  avr.  1872,  S.  72.  1. 
416  ;  D.  72.  1.  371  ;  —  22  juill.  1872,  D.  73.  5.  55  ;  —  12  mai 
1874,  S.  74. 1.  427;  D.  74. 1.  23;  —  19  juin  1876,8.76. 1.353; 
—  Gaen,  1"'  fév.  1876,  Rec.  de  cette  cour,  76.  101  ;  —  13  nov. 
1873,  tbi'd.,  87.  39  ;  —  Alger,  3  mars  1877,  Bull,  de  cette  Gour, 
77.  189  ;  —  Alauzet,  t.  6,  n.  2401  ;  Esnault,  1. 1,  p.  72  et  suiv.  ; 
Renouard,  1. 1,  p.  234  ;  Bédarride,  1. 1,  n.  15  et  suiv,  ;  Boistel, 
p.  613  ;  de  Couder,  n.  151). 

66.  Pour  les  développements  de  ces  questions,  Y.  Rousseau 
let  Defert,  Code  annoté  deê  faillites,  art.  441,  n.  9  et  suiv. 
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§  4.  —  Publication  du  jugement  déclaratif  de  faillite. 

66.  Le  jugement  qui  déclare  la  faillite,  et  celui  qui  détermine 
Vépoque  de  la  cessation  de  paiements,  doivent  recevoir  la  plus 
grande  publicité  possible  :  l*dans  Tintérêt  des  créanciers  du 
failli,  auxquels  il  importe  de  prendre  part  aux  premières  opéra- 
tions de  la  faillite  et  de  connaître  Tépoque  à  partir  de  laquelle 
devront  ou  pourront  être  annulés  certains  actes  de  leur  débiteur  ; 
2''  dans  l'intérêt  des  tiers,  auxquels  il  est  utile  de  faire  connaître 
sans  retard  Tincapacité  dont  le  failli  se  trouve  frappé. 

A  cet  effet,  les  jugements  dont  il  s'agit  doivent  être  : 

1*  AfBcbés  tant  dans  le  lien  où  la  faillite  a  été  déclarée  que 
dans  tous  les  endroits  oti  le  failli  avait  des  établissements  com- 
merciaux ; 

2*  Insérés  par  extraits  dans  les  journaux  désignés  chaque 
année  par  les  tribunaux  de  commerce  pour  recevoir  ces  sortes^ 
d'insertions. 

Toutefois,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'insertion  soit  faite  dans 
tous  les  journaux  de  la  localité  ;  il  suffit  qu'elle  ait  lieu  dans 
un  de  ces  journaux.  Tout  dépend,  d'ailleurs,  de  l'importance  de 
la  faillite  (Toulouse,  22  avr.  1837,  S.  37.  2.  441  ;  D.  37  ; 
2, 164). 

Néanmoins,  le  jugement  qui  maintient  la  date  de  l'ouverture 
de  la  faillite,  déjà  fixée  par  un  jugement  antérieur,  n'a  pas  be- 
soin d'être  affiché  niinséré  (Orléans,  6  mars  1850,  S.  50.  2.  642  ; 
D.  50.  2.  49). 

67.  Ces  formalités  d'afflchage  et  d'insertion  font  courir,  dès 
qu'elles  sont  accomplies,  les  délais  pour  former  opposition  aux^ 
jugements  qui  déclarent  la  faillite  ou  fixent  l'époque  delà  cessa- 
tion de  paiements. 

68.  Les  syndics  sont  chaînés  de  leur  accomplissement.  Fautft 
par  eux  de  ce  faire,  ils  peuvent  être  Tobjet  d'une  action  en  dom- 
mages-intérêts de  la  part  des  tiers  lésés  par  le  défaut  de  publia 
dlé  (Cass.,  17  déc.  1856,  D.  57. 1.  42  ;  —  4  nov.  1857,  S.  58.  1. 
70;  D.  58.  1.  35  ;  —  Paris  (motifs),  22  déc.  1876,  Gaz.  irib.  ; 
Ijanv.  1877,  et -ft'oiV^  11  janv.  1877;  —  Laroque-Sayssinel, 
1. 1,  n.  129  ;  Boistel,  p.  620.  —  Cmtrà,  Toulouse,  22  avril 
i837,  S.  37.  2.  441  ;  D.  37. 2.  164). 

69.  Quant  à  la  sanction  du  défaut  d'accomplissement  des  for- 
malités dont  s'agit,  c'est  le  droit  pour  toute  partie  intéressée  de 
faire  indéfiniment  opposition  au  jugement  dont  on  voudrait  invo- 
quer les  effets  contre  elle  :  Droit,  d'ailleurs,  illusoire,  si  les 
causes  de  la. faillite  existaient  réellement  au  moment  où  le  juge- 
ment a  été  rendu,  et  si,  par  suite,  ce  jugement  n'est  pas  criti- 
quable au  fond  ;  car  alors,  tous  les  actes  faits  depuis,  même  da 
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bonne  foi  avec  le  failli,  tomberont  nécessairoment  par  suite  da 
dessaisissement.  (Boistel,  p.  620). 

§  5.  —  Effets  du  jugement  déclaratif  de  faillite  à  Tégard  do  la 
personne  du  failli. 

70.  A  partir  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  le  failli 
ne  peut  se  présenter  à  la  Bourse  (Y.  G.  comm.,  art.  613.) 

71. ...  Ni  élire  les  membres  des  conseils  de  prud*hommes  on 
des  tribunaux  de  commerce,  ou  être  élu  à  ces  fonctions  (Dé- 
cret du  20  fév.  1810,  art  14.  —  Décret  du  27  mai  1848,  art.  11. 

—  Loi  du  1"  juin  1853,  art.  6;  G.  comm.,  art.  618). 

72.  ...  Ni  remplir  les  fonctions  d'agent  de  change  ou  de  cour- 
tier, Ju  moins  de  courtier  inscrit^  conformément  à  l'art.  2  de 
la  loi  du  18  juillet  1866. 

73.  Ni  être  admis  à  l'escompte  par  la  Banque  de  France. 
(Décret  du  18  janv.  1808,  art.  50  et  51). 

74.  Ni  exercer  ses  droits  de  citoyen,  c'est-à-dire  être  mem- 
bre du  Parlement,  d'un  conseil  général,  d'arrondissement  ou 
municipal,  maire  ou  adjoint,  électeur,  juré  soit  en  matière  cri- 
minelle, soit  en  matière  d'expropriation,  et  cela  même  après 
l'obtention  d'un  concordat  (Gonstit.  du  24  frim.  an  8,  art.  5.  — 
Décret  du  2  févr.  1832,  art.  15,  §  17  ;  —  L.L.  des  4  juill.  1853 
art.  1,  §  9  ;  — 14  avr.  1871,  art.  4  ;  — 10  août  1871,  art.  5  ;  —21 
nov.  1872,  art.  2,  §  8;  —  Gass.,  3  juill.  1862,  S.  63.  1.  48;  — 
12  nov.  1841,  S.  41.  1.  945  ;  —  6  août  1838,  S.  39.  1.  139;  — 
9  juill.  1832,  S.  32. 1.  528  ;  —  Laroque-Sayssinel,  1. 1.  n.  189  ; 

—  Ruben  de  Gouder,  Dtet.  de  dr,  comm,^  v®  Faillite^  n.  166). 
Ou  d'un  jugement  d'excusabilité,  conformément  au  décret  da 

22  août  1848  (Gass.,  16  nov.  1874,  D.  75. 1.  78). 

75.  Ni  conserver  la  qualité  de  membre  de  la  Légion  d'hon- 
neur ou  la  médaille  militaire  (Art.  39  du  décret  du  16  mars 
1852  ;  —  art.  6  du  décret  du  24  nov.  1852). 

76.  Il  ne  pourrait  pas  davantage  être  témoin  instrumentaire 
dans  un  acte  authentique,  par  la  raison  que,  pour  être  témoin, 
aux  termes  de  la  loi  du  25  vent,  an  11,  sur  le  notariat,  il  faut 
être  citoyen  français ,  c'est-à-dire  avoir  la  capacité  politique. 
(Renouard,  t.  2,  p.  480;  Ësnault,  n.  153;  Larombière 
Oblig,<^  art.  1317,  n.  18;  Laroque-Sayssinel,  t.  1,  n.  185  ;  De 
Couder,  n.  170.  —  Contra^  Gass.,  10  juin  1824). 

77.  Le  jugement  déclaratif  de  faillite  étant  exécutoire  par 
provision,  toutes  ces  déchéances  sont  encourues,  nonobstant 
l'appel  interjeté  par  le  failli  (Gass.,  12  nov.  1850,  D.  50. 1.  330). 

78.  Mais  le  failli  conserve  la  jouissance  et  l'exercice  des 
droits  exclusivement  attachés  à  sa  personne. 
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n  peut  donc  : 

1*  Contracter  vis-à-vis  des  tiers  des  engagements  valables,  se 
livrer,  par  conséquent,  à  de  nouvelles  opérations  commerciales 
et  cela,  sans  qu'il  ait  besoin,  pour  se  livrer  à  une  industrie  nou« 
velle,  d'en  demander  Tautorisation  au  tribunal  (Seine,  6  janv. 
1869,  D.  69.  3.  102  ;  -^  Gass.,  8  mai  1878,  /.  trîb.  comm.,  27. 
485  ;  —  Camberlin,  Manuel  des  trib,  de  comm.,  p.  130). 

79.  Sauf  aux  syndics  à  faire  déclarer  ces  engagements,  ces 
opérations,  nuls  et  non  avenus  à  leur  égard,  et  empêcher,  par 
suite,  que  Texécution  en  soit  poursuivie  sur  les  biens  qui  sont 
le  gage  des  créanciers  de  la  faillite,  ou  qu'elle  ait  lien  au  détri- 
ment de  la  masse  quMls  représentent  (Gass.,  21  nov.  1827;  — 
6juinl831.S.31.  1.  238;  — Paris,  2fév.  1836,  S.  35.2.347;  — 
Toulouse,  4  avr.  1840,  P.  40.  2.  236  ;  —  Gass.  8  mars  1854,  S. 
54.  1.  238  ;  D.  54.  1.91;—  Douai,  11  nov.  1856,  S.  57.  2.  306  ; 
— Cass.,21  fév.  1859,  S.59. 1. 555;  D.  59. 1. 197;  —25  juin  1860, 
S.  60.  1.  858;  D.  60.  1.  286;  —  12  janv.  1864,  S.  64.  1.  17  ;  D. 
64.  1.  130;  —  Paris,  28  mars  1867,  /.  trib.  comm.,  t.  17,  p.  236. 
—  Locré,  t.  5,  p.  isio  ;  Pardessus,  n.  1117;  Lainné,  p.  46  ;  Re- 
nouard,  t.  1,  p.  299;  Boulay-Paty,  n.  67;  Esnault,  t.  1,  n.  159; 
Laroqne-Sayssinel,  n.  156;  Boistel,  p.  623). 

80.  Mais,  bien  entendu,  le  failli  ne  pourra  jamais  se  prévaloir 
vis-à-vis  des  tiers  avec  lesquels  il  a  contracté,  de  sa  propre  inca<* 
pacité,  pour  se  soustraire  à  Tobligation  d'exécuter  ses  engage- 
ments, et  par  exemple,  de  payer  un  billet  qui  porte  sa  signature 
à  une  date  postérieure  à  la  faillite  (Bourges,  28  août  1813  ;  — 
Agen,  28  mai  1811  ;  —  Cass.,  12  avr.  1821  ;  —  12  nov.  1827  ;— 
Toulouse,  4  avr.  1840,  D.  40.  2.  242). 

81 .  Le  droit  dlnvoquer  cette  nullité  n'existe  que  pour  la 
masse  et  les  syndics  seuls  seraient  fondés  à  l'exercer  en  son 
nom  (Gass.,  21  avr.  1821). 

82.  Le  failli  peut  aussi  :  ^  Autoriser  sa  femme  à  contracter 
on  à  ester  en  justice  (Bordeaux,  21  déc.  1840,  P.  41. 1. 351  ;  -- 
Renouard,  t.  2,  p.  482;  Laroque-Sayssinel,  t.  1,  n.  192). 

Par  suite,  la  femme  ne  serait  pas  fondée  à  attaquer  comme 
entachée  de  nullité  Tautorisation  donnée  par  son  mari  failli 
(Bordeaux,  18  mars  1828,  21  déc.  1840;  --Y.Autor.  de  femme 
mariée^  n.  51). 

—  3"*  Administrer  les  biens  de  sa  femme,  tant  que  la  sépara- 
tion n'est  pas  prononcée,  et  exercer  en  un  mot  tous  des  droits 
de  puissance  maritale  (Ruben  de  Gouder,  n.  169). 

—  4*  Jouir,  comme  administrateur  légal,  des  biens  de  ses 
enfants  mineurs,  conformément  à  Tart.  385  G.  civil, 

—  5*  Exercer  le  droit  de  correction  paternelle,  et  faire,  eu  un 
mot^  tous  les  actes  de  la  puissance  paternelle. 

—  G**  Être  tuteur  de  ses  enfants,  par  la  raison  que,  d'une  part. 
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la  faillîle  ne  fait  pas  perdre  au  failli  ses  droits  de  famille,  et  que, 
d*autre  part,  la  privation  d*un  tel  droit  est  considérée  par  les 
art.  9  et  42  G.  pén.  comme  le  résultat  d'une  peine  correction- 
nelle que  les  tribunaux  ne  peuvent  prononcer  qu'autant  qu*eUe 
est  infligée  par  une  disposition  spéciale  de  la  loi  (Bruxelles, 
22  juin  4827  ;  —  14  août  1833  ;  —  Pardessus,  n.  1117;  Magnin, 
Traité ies  tutelles,  n.412;  Renouard,  t.  2,  p.  482;  Massé,  n.  255  ; 
Dalloz,  Rép.,  v*  Faillite  n.  172  ;  —  Cmtrày  Cass.,  30  germ.  an 
10  ;  —  Dijon,  28  prairial  an  12  ;  —  Boulay-Paty,  n.  69  ;  Ksnault, 
t.  1,  n.  155;  Marchand,  Code  des  minorités^  p.  250). 

Sé.  Mais  la  faillite  pourrait  fort  bien  motiver  la  destitution 
du  failli  tuteur,  subrogé  tuteur,  curateur,  etc.,  etc.,  sur  le  fon- 
dement d*une  incapacité  présumée  rentrant  dans  les  termes  de 
Tart.  444,  G.  civ.  (Aix.  16  janv.  1868,  S.  69.  2.  141  ;  D.  71.  2. 
129  ;  —  Besançon,  21  août  1870,  S.  71.  2. 162;  D.  71.  2.  50). 

84.  —  7^  Être  arbitre  (Boucher,  p.  128;  Carré,  Q.  3260;  Va- 
timesnil,  n.  161  ;  Malpeyre  et  Jourdain,  p.  385  ;  —  Contra^  Ro- 
dière,  p.  12). 

85.  n  est  cependant  un  droit  que  le  failli  perd  :  c'est  celui 
de  changer  de  domicile.  Tant  que  dure  la  faillite,  il  ne  peut  avoir 
d'autre  domicile  à  Tégard  de  la  masse,  que  celui  qu'il  avait  au 
moment  du  jugement  déclaratif.  C'est  à  ce  domicile  que  toutes 
les  significations  doivent  lui  être  faites,  et  s'il  n'y  a  pas  laissé  un 
fondé  de  pouvoirs,  les  actes  lui  sont  régulièrement  signifiés  en 
la  personne  du  maire  (Douai,  7  fév.  1852,  D.  52.  â.  235  ;— Cam- 
berlin,  Afan.  des  tria,  decomm.,  p.  380). 

S  6.—  Effets  du  jugement  déclaratif  relativement  aux  biens  du  foilli. 

86.  Le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  emporte  de  plein 
droit,  à  partir  de  sa  date,  dessaisissement  pour  le  failli  de  l'ad- 
ministration de  tous  ses  biens,  mobiliers  et  immobiliers,  même 
de  ceux  qui  peuvent  lui  échoir  pendant  qu'il  est  en  état  de  fail- 
lite. Tel  est  le  principe.  —  En  voici  les  conséquences  : 

1®  L'administration  de  ces  biens  passe  tout  entière  aux  créan- 
ciers, représentés  par  les  syndics  ;  mais  l'administration  seule, 
car  le  droit  de  propriété  ne  cesse  pas  de  résider  sur  la  tète  du 
failli  (Bravard  et  Démangeât,  t.  5,  p.  71  et  72,  note  1).  —  U  en 
résulte  notamment  qu'aucun  droit  de  mutation  n'est  dû  ni  au 
moment  où  le  dessaisissement  se  produit  par  l'effet  de  la  décla- 
ration de  faillite,  ni  au  moment  où  il  prend  fin  par  l'effet  du  con- 
cordat (Dalloz,  75.  1.  352,  note). 

En  outre,  les  deniers  de  la  faillite  restant  la  propriété  du  failli, 
il  s'ensuit  que,  lorsque  le  syndic  a  employé,  au  nom  et  dans 
VïoXMi  de  la  ia<»««<»  l&a  deniers  de  la  faillite  à  l'acquit  de  dettes 
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pmQégîées,  le  failli  étant  ainsi  censé  payer  lui-même  ses  pro- 
pres dettes  avec  les  fonds  qui  lui  appartiennent,  il  n'y  a  pas  lieu 
à  subrogation  légale  au  profit  de  la  masse  dans  les  droits  du 
créancier  payé  (Gass.,  30  mars  1875,  D.  75.  1.  353). 

—  3*  Toute  action  mobilière  ou  immobilière  ne  peut  être,  & 
partir  du  jugement  déclaratif,  suivie  ou  intentée  que  contre  les 
syndics. 

—  3«  De  même,  toute  voie  d'exécution  tant  sur  les  meubles 
que  sur  les  immeubles  ne  peut  être  dirigée  que  contre  les  syn- 
dics. 

—  4"  Enfin,  toute  action  mobilière  ou  immobilière  dans  l'in- 
térêt du  failli  ne  peut  être  formée  contre  les  tiers  que  par  les 
syndics. 

Reprenons  successivement  chacun  de  ces  points. 

Art.  1.  -^  Administratùm  des  biens  du  failli, 

87.  Le  failli  est  dessaisi  de  l'administration  de  ses  biens  en 
vertu  du  jugement  même  qui  déclare  la  faillite,  sans  qu'il  soit 
besoin  que  le  jugement  prononce  son  dessaisissement  et  sans 
que  le  juge  puisse  en  aucun  cas  l'en  aflnranchir  (Alauzet,  t.  6, 
n.  2454;  Laroque-Sayssinel,  1. 1,  n.  130;  Pardessus,  n.  1116; 
Massé,  t.  2,  n.  1180). 

88.  Le  dessaisissement  s'opère  à  dater  du  jour  du  jugement 
et  non  pas  seulement  à  partir  du  jour  de  sa  publication  (Gre- 
noble, 12  avr.  1851,  S.  51.  2.  727;  D.  52. 2. 212 ;  —Metz,  23  juin 
1857,  S.  58.  2.  328;  D.  58.  2.  36;  —  Douai,  15  fév.  1858,  S.  58. 
2.  328  ;  —  Vincens,  LégtsL  comm.,  1. 1,  p.  414;  Laroque-Says- 
sinel,  1. 1,  n.  134;  Démangeât  sur  Bravard,  t.  5,  p.  76,  note  1; 
de  Couder,  n.  180). 

89.  En  conséquence,  le  dessaisissement  commence  dès  la 
première  heure  du  jour  où  le  jugement  a  été  rendu,  sans  qu'on 
puisse  rechercher  si  l'acte  du  failli,  un  paiement  par  exemple, 
est  intervenu  à  un  moment  de  la  journée  où  le  jugement  n'était 
pas  encore  prononcé  (Amiens,  18  mars  1848,  S.  48.  2.  715; 
D.  49.  2.  213  ;  —  Metz,  13  juin  1857,  /.  trib.  comm,,  t.  7,  p.  243; 
D.  58.  3.  36;  —Orléans,  8  nov.  1859,  D.  59.  2.  219;  — Cass., 
21  mai  1878,  S.  78. 1.  396.  —  V.  le  rapport  de  M.  le  conseiller 
Yoisin  dans  cette  affaire  rapporté  au  Sirey.  —  Laroque-Sayssi- 
nel,  1. 1,  n.  135;  Boistel,  p.  625;  Démangeât  sur  Bravard,  t.  S, 
p.  78,  note  2;  de  Couder,  n.  181). 

90.  En  principe  donc,  tous  actes  faits  par  le  failli  soit  à  titre 
gratuit,  soit  à  titre  onéreux  après  le  jugement  déclaratif,  sont 
nuls  à  l'égard  de  la  masse,  alors  même  que  les  tiers  n'auraient 
pas  eu  connaissance  de  ce  jugement,  soit  à  raison  de  leur  éloi- 
gnement  du  lieu  de  la  faillite,  soit  pour  toute  autre  cause  (Gass., 
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13  raaî  J835,  S.  35. 1.  707;  —  Paris,  18  et  22  déc.  1875,  /.  trib. 
comm.,  77.  70;  —  Renouard,  t.  1,  p.  292;  Laroque-Sayssinel, 
t.  1,  n.  147). 

91.  Il  en  est  ainsi  notamment  des  paiements  faits  parle 
failli,  et,  par  exemple,  de  T envoi  effectué  par  lui  comme  tireur 
au  tiré  de  la  provision  d'une  lettre  de  change. 

92.  De  môme,  des  paiements  à  lui  faits,  quand  bien  même 
il  s'agirait  de  paiements  d'effets  de  commerce  opérés  entre  les 
mains  d'un  tiers-porteui'  de  ces  effets,  en  vertu  d'un  endosse- 
ment en  blanc  donné  par  le  failli  (Gass.,  17  déc.  1856,  S.  57.  i 
440;  D.  57. 1.  24;  -^  Contra,  Gauthier,  observations  en  note  de 
l'arrêt). 

93.  La  nullité  de  ces  actes  ne  peut  être  invoquée  que  par  les 
créanciers  de  la  faillite  ou  par  les  syndics  en  leur  nom. 

94.  Les  tiers,  autres  que  les  créanciers,  n*ont  point  qualité 
pour  se  prévaloir  de  cette  nullité. 

Ainsi,  le  tiré  auquel  le  failli  aurait  fourni  la  provision  d'une 
lettre  de  change  après  la  faillite,  ne  pourrait  pas  exoiper  de  la 
nullité  de  cette  provision  pour  refuser  le  paiement  de  la  lettre 
de  change  non  acceptée  par  lui  (Gass.,  12  mars  1861,  S.  62.  1. 
964;  D.  61.  1.  447). 

95.  En  cas  de  recours  contre  le  jugement  déclaratif,  si,  après 
avoir  été  tout  d'abord  réformé,  il  vient  en  définitive  à  être  con- 
firmé dans  sa  forme  et  teneur,  le  dessaisissement  commence 
dès  la  date  du  jugement  (Gass.,  13  mars  1872,  S.  73.  1.  397; 
D.  72. 1.  221  ;  —  de  Couder,  n.  182). 

96.  Le  dessaisissement  produit  ses  effets  dans  le  présent  et 
dans  l'avenir,  jusqu'à  ce  que  le  failli  soit  replacé  à  la  tète  de  ses 
affaires. 

Il  s'étend  h  tous  les  biens  du  failli,  meubles  et  immeubles^ 
présents  et  à  venir,  à  quelque  titre  qu'ils  lui  appartiennent  ou 
qu'ils  lui  échoient,  à  titre  onéreux  ou  par  succession,  legs  ou 
donation,  quelle  qu'en  soit  l'origine,  qu'ils  proviennent  de  son 
commerce  ou  d'une  source  étrangère  à  son  négoce  (Ruben  de 
Couder,  n.  183). 

97.  Toutefois,  il  y  a  une  réserve  à  faire  pour  les  biens  que 
le  failli  ne  recueille  qu'après  le  jugement  déclaratif.  Ces  biens 
n'entrent  dans  Tactif  de  la  masse  que  sous  déduction  des  dettes 
particulières  dont  ils  peuvent  être  grevés. 

98.  Quant  aux  biens  qu'il  acquiert  par  son  travail  ou  son  in- 
dustrie personnelle,  ils  sont,  en  principe,  acquis  à  la  faillite,  et 
il  appartient  aux  syndics  de  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  assurer  à  la  masse  le  bénéfice  des  opérations  nouvelles  du 
failli  (Paris,  6  juill.  1855,  S.  55.  2.  479;  D.  65.  2.  360). 

99.  Toutefois,  ces  biens  ne  profitent  à  la  masse  que  soos 
une  double  restriction  : 
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i*  Les  créanciers  de  la  faillite  ne  peuvent  les  appréhender  que 
déduction  faite  des  charges  particulières  dont  Ûs  peuvent  se 
trouver  grevés,  c*est-à-dire  sous  les  conditions,  dans  la  mesure 
et  au  temps  déterminé  par  les  conventions.  Et  cela  se  comprend 
aisément  :  puisque  les  créanciers  ne  font  en  pareil  cas  qu'exer- 
cer les  droits  et  actions  de  leur  débiteur,  ils  ne  peuvent  prendre 
que  ce  que  le  failli  lui-même  prendrait  s'il  n'était  pas  dessaisi. 

fin  conséquence,  si  un  tiers  avait  fait  des  avances  au  failli  ou 
Tavait  cautionné  pour  le  mettre  en  état  d'exploiter  une  industrie 
quelconque,  en  stipulant  qu'il  serait  remboursé  par  privilège  et 
préférence  sur  les  bénéfices  de  Texploitation  ou  en  se  faisant 
donner  un  gage,  les  créanciers  de  la  faillite  ne  pourraient  rien 
prétendre  dans  ces  bénéfices  jusqu'à  ce  que  le  remboursement 
soit  effectué  (Paris,  22  janv.  1840,  S.  iO.  2.  116;  —  Locré,  t.  3, 
p.  75,  ^  édit.;  Pardessus,  t.  4,  n.  1117). 

Il  faudrait  de  même  déduire  des  acquisitions  nouvelles  du 
ffldlU  les  frais  et  déboursés  sans  lesquels  elles  n'auraient  pu  avoir 
lieu. 

2*  L'équité  exige  que  les  créanciers  de  la  faillite  n'enlèvent 
pas  au  fiGulli  la  totalité  des  produits  de  son  travail  ou  de  son  in- 
dustrie, mais  qu'ils  lui  en  laissent  une  partie  pour  le  faire  vivre 
lui  et  sa  famille.  D'ailleurs,  la  loi  elle-môme  semble  le  com- 
mander, en  accordant  une  rétribution  au  failli  qui  aide  les  syn- 
dics dans  leur  gestion  (V.  art.  488.  —  Paris,  6.  juill.  1855,  S.  55. 
2.  479;  D.  55.  2.  360;  —  Locré,  t.  5,  p.  127;  Pardessus,  n.  1117; 
Boulay-Paty,  t.  5,  p.  66;  Renouard,  t.  1,  p.  299;  Laine,  p.  45; 
Massé,  t.  2,  n.  1197;  Laroque-Sayssinel,  t.  1,  n.  138;  Boistel, 
n.  630). 

lOO.  Quant  à  la  part  qu'il  convient  de  laisser  au  failli,  c'est 
aux  tribunaux  qu'il  appartient  de  la  déteiminer  d'après  les  cir- 
constances (Cass.,  8  mars  1854,  S.  54. 1. 238;  D.  54. 1.  94;  — 
21  fév.  1859,  S.  59.  1.  555;  D.  59.  1.  197;  —  12  janv.  1864, 
S.  64.  1.  17;  D.  64.  1.  130;—  Paris,  28  mars  1867,  J.  trib. 
comm.,  67,  n.  6048  ;  —  Cass.,  5  nov.  1873,  D.  74. 1.  60;  —  Par- 
dessus, n.  1117;  Laroque-Sayssinel,  t.  1,  n.  158;  Démangeât 
sur  Bravard,  t.  5,  p.  75,  note  ;  de  Couder,  n.  189). 

lOi.  Mais  les  dons  et  legs  faits  au  failli  à  titre  d'aliments 
conservent  ce  caractère  malgré  la  faillite,  et  ne  peuvent,  comme 
tels,  être  attribués  à  la  masse  (Art.  531  Proc.  civ.  ;  —  Bédarride, 
t.  1,  n.  82;  Alauzet,  t.  6,  n.  2460;  Laroque-Sayssinel,  t.  1. 
n.  143  ;  Démangeât  sur  Bravard,  t.  5,  p.  72.  note  1  ;  —  Contra, 
Renouard,  t.  1,  p.  294  ;  Dalloz,  fiép.,  V  Faillite,  n.  185  ;  Massé, 
n.  1185,  qui  estiment  qu'il  n'en  peut  être  ainsi  qu'autant  que  la 
donation  a  été  faite  ou  le  legs  ouvert  postérieurement  à  la  fail- 
lite). 

102.  U  en  est  de  même  des  sommes  ou  objets  donnés  ou 
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légaés  ail  failli  avec  déclaration  d'insaisissabilité  de  la  pa?l  du 
donateur  ou  testateur  ; 

....  Des  provisions  alimentaires  adjugées  par  justice; 

....  Des  objets  énumérés  dans  Tart.  592  G.  proc.  civ. 

103.  En  tous  cas,  il  n*est  pas  douteux  que  le  dessaisisse- 
ment ne  saurait  atteindre  les  pensions  civiles  ou  militaires  ser- 
vies par  rÉtat,  Tinsaisissabililé  de  ces  pensions  étant  la  condi- 
tion même  de  la  concession  de  la  pension  (Renouard,  loc.  ctt,); 

104. ...  Ni  les  rentes  sur  TÉtat,  en  ce  sens  du  moins  que 
les  créanciers  de  la  faillite  ne  pourraient  mettre  opposition  aa 
transfert  des  inscriptions  appartenant  à  leur  débiteur,  qui  en 
aurait  dissimulé  Texistence  dans  son  bilan  (Avis  du  Conseil 
d'État,  26  fruct.  an  13),  non  plus  que  former  opposition  au  paie- 
ment des  arrérages  de  ces  rentes  entre  les  mains  du  failli  resté 
porteur  du  titre. 

Ainsi,  nonobstant  la  déclaration  de  faillite,  le  failli  conserve- 
rait le  droit  d'aliéner  les  rentes  sur  TÉtat  dont  il  serait  proprié- 
taire, et,  par  exemple,  celles  qu'il  aurait  recueillies  dans  une 
succession  ouverte  à  son  profit  depuis  la  faillite  (Gass.,  8  mai 
1854,  D.  54.4.  146). 

Mais,  bien  entendu,  les  créanciers  auraient  le  droit  d'exercer 
leur  action  sur  le  montant  des  rentes  ainsi  négociées  et  réalisées 
en  argent;  car  Tinsaisissabilité  ne  protège  pas  le  produit  de  la 
négociation  d'une  rente  sur  l'État,  non  plus  que  les  arrérages 
versés  entre  les  mains  du  crédit-rentier. 

105.  Ils  pourraient  également  saisir-arrèter  les  arrérages  de 
ces  rentes  entre  les  mains  du  mandataire  à  qui  le  Trésor  les  au- 
rait payés  (Paris,  20  nov.  1840,  D.  41.  2.  104). 

106.  Dans  tous  les  cas,  il  semble  résulter  de  la  jurisprudence 
que  l'insaisissabilité  des  rentes  est  limitée  à  l'interdiction  pour 
les  créanciers  de  former  opposition  soit  à  leur  transfert,  soit  au 
paiement  de  leurs  arrérages.  Elle  ne  fait  obstacle  qu'à  la  saisie- 
arrêt,  mais  non  à  la  saisie-exécution  du  fait  des  syndics. 

107.  £a  conséquence,  les  syndics  pourraient  vendre  au  pro- 
fit de  la  masse,  et  comme  mandataires  légaux  du  failli,  les  titres 
trouvés  à  son  domicile,  et  dont  il  serait  propriétaire  (Gass., 
8  mars  1859,  S.  60. 1.  418;  D.  59.  1.  145  ;  —  CwUrà,  Dalloz, 
Rép.,  v^  Tréior public,  n.  1161). 

108.  Les  sociétés  dont  le  failli  faisait  partie  sont  dissoutes 
ipso  facto  par  l'événement  de  la  faillite,  par  le  double  motif  que, 
d'une  part,  le  failli  devenu  incapable  ne  peut  plus  désormais 
remplir  ses  engagements  vis-à-vis  de  ses  coassociés ,  et  que, 
d'autre  part,  ceux-ci  ne  peuvent  être  tenus  de  continuer  l'asso- 
ciation avec  les  représentants  du  failli,  c'est-à-dire  ses  créan- 
ciers. 

Il  n*en  est  autrement  que  s'il  s'agit  de  sociétés  en  comman- 
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dite  on  anonymes  où  ce  double  motif  n*eiiste  pas,  pnlsqne, 
d*un  cAté,  le  failli  n'était  tenu  qu'au  versement  de  sa  mise,  sans 
autre  obligation  personnelle  vis-à-vis  des  autres  associés,  et 
que,  d'un  autre  côté,  ceux-ci,  par  la  forme  roftme  donnée  à 
l'association,  ont,  par  avance,  consenti  à  la  continuer  avec  les 
tiers  que  chacun  d'eux  viendrait  à  se  substituer. 

Aet.  2.  -*  Sxercke  des  acUons  pa$s%V€$  du  faHU. 

109.  En  principe,  à  partir  du  jugement  déclaratif,  personne 
ne  peut  plus  diriger,  ni  continuer  contre  le  failli  aucune  action, 
ni  obtenir  contre  lui  aucune  condamnation.  C'est  désormais 
contre  les  syndics,  représentants  légaux  des  créanciers,  que 
toutes  les  demandes  doivent  être  formées  et  suivies. 

110.  Et  cela,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  notifier  la  faillite 
an  demandeur,  comme  au  cas  de  décès  (Bordeaux,  29  fév.  1860, 
D.  65.  5.  327). 

111.  Quant  au  syndic  contre  lequel  la  procédure  est  continuée 
il  faut  qu'il  reconnaisse  ou  conteste  la  légitimité  de  la  demande. 
Il  ne  pourrait  s'abstenir  et  laisser  suivre  l'instance  contre  le 
failli  seul,  aux  risques  et  périls  de  celui-ci  (Gass.,  23  janv.  1866, 
S.  66. 1. 151  ;  D.  66.  1.  163  ;  —  Renouard,  t.  l,p.  299;  Boulay- 
Paty,  1. 1,  n.  158;  Alauzet,  t.  4,n.  1673). 

112.  D'ailleurs  le  failli  est  réputé  partie  présente  dans  toutes 
les  instances  engagées  contre  les  syndics  ;  les  jugements  rendus 
sont,  par  suite,  réputés  contradictoires  avec  lui,  et  il  ne  pourra 
point  les  attaquer  plus  tard  par  la  voie  de  la  tierce  opposition 
(Gass.,  9déc.  1823;— Douai,  7  fév.  1852,  J.  Trtb.  de  comm., 
t.  1,  327  ;  —  Trib.  Seine,  6  mai  1852,  tbid.,  1. 1, 183  ;  —  5  août 
1832,  tbtd.,  1. 1,  434  ;  —  Caen,  3  avr.  1876). 

113. 11  faut  excepter  du  principe  les  actions  qui  n'ont  pas  un) 
caractère  pécuniaire,  on  dans  lesquelles  l'intérêt  d'argent  n'est 
qu'accessoire.  Ges  actions  peuvent,  et  même  doivent,  être  diri- 
gées contre  le  failli  personnellement,  sauf  aux  syndics  à  inter- 
venir, s'il  y  a  Ueu,  pour  veiller  aux  droits  de  la  masse. 

114.  Telles  sont  les  acUons  en  interdiction,  en  nullité  de 
mariage,  en  séparation  de  corps,  en  un  mot,  les  actions  où  sont 
principalement  enjeu  les  questions  d'État. 

115.  Telles  seraient  encore  les  actions  qui  intéressent  l'hon- 
neur et  la  considération  des  personnes,  telles  que  l'action  d'in- 
jure, l'action  en  diffamation  et  autres  analogues  (Gass.,  17  juin 
1865,  S.  65.  1.  462  ;  D.  65. 1.  401  ;  —  Renouard,  t.  1,  p.  293  ; 
Boulay-Paty,  t.  1,  n.  160;  Laroque-Sayssinel,  t.  1,  n.  168  , 
Bédarride,  t.  1,  n.  84  bis;  Alauzet,  t.  6,  n.  2467  et  2471  ;  Boistel, 
p  631  ;  Laine,  p.  47  ;  Massé,  t.  2,  n,  1197  ;  de  Gouder 
n.  kWy 
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116.  n  a  même  été  jugé  que  raction  concernant  rhabitalion 
du  failli  devait  être  intentée  contre  sa  personne  (Gass.,  10  août 
1852,  S.  53. 1.  16  ;  D.  52.  1.  295  ;  —  Boistel,  p.  631). 

117.  A  plus  forte  raison  en  doit-il  être  ainsi  de  toute  action 
pénale,  qu'elle  soit  dirigée  parle  ministère  public  ou  par  la  partie 
civile,  sans  qu'il  soit  jamais  nécessaire  de  mettre  en  cause  les 
syndics  (Gass.,  9  mai  1846,  S.  46.  1.  844;  —  26  sept.  1867,  D. 
68. 1.  42;  —  14  mai  1869,  7.  irib.  comm,,  t.  20,  292;  —  Par- 
dessus, n.  1174;  Alauzet,  t.  6,  n.  2467  ;  Laroque-Sayssinel,  1. 1 
û.  170  et  224  ;  Boistel,  p.  631). 

Alors  même  qu'il  ne  s^agirait  que  des  réparations  civiles  qui 
peuvent  être  la  suite  de  condamnations  encourues  par  le  failli 
(Gass.,  6.  avr.  1821). 

De  là,  il  suit  que  le  failli  ne  serait  pas  fondé  à  exdper  devant 
les  tribunaux  de  répression,  ni  à  l'égard  du  ministère  public,  ni 
à  l'égard  de  la  partie  civile,  de  l'incapacité  où  il  est  de  défendre 
aux  actions  dirigées  personnellement  contre  lui  (Gass.,  26  sept. 
1866,  D.68. 1.42). 

118.  Enfin,  au  point  de  vue  même  des  actions  purement  pé- 
cuniaires, le  failli  peut  être  personnellement  poursuivi  devant 
les  tribunaux  à  raison  des  obligations  par  lui  contractées  depuis 
la  faillite  dans  ses  nouvelles  opérations  commerciales  (Paris, 
12  janv.  1854,  J.  trib.  amm.y  t.  3.  403  ;  —  Gass,,  12  janv.  1864, 
S.  64. 1. 17  ;  D.  64. 1. 130;  —  Boistel,  p.  632). 

119.  Hais  il  est  bien  certain  que  les  syndics  peuvent  toujours 
intervenir,  dans  l'intérêt  de  la  masse,  dans  toutes  les  instances 
personnelles  au  failli. 

120.  On  doit,  d'ailleurs,  considérer  comme  n'obligeant  pas 
la  masse  les  condamnations  pécuniaires  prononcées  contre  le 
failli  hors  de  leur  présence. 

•  121 .  G'est  une  question  de  savoir  si  la  demande  en  séparation 
de  biens  formée  par  la  femme  peut  être  dirigée  contre  le  failli  seul 
ou  contre  les  syndics  seuls,  ou  si  elle  doit  être  à  la  fois  dirigée 
contre  le  mari  et  les  syndics. 

122.  La  raison  de  décider  dans  ce  dernier  sens  est  que  la  de- 
mande en  séparation  de  biens  affecte  en  même  temps  les  droits 
de  la  puissance  maritale,  puisque  la  séparation  confère  à  la 
femme  le  droit  d'administrer  tous  ses  biens,  et  même  d'aliéner 
son  mobilier  et  la  fortune  du  failli.  De  là,  la  nécessité  de  mettre 
en  cause  le  mari  pour  lui  fournir  l'occasion  de  faire  valoir  les 
moyens  de  défense  qu'il  peut  avoir  à  présenter,  et  les  syndics 
pour  contrôler  la  demande  de  la  femme.  Au  surplus,  ce  n'est  là 
qu'une  application  du  principe  que  les  syndics  ont  seuls  qualité 
pour  répondre  en  justice  à  une  action  relative  aux  biens  du  failli 
(Bourges ,  24  mai  i  826;  —  Angers,  1 1  mars  1 842,  Ih^oii  du  20  avr,  ; 
—  Pardessus,  n.  1117  ;  Dutruc,  Sép.  de  biem,  n.  111  ;  L^ro^ue* 
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Sayssmel»  t.  I,  n.  220.  —  Voy.  aussi  Paris,  22  mai  1876, 
S.  77.  2.  52  ;  D.  76.  2.  244  ;  —  28  août  1871,  S.  73.  2. 67). 

123.  Quoi  qu'il  en  soit,  si  les  syndics  n'avaient  pas  été  appe- 
lés dans  rinstance,  ils  pourraient  se  prévaloir  contre  la  femme 
de  la  nullité  résultant  de  leur  non-mise  en  cause,  et  former 
tierce  opposition  au  jugement  de  séparation.  Mais  leur  recours 
ne  serait  plus  recevable  après  Texpiration  d'une  année,  à  partir 
de  la  publication  du  jugement  (Art.  872  et  873,  proc.  civ.).  Il 
importe,  en  effet,  que  la  position  des  époux  soit  définitive- 
ment fixée  dans  un  temps  déterminé ,  au  regard  des  tiers 
qui  peuvent  contracter  de  bonne  foi  avec  eux  (De  Couder, 
n.  199). 

124.  Quant  au  failli,  partie  au  procès  en  séparation,  il  est 
bien  certain  qu'il  ne  peut  jamais  former  tierce  opposition  au 
jugement. 

125.  Les  frais  de  la  demande  en  séparation,  dirigée  contre  le 
syndic  de  la  faillite  en  même  temps  que  contre  le  mari,  sont,  au 
cas  où  la  séparation  est  prononcée,  à  la  charge  de  la  masse,  alors 
même  que  le  syndic  s'en  serait  purement  et  simplement  rapporté 
à  la  justice  (Paris,  8  déc.  1853,  J,  tnb.  comm,,  t.  3,  p.  63  ;  — 
Douai,  22  avr.  1874,  tbid.,  t.  14,  p.  103  ;  —  Paris,  22  mai  1876, 
S.  77. 2. 52 ;  —  Cass.,  11  juin  1877,^.  trtb.  comm.,  t.  26,  p.  410). 

126.  Dans  tous  les  cas  où,  le  failli  ne  pouvant  être  personnelle- 
ment poursuivi,  la  demande  est  dirigée  contre  les  syndics,  il  peut 
demander  aux  tribunaux  l'autorisation  d'intervenir  dans  l'ins- 
tance pour  défendre  ses  intérêts  et  fournir  aux  syndics  l'appoint 
de  ses  moyens  de  défense. 

127.  Les  tribunaux,  ont,  à  cet  égard,  un  pouvoir  d'apprécia- 
tion absolument  discrétionnaire,  et  leur  décision  échappe  à  la 
censure  de  la  Cour  de  cassation  (Gass.,  25  fév.  1862,  S.  62.  1. 
233  ;  D.  62.  1.  299  ;  —  25  fév.  1857,  D.  57.  1.  113  ;  —  17  juin 
1868,  S.  68.  1.  437  ;  D.  71.  5.  187  ;  —  Douai,  20  déc.  1862,  S. 
64.2.  109;  —  Bédarride,  t.  i,  n.  84;  de  Saint-Nexent,  t.  2, 
n.  269;  Boulay-Paty,  t.  i,  n.  163  ;  Renouard,  t.  1,  p.  314;  Alau- 
ict,  t.  6,  n.  2468  ;  Laroque-Sayssinel,  t.  i,  n.  241  ;  Boistel, 
p.  631). 

...  Quel  que  soit,  d'ailleurs,  le  but  de  l'intervention,  qu'elle  ait 
pour  objet  l'administration  des  biens  du  failli,  ou  ses  droits  de 
propriété,  et  par  exemple,  la  vente  de  ses  biens  (Gass.,  25  fév. 
1862,  précité). 

128.  Toutefois,  l'intervention  du  failli  ne  pourrait  se  produire 
pour  la  première  fois  eu  appel,  conformément  à  l'art.  446 
G.  proc.  civ.;  car,  partie  au  jugement  de  première  instance,  dans 
la  personne  du  syndic,  il  n'aurait  pas  le  droit  de  former  tierce 
opposition  (Dalloz,  Bép.,  v*  Faillite,  n.  241  ;  —  Bruxelles,  21  juin 
1820^  -^y . Intei^eniim. 
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129.  Bien  n*empèche,  au  surplus,  les  demandeurs  de  mettre 
en  cause  le  failli,  soit  pour  qu'il  donne  des  renseignements,  soit 
pour  qu'il  réponde  aux  conclusions  prises  contre  lui  personnel* 
lement(Gons.  d'Ét.,  28  juill.  1854,  D.  65.  3.  37). 

Abt.  3.  —  Votes  d'esikuHim  eonire  le  faiUi. 

130.  n  en  est  des  voies  d*exécuiion,  des  actes  de  poursuite, 
comme  des  actions  elles-mêmes.  A  partir  du  jugement  déclaratif, 
aucune  poursuite,  tant  sur  les  meubles  que  sur  les  immeubles 
du  failli,  ne  peut  plus  être  exercée  que  contre  les  syndics. 

131.  Toutefois,  il  y  a  à  cette  règle  trois  exceptions: 

1®  Les  poursuites  durigéés  contre  le  failli  pourraient  être  dé« 
darées  valables,  si  elles  avaient  été  faites  par  des  tiers  de  bonne 
foi,  qui,  se  trouvant  dans  un  lieu  très  éloigné  de  celui  de  la  faillite, 
n'auraient  pu  en  avoir  connaissance,  à  condition  pour  eux,  bien 
entendu,  de  prouver  leur  bonne  foi.  Gela  nous  parait  une  consé- 
quence nécessaire  de  ce  principe  de  droit  commun  qui  déclare 
valables  les  actes  faits  par  le  mandataire  dans  l'ignorance  de  la 
mort  du  mandant  ou  de  la  révocation  du  mandat  lui-même 
(Ruben  de  Couder,  n.  206.  —  Contra,  Cass.,  13  mai  1835,  S.  35. 
1.  107  ;  —  Laroque-Sayssinel,  1. 1,  n.  137). 

11  en  serait  ainsi  notamment  des  procédures  commencées  ou 
poursuivies  contre  le  failli  par  les  tiers  de  bonne  foi. 

132.  Mais  il  ne  suit  pas  de  là  que  les  tiers  pourraient  se  pré- 
valoir du  défaut  de  notification  de  la  faillite  par  les  syndics, 
conformément  à  Tart.  344  du  Code  de  proc.  civ.,  comme  repré- 
sentant une  partie,  le  débiteur,  qui  a  éprouvé  un  changement 
d'état.  Les  syndics  ne  sont  pas  tenus  de  notifier  la  faillite  aux 
adversaires  du  failli.  La  publicité  donnée  au  jugement  déclaratif 
établit  une  présomption  suffisante  que  la  faillite  a  été  connue  de 
tous  les  intéressés.  11  n'y  a  qu'une  exception  possible,  celle  de  la 
bonne  foi. 

133.  â""  Lorsque  l'affaire  est  en  état,  c'est-à-dire  lorsque  les 
conclusions  des  parties  ont  été  respectivement  prises  à  l'audience 
ou  que  les  délais  pour  les  productions  et  réponses,  en  matière 
d'instruction  par  écrit,  sont  expirés,  les  tiers  peuvent  obtenir 
jugement  contre  le  failli,  sans  avoir  besoin  de  mettre  en  cause 
les  syndics,  conformément  à  l'art.  342  C.  de  pr.  civ. 

Mais,  bien  entendu,  les  syndics  ont  toujours  le  droit  d'inter- 
venir, s'ils  le  croient  utile  (Ruben  de  Couder,  n.  209). 

134. 3*"  Les  actes  simplement  conservatoires,  tels  que  protêts, 
dénonciations  et,  en  général,  tous  les  actes  de  cette  nature  qui 
requièrent  célérité  et  doivent  être  faits  dans  un  délai  fatal,  et 
souvent  à  des  distances  très  grandes  du  lieu  de  la  faillite, 
peuvent  être  régulièrement  notifiés  au  faiUi  (Pardessus,  n.  ;476). 
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135.  Mais  si,  en  principe,  et  malgré  les  exceptions  ci-dessus 
énumérées,  toutes  poursuites  doivent,  à  partir  du  jugement  dé- 
claratif, être  dirigées  contre  les  syndics,  il  n'en  résulte  pas  qu'on 
puisse  diriger  contre  ces  derniers  toutes  les  poursuites  qu'on 
aurait  pu  diriger  contre  le  failli  lui-même.  Les  seules  pour- 
suites possibles  sont  celles  qui,  n'ayant  pas  pour  but  ni 
pour  eflet  de  faire  acquérir  au  poursuivant  des  droits  par- 
ticuliers au  préjudice  de  la  masse^  laissent  intacte  la  position 
des  créanciers,  telle  qu'elle  est  issue  de  la  faillite,  et  n'apportent 
aucune  entrave  à  la  liquidation  gue  les  syndics  sont  chargés 
d'opérer. 

136.  Telle  serait,  par  exemple,  la  saisie-exécution  sur  les 
meubles  appartenant  au  failli,  à  la  requête  des  créanciers  privi- 
légiés sur  ces  meubles.  Encore  les  droits  de  ceux-ci  sontrils  res- 
treints dans  de  certaines  limites  (V.  tnfrà,  §  18). 

137.  Telle  serait  également  l'expropriation  des  immeubles  du 
failli  poursuivie  par  les  créanciers  auxquels  ils  sont  hypothéqués. 

138.  Tels  seraient,  enfin,  les  actes  conservatoires  destinés  à 
empêcher  des  péremptions  ou  des  déchéances  de  s'accomplir  au 
profit  de  la  masse  ;  car^  si  la  faillite  a  pour  résultat  de  fixer  les 
droits  respectifs  des  créanciers,  c'est  en  ce  sens  seulement  que 
ces  droits  ne  pourront  être  augmentés  ;  mais  rien  ne  s'oppose 
à  ce  que  les  intéressés  fassent  le  nécessaire  pour  les  con- 
server tels  quels  et  empêcher  qu'ils  ne  soient  diminués  à 
leur  détriment. 

139.  Ainsi,  le  créancier  pourrwt  et  devrait  même  renouveler 
une  inscription  hypothécaire,  et  cela  même  après  la  formation 
da  contrat  d'union,  afin  de  conserver  son  rang,  lors  de  l'ouver- 
ture de  Tordre  (Gass.,  17  juin  1817  ;  —  5  déc.  1829  ;  —  29  juin 
1830;  —  Paris,  19nov.  1842,  Droit  du  14  déc;  —  Alauzet,  t.  6, 
n.  2478  ;  Laroque-Sayssinel,  1. 1,  n.  393  et  t.  2,  n.  253  ;  Troplong, 
frw.  et  Hgpoth.;xu  660  bzs  et  727  ter). 

140.  Si  des  saisies-arrêts  étaient  pratiquées,  les  syndics  ne 
devraient  y  avoir  aucun  égard,  et  les  débiteurs  n'en  seraient 
pas  moins  obligés  de  payer  entre  leurs  mains,  nonobstant  l'bp- 
position. 

141 .  Au  surplus,  l'opposition  continue  de  produire  ses  effets 
entre  les  mains  des  syndics  qui,  lors  de  la  distribution,  devront 
avoir  égard  aux  causes  de  préférence  que  l'opposant  pourra  faire 
valoir  sur  les  sommes  saisies-arrêtées  (Gass.,  20  juill.  1840, 
S.  40.  2.  445  ;  D.  40.  2.  211  ;  —  29  août  1841,  P.  41.  2.  563.  — 
V.  aussi  Gass.,  30  nov.  1860,  S.  61.  1.  270;  —  Colmar,  10  fév. 
1864,  S.  64.  2.  122  ;  —  Lyon,  30  nov.  1866,  D.  67.  2.  89;  — 
Bravard  et  Démangeât,  t.  1,  p.  133,  note  1;  Renouard^  t.  I, 
p.  313  ;  Pardessus,  n.  1175;  Esnault,  t.  1,  n.  158  ;  Alauzet,  t.  6, 
;  2483;Boistel,p.  643). 
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142.  Toutefois,  il  en  serait  autrement  en  cas  de  saisie-arrêt 
déclarée  valable  antérieurement  à  la  faillite  :  cette  saisie  conser- 
verait tous  ses  effets,  après  le  jugement  déclaratif,  et  alors 
même  que  la  date  de  la  cessation  de  paiements  viendrait  à  être 
reportée  à  une  époque  antérieure  à  la  saisie  (Bourges,  14  juill. 
1851,  S.  51.  2.  737  ;  D.  52.  2.  72;  —  Cass.,  24  janv.  1853,  S.  53. 
1.  421  ;  D.  53.  1.  424;  —  9  juin  1869,  S.  69.  1.  455  ;  D.  72.  5. 
396  ;  —  Dijon,  3  juill.  1874,  S.  76. 2.  247  ;  —  Cass.,  5  janv.  1875, 
S.  76.  1,  457;  D.  76. 1.  16  ;  —  Laroque-Sayssinel,  t.  1,  n.  252; 
de  Couder,  n.  213.  —  Contra,  Cass.,  24  août  1856,  D.  56.  f . 
335;  —  Dijon,  8  fév.  1858,  D.  60.  2.38;  —  Cass.,20nov. 
1860,  S.  61.  1.  270;  D.  60.  1.  478;  —  9  juin  1869,  S.  69. 
1.  455  ;  D.  72.  5.  396  ;  —  Lyon,  30  nov.  1866,  S.  67.  2.  262  ;  D. 
67.  2.  89). 

Ces  arrêts  n'accordent  que  la  saisie-arrêt  déclarée  valable  em- 
porte attribution  de  la  somme  saisie-arrêtée  au  profit  du  saisis- 
sant, qu'autant  que  le  jugement  de  validité  eât  passé  en  force  de 
chose  jugée  avant  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite. 

143.  Mais  le  principe  reprendrait  tout  son  empire  s'il  e^agîs- 
sait  d*une  saisie-exécution  pratiquée  par  un  créancier,  avant  le 
jugement  déclaratif  de  la  faillite  et  qu'il  prétendrait  mener  à  fin 
après  ce  jugement.  Dans  ce  cas,  les  raisons  les  plus  sérieuses 
s'opposent  à  ce  que  le  créancier  puisse  continuer  la  poursuite,  et 
procéder  par  exemple  à  la  vente  du  mobilier  saisi. 

144.  Le  sdsissant  aurait  seulement  le  droit  de  réclamer  le 
remboursement  par  privilège  des  frais  faits  par  lui,  encore  bien 
que  les  syndics  n'aient  pas  fait  vendre  les  objets  saisis  (Bordeaux, 
28  nov.  1840,  P.  44.  1.  329  ;  —  Rouen,  6  janv.  1843,  précité  ;  — 
Douai,  18  janv.  1858,  /«  trib.  comm.^  t.  40,  p.  166;  — Rubende 
Couder,  n.  226). 

Art.  4.  —  Bxercke  def  actiùru  actives  du  faUH. 

14t5.  Les  syndics  représentent  le  failli  en  demandant,  comme 
ils  le  représentent  en  défendant,  par  une  conséquence  naturelle 
du  dessaisissement. 

Seuls,  ils  ont  donc  qualité  pour  former,  en  son  lieu  et  place, 
toutes  les  demandes  tant  mobilières  qu'immobilières  que  né* 
cessite  la  liquidation. 

En  même  temps  qu'ils  représentent  le  failli  en  demandant,  les 
syndics  agissent  au  nom  de  la  masse  créancière,  considérée 
comme  ayant  cause  du  failli. 

146.  Si  le  failli  prétendait  exercer  en  son  nom  personnel  une 
de  ces  actions,  le  tribunal  devrait,  d'office,  le  déclarer  non  rece- 
vable  (Trib.  delà  Seine,  15 juin  1852,  /.  trib.  corn.,  1. 1. 267). 
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147.  Et  cela,  alors  môme  que  le  syndic  de  la  faillite  se  serait 
démis  et  n*aurait  pas  été  remplacé  (Gass.,  12  avr.  1869,  S.  69. 
1.  356  ;  D.  69.  1.  517  ;  —  Laroque-Sayssinel,  t.  1,  n.  163). 

148.  Dans  tous  les  cas,  la  non-recevabilité  de  Taction  inten- 
tée par  le  failli  serait  couverte  par  la  défense  au  fond  de  Tautre 
partie.  Elle  ne  pourrait  être  proposée  ni  pour  la  première  fois 
en  appel,  (Paris,  26  nov.  1836,  S.  37.  2. 143),  —  ni  pour  la 
première  fois  devant  la  Cour  de  cassation  (Gass.,  18  août  1863, 
D.  64.  1.  39  ;  —  23  janv.  1866,  D.  66.  i.  363). 

149.  Toutefois,  le  principe  comporte  quelques  tempéraments  : 
Ainsi: 

i^  Le  faiUi  peut  agir  seul  dans  toutes  les  actions  qui  intéres- 
sent son  honneur  et  sa  considération  ou  qui  sont  relatives  à 
Teiercice  de  son  industrie,  car  la  faculté  qui  lui  est  laissée  de 
faire  de  nouvelles  opérations  commerciales  implique  pour  lui  le 
droit  d^administrer  les  biens  provenant  de  sa  nouvelle  industrie, 
et,  par  suite,  la  capacité  d'agir  en  justice  pour  ce  qui  regarde 
cette  industrie,  sans  qu*il  y  ait  lieu,  d'ailleurs,  de  distinguer 
entre  des  opérations  minimes  et  des  actes  d'une  plus  ou  moins 
grande  importance  (Gass.,  2  fév.  1876,  S.  76.  1.  150;  —  21  fév. 
1B59,  S.  59.  i.  555  ;  D.  59.  1.  197). 

Spécialement,  il  serait  fondé  à  poursuivre  le  paiement  des 
sommes  qui  lui  seraient  dues  à  raison  des  actes  auxquels  il  se 
serait  livré  depuis  la  déclaration  de  faillite  (Gass.,  8  mars  1854, 
S.  55. 1.  238;  D.  54.  1.  94;  —  Paris,  9  août  1856,  D.  59.  5. 
182;  —  Douai,  11  nov.  1856,  S.  57.  2.  306;  —  21  fév.  1859,  S. 
59. 1.  555  ;  D.  59.  1.  197  ;  —  25  juin  1860,  S.  60.  1.  858  ;  D. 
60.1.  286;  —  12 janv.  1864,  S.  64.  1.  17;  D.  64  1.130;  — Bor- 
deaux, 26  juill.  1866,  Rec.  de  cette  Cour,  66.  401). 

150.  2*  Le  failli  pourrait  encore  agir  seul,  même  dans  les 
actions  où  ses  créanciers  seraient  intéressés,  si  les  syndics  né- 
gligeaient de  le  faire,  ou  s'y  refusaient  ;  car,  dans  aucun  cas,  la 
négligence  ou  l'abstention  des  syndics  ne  peut  être  pour  le  failli 
nne  cause  de  ruine. 

151 .  Par  exemple,  le  failli  pourrait  soutenir  une  demande 
en  règlement  de  l'indemnité  à  lui  due,  par  suite  d'expropriation 
ponreause  d'utilité  publique,  si  le  syndic,  averti,  avait  refusé 
d'agir  (Gass.,  14  août  1852,  S.  53. 1. 166;  —  Laroque-Sayssinel, 
t.  1,  n.  174). 

152.  Il  pourrait,  de  même,  se  pourvoir  en  cassation  contre 
un  arrêt  rendu  entre  les  syndics  et  des  tiers,  lorsque  les  syndics 
ne  se  sont  pas  pourvus  eux-mêmes  (Gass.,  7  avr.  1830  ;  «-  Laro- 
que-Sayssinel,  t.  1,  n.  166). 

153.  II  pourrait  encore  :  —  Revendiquer  des  biens  indûment 
détenus  par  un  tiers  (Poitiers,  29  janv.  1829  ;  —  Laroque^aya-» 
sinel,  t.  ly  n.  173). 
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Réelamer  des  créances  qui  lui  appartiennent  (Aîx,  28  tév. 
4832  ;  --  Paris,  3  avr.  1834,  D.  34.  2. 101  ;  —  Laroqne-Sayssi- 
nel,  n.  173). 

154.  Poursuivre  la  réparation  d*uu  délit,  intenter  par  exem- 
ple une  action  en  contrefaçon. 

165.  Produire  dans  un  ordre  et  demander  coUocation  au  pro* 
fit  de  la  masse  de  ses  créanciers  (Rennes,  22  mars  1865,  &  6S. 
2.  335  ;  —  Pau,  29  nov.  1875,  Rec.  de  cette  Cour,  76. 104  ;  — 
Laroque-Sayssinel,  1. 1,  n.  175). 

156.  Interrompre  par  une  citation  en  justice  une  prescrip- 
tion commencée  contre  lui. 

157.  Faire  courir  le  délai  d'appel  en  signifiant  le  Jugement 
de  première  instance  (Lyon,  25  août  1828  ;  —Bordeaux,  16  juill. 
1840;  —  Laroque-Sayssinel,  1. 1,  n.  166); 

158.  Interjeter  appel,  à  défaut  des  syndics,  d*un  jagement 
qui  porte  préjudice  à  ses  droits,  et  faire  tous  actes  conservatoi- 
res de  rappel  (Bordeaux,  28  juin  1867,  D.  67.  5.  210  ;  —  30  mai 
1853,  S.  53.  2.  251  ;  D.  54.  2. 110  ;  —  Aix,  2  mars  1853,  S.  53. 
2.  229  ;  D.  53.  2.  129  ;  —  Bordeaux,  14  avr.  1840;  —  Contra, 
Nimes,  18  janv.  1843  ;  —  Bordeaux,  22  août  1851,  D.  53.  2.  165). 
Toutefois,  ce  dernier  arrêt  ne  refuse  au  failli  le  droit  d'appel 
que  lorsque  son  appel  est  formé  contre  la  volonté  des  syndics, 
alors  même  que,  devant  les  premiers  juges,  le  failli  aurait  été 
admis  comme  partie  intervenante. 

159.  n  pourrait  même,  au  cas  où  les  syndics  se  désisteraient 
de  leur  appel  au  nom  de  la  masse,  relever  appel  pour  son 
compte  (Gass.,  3  mai  1838  ;  ^  19  avr.  1826). 

160.  n  reste  entendu  que,  dans  toutes  les  actions  ainsi  diri- 
gées parle  failli,  les  syndics  peuvent  toujours  intervenir  au  nom 
de  la  masse,  s'ils  le  croient  utile,  soit  pour  demander  que  le 
montant  des  condamnations  prononcées  au  profit  du  faiUi  soit 
versé  entre  leiirs  mains,  soit  pour  se  joindre  au  failli  lui-même 
et  ratifier,  en  tant  que  de  besoin,  la  procédure  engagée. 

161.  Enfin  le  faiUi  peut  agir  seul  contre  les  syndics  toutes 
les  fois  que  ses  intérêts  sont  en  opposition  avec  ceux  de  la 
masse. 

162.  Tel  est  le  Cas  où  le  failli  réclame  la  mise  des  bardes  à 
son  usage  ou  des  secours  alimentaires,  et  s'oppose,  par  suite, 
avant  cette  remise,  à  la  vente  de  son  mobilier  (Paris,  20  avr. 
1812  ;  —  Laroque-Sayssinel,  1. 1,  n.  167). 

163.  ...  où  il  interjette  appel  du  jugement  qui  repousse 
son  intervention  dans  une  instance  intentée  ou  suivie  contre  les 
syndics. 

164.  ...  où  il  agit  en  justice  pour  obtenir  le  règlement,  le 
mode,  les  conditions  et  Fépoque  de  son  concordat  (Nancy^  Id 
mars  1839). 
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165.  Dans  tous  les  cas  où  il  ne  pourrait  agir,  le  failli  aurait 
toujours  la  faculté  de  demander  à  intervenir  dans  les  instances 
introduites  en  son  nom  par  les  syndics,  sauf  aux  tribunaux  à  ad- 
mettre ou  rejeter  son  intervention,  d*après  les  circonstances  par- 
ticulières de  la  cause. 

166.  En  dehors  des  syndics,  les  créanciers  ont  aussi  qualité 
pour  exercer  contre  les  tiers  certaines  actions  du  failli,  celles 
qui  découlent  du  principe  général  de  Fart.  1166  G.  ciT.  Ge  droit, 
d'aiUeurS)  ne  fait  pas  double  emploi  avec  celui  des  syndics  ;  car 
ce  n'est  pas  au  nom  de  la  masse  que  les  créanciers  agissent  dans 
ce  cas,  mais  en  leur  nom  personnel:  ils  exercent  Faction  de  leur 
débiteur,  comme  tout  créancier  en  a  le  droit,  même  après  la 
faillite,  qui,  tout  en  dessaisissant  le  failli  de  ses  droits  et  actions, 
lui  laisse  cependant,  comme  on  vient  de  le  voir,  la  faculté  d'agir 
dans  certains  cas  en  justice.  Au  surplus,  loin  de  nuire  à  la 
masse,  l'action  des  créanciers  ne  peut  jamais  que  lui  être  profi- 
table. S'ils  gagnent  leur  procès,  les  syndics  auront  seuls  le  droit 
de  toucher  pour  la  masse  les  sommes  dont  la  propriété  aura  été 
reconnue  appartenir  au  failli.  S'ils  le  perdent,  ils  ne  pourront, 
en  aucun  cas,  demander  le  remboursement  des  frais  auxquels 
ils  auront  été  condamnés  (Montpellier,  22  juin  1838  ;  —  Limo- 
ges, 5  juin  1877,  Droit  du  7  sept.;  —  Pardessus,  n.  1183;  — 
Cmtrà,  Bourges,  16  janv.  1841,  P.  41.  2.  549;  —  Renouard» 
t.  i,  p.  295). 

167.  Les  créanciers  pourraient  même,  au  nom  et  dansl'in* 
térèt  de  la  masse,  exercer,  à  défaut  des  syndics,  les  actions  du 

168.  C'est  ainsi  qnUs  seraient  reeevables  à  interjeter  appel 
d*an  jugement  rendu  contre  les  syndics,  — -  ou  à  reprendre  une 
instance  ouverte,  avant  la  faillite,  entre  un  tiers  et  leur  débi- 
teur (Liège,  l^'mars  1823), — ou  à  actionner  en  paiement  un  dé- 
biteur du  failli  (Montpellier,  22  juin  1838),  à  la  condition  toute- 
fois de  mettre  en  cause  les  syndics,  qui  doivent  retirer  seuls  le 
produit  des  poursuites,  —  ou,  d'une  manière  générale,  à  soute- 
nir à  leurs  risques  et  périls  une  contestation  que  les  syndics 
n'auraient  pas  cru  devoir  soulever  (Amiens,  19  déc.  1851, 
S.  53.  2.  226  ;  D.  52.  2.  12  ;  —  Colmar,  26  fév.  1833  ;  —  Casa., 
9  avr.  1829). 

169.  Mais  il  n'en  serait  pas  de  même  des  actions  intentées 
par  les  créanciers,  en  vertu  de  l'art.  1167  du  G.  civ.,  à  l'effet  de 
faire  annuler  des  actes  du  failli  consentis  en  fraude  des  droits 
de  la  masse.  Dans  ce  cas,  en  effet,  on  peut  dire  que  l'action,  loin 
d*ètre  exercée  au  nom  du  failli,  est  dirigée  contre  lui  au  moins 
autant  que  contre  les  tiers,  et,  par  suite,  qu'elle  est  susceptible 
d'atteindre  la  masse  et  de  créer  au  poursuivant  des  droits  con- 
tre elle,  ce  qui  serait  contraire  au  principe  qu'aucun  créancier, 
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après  la  faillite,  ne  peut  améliorer  sa  position  au  détriment  de 
la  masse.  Dès  lors,  les  syndics  seuls  ont  qualité  pour  décider  si 
rintérôt  de  la  masse  commande  de  faire  annuler  ou  de  mainte- 
nir les  conventions  faites  par  le  failli,  et,  par  suite,  pour  exercer 
raction  de  Tart.  1 167  C.  civ.  (Cass.,  2  fév.  1852,  S.  62.  i.  234  ; 
D.  52. 1.  49  ;  —  Bordeaux,  22  déc.  1828). 

170.  Toutefois,  les  créanciers  seraient  recevables  à  agir 
seuls  en  leur  nom  personnel,  s'ils  avaient  mis  les  syndics  en 
cause,  et  que  ceux-ci  se  fussent  bornés  à  s*en  rapporter  à  jus- 
tice (Paris,  1"  fév.  1831,  S.  32.  2.  84  ;  D.  31.  2. 204  ;  —  V.  aussi 
Cass.,9avr.  1829). 

171 .  Au  surplus,  les  créanciers  ont,  dans  tous  les  cas,  la  fa- 
culté d'intervenir  dans  les  instances  introduites  par  les  syndics 
ou  dirigées  contre  eux,  pour  veiller  à  la  conservation  de  leurs 
droits  (Cass.,  26  avr.  1813  ;  —  Riom,  8  janv.  1855,  J.  trib.  com,, 
t.  4,  p.  442  ;  —  Paris,  3  avr.  1855,  ibid,,  t.  4,  p.  251  ;  —  3  juiD, 
1856,  tbid,y  t.  6,  p.  116  ;  —  28  avr.  1866,  ibid,  t.  16,  p.  115  ;  — 
Cass.,  30  déc.  1856,  ibid.y  t.  9,  p.  274;  —  Alauzet,  t.  6,  n. 
2475  ;  —  Contra,  Paris,  24  déc.  1849,  D.  50.  2.  195  ;  —  12  déc. 
1855,  S.  56.  2.  229  ;  —  Aix,  27  août  1864,  J.  Mars.  66.  1.  5.  ;  — 
Caen,  22  déc.  1869  ;  1"  juin  1870  ;  30  janv.  et  5  fév.  1872,  Rec. 
de  cette  Cour,  70.  23  et  261  ;  72.  76  et  80  ;  —  Renouard,  t.  i, 
p.  296). 

172.  Il  est  au  moins  certain  que  les  créanciers  pourraient 
intervenir  lorsqu'ils  ont  à  faire  valoir,  non  pas  un  droit  apparte- 
nant à  la  masse,  mais  un  droit  propre,  distinct  et  qui  ne  se  con- 
fondrait pas  avec  ceux  de  l'ensemble  des  créanciers.  Tels  se- 
riûent,  par  exemple,  les  créanciers  hypothécaires  en  opposition 
d'intérêts  avec  la  masse  chirographaire  (V.  Cass.,  13  juin  1837, 
S.  38.  1.  45  ;  D.  37.  1.  436;  —  3  mai  1843,  S.  43.  1.  369). 

173.  Leur  intervention  peut  même  se  produire  pour  la  pre- 
mière fois  devant  la  Cour  d'appel  ou  en  cassation,  tous  les 
créanciers  étant  censés  avoir  déjà  figuré  devant  les  premiers      , 
juges  sous  le  nom  des  syndics  qui  les  représentaient  (Cass.»      i 
26  avr.  1813  ;  —  Paris,  24  nov.  1857,  J.  trib.  corn.,  t.  7,  p.  47  ; 

—  18  déc.  1857,  ibid.,  t.  7,  p.  80  ;  —  14  août  1871,  ibid.,  t.  20, 
p.  410  ;  —  de  Couder,  n.  248  ;  —  Contrat  Renouard,  1. 1,  p.  297; 

—  Cass.,  24  mars  1835,  D.  35.  1.  208). 

174.  A  plus  forte  raison,  le  créancier  qui  est  intervenu  en 
première  instance  peut-il  interjeter  appel  de  son  chef,  bien  que 
les  syndics  acquiescent  au  jugement  (Rouen,  8  août  1840,  P.  41. 
2.  685),  à  la  charge  toutefois  pour  l'intervenant  de  supporter 
seul  les  frais  de  son  appel,  quelle  que  soit  l'issue  du  procès 
(Paris,  l"fév.  1831,  S.  32.  2.  84;  D.  31.  2.204;  —  Colmar, 
26  fév.  1833,  D.  34.  3.  160  ;  —  Pardessus,  n.  1183  ;  de  Couder, 
n.  249). 
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175.  Hais  rintervention  des  créanciers  ne  peut  jamais  avoir 
lieu  qu'à  leurs  risques  et  périls. 

176.  Gomme  pour  le  failli,  rintervention  des  créanciers  est 
soumise  à  Tappréciation  discrétionnaire  des  tribunaux  (Orléans, 
5  avr.  1859,  D.  59.  2.  57). 

177.  Le  créancier  repoussé  dans  sa  demande  peut  seule- 
ment s^adresser  au  juge-commissaire,  qui  statue  sur  la  réclama- 
tion, ou  fait,  s'il  y  a  lieu,  son  rapport  au  tribunal  (Dalloz,  Rép., 
r  Faillitey  n.  561). 

178.  Quant  aux  tiers  qui  ne  sont  point  créanciers,  et  qui,  dès 
lors,  ne  sont  point  représentés  par  les  syndics,  ils  sont  toujours 
recevables  à  intervenir,  conformément  au  droit  commun  (Bor-. 
deaux,  30  juin  1841). 

179.  La  voie  de  la  tierce  opposition  n'est  pas  en  principe  ou- 
verte aux  créanciers,  à  l'égard  des  jugements  rendus  contre  la 
masse,  qu'ils  soient  ou  non  intervenus  dans  l'instance  ;  car,  de 
tontes  façons,  ils  y  ont  été  parties,  soit  par  eux-mômes,  soit  par 
les  syndics,  leurs  représentants  (Aix,  27  août  1864,  J.  Mars., 
66.  1.  5  ;  —  17  janv.  1866,  ibid.,  67.  1.  27). 

180.  Toutefois,  il  faut  distinguer  suivant  qu'il  s'agit  de  juge- 
ments qui  se  bornent  à  reconnaître  un  droit  de  créance  ordinaire 
an  profit  d'un  tiers  contre  la  masse  tout  entière,  ou  de  juge- 
ments qui  attribuent  à  ce  tiers  un  droit  de  préférence  sur  d'au- 
tres créanciers  seulement  de  la  masse. 

181.  A  l'égard  de  ces  derniers  jugements,  la  voie  de  la  tierce 
opposition  devrait  ôtre  ouverte  aux  créanciers  atteints  par  la  dé- 
cision rendue,  par  la  raison  que,  dans  ce  cas,  les  créanciers 
ayant  des  intérêts  propres,  distincts  des  droits  de  la  masse,  n'ont 
point  été  représentés  par  les  syndics  (Y.  suprà,  n.  172).  Dès  lors, 
il  appartient  aux  créanciers  de  défendre  leurs  inlérôts  person- 
nels, et  on  ne  saurait  leur  opposer  des  décisions  intervenues 
contre  les  syndics,  mais  où  ils  n'ont  point  été  parties  (Gass., 
25  juiU.  1814.  —  Limoges,  15  juin  1813  ;  —  de  Gouder,  n.  251; 
Allard,  Chose  jugée,  p.  303). 

182.  Dans  tous  les  cas,  les  tiers  contre  lesquels  les  actions 
sont  dirigées  par  les  syndics  au  nom  et  dans  l'intérêt  du  failli, 
ou  contre  lesquels  les  créanciers  exercent  les  droits  de  celui-ci, 
en  vertu  de  l'art.  1166  G.  civ.,  restent  dans  la  même  situation 
que  s'ils  avaient  pour  adversaire  le  failli  lui-même. 

183.  Ils  peuvent  donc  faire  valoir  contre  les  syndics  et  les 
créanciers,  qui  ne  sont  que  des  ayants  cause  du  failli,  toutes  les 
exceptions  et  fins  de  non-recevoir  qu'ils  auraient  pu  invoquer 
contre  ce  dernier  personnellement  (Limoges,  5  juin  1877,  Droit 
du  7  sept.). 

184.  G' est  ainsi,  par  exemple,  qu'ils  pourraient  se  prévaloir 
contre  eux  d'une  contre-lettre  ayant  pour  objet  une  vente  ou  une 
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rétrocession,  bien  que  cet  acte  n*ait  pas  acquis  date  certaine 
avant  la  faillite,  si,  d^ailleurs,  il  est  reconnu  qu*il  a  été  fait  de 
bonne  foi  (Cass.,  15  juin  4843,  S.  43.  i.  467  ;  D.  43.  i.  3i9). 

...  Ou  bien  encore  d'une  cession  de  droits  héréditaires  (Gass., 
15  juin  1843,  S.  43.  1.  471  ;  D.  43.  1.  332). 

Art.  5.  —  Exercice  des  actions  intéressant  la  masse. 

185.  La  masse  des  créanciers  n*est  pas  toujours  considérée 
comme  ï ayant  cause  du  failli.  Elle  peut  exercer  certaines  actions 
comme  tters.  Ces  actions  sont  exercées  par  les  syndics. 

Ainsi  les  syndics  ont  seuls  qualité,  à  F  exclusion  de  tout  créan- 
cier, pour  invoquer  au  nom  de  la  masse  les  nullités  provenant 
des  art.  446  et  447  (Gass.,  17  juill.  1861,  S.  63.  1.  374  ;  D.  63. 
1.  118;  —  Limoges,  !•' juin  1863,  D.  65.  2. 182  ;  —  Dyon,  27 
déc.  1871,  D.  74.  2.  237). 

186.  Mais  si  une  action  est  intentée  par  un  créancier  tant  en 
son  nom  qu*en  celui  de  la  masse^  elle  est  recevable,  si  les  syn- 
dics déclarent  s* en  rapporter  à  justice  (Gass.,  1*'  fév.  1831  ;  — 
13  nov.  1867,  S.  68.  1.  116  ;  D.  68.  1.  212). 

187.  Lorsqu*un  jugement  est  rendu  conformément  aux  con- 
clusions des  syndics,  les  créanciers  ne  peuvent  se  pourvoir  en 
cassation  (Gass.,  14  juill.  1873,  S.  74. 1.  425  ;  D.  76. 1. 160). 

188.  Les  syndics  de  la  faillite  d*une  société  ont  qualité  pour 
demander  la  nullité  de  la  société  comme  constituée  contraire- 
ment aux  prescriptions  de  la  loi,  et  intenter  contre  les  commis- 
saires de  surveillance  et  les  administrateurs  Faction  en  respon- 
sabilité dérivant  des  art.  7  et  8  de  la  loi  de  1867  (Gass.,  16  mars 
1870,  S.  70. 1.  209  ;  —  Gass.,  27  janv.  1873,  S.  73. 1.  163;  D. 
73.  1.  331.  —  Rodolphe  Rousseau,  Des  Sociétés  commerciales 
françaises  et  étrangères,  t.  2,  n.  1893  et  suiv.). 

189.  Mais,  pour  que  l'action  des  syndics  soit  recevable,  il  est 
nécessaire  que  le  préjudice  dont  ils  poursuivent  la  réparation 
soit  commun  à  tous  les  créanciers.  Si  le  préjudice  était  personnel 
à  Tun  des  créanciers,  et  distinct  de  celui  causé  à  la  masse,  les 
syndics  seraient  sans  qualité;  le  créancier  lésé  pourrait  seul 
agir  (Gass.,  21  déc.  1875,  J.  trio,  comm.,  t.  26,  p.  188). 

190.  Les  syndics  ont  qualité  pour  élever  des  contestations 
qui  intéressent  à  la  fois  la  masse  chirographaire  et  la  masse 
hypothécaire^  car  ils  représentent  tous  les  créanciers  (Gass.,  26 
août  1872,  D.  72.  1.  403). 

191.  L'arrêt  rendu  entre  le  syndic  d'une  faillite  et  le  ces- 
sionnaire  d'une  somme  due  au  failli,  sur  l'existence  du  privilège 
prétendu  par  ce  ccssionnaire  au  préjudice  d'autres  cessionnaires 
de  la  même  somme,  a  rautorilé  de  la  chose  jugée,  non  seule- 
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ment  entre  le  syndic  et  ce  cessionnaire,  mais  encore  vis-ft-vis 
des  autres  cessionnaires,  qui  sont  réputés  avoir  été  représentés 
parle  syndic  (Gass.,  20  avr.  1864,  S.  65.  1.  133;  D.  65.  1.  306). 
En  conséquence,  si  cet  arrêt  a  décidé  que  le  premier  cession- 
naire n'avait  aucun  privilège,  ce  cessionnaire  ne  peut  se  pré- 
tendre privilégié  à  l'égard  des  autres,  encore  bien  que  l'exis- 
tence de  son  privilège  ait  été  reconnue  en  première  instance 
contradictoirement  avec  eux,  par  un  jugement  dont  le  syndic 
seul  a  interjeté  appel  :  l'inflrmation  prononcée  sur  ce  seul  appel 
profitant  à  tous  les  cessionnaires  (Môme  arrêt). 

192.  Les  syndics  peuvent  même  agir  au  nom  des  seuls  créan- 
ciers privilégiés  ou  hipothécaireSy  aussi  bien  que  des  seuls  créan- 
ciers ûkirographaires,  lorsqu'il  n'y  a  pas  d'opposition  d'intérêts 
entre  ces  deux  ordres  de  créanciers  (Angers,  20  déc.  1850,  D. 
62.2.  132;  —  MontpeUier,  30  août  1851,  D.  54.  2.  203;  — Gass.» 
7  juin  1859,  D.  60.  1.21). 

193.  Les  créanciers  du  failli  sont  assimilés  à  des  tiers  en  ce 
gai  concerne  les  transports  de  créance  faits  par  le  failli.  En  con- 
séquence, le  transport,  même  avec  date  certaine,  n'est  pas  op- 
posable à  ces  créanciers,  s'il  n'a  pas  été  signifié  et  accepté  sui- 
Yant  les  formes  prescrites  par  l'art.  1690  G.  civ.,  avant  le  juge- 
ment déclaratif  de  faillite  (Cass.,  4  janv.  1847,  S.  47.  1.  161  ;  D. 
47. 1.  130;  —  Riom,  8  mars  1845,  47. S.  2.  118 ;iD.  46.12.  65  ;— 
Golmar,  17  juill.  1845,  D.  46.  2.  204;  —  Gass.,'20  jany.  1859, 
D.  69.  1.  97  ;  —  Gass.  26  janv.  1863,  S.  63.  1.  64  ;  D.  63.  1.  47). 

194.  Décidé  aussi  que  le  nantissement  d'une  créance  n'est 
pas  opposable  aux  créanciers  du  failli,  lorsqu'il  n'a  été  signifié  au 
débiteur  de  la  créance  donnée  en  gage  qu'après  le  jugement  dé- 
claratif de  la  faillite  (Gass.,  11  août  4869,  D.  70. 1. 81  ;  ^  9  juill. 
1877,  D.  77.  1.  417). 

195.  Le  syndic  a  le  droit,  comme  représentant  la  masse, 
de  discuter  la  sincérité  des  actes  émanés  du  failli  (Gass.,  10  mars 
1847,  D.  47.  1. 132  ;  —  18  fév.  1874,  D.  76. 1.  394). 

§  7.  —  Exigibilité  des  dettes.  —Arrêt des  intérêts. 

196.  y.  sur  ces  questions,  Rousseau  et  Defert,  Code  annoté 
des  faillites,  art.  444-445. 


§  8.  — Actes  nuls  et  annulables;  —  Actions  en  rapport;  — •  Inscrip- 
tions des  privilèges  et  hypothèques  ;  —  Droits  du  propriétaire. 

197.  V.  sur  ces  délicat'^s  questions,  Rousseau  et  Defert,  Code 
annoté  des  faiUites,  art.  446  et  suiv. 
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S  0.  ^  Nomination  dn  jugd-commissalre. 

498.  «  Par  le  jugement  qui  déclarera  la  faillite,  le  tribunal 
de  commerce  désignera  Tun  de  ses  membres  pour  juge-com- 
missaire (Art.  451.  G.  com.)  ». 

199.  L'intérêt  public  exige  que  le  tribunal  exerce  une  sur- 
veillance continue  sur  la  conduite  du  failli,  sur  les  opérations 
de  la  faillite,  et  sur  Tadminislration  des  syndics.  Cette  surveil- 
lance s'exerce  par  le  juge-commissaire. 

200.  Le  tribunal  de  commerce  nomme  le  juge-commissaire 
par  le  jugement  même  qui  déclare  la  faillite. 

201.  Jugé  cependant  que  le  jugement  déclaratif  de  faillite 
peut,  en  ce  qui  touche  la  nomination  du  juge-commissaire,  se 
référer  aux  dispositions  d'un  jugement  antérieur  annulé  ;  cette 
disposition  se  rapportant  à  un  fait  purement  matériel  ne  fait  pas 
revivre  le  jugement  annulé  (Cass.,  29  janv.  4850,  S.  50.  1.  375; 
D.  50.  1.192). 

202.  Le  juge-commissaire  est  choisi  parmi  les  membres  du 
tribunal  par  qui  il  est  nommé. 

203.  Les  juges  suppléants  des  tribunaux  de  commerce  peu- 
vent être  nommés,  comme  les  juges  titulaires,  juges-commis- 
saires dans  les  faillites  (Montpellier,  28  juin  1850,  S.  50.  2. 
443  ;  D.  50.  2.  52  ;  —  Laroque-Sayssinel,  1. 1,  n.  416;  Bravard 
et  Démangeât,  t.  5,  p.  98;  Rivière,  p.  711,  n.  11;  Rubende 
Couder,  n.  462). 

204.  La  loi  ne  prononce  aucune  exclusion,  aucune  incapa- 
cité contre  le  juge-commissaire  à  raison  de  la  parenté  ou  de 
l'alliance  avec  le  failli  (V.  en  ce  qui  concerne  le  syndic,  art. 
463)  ;  mais  les  tribunaux  ne  nomment  jamais  un  juge-commis- 
saire parent  du  faiUi. 

205.  Les  causes  de  récusation  écrites  dans  l'art.  378  G.  pr. 
civ.  sont  applicables  à  la  nomination  du  juge-commissaire  (Cass., 
2juill.  1855,  S.  55.  1.  666;  D.  55.  1.  366  ;  — Démangeât  sur 
Bravard,  t.  5,  p.  99.  note  2  ;  Rivière,  p.  711,  note  1  ;  Ruben  de 
Couder,  n.  464).  —  V.  Récusation. 

206.  «  Le  juge-commissaire,  dit  l'art.  452,  sera  chargé  spé- 
cialement d'accélérer  et  de  surveiller  les  opérations  et  la  ges- 
tion de  la  faillite. 

»  Il  fera  au  tribunal  de  commerce  le  rapport  de  toutes  les  con- 
testations que  la  faillite  pourra  faire  naître,  et  qui  seront  de  la 
compétence  de  ce  tribuncd.  » 

207.  Les  fonctions  du  juge-commissaire  commencent  à  l'ins- 
tant même  de  sa  nomination  et  durent  jusqu'à  la  liquidation  dé- 
finitive ou  jusqu'au  concordat. 

208.  Elles  consistent  à  surveiller  les  opérations  de  la  faillite; 
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il  n^administre  pas  ;  il  ne  figure  dans  aucune  instance  à  laquelle 
la  faillite  donne  lieu  (Pardessus,  n.  1142;  Boulay-Paty,  t.  1, 
n.  116;  Lainné,  p.  83;  Renouard,  art.  452;  Bédarride,  t.  1, 
n.  150). 

209.  Le  droit  de  surveillance  du  juge-commissaire  n'oblige 
pas  les  syndics  à  prendre  son  autorisation  pour  intenter  les  ac- 
tions de  la  faillite  (Gass.,  1*'  féy.  1830,  S.  chr.;  —  Sic,  Pardes- 
sus, n.  1143  ;  Bédarride,  n.  150). 

21 0.  Le  juge-commissaire  doit  faire  le  rapport  au  tribunal 
de  toutes  les  contestations  que  la  faillie  peut  faire  naître,  et  qui 
sont  de  la  compétence  de  ce  tribunal.  La  loi  ne  distingue  pas; 
toutes  les  contestations  de  quelque  nature  qu'elles  soient,  sou- 
mises au  tribunal  de  commerce,  en  matière  de  faillite,  doivent 
ètreTobjet  d'un  rapport  du  juge-commissaire  (Renouard,  t.  1, 
p.  413;  Bédarride,  n.  154;  Dalloz, -ftép.,  v®  Faillite,  n.  348; 
Âlauzet,  t.  6,  n.  2550;  Démangeât  sur  Bravard,  t.  5,  p.  101, 
note  1  ;  de  Couder,  n.  469  ;  Rousseau  et  Defert,  Code  annoté 
des  faillites,  art.  452.) 

211.  Jugé  que  le  rapport  du  juge-commissaire  n'est  pas  né- 
cessaire, lorsqu'il  s'agit  d'une  demande  formée  par  le  syndic 
contre  un  tiers,  et  non  contredite  par  ce  tiers  (Paris,  10  déc. 
1852,  /.  tria,  comm.,  t.  2,  p.  98). 

212.  L'omission  du  rapport  du  juge-commissaire  constitue 
une  cause  de  nullité  du  jugement  (Rennes,  23  août  1847,  D.  49. 
2.  111;  —  Bordeaux,  16  août  1854,  D.  55.  5.  221  ;  —  Montpel- 
lier, iO  juin  1858,  J.  trib,  comm,,  t.  10,  p.  170;  —Douai,  27  fév. 
1875,  Bull,  de  cette  Cour,  75. 181  ;  —  Aix,  12  déc.  1877,  J.  trib. 
comm,,  t.  27,  p.  275;  —  Renouard,  t.  1,  p.  413;  Alauzet,  t.  6, 
n.  2550;  Laroque-Sayssinel,  t.  1,  n.  425;  Démangeât,  t.  5, 
p.  101,  note  1  ;  Boistel,  p,  690  ;  Rivière,  p.  711,  note  3;  de  Couder, 
n.  470). 

213.  U  n'est  pas  nécessaire  que  le  rapport  soit  rédigé  par 
écrit,  mais  dans  ce  cas,  il  faut  que  le  juge-commissaire  siège. 
Si  le  juge-commissaire  ne  siège  pas,  il  faut  que  son  rapport  soit 
écrit  et  communiqué  aux  magistrats  qui  connaissent  de  la  con- 
testation (Gass.,  2  mai  1853,  S.  53.  1.403  ;  —  Montpellier,  10 
juin  1858,  précité;  — Cass.,  1866,  7.  trib.  comm.,  1. 15,  p.  430; 
—  Aix,  12  déc.  1877,  précité). 

214.  Jugé  cependant  que  le  jugement  n'est  pas  nul  par  cela 
leul  qu'il  ne  contient  pas  la  mention  expresse  du  rapport,  et 
que  la  preuve  de  ce  rapport  peut  s'induire  des  faits  et  circons- 
tances de  la  cause»  notamment  de  la  présence  du  juge-commis- 
saire parmi  les  magistrats  qui  ont  rendu  le  jugement  (Montpel- 
lier, 10 juin  1858,  précité;  —Sic,  Alauzet,  n.  2681;  Laroque- 
Sayssinel,  t.  I,  n.  809;—  Contra,  Aix,  12  déc.  1877,  précité). 

215.  Le  juge-commissaire  peut  prendre  part  avec  voix  déli* 
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bérative  aa  Jugement  des  contestations  dont  il  a  finit  le  rapport, 
alors  même  qn*il  appartiendrait  à  nne  autre  chambre  que  celle 
saisie  de  la  contestation  (Pardessus,  n.  1142;  Renouard,  p.  393; 
Bédarride,  n.  153  ;  Démangeât  sur  Bravard,  t.  5,  p.  102,  note; 
de  Couder,  n.  472).  Dans  la  pratique  du  tribunal  de  commerce 
de  la  Seine,  le  juge-commissaire  ne  prend  pas  part  au  jugement 

216.  «Les  ordonnances  du  juge-commissaire,  porte  Tart.  453, 
ne  seront  susceptibles  de  recours  que  dans  les  cas  prévus  par 
la  loi.  Ces  recours  seront  portés  devant  le  tribunal  de  com- 
merce. » 

217.  Ainsi  les  ordonnances  des  juges-commissaires  ne  sont 
susceptibles  de  recours  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi.  Les 
ordonnances  soumises  au  recours  sont  celles  relatives  : 

V  Aux  réclamations  contre  quelques-unes  des  opérations  des 
syndics  (Art.  466)  ; 

1^  A  la  fixation  des  secours  alimentaires  accordés  au  failli  on 
à  sa  famille  (Art.  474  et  530); 

3®  A  Taugmenlation  de  la  part  d*actif  mise  en  réserve  pour  le 
paiement  des  créances  afférentes  à  des  créanciers  domiciliés 
hors  du  territoire  continental  de  la  France  et  qui  ne  paraissent 
pas  portés  au  bilan  d*une  manière  exacte  (Art.  567). 

218.  Toutes  autres  ordonnances  ne  peuvent  être  frappées 
d'aucun  recours. 

219.  Jugé  que  le  juge  des  référés  n*est  pas  compétent  pour 
arrêter  Texécution  d*une  ordonnance  du  juge-commissaire  d*une 
faillite  qui  autorise  la  vente  par  commissaire-priseur  du  mobi- 
lier dépendant  de  la  faillite  (Paris,  6  mai  1867,  7.  tria,  conm., 
t.  17,  267). 

220.  De  môme  le  juge  des  référés  ne  peut  paralyser  l'exécu- 
tion d'une  ordonnance  du  juge-commissaire  de  la  faillite  qui 
déclare  qu'il  sera  sursis,  dans  l'intérêt  des  créanciers,  à  la  vente 
du  mobilier,  quoique  les  poursuites  d'exécution  et  la  vente  elle- 
même  aient  été  commencées  avant  la  déclaration  de  la  faillite 
(Paris,  11  août  1855,  J.  trib.  comm.,  t.  4,  350). 

221.  Jugé  toutefois  que  le  juge  des  référés  est  compétent 
pour  ordonner  certaines  mesures  conservatoires,  indépendantes 
de  Tadministration  de  la  faillite  (Cass.,  20  avr.  1868,  /.  trib. 
comm.,  1. 18,  401). 

222.  Le  recours  contre  les  ordonnances  du  juge-commis- 
saire, quand  il  est  admis  par  la  loi,  s'exerce  par  voie  d'o/»po5t- 
iïon.  Cette  opposition  est  recevable  jusqu'à  l'exécution. 

Elle  est  portée  devant  le  tribunal  de  commerce. 

223.  Le  juge-commissaire  peut-il  participer  avec  voie  délî- 
bérative  aux  jugements  qui  statuent  sur  le  recours  formé  contre 
ses  ordonnances?  La  question  est  controversée.  M.  Renouard 
a.  1,  p.  415  et  sttiv.)  enseigne  l'affirmative. 
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2SA.  Hais  un  système  contraire  professe  que  l'eftpril  de  h 
loi  et  la  raison  commandent  au  juge-commissaire  de  ne  pas 
prendre  part  à  la  délibération.  Le  juge-commissaire  n'est  pas  à 
proprement  parler  un  juge  du  premier  degré,  mais  on  peut  pres- 
que le  considérer  comme  tel,  puisque  Tart.  583  G.  comm.  classe 
les  jugements  rendus  sur  les  ordonnances  du  juge -commissaire 
parmi  ceux  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d*appel,  ce  qui  implique 
que  l'ordonnance  avait  statué  en  premier  ressort  {Stc,  Esnault, 
1. 1,  n.  248  et  suiv.;  Boileux  sur  Boulay-Paty,  n.  247;  Dalloz, 
n.  234;  Bédarride,  n.  245;  Alauzet,  n.  2551  ;  Laroque-Sayssi- 
nel,  t.  1,  n.  427). 

225.  Le  jugement  qui  statue  sur  le  recours  dirigé  contre  les 
ordonnances  du  juge-commissaire  n'est  susceptible  ni  d'oppo- 
sition, ni  d'appel,  ni  de  pourvoi  en  cassation. 

226.  «  Le  tribunal  de  commerce,  dit  l'art.  454,  pourra,  à 
toutes  les  époques,  remplacer  le  juge-commissaire  de  la  faillite 
par  un  autre  de  ses  membres  (G.  comm.,  583-1^).  » 

227.  Le  remplacement  du  juge-commissaire  est  fait  soit 
d'ofDce,  soit  sur  la  provocation  des  syndics  et  des  créanciers, 
par  le  tribunal  de  commerce.  11  peut  être  motivé  soit  par  la  dé- 
mission de  ce  magistrat,  soit  par  l'expiration  de  ses  pouvoirs, 
8oit  par  la  maladie,  soit  par  son  incurie,  sa  faiblesse  ou  sa  né- 
gligence (Dallo«,  V*  Faillite,  n.  366). 

228.  En  remplaçant  un  juge-commissaire,  le  tribunal  de 
commerce  ne  rend  pas  un  véritable  jugement.  Il  fait  un  simple 
acte  d'administration.  Aussi  ces  décisions  n'ont-elles  pas  besoin 
d'être  motivées  (Renouard,  t.  i,  p.  417;  Bédarride,  n.  164  et 
soiv.;  Alauzet,  n.  2552;  Démangeât  sur  Bravard,  t.  5,  p.  98, 
note  1;  Laroque-Sayssinel,  t.  1,  n.  432  et  433;  de  Gouder, 
11.484). 

229.  Le  failli  n'a  pas  qualité  pour  demander  par  action  prin- 
cipale le  remplacement  du  juge-commissaire  (Gass.,  25  fév. 
1862,  D.  62.  1.  299;  —  Gomp.  Gass.,  25 fév.  1857, D.  57, 1. 113). 

230.  Le  failli  ne  peut  invoquer  la  prescription  trentenaire 
pour  détruire  les  effets  de  la  faillite,  lorsque,  avant  l'expiration 
de  trente  ans  depuis  les  dernières  opérations,  un  jugement  a 
nommé  un  nouveau  Juge-commissaire  et  un  syndic  (Paris,  3  janv. 
1857,/.  trib.  comm.,  t.  6, 148). 

10.  —  Apposition  des  scellés;  —  Incarcération  du  failli;  — 
Changement  de  domicile  du  failli. 

231.  L'ouverture  de  la  faillite  rend  nécessaire,  dans  Tinté- 
rêl  de  la  masse,  l'emploi  immédiat  de  mesures  conservatoires 
destinées  à  assurer  aux  créanciers  la  possession  des  biens  dont 
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radminîstratîon  est  enlevée  au  failli.  La  première  de  ces  me- 
sures consiste  dans  Tapportilion  des  scellés  (V.  art.  458). 

231  bis.  L'apposition  des  scellés  doit  être  ordonnée  par  le  ju- 
gement même  qui  déclare  la  faillite  (Riom,  14  juill.  4809  ;  — 
Rouen,  10  mai  1843;  — •  Dalloz,  Rép.,  \^  Faillite,  n.  358  ;  Alau- 
zet,  t.  6,  n.  2555;  Laroque-Sayssinel,  1. 1,  n.  439;  Rivière, 
p.  712  ;  de  Couder,  n.  487). 

231  ter.  Par  exception  à  cette  règle,  si  le  juge-commissaire  es- 
time que  Taclif  du  failli  peut  être  inventorié  en  un  seul  jour,  il 
ne  sera  point  apposé  de  scellés  et  il  sera  immédiatement  pro- 
cédé à  Tinventaire. 

232.  L'ordonnance  du  juge-commissaire  qui  dispense  d'ap- 
poser les  scellés,  par  le  motif  que  l'inventaire  peut  être  dressé 
en  un  seul  jour,  n'en  doit  pas  moins  recevoir  son  effet  lorsque 
les  opérations  d'inventaire  ont  duré  plus  d'un  jour  (Cass.,  13  fév. 
1855,  S.  55.  1.  357,  D.  55.  1.  339;  —  Renouard,  t.  1,  p.  421; 
Alauzet,  n.  2556  ;  Laroque-Sayssinel,  t.  1,  n.  441  ;  Démangeât 
sur  Bravard,  t.  5,  p.  110;  de  Couder,  n.  488). 

233.  L'ordonnance  du  juge-commissaire  échappe  atout  re- 
cours, conformément  à  la  règle  de  l'art.  483. 

234. 11  est  également  admis  en  doctrine  que  le  juge-commis- 
saire peut  dispenser  de  l'apposition  des  scellés,  quand  les 
meubles  et  marchandises  appartenant  au  débiteur  ont  été  saisis 
par  un  de  ses  créanciers  avant  le  jugement  déclaratif  de  faillite. 
Le  procès-verbal  de  l'huissier  et  le  gardien  préposé  à  la  conser- 
vation des  objets  saisis  (G.  proc.  civ.,  588  et  suiv.)  paraissent 
en  ce  cas  une  garantie  suffisante  contre  les  détournements  (Bé- 
darride,  t.  1,  n.  172  ;  Dalloz,  Bép,,  v*  Faillite,  n.  360;  Déman- 
geât sur  Bravard,  t.  5,  pr  (10,  note;  Rivière,  p.  713,  note  1). 

235.  Lorsque  le  juge-commissaire  estime  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  apposition  de  scellés,  l'inventaire  se  fait  sans  l'assistance  du 

juge  de  paix  (Ordonn.  présid.  trib.  de  la  Seine,  8  août  1838  et 
9  août  1839,  J.  de  procédure,  art.  1547.  —  Sic,  Renouard,  t.  i, 
p.  400  ;  Esnault,  t.  2,  n.  326;  Laînné,  p.  144  ;  —  Contra,  Carou, 
Juj'id.  des  juges  de  paix,  t.  2,  n.  1057;  Bravard- Veyrières,  Cox. 
trib.  du  24  janv.  1839;  Foucher,  Comm.  des  lots  de  1838,  n.  519). 

236.  Les  syndics  d'une  faillite  déclarée  à  l'étranger  peuvent, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  que  le  jugement  déclaratif  ait  été  rendu 
exécutoire  en  France,  y  requérir  l'apposition  des  scellés  sur  les 
titres  et  papiers  concernant  leur  débiteur,  alors  que  cette  me- 
sura est  sollicitée,  non  point  en  exécution  du  jugement  déclaratif 
de  la  faillite,  ni  par  application  de  l'art.  455  G.  comm.,  mais  eu 
vertu  de  l'art.  909,  §  2C.  proc.  et  du  droit  que  cet  article  accorde 
à  tous  créanciers  de  se  faire  autoriser  à  cet  effet  par  le  prési- 
dent du  tribunal  de  commerce  (Paris,  20  janv.  1877,  D.  77. 
2.  67.—  Dans  le  même  sens,  Paris,  23  mars  1866,  D.  74.  5.  264). 
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237.  Le  droit  d'apposer  les  scellés  appartient  au  juge  de  paix 
exclasivement.  Ce  magistrat  doit  être  prévenu  de  la  déclaration 
de  faillite  en  la  forme  prescrite  par  Tart.  457.  Avant  la  loi  de 
1838,  le  juge  devait  recevoir  une  expédition  du  jugement  décla- 
ratif de  failUte.  Mais  cette  loi  a  supprimé  cette  formalité  coûteuse 
et  inutile. 

238.  «  De  la  combinaison,  dit  M.  Camberlin  (Manuel  des  trib, 
de  comm.,  p.  408),  des  articles  455,  456, 457,  468  et  469  du  Code 
de  commerce,  il  semblerait  résulter  qu'après  la  faillite  déclarée, 
le  juge  de  paix  ne  doit  plus  apposer  les  scellés  au  domicile  du 
failli  que  s'il  en  est  requis  par  le  syndic,  et  que  la  disposition  du 
jugement  déclaratif  de  la  faillite  qui  ordonne  l'apposition  des 
scellés  et  l'envoi  d'un  extrait  de  ce  jugement  par  le  greffler 
du  tribunal  de  commerce  au  juge  de  paix  n'ont  d'autre  but 
que  d'informer  ce  magistrat  qu'il  devra  déférer  à  la  réquisition 
du  syudic. 

»  £n  effet,  si  le  juge  de  paix  procède  d'ofBce,  il  peut  par  une 
apposition  précipitée  paralyser  Texercice  du  droit  que  la  loi  a 
réservé  au  juge-commissaire  de  la  faillite  d'affranchir  le  syndic 
de  cette  formalité  dans  le  cas  où  (il  croit  devoir  le  faire  dans 
l'intérêt  des  créanciers  ;  il  pourrait  môme  arriver  que  les  scel- 
lés seraient  apposés  après  qu'il  en  aurait  été  autrement  ordonné 
cl  même  après  que  l'inventaire  a  été  autrement  fait.  » 

Mais  le  syndic  ne  sollicitera  cette  dispense  que  quand  le  failli 
sera  présent  et  pourra  assister  à  l'inventaire  et  quand  il  n'exis- 
tera pas  contre  lui  de  présomption  de  fraude. 

239.  Dans  les  villes  où  il  existe  plusieurs  justices  de  paix,'le 
juge  de  paix  qui  a  commencé  l'apposition  des  scellés  doit  conti- 
nuer son  opération  à  tous  les  domiciles  ou  établissements  du 
failli,  encore  bien  qu'ils  soient  dans  un  autre  ressort  que  le 
sien  (Camberlin,  loc,  cit,,  qui  cite  la  discussion  de  la  loi  de  1838). 

Mais  si  le  failli  a  des  établissements  de  commerce  dans  d'au- 
tres cantons,  le  greffier  doit  également  donner  avis  aux  juges 
de  paix  de  ces  cantons,  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite  (Par- 
n.  1146  ;   Bédarride,  n.  186;  Alauzet,  n.  2559). 

240.  Tant  que  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  n'est  pas 
rendu,  le  juge  de  paix  ne  peut  apposer  les  scellés  sur  la  réquisi- 
tion d'un  ou  de  plusieurs  créanciers,  à  moins  que  le  débiteur 
n'ait  disparu  de  son  domicile,  ou  qu'il  n'ait  détourné  tout  ou 
partie  de  son  actif. 

Peu  importe,  du  reste,  que  le  détournement  de  l'actif  vienne 
du  fait  du  failli  ou  de  toute  autre  personne  (Renouard,  t.  1, 
p.  423;  Alauzet,  n.  2559;  Bravard  et  Démangeât,  t.  5,  p.  H4). 

241.  La  décision  du  juge  de  paix  qui,  malgré  la  disparition 
du  débiteur  ou  le  détournement  de  tout  ou  partie  de  son  actif, 
refuse  d'apposer  les  scellés  est  à  l'abri  de  tout  recours  (Bédar- 
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ride,  n.  190  ;  Renouard,  t.  i,  p.  423  ;  Alauzet,  n.  2559  ;  Dutnic, 
n.  574  ;  Laroque-Sayssinel,  n.  449). 

242.  L^énumération  contenue  dans  Tart  458  n*esi  pas  limi- 
tative; partout  où  se  trouve  un  objet  quelconque  appartenant  It 
la  faillite,  on  peut  le  mettre  sous  scellés. 

243.  L^art.  458  prévoit  le  cas  de  déclaration  de  faillite  d'une 
société  en  nom  collectif.  En  ce  cas  les  scellés  doivent  être  appo- 
sés au  siège  social  et  au  domicile  particulier  de  tous  les  associés 
solidaires.  Nous  avons  vu  en  effet,  suprà,  que  la  failUite  d'une 
société  en  nom  collectif  entraîne  la  faillite  personnelle  de  tous 
les  associés  en  nom. 

244.  Le  tribunal  ne  pourrait  d'office,  en  déclarant  la  faillite» 
décider  que  les  scellés  ne  seront  pas  apposés,  au  moins  pen- 
dant un  certain  délû  déterminé,  aux  domiciles  particuliers  des 
associés  (De  Couder,  n.  499  ;  —  Contra,  Pardessus,  n.  1146). 

245.  Mais  si  la  société  faillie  est  une  société  en  commandite, 
les  scellés  devront  seulement  être  apposés  au  domicile  des  gé- 
rants, et  non  à  celui  des  commanditaires.  Si  Ton  soutenait  que 
ces  commanditaires,  tenus  seulement  en  principe  au  paiement 
des  dettes  jusqu*à  concurrence  de  leur  mise  sociale,  sont  deve- 
nus associés  en  nom  collectif  par  suite  d'immixtion,  il  faudrait 
avant  de  faire  apposer  les  scellés,  faire  trancher  par  les  tribu- 
naux compétents  cette  question  d'immixtion  (Bédarride,  n.  195  ; 
Alauzet,  t.  6,  n.  2560  ;  Laroque-Sayssinel,  1. 1,  n.  451  ;  Rivière, 
p.  713  ;  de  Couder,  n.  500). 

246.  Enfin  si  la  société  est  anonyme,  les  scellés  seront  appo- 
sa? au  domicile  social  et  dans  les  différents  lieux  où  la  société 
a  des  établissements.  Les  scellés  ne  doivent  pas  être  apposés 
aux  domiciles  particuliers  des  administrateurs  (Bédarride,  n.  197; 
Renouard,  t.  1,  p.  402  ;  Alauzet,  t.  6, 2560  ;  Laroque-Sayssinel, 
t.  1,  n.  451  ;  de  Couder,  n.  501). 

247.  Mais  le  tribunal  peut,  sur  la  demande  des  syndics, 
prescrire  les  mesures  qu'il  juge  nécessaires  pour  pourvoir  à  la 
conservation  des  registres  et  papiers  de  la  société  qui  se  trou- 
veraient au  domicile  des  administrateurs  (Renouard,  1. 1,  p,  402  ; 
Laroque-Sayssinel,  1. 1,  n.  451  ;  de  Couder,  n.  501). 

248.  Le  jugement  déclaratif  de  faillite  doit  ordonner  le  dépôt 
de  la  personne  du  failli  dans  la  maison  d'arrêt  pour  dettes  ou  la 
garde  de  sa  personne  par  un  officier  de  police  judiciaire  ou  de 
justice.  Cette  disposition  n*a  aucune  similitude  avec  l'empri- 
sonnement pour  dette.  Elle  n'a  donc  reçu  aucune  atteinte  de  la 
loi  du  22  juin.  1868,  qui  a  aboli  la  contrainte  par  corps  (Décla* 
ration  de  M.  Segris  au  nom  du  gouvernement,  séance  du  Corps 
législatif  du  28  mars  1867  ;  —  Monlpcllier,  11  mars  1871,  S.  71. 
2.  110  ;  D.  72.  2.  29  ;  —  Cass.,  l'''' juill.  1873,  S.  73.  1.  396  ; 
D.  74.  1.  168 ;  —Alauzet,  t.  6,  n.  2577  ;  Laroque-Sayssinel,  t.  i, 
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B.  434;  Boistel,  p.  696  ;  Garsonnet,  CorUramte  par  corps,  Bev. 
crû.  de  iégùlalton,  t.  33,  p.  336  ;  Florens,  De  la  surveillance 
des  fas'lUtes,  p.  il  el  8uiv.  ;  Rubea  de  Couder,  n.  504  ;  Gamber^ 
lin,  p.  403). 

249.  L'abolition  de  la  contrainte  par  corps  par  la  loi  da 
U  juill.  1867  rend  sans  application  la  disposition  finale  de  Tart. 
155  rel&tiTe  à  la  recommandation  du  failli,  en  ce  qui  concerne 
les  deltes  civiles  on  commerciales.  Hais  la  contrainte  par  corps 
ayant  été  maintenue  par  la  loi  de  1867,  en  matière  criminelle, 
correctionnelle  et  de  simple  police  (Art.  2  de  celte  loi),  Tinter- 
dicUon  de  toute  recommandation  du  failli,  pendant  la  durée  du 
dépôt  autorisé  par  Fart.  455,  conserve  donc  son  intérêt  en  ce  qui 
concerne  la  contrainte  par  corps  attachée....  soit  aux  condamna- 
tions prononcées  au  profit  de  TÉtal  à  des  amendes,  restitutions, 
domoMiges-intérèts,  soit  même  aux  condamnations  pour  frais, 
condamnations  à  Tégard  desquelles  la  contrainte  par  corps,  d'a- 
bord abrogée  parla  disposition  précitée  de  la  loi  de  1867  a  été 
létabGe  par  la  loi  du  19  déc.  1871. 

...  Soit  aux  condamnations  en  faveur  des  particuliers,  pour 
réparation  de  crimes,  délits  et  contraventions  commis  à  leur 
préjudice. 

250.  Mais  Técrou  motivé  par  la  condamnation  à  une  peine 
privant  le  failli  de  sa  liberté,  ne  tombe  pas  sous  Tapplication  de 
Fart.  455  G.  comm.,  puisqu'il  n'a  pas  lieu  pour  dettes  (Laroque- 
Sajssinel,  1. 1,  n.  436  ;  de  Couder,  n.  507). 

251 .  L'art.  456  autorise  le  tribunal  à  affranchir  le  failli  du  dé- 
pôt sans  lui  faire  subir  les  délais  pour  l'obtention  d'un  sauf-con- 
duit (Y.  art.  472  et  suiv.)  dans  le  cas  :  1"*  où  il  n'est  pas  in- 
carcéré au  moment  de  la  déclaration  de  la  faillite  ;  â^  s'il  a  fait 
Ini-même  la  déclaration  de  cessation  de  ses  paiements  dans  le 
délai  et  dans  les  formes  prescrits  parles  art.  438, 439  G.  comm. 
Mais  cette  disposition  n'est  jamais  irrévocable.  Le  tribunal  con- 
serve le  droit  de  rapporter  ullérieurement,  même  d'office,  cette 
disposition  de  faveur,  si  cela  lui  parait  utile. 

252.  L'art.  459  prescrit  une  formalité  destinée  k  avertir  le 
ministère  public  de  la  faillite  afin  qu'il  puisse  diriger,  s'il  y  a  lieu, 
des  poursuites  en  banqueroute  (Y.  art.  482). 

253.  L'exécution  du  jugement  qui  ordonne  le  dépôt  de  la 
personne  du  failli  est  poursuivie,  à  la  diligence  du  ministère  pu- 
blic ou  des  syndics.  Avant  la  loi  de  1838,  on  contestait  aux  syn- 
dics le  droit  de  faire  incarcérer  le  failli  en  vertu  du  jugement 
déclaratif  de  faillite. 

254.  L'arrestation  du  failli  est  opérée  par  les  officiers  de  po- 
lice judiciaire  dans  les  formes  établies  pour  l'exécution  des  man- 
dats d'arrêt  et  de  dépôt.  —  Y.  instruclwn  criminelle, 

255.  Le  failli  ne  peut  changer  de  domicile  tant  <^ue  durent 
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les  opérations  de  la  faillite.  «  C'est  là,  dit  M.  Camberlin  {Manuel 
des  trtb.  de  comm.,  p.  417),  une  des  conséquences  de  Tari.  455 
du  Gode  de  commerce  aux  termes  duquel  son  incarcération  et  le 
dépôt  ou  la  garde  de  sa  personne  doivent  être  ordonnés  par  le 
jugement  déclaratif  :  des  art.  472  et  suivants,  qui  laissent  au  tii- 
bunal  la  faculté  d'autoriser  la  mise  en  liberté  du  failli  avec  ou 
sans  caution,  et  qui  font  à  celui-ci  un  devoir  de  se  présenter  au 
syndic  dans  les  cas  ou  les  délais  fixés,  sous  peine  d'être  poorsoivi 
pour  banqueroute  simple. 

»  Toutes  ces  dispositions,  qui  exigent  la  présence  du  faiUi  an 
lieu  d'ouverture  de  la  failite,  ne  lui  permettent  pas  d'acquérir 
dans  un  lieu  plus  ou  moins  éloigné  un  domicile  où  devraient 
être  signiflés  les  actes  à  lui  destinés,  ce  qui  lui  permettrait  d'en- 
traver et  même  de  paralyser  l'administration  du  syndic  »  (En  ce 
sens,  Douai,  7  fév.  4852,7.  trib.  comm.,  t.  l,p.  327  ;  —  Paris, 
22  déc.  1876,  tbtd.  i.  26,  p.  70). 

§  il.  —  Nomination  et  remplacement  des  syndics  provisoires. 

256.  «  Par  le  jugement  qui  déclarera  la  faillite^  dit  l'art  463, 
le  tribunal  de  commerce  nommera  un  ou  plusieurs  syndics  pro- 
visoires. 

»  Le  juge-commissaire  convoquera  immédiatement  les  créan- 
ciers présumés  à  se  réunir  dans  un  délai  qui  n'excédera  pas 
quinze  jours.  11  consultera  les  créanciers  présents  à  cette  réu- 
nion, tant  sur  la  composition  de  l'état  des  créanciers  présumés 
que  sur  la  nomination  de  nouveaux  syndics.  Il  sera  dressé 
procès-verbal  de  leurs  dires  et  observations,  lequel  sera  repré- 
senté au  tribunal. 

»  Sur  le  vu  de  ce  procès-verbal  et  Tétat  des  créanciers  présu- 
més et  sur  le  rapport  du  juge-commissaire,  le  tribunal  nom- 
mera de  nouveaux  syndics,  ou  continuera  les  premiers  dans  leurs 
fonctions. 

»  Les  syndics  ainsi  institués  sont  définitifs  ;  cependant  ils  peu- 
vent être  remplacés  par  le  tribunal  de  commerce,  dans  les  cas 
et  suivant  les  formes  qui  seront  déterminés. 

»  Le  nombre  des  syndics  pourra  être,  à  toute  époque,  porté 
jusqu'à  trois  ;  ils  pourront  être  choisis  parmi  les  personnes 
étrangères  à  la  masse,  et  recevoir,  quelle  que  soit  leur  qualité, 
après  avoir  rendu  compte  de  leur  gestion,  une  indemnité 
que  le  tribunal  arbitrera  sur  le  rapport  du  juge-commissaire.  » 

257.  Le  jugement  qui  déclare  la  faillite  doit  nommer  un  syndic 
provisoire. 

258.  Mais  le  jugement  déclaratif  de  faillite  peut,  sans  qu'il  en 
résulte  nullité,  s'en  référer  pour  la  nomination  des  syndics  à  on 


Digitized  by 


Google 


PAILUTE.  —  §  il.  47 

jagement  antérieur  qui  a  été  annulé.  Cet  emprunt  matériel  ne  fait 
en  rien  revivre  cette  décision  (Cass.,  23  janv.  1850,  S.  50. 1.  375; 
D.  50.  1.  192). 

259.  Si  un  commerçant  a  été  déclaré  en  rnil]''-»  bnq  deux 
endroits  et  par  deux  tribunaux  différents,  à  raieoti  a  u[jjiciJtjii3 
commerciales  distinctes,  il  a  pu  et  dû  être  nommé  deux  syndics 
distincts,  un  pour  chaque  faillite,  sauf  le  droit  pour  chacun  d*eux 
dlntervenir  au  nom  de  la  masse  qu'il  représente  dans  les  ins- 
tances dirigées  parTautre  syndic  (Cass.,  23  août  1853,  S.  55. 
1.  829  ;  D.  55.  1.  59). 

260.  De  ce  que  la  loi  ne  précise  pas  la  nature  des  fonctions 
des  syndics  provisoires ,  M.  Alauzet  (n.  2565)  a  conclu  qu'ils 
doivent  se  borner  à  faire  des  actes  conservatoires  ou  à  prendre 
des  mesures  urgentes.  Nous  pensons,  au  contraire,  que,  tant 
qu'ils  n'ont  pas  été  remplacés  par  des  syndics  définitifs,  ils  peu- 
vent faire  tout  ce  qui  rentrerait  dans  les  attributions  de  ceux-ci. 
L'administration  de  la  faillite  ne  peut  souffrir  du  retard  qui  serait 
apporté  dans  la  nomination  des  syndics  définitifs  (Dutruc,  Dict. 
du  contentieux  commercial,  V*  Faillite,  n.  591  ;  Laroque-Sayssinel, 
n.  458  ;  Rousseau  et  Defert,  art.  462,  n.  4). 

281 .  La  constitution  du  syndicat  définitif  doit  avoir  lieu  dans 
QQ  délai  très  court  après  la  nomination  faite  du  syndic  provisoire 
parle  jugement  déclaratif  de  la  faillite.  Le  juge-commissaire  doit 
donc  faire  convoquer  les  créanciers  présumés  immédiatement 
après  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite . 

282.  Les  créanciers  doivent  être  convoqués  dans  la  quinzaine 
sans  qu'il  y  ait  lieu  à  augmentation  de  délai  à  raison  des  dis- 
tances. Si  des  circonstances  particulières  retardai(>nt  la  convo- 
cation, les  fonctions  des  syndics  provisoires  continueraient,  et  il 
n'en  résulterait  aucune  nullité  (Lainné.,  p.  102  ;  Laroque-Says- 
sinel,  n.  459). 

263.  Tous  les  créanciers  doivent  être  convoqués  sans  distinc- 
tion entre  les  créanciers  hypothécaires,  privilégiés  ou  chirogra- 
phaires,  ceux  qui  sont  domiciliés  au  siège  de  la  faillite  ou  ceux 
qui  sont  éloignés. 

264.  Lorsque  le  bilan  a  été  déposé  par  le  failli  (G.  comm., 
439),  le  juge-commissaire  y  trouve  la  nomenclature  des  créan- 
ciers à  convoquer.  Mais  tout  créancier  connu,  bien  que  non 
porté  au  bilan,  doit  être  compris  dans  la  convocation.  Il  en  est 
ainsi  spécialement  de  celui  qui,  à  la  connaissance  des  syndics, 
est  porteur  d'une  lettre  de  change  acceptée  par  le  failli  (Aix, 
aOdéc.  1864,8.65.2.346). 

265.  La  loi  ne  s'explique  pas  sur  le  mode  de  convocation  qu'il 
y  a  lieu  d'observer  ;  il  est  rationnel  cependant  de  décider  que  le 
jnge-commiseaire  doit  s'en  référer  sur  ce  point  à  l'ancien  art. 
476  G.  comm.,  qui  voulait  que  la  convocation  des  créanciers 
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pour  procéder  à  la  nomination  des  syndics  provisoires  fût  faitd 
par  lettres,  afBche  et  insertion  dans  les  journaux.  Toutefois  ces 
formalités  n^étant  pas  aujourd'hui  prescrites,  la  délibération  de 
la  réunion  ne  pourrait  être  déclarée  nulle,  par  cela  seul  qu'elles 
n'auraient  pas  été  rigoureusement  observées  (Pardessus,  n.  1149; 
Dalloz,  n.  406  ;  Alauzet,  n.  2566  ;  Laroque-Sayssinel,  n.  461). 

266.  Des  créanciers  qui  n'auraient  pas  été  convoqués  de* 
vraient  sans  doute  être  admis  par  le  juge-commissaire  à  prendre 
part  à  la  délibération,  s'ils  justifiaient  de  leur  qualité. 

267.  La  réunion  a  lieu  dans  l'une  des  salles  du  tribunal  de 
commerce. 

268.  Les  créanciers  ne  peuvent  qu'émettre  un  cmis  sur  la  no- 
mination des  syndics  définitifs  ;  le  tribunal  a  seul  le  droit  de 
nommer  les  syndics. 

269.  Le  juge-commissaire  dresse  procès-verbal  des  dires  et 
observations  des  créanciers. 

270.  Bien  que  les  syndics  nommés  par  le  tribunal  après  l'as- 
semblée des  créanciers  puissent  être  en  tout  temps  remplacés 
par  le  tribunal,  ils  s'appellent  néanmoins  syndics  déflmtifs. 

271.  La  loi  ne  détermine  pas  d'une  façon  absolue  le  nombre 
des  syndics  à  nommer  pour  chaque  faillite,  mais  on  ne  doit 
jamais  dépasser  le  nombre  de  trois.  Le  syndicat  peut  être  porté 
à  trois  membres  à  toute  époque  de  la  faillite. 

272.  Les  syndics  provisoires  ou  définitifs  peuvent  être  choisis 
parmi  les  personnes  étrangères  à  la  masse. 

273.  Un  créancier  peut  être  choisi  comme  syndic  alors  même 
qu'il  se  trouverait  en  hostilité  avec  le  failli  ;  et  il  appartient  au 
tribunal  d'apprécier  la  gravité  des  sentiments  hostiles  qui 
existent  entre  le  failli  et  le  syndic  proposé,  et  de  décider  s'ils 
sont  de  telle  nature  qu'ils  puissent  nuire  aux  intérêts  de  la 
masse  et  du  failli  (Paris,  17  juill.  1841  ;  Dalloz,  n.  418  et  408). 

274.  Le  nouvel  article  462  décide  que  les  syndics  provisoires 
peuvent,  après  avoir  rendu  leur  compte,  recevoir  une  indemnité 
arbitrée  par  le  tribunal  sur  le  rapport  du  juge-commissaire.  Cette 
indemnité  peut  être  évaluée  avant  le  compte  définitif  quand  il  y 
a  interruption  dans  les  fonctions  des  syndics.  Mais  le  syndic  qui 
la  requiert  ne  peut  l'obtenir  qu'après  avoir  rendu  compte  de  sa 
gestion. 

275.  n  a  été  jugé  que,  bien  que  les  syndics  d'une  faillite  ne  doi- 
vent recevoir  une  indemnité  qu'après  la  reddition  de  leur  compte 
ils  ne  sont  pas  tenus  des  intérêts  des  sommes  qu'ils  ont  touchées 
provisoirement  à  ce  titre,  pendant  leur  gestion,  lorsqu'ils  les  ont 
touchées  de  bonne  foi,  en  vertu  d'ordonnances  du  juge-commis- 
saire et  sur  l'avis  du  tribunal  (Douai,  18  mai  1868,  S.  68.  2.  211  ; 
D.  68.  2.  107). 

276.  Pour  fixer  l'indemnité  due  aux  syndics,  le  tribunal  doit 
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tenir  compte  non  seulement  de  la  durée  et  des  difficultés  de  leurs 
travaux,  mais  encore  des  résultats  qu'ils  ont  obtenus  (Nancy, 
2  mai  1867,  S.  68.  2. 118  ;  D.  67.  2.  83  ;  —  Stc,  Rennes,  22  déc. 
1841,  S.  42. 2.  262  ;  —  Bédarride,  t.  1,  n.  229  ;  Alauzet,  n.  1721  ; 
Laroque-Sayssinel,  n.  473). 

277.  G*e8t  par  voie  de  requête  adressée  au  tribunal  qui  a  dé- 
claré la  faillite  que  les  syndics  doivent  réclamer  leur  indemnitél 
Os  ne  peuvent  former  une  action  directe  en  paiement  d'honoraires 
contre  les  créanciers  qui  ont  provoqué  la  faillite,  et  porter  cette 
demande  drvant  le  tribunal  du  domicile  de  ces  créanciers  (Dijon, 
7  mars  1873,  S.  73.  2.  219). 

278.  Le  jugement  qui  arbitre  Tindemnité  due  aux  syndics 
doit,  à  peine  de  nullité,  être  rendu  sur  le  rapport  du  juge-com^ 
missaire  (Rennes,  22  déc.  1841,  S.  42.  2.  62). 

279.  «  Aucun  parent  ou  allié  du  failli,  jusqu'au  quatrième  de- 
gré inclusivement,  ne  pourra  être  nommé  syndic  (Art.  463).  » 

Les  causes  d^incapacité  admises  par  Tart.  463  se  justifient 
par  la  considération  que  des  parents  chargés  de  gérer  une 
faiiHte  peuvent  être  soupçonnés  de  partialité  en  faveur  du  failli* 

280.  Aux  causes  d'incapacités  énumérées  ci-dessus  il  faut 
ajouter  celles  qui  dérivent  du  droit  commun. 

Une  personne  privée  de  ses  droits  civils  ne  peut  être  syndic 
(Renouard,  1. 1,  p.  437). 

281 .  De  même  le  failli  non  réhabilité.  Les  auteurs  estiment 
généralement  que  le  failli  concordataire  pourrait  être  nommé 
syndic  (Pardessus,  n,  1151  ;  Boulay-Paty,  t.  1,  n.  185  ;  Locré 
sur  l'ancien  art.  420;  Renouard,  loc,  cit.;  Esnault,  t.  1,  n.  284; 
Gôujet  ei  Merger,  'V*  Syndic,  n.  18  ;  Laroque-Sayssinel,  n.  469). 
Nous  ne  pouvons,  quant  &  nous,  admettre  cette  distinction, 
et  nous  croyons  que  le  tribunal  ne  peut  confier  les  fonctions 
de  syndic  à  un  failli  non  réhabilité,  bien  qu'il  soit  concor- 
dataire. {Stc,  Rousseau  et  Defert,  art.  463,  n.  4). 

282.  Les  femmes  mariées  et  les  mineurs  même  émancipés  sont 
incapables  d'être  syndics.  On  invoquerait  en  vain  en  leur  faveur 
les  dispositions  de  l'art.  1990  C.  civ.  aux  termes  desquelles  ces 
personnes  peuvent  être  choisies  comme  mandataires,  car  cet  ar- 
ticle restreint  à  leur  égard  l'action  du  mandant,  et  la  capacité 
d'un  syndic  ne  peut  en  rien  être  restreinte  (V.  les  auteurs  cités 
an  n»  précédent). 

n  importerait  même  peu  qu*ils  eussent  été  autorisés  à  faire  le 
commerce  (Mêmes  auteurs). 

283.  Mais  il  en  serait  autrement  si  la  femme  avait  reçu  de  son 
mari  une  autorisation  spéciale  d'occuper  ces  fonctions,  ou  si  la 
femme  était  créancière  du  failli  (Mêmes  auteurs). 

284.  L'étranger  créancier  du  failli  peut  être  syndic  (Boulay- 
Puty,n.  185;  Pardessus,  n.  1151  ;  £snault,  n.  284;  Bédarride, 
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1. 1,  n.  221).  M.  Renouard  (l.  1,  p.  438)  pense  au  contraire  qoe 
Tétranger  ne  peut  être  syndic  que  s'il  a  été  admis  à  jouir  des  droits 
civils. 

285.  Les  huissiers  peuvent  être  nommés  syndics  de  faillilfi 
(Bordeaux,  20  mars  1863,  S.  63.  2. 113). 

286.  «  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  procéder  à  Tadjonction  ou  au 
remplacement  d'un  ou  plusieurs  syndics,  il  en  sera  référé 
par  le  juge-commissaire  au  tribunal  de  commerce,  qui  procédera 
à  la  nomination  suivant  les  formes  établies  par  rarlide  462 
(Art.  464).  » 

287.  Lorsqa'il  est  nécessûre  de  procéder  à  Tadjonction  ou  au 
remplacement  des  syndics,  c'est  au  tribunal  de  commerce  qu'il 
appartient  d'y  procéder. 

288.  L'adjonction  ou  le  remplacement  d'un  ou  plusieurs 
syndics  devant  se  faire  suivant  les  formes  de  l'art.  462,  une  nou- 
velle convocation  des  créanciers  est  nécessaire,  un  nouveau 
procès-verbal  doit  être  rédigé  de  leurs  dires  et  observations.  Ls 
tribunal  statue  sur  le  rapport  du  juge-commissaire  (Lainné, 
p.  108  ;  Bédarride,  t.  1,  n.  234;  —  Contra,  Goujet  et  Merger,  v* 
Syndic,  n.  22).  Ces  derniers  auteurs  pensent  que  l'art.  464  ne 
renvoie  à  l'art.  462  que  pour  le  mode  de  nomination  par  le  tri* 
bunal.  C'est  également  en  ce  sens  que  l'art.  464  est  interprété 
par  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  qui  procède  chaque  jour 
&  l'adjonction  ou  remplacement  des  syndics  par  voie  de  nomioa- 
tion  directe,  soit  sur  l'avis  du  juge-commissaire,  soit  mûme 
d'office,  sans  convocation  préalable  des  créanciers. 

289.  Le  failli  n'a  pas  qualité  pour  demander  par  action  pria- 
cipale  le  remplacement  des  syndics  (Gass.,  25  fév.  1862,  D.  62. 
1.  299)* 

290.  Les  syndics  nouvellement  nommés  doivent  agir  avec 
diligence  pour  faire  rendre  compte  de  leur  gestion  par  les 
syndics  qu'ils  remplacent  (Bordeaux,  5  mai  1840,  D.  40.  2.  180). 

291.  «  S'il  a  été  nommé  plusieurs  syndics,  ils  ne  pourront 
agir  que  collectivement  ;  néanmoins  le  juge-commissaire  peut 
donner  à  un  ou  plusieurs  d'entre  eux  des  autorisations  spéciales 
à  l'effet  de  faire  séparément  certains  actes  d'administration. 
Dans  ce  dernier  cas,  les  syndics  autorisés  seront  seuls  respon- 
sahles  (Art.  465).  » 

292.  Ainsi  le  concours  de  tous  les  syndics  est,  en  règle  géaé- 
raie,  nécessaire  à  la  validité  de  leurs  actes  de  gestion. 

293.  Cependant,  en  cas  d'urgence,  l'un  des  syndics  pourrait, 
.  à  n'en  pas  douter,  prendre  sans  le  concours  des  autres  des  me- 
sures auxquelles  des  événements  de  force  majeure  commande- 
raient de  recourir  immédiatement  et  qui  ne  sont  pas  de  nature 
à  nuire  aux  intérêts  de  faillite  (Cass.i  7  nov.  1848,  D.  48. 
1.  249). 
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294.  Sons  l'empire  du  Code  de  comm.,  les  syndics,  autorisés 
à  opérer  le  recouvrement  des  sommes  dues  au  failli,  n'étaient  pas 
obligés  d*agir  collectivement  :  ils  pouvaient  procéder  individuel- 
lement. Par  suite,  les  paiements  faits  à  un  seul  des  syndics 
étaient  valables  et  libératoires  (Cass.,  19  mars  1861,  S.  61.  1. 
443;  D.  61. 1.276). 

295.  L'irrégularité  résultant  de  ce  que  Tappel  d'un  jugement 
rendu  dans  une  faillite  a  été  interjeté  par  un  seul  des  syndics 
peut  être  réparée  par  Tintervention  et  Tadhéslon  des  autres 
syndics  (Casa.,  30  déc.  1856,  D.  57. 1.  203). 

296.  En  cas  de  dissidence  d*opimon,  celle  de  la  majorité  doit 
prévaloir  ;  en  cas  de  partage  il  est  nécessaire  de  recourir  soit  & 
l'adjonction  d'un  nouveau  syndic,  soit  au  remplacement  de  Tun 
de  ceux  qui  en  sont  en  fonctions  (Akuzet,  n.  2573;  Dalloz,  n.  512; 
Laroque-Sayssinel,  n.  477). 

297.  Nous  examinerons  infrà,  n.  354,  k  question  de  savoir 
si  le  syndic  a  le  droii  de  compromettre.  —  Mais  lorsqu'un  com- 
promis à  Teffet  de  constituer  un  arbitrage  a  été  signé  par  le  failli 
m  bonis,  il  ne  saurait  être  anéanti  par  la  faillite  postérieure.  Si 
rintervention  d'un  seul  des  syndics  de  cette  faillite  sufflt  pour 
proroger,  avec  Tautorisation  spéciale  du  juge-commissaire,  les 
pouvoirs  des  arbitres,  l'intervention  du  faUli  ou  des  autres  syn- 
dics n'est  pas  nécessaire. 

298.  Dans  tous  les  cas,  la  nullité  d'une  pareille  intervention 
ne  pourrait  être  que  relative  et  ne  saurait  profiter  qu'à  la  masse 
créancière  et  non  à  celui  qui  a  contracté  avec  le  syndic  (Cass., 
il  fév.  1873,  S.  73.  1.  369  ;  D.  73. 1.  245). 

299.  Les  syndics  étant  dans  l'obligation  d'agir  collectivement 
forment  un  être  moral  qui  doit  être  assimilé  à  un  administrateur 
unique.  Ils  sont  donc  responsables  solidairement  de  leur  gestion 
commune  (Cass.,  18  janv.  1814;  —  26  juill.  1836,  S.  37.  1. 
994  ;  D.  37. 1.  307  ;  —  Paris,  12  août  1830  ;  30  déc.  1837,  S.  38. 
a.  136;  D.  38.  2.  23  ;  —  Pardessus,  n.  1160  ;  Boulay-Paty,  1. 1, 
n.  328  ;  Horson,  Q.  166  ;  Laine,  sur  l'art.  465  ;  Renouard,  t.  1, 
p.  442  ;  Bédarride,  t.  1,  n.  235  et  236  ;  de  Saint-Nexent,  t.  2, 
n.  311). 

300.  Jugé  même  que  les  syndics  qui  ont  reçu  conjointement 
d'un  tiers  une  somme  qu'ils  sont  obligés  de  restituer  sont  soli- 
dairement tenus  de  cette  restitution  (Limoges,  2  sept.  1842, 
S.  43.2.  65;  D.  43.  2.  95). 

301 .  Si  l'un  des  syndics  fait  un  acte  séparément,  sans  y  avoir 
été  autorisé  par  le  juge-commissaire,  les  autres  syndics  qui  dés- 
approuveraient cet  acte  peuvent  échapper  à  la  responsabilité 
soUdaire,  en  le  désavouant  et  en  formant  une  réclamation  dans 
les  termes  de  l'art.  466.  Autrement,  chaque  syndic  est  obligé 
par  les  actes  de  Tautre  ou  des  autres  syndics  qui  ont  agi  sans  sa 
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participation  (Renoaard,  p.  468;  Alautet,  n.  2572;  Pardessus, 
n.  1160  ;  Bédarrlde,  n.  236). 

302.  Jugé  que  les  syndics  démissionnaires  qui  ont  reçn  des 
sommes  que  le  syndic  définitif  leur  a  indûmeat  payées,  soit  pour 
indemnité  de  gestion,  soit  pour  reCquat  de  leur  compte,  sont 
tenus  solidairement,  au  regard  de  la  masse,  de  la  restitution  de 
ces  sommes,  sauf  la  division  par  moitié  entre  eux  (Orléans, 
B  avr.  1859,  D.  59.  2.  57). 

303.  La  solidarité  s'applique  même  à  ceux  des  syndics  qui 
sont  étrangers  à  Pacte  constituant  la  faute  grave  (Mêmes  arrêts). 

304.  L'assignation  donnée  aux  syndics  d'une  faillite  est  va- 
lablement signiJSée  à  la  personne  ou  au  domicile  d*un  d'entre 
eux.  Dès  lors,  si  l'exploit,  ayant  été  signifié  à  tous  les  spdics, 
86  trouve  régulier  à  l'égard  seulement  d'un  d'entre  eux,  il  im- 
porte peu  que  les  autres  soient  nuls  (Angers,  12  mai  1858^  S.  58. 
2.  634). 

305.  L'art.  465,  en  donnant  au  juge-commissaire  le  pouvoir 
d'autoriser  les  syndics  à  faire  séparément  certains  actes  d'admi- 
nistration, est  limitatif  en  ce  sens  que  le  juge-commissaire  ne 
peut  autoriser  d'une  manière  générale  l'un  des  syndics  à  agir 
seul  (Paris,  30déc.  1837  ;  —  Dalloz,  n.  500). 

306.  Si  une  action  a  été  introduite  par  les  deux  syndics  col- 
lectivement, et  que  l'un  deux  s'en  soit  ensuite  désisté  par  fe 
motif  qu'elle  serait  préjudiciable  aux  intérêts  de  la  masse,  l'antre 
syndic  ne  peut  la  suivre  seul,  même  avec  l'autorisation  du  juge- 
commissaire  (Rouen,  31  mai  1851,  D.  54.  5. 357). 

307.  La  solidarité  cesse  évidemment  à  l'égard  des  actes  d'ad- 
ministration que  l'art»  465  reconnaît  au  juge-commissaire  le  pou- 
voi  d'autoriser  un  ou  plusieurs  des  syndics  à  faire  séparément; 
ou  à  l'égard  de  ceux  auxquels,  par  un  événement  de  force  ma- 
jeure, un  ou  plusieurs  des  syndics  ont  été  dans  l'impossibilité 
de  participer  (Orléans,  7  déc.  1843  ;  —  Dalloz,  n:  501). 

308.  Les  tiers  avec  lesquels  les  syndics  veulent  traiter  sont 
en  droit  d'exiger  le  concours  de  tous  les  syndics,  ou  une  auto- 
risation spéciale  du  juge-commissaire  en  faveur  de  l'on  d'eux 
(Dalloz,  n.  516  ;  Bédarride,  t.  1,  n.  237). 

309.  La  nullité  résultant  du  défaut  d'autorisation  peut  être 
proposée  en  tout  état  de  cause  (Boncenne,  Proc,  ctv.,  t.  3,  p.  266  ; 
Renouard,  p.  444;  Dalloz,  n.  515). 

310.  «  S'il  s'élève  des  réclamations  contre  quelqu'une  des 
opérations  des  syndics,  le  juge-commissaire  statuera,  dans  le 
délai  de  trois  jours,  sauf  recours  devant  le  tribunal  de  com- 
merce. 

»  Les  décisions  du  juge-commissaire  sont  exécutoires  par  pro- 
vision (Art.  466).  » 

311 .  Los  réclamations  peuvent  être  présentées  par  le  faill 
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oa  par  les  créanciers  (Dalioz,  n.  427).  Le  juge-commissaire  est 
saisi  par  voie  d'assignation.  Il  statue  assisté  de  son  greffier.  Ses 
décisions  sont  exécutoires  par  provision. 

312.  Jugé  que  le  pouvoir  du  juge-commissaire  n*est  relatif 
qu'aux  réclamations  qui  seraient  de  nature  à  entraver  la  marche 
de  la  procédure  de  la  faillite.  Ainsi  une  action  en  dommages- 
intérêts  intentée  par  le  failli  contre  les  syndics  pour  irrégulari- 
tés dans  leur  gestion  ne  doit  pas  être  portée  devant  le  juge-com* 
missaire,  mais  devant  le  tribunal.  Et  le  jugement  rendu  par  le 
tribunal  sur  une  telle  action  n'est  pas  en  dernier  ressort  comme 
ceux  qui  statuent  sur  le  recours  formé  contre  les  ordonnances 
des  juges-commissaires  (Bordeaux,  21  juill.  1856,  D.  57.  2.  204. 
—  V.  art.  583). 

313.  t(  Le  juge-commissaire  pourra,  soit  sur  les  réclama- 
tions à  lui  adressées  par  le  failli  ou  par  des  créanciers,  soit 
même  d'of&ce,  proposer  la  révocation  d'un  ou  plusieurs  des 
syndics. 

o  Si,  dans  les  huit  jours,  le  juge-commissaire  n'a  pas  fait 
droit  aux  réclamations  qui  lui  ont  été  adressées,  ces  réclama- 
tions pourront  être  portées  devant  le  tribunal. 

»  Le  tribunal,  en  chambre  du  conseil,  entendra  le  rapport  du 
juge-commissaire  et  les  explications  des  syndics,  et  prononcera 
à  l'audience  sur  la  révocation  (Art.  467).  » 

314.  Le  pouvoir  de  révoquer  les  syndics  appartient  exclusi- 
vement au  tribunal  de  commerce. 

315.  Les  réclamations  à  fln  de  révocation  des  syndics  sont 
formulées  par  requête  contenant  énonciation  des  griefs.  Cette 
requête  est  adressée  au  juge-commissaire. 

316.  Le  tribunal  entend  le  rapport  du  juge-commissaire  en 
chambre  du  conseil.  Les  réclamants  ne  peuvent  pas  exiger  d'y 
être  admis,  mais  le  tribunal  peut  les  y  appeler  pour  fournir  des 
explications  (Alauzet,  n.  2576  ;  Laroque-Sayssinel,  n.  498). 

317.  La  décision  qui  prononce  la  révocation  n'a  pas  besoin 
d'être  motivée.  Elle  ne  constitue  pas  un  jugement,  elle  n'est 
susceptible  d'aucun  recours  (Alauzet,  n.  2576  ;  Renouard,  1. 1, 
p.  473  ;  Laroque-Sayssinel,  n.  499). 

Les  actes  des  syndics  qui  auraient  été  irrégulièrement  nom- 
més, ou  qui  auraient  encouru  la  révocation,  ne  sont  pas  néces- 
sairement nuls  vis-à-vis  des  tiers  ;  la  bonne  foi  de  ceux-ci  peut 
en  motiver  le  maintien  ;  c'est  aux  juges  à  apprécier  (Gass.,  25 
mars  1823;  —  Pardessus,  n.  1166;  Renouard,  t.  1,  p.  475; 
Laine,  p.  107;  Alauzet,  n.  2577). 

318.  Décidé,  par  application  de  ce  principe,  que  lorsqu'un 
jugement  est  rendu  contre  des  syndics  d'une  faillite  irrégulière- 
ment nommés,  mais  au  profit  de  tiers  de  bonne  foi,  la  masse 
des  créanciers  est  néanmoins  censée  avoir  été  valablement  re- 
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présentée  dans  Finstance,  et  qu*en  consé(pience  elle  ne  petit 
attaquer  ce  jugement  par  voie  de  tierce  opposition  (Cass.,  25 
mars  1823). 

§  12.  —  Fonctions  des  syndics. 

319.  Les  fonctions  des  syndics  ne  peuyent  être  déterminées 
«ans  qu'on  touche  à  toute  la  matière  de  la  faillite  (V.  à  cet  égard 
Rousseau  et  Defert,  Code  annoté  des  faillites,  art.  468  et  suiy.  et 
infrà,  §  24  Formules). 

§  13.  —  Levée  des  scellés  et  inventaire. 

320.  «  Dans  les  trois  jours,  les  syndics  requerront  la  levée 
des  scellés,  et  procéderont  à  l'inventaire  des  biens  du  failli,  le- 
quel sera  présent  ou  dûment  appelé  (Art.  479).  » 

321.  Le  droit  de  requérir  la  levée  des  sceHés  et  de  procéder 
k  rinventaire  appartient  aussi  bien  aux  syndics  provisoires 
qu'aux  syndics  définitifs.  Dans  la  pratique  il  est  toujours  procédé 
à  cette  opération  par  les  syndics  provisoires  (Bourges,  14  janv. 
1862,  S.  62.  2.  882  ;  D.  62.  2.  174;  —  Renouavd,  t.  1,  p.  491  ; 
Bédarride,  n.  335  ;  Boulay-Paty  et  Boileux,  t.  1,  n.  317  bis  ; 
Alauzet^  t.  6,  n.  2588  ;  Laroque-Sayssinel,  t.  1,  n.  538  ;  Déman- 
geât sur  Bravard,  t.  5,  p.  111,  note  3  ;  de  Couder,  n.  584). 

322.  Les  mots  de  Fart.  479  :  dans  tes  trois  jours,  ne  peuvent 
faire  obstacle  à  ce  que  les  scellés  soient  levés  avant  Texpiration 
de  ce  délai  ;  ils  signifient  seulement  que  la  réquisition  doit  être 
faite  dans  les  trois  jours  au  plus  tard  (Dalloz,  n.  458). 

323.  Les  scellés  sont  levés  par  le  juge  de  paix  qui  a  fait  Tap- 
position. 

Le  failli  est  appelé  à  Topératlon. 

324.  Quant  aux  créanciers  qui  auraient  formé  opposition  à 
la  levée  des  scellés,  il  faut  distinguer  :  si  leur  opposition  est  uni- 
quement fondée  sur  leur  qualité  de  créanciers,  il  n'est  pas  utile 
de  les  appeler  à  la  levée  des  scellés,  car  ils  sont  en  ce  cas  repré- 
sentés par  le  syndic  ;  —  mais  s'ils  prétendent  à  quelque  droit 
personnel  sur  des  objets  placés  sous  scellés,  il  faut  les  appeler  & 
l'opération. 

325.  D'ailleurs  tous  les  créanciers  ont  le  droit  d'assister  d 
leurs  frais  à  la  levée  des  scellés  et  à  l'inventaire  (Pardessus,  n. 
1152  :  Renouard,  t.  1,  p.  493  ;  Bédarride,  n.  337  ;  Dalloz,  n.  439; 
Alauzet,  t.  6,  n.  2588  ;  Laroque-Sayssinel,  n.  548  ;  de  Couder, 
n.  585). 

326.  Le  président  du  tribunal  civil  est  seul  compétent  pour 
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sU^er  en  tiféré  sur  les  difficultés  qui  peuvent  surgir  à  Toeca- 
sion  de  Fapposition  ou  de  la  levée  des  scellés  après  failHte 
(Bruxelles,  14  avr.  1820  ;  —  Dalloz,  y^  Référé,  n.  130). 

327.  Mais  il  ne  peut  ordonner  maiolevée  des  scellés  apposés 
sur  les  meubles  et  marchandises  du  failli  en  vertu  du  jugement 
déclaratif.  (Lyon,  26  août  1853,  D.  55.  2.  318). 

328.  «  L'inventaire,  dit  Vart.  480,  sera  dressé  en  double  mi« 
nule  par  les  syndics,  à  mesure  que  les  scellés  seront  levés,  et  en 
présence  du  juge  de  paix,  qui  le  signera  à  chaque  vacation.  L*une 
de  ces  minutes  sera  déposée  au  greffe  du  tribunal  de  commerce, 
dans  les  vingt-quatre  heures  ;  Fautre  restera  entre  les  mains  des 
syndics. 

»  Les  syndics  seront  libres  de  se  faire  aider,  pour  sa  rédac- 
tion comme  pour  l'estimation  des  objets,  par  qui  ils  jugeront 
convenable. 

»  Il  sera  fait  récolement  des  objets  qui,  conformément  à  ^a^ 
tide  469,  n'auraient  pas  été  mis  sous  les  scellés,  et  auraient 
déjà  été  inventoriés  et  prisés.  »  (G.  comm.,  481,  488, 488.  — 
Pr..  937,  943). 

329.  Pour  éviter  des  frais  d'expédition,  l'art.  480  consacre 
une  innovation  admise  par  le  législateur  de  1838,  aux  termes  de 
laquelle  l'inventaire  est  rédigé  en  double  minute  dont  l'une  est 
laissée  entre  les  mains  des  syndics,  l'autre  déposée  au  greffe  du 
tribunal,  où  tous  les  intéressés  peuvent  en  prendre  communica- 
tion sans  déplacement. 

330.  La  présence  du  juge  de  paix  à  l'inventaire  est-elle  né- 
cessaire lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  d'apposition  de  scellés,  parce  que 
le  juge- commissaire  a  estimé  que  l'inventaire  pourrait  être 
dressé  en  un  seul  jour  [suprà,  n.  235)  ?  La  question  est  contro- 
versée. Une  ordonnance  de  référé  du  président  du  tribunal  de  la 
Seine  du  7  août  1838  s'est  prononcée  dans  le  sens  de  la  négative 
[Sic,  Renouard,  1. 1,  p.  389;  Laroque-Sayssinel,  t.  1,  n.  542; 
Esnanlt,  t.  2,  n.  326  ;  Lainné,  p.  144). 

331 .  Mais  dans  une  autre  opinion  on  soutient  que  la  présence 
du  juge  de  paix  est  toujours  indispensable  ;  l'art  480,  dit-on,  ne 
distingue  pas,  et  U  faut  une  constatation  régulière  avant  la  prise 
de  possession  par  les  syndics  de  l'actif  du  failli  ;  ils  ne  peuvent 
être  seuls  chargés  de  cette  constatation  (Garou,  Juridiction  des 
juges  de  paix,  t.  2,  n.  1057  ;  Poucher,  Comment,  de  la  loi  de 
1838,  n.  519;  Dalloz,  n.  461  ;  Démangeât  sur  Bravard,  t.  5, 
p.  113,  n.  328  ;  Rivière,  p.  713  ;  de  Couder,  n.  589). 

332.  Les  objets  qui  n'ont  pas  été  mis  sous  scellés  en  exécu- 
tion des  dispositions  de  l'art.  469  sont  simplement  recelés,  et 
portés  pour  ordre  à  l'inventaire. 

333.  «  En  cas  de  déclaration  de  faillite  après  décès,  lorsqu'il 
n'aura  point  été  fait  d'inventaire  antérieurement  à  cette  déclara- 
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tîon,  ou  en  cas  de  décès  dû  ftdlli  avant  Touverturc  de  rinvcnlairc, 
il  y  sera  procédé  immédiatement,  dans  les  formes  dn  précédent 
article,  et  en  présence  des  héritiers,  ou  eux  dûment  appelés 
(Art.  481).» 

334.  Les  dispositions  de  Fart.  481  doivent  recevoir  leur  ap- 
plication encore  bien  que  parmi  les  héritiers  il  y  ait  des  mineurs 
ou  des  incapables.  L'intérêt  des  créanciers  de  la  faillite,  disait 
le  rapporteur  de  la  commission  à  la  Chambre  des  Députés,  doit 
passer  avant  tous  les  autres  intérêts,  parce  qu*il  n'y  a  d'héritier, 
majeur  ou  mineur,  qu'après  que  les  dettes  sont  payées,  et  qu'il 
faut  satisfaire  de  la  manière  la  plus  avantageuse  et  la  plus  ra- 
pide à  l'intérêt  des  créanciers  qui  prévaut  à  tous  les  autres. 
Quant  à  l'intérêt  des  héritiers,  s'il  reste  quelque  chose  pour  le 
règlement  de  leurs  droits  entre  eux.  Us  pourront  faire  ce  qu*ils 
voudront,  il  sera  satisfait,  s'ils  le  veulent,  aux  dispositions  dé  la 
loi  civile  ;  mais  d'abord  il  s'agit  de  l'inventaire  de  la  faillite»  et 
c'est  dans  les  formes  indiquées  par  la  législation  sur  la  faiUite 
qu'il  doit  être  rédigé  (Renouard,  t.  I,  p.  465  ;  Ësnault,  t.  3,  n. 
329  ;  Lainné,  p.  144  ;  Laroque-Sayssinel,  t.  1,  n.  644  ;  Bédar- 
ride,  t.  1,  n.  347  ;  Gadrat,  p.  191  ;  Alauzet,  t.  6,  n.  2590  ;  Bra- 
vard  et  Démangeât,  t.  5,  p.  330,  note  3). 

335.  L'inventaire  dressé  en  conformité  de  l'art.  481  empêche 
aussi  la  confusion  du  patrimoine  du  failli  avec  celui  des  héritiers. 
«  On  prétend,  a  dit  M.  le  garde  des  sceaux  au  cours  de  la  dis- 
cussion de  la  loi  de  1838,  devant  la  Chambre  des  députés,  qu*il 
y  a  une  grande  différence  à  faire  entre  le  cas  oà  le  failli  est  vi- 
vant et  celui  où  il  est  décédé  ;  que,  quand  il  est  vivant,  il  n'y  a 
d'autre  intérêt  que  celui  de  ses  créanciers  ;  tandis  que,  lorsqu'il 
est  décédé,  il  y  a  tout  à  la  fois  intérêt  des  créanciers  et  intérêt 
des  héritiers.  Je  n'accorde  pas  cette  distinction  ;  pour  moi,  le 
décès  ne  change  rien  à  l'état  des  choses  ;  il  n'y  a  pas  plus  deux 
intérêts  après  la  mort  du  failli  qu'il  n'y  a  deux  intérêts  de  son 
vivant.  Les  héritiers  ne  sont  pas  autre  chose  que  le  failli  ;  ils 
n'ont  pas  d'autres  droits  ;  il  n'est  donc  pas  vrai  de  dire  qu'après 
le  décès  du  failli  il  y  a  deux  intérêts.  En  effet,  si  vous  donnez  à 
la  faillite  déclarée  après  le  décès  du  négociant  les  mêmes  effets 
qu'à  la  faillite  déclarée  de  son  vivant,  sa  sttccession  sera  dépouil- 
lée de  tadministratton  des  biens  qui  composent  cette  succession, 
comme  le  failli  était  dépouillé  de  l'administration  de  ses  propres 
biens.  Les  syndics  s'empareront  de  l'administration  de  tous  les 
biens  de  la  faillite,  comme  ils  s'en  seraient  emparés  du  vivant  du 
failli.  »  (V.  en  ce  sens,  Douai,  24  déc.  1877,  Droit,  22  janv.  1878.) 

336.  Jugé  aussi  que  l'inventaire  dressé  conformément  à  l'art. 
481  suffit  pour  autoriser  la  veuve  à  répudier  la  communauté  ou 
à  n'être  tenue  que  jusqu'à  concurrence  de  son  émolument  (Paris, 
21  mars  1867,  S.  67.  2.  357  ;  D.  57.  5.  76). 
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§  14.  —  TransaotîoQB* 


337.  «t  Les  syndics  poarront,  avec  raatorisation  du  juge* 
eommissaire,  et  le  failli  dûment  appelé,  transiger  sur  toutes  cour 
testations  qui  intéressent  la  masse,  même  sur  celles  qui  sont 
relatives  à  des  droits  et  actions  immobiliers. 

»  Si  Tobjet  de  la  transaction  est  d'une  valeur  indéterminée  ou 
qui  excède  trois  cents  francs,  la  transaction  ne  sera  obligatoire 
qu'après  avoir  été  homologuée^  savoir  :  par  le  tribunal  de  com- 
merce pour  les  transactions  relatives  à  des  droits  mobiliers,  ef 
par  le  tribunal  civil  pour  les  transactions  relatives  à  des  droits 
immobiliers. 

»  Le  failli  sera  appelé  à  l'homologation  ;  il  aura,  dans  tous  les 
cas,  la  faculté  de  s'y  opposer.  Son  opposition  suffira  pour  em- 
pêcher la  transaction,  si  elle  a  pour  objet  des  biens  immobiliers 
(Art.  487).  » 

338.  Les  syndics  ont  qualité  pour  transiger  sur  tous  les 
droits /^ctuuoim  du  failli,  qu'ils  soient  mobiliers  ou  immobi- 
liers, mais  cette  faculté  ne  s'étend  pas  aux  droits  exclusivement 
attachés  à  la  personne. 

339.  Les  syndics  ont  également  le  droit  de  transiger  sur  les 
eonlestations  intéressant  la  masse,  encore  bien  que  le  drott  sur 
lequel  porte  la  transaction  appartienne  non  au  faîlb\  mais  aux 
créanciers.  Ainsi,  en  cas  de  faillite  d'une  société  en  commandite, 
le  syndic  a  le  droit  de  transiger  avec  les  commanditaires  contre 
lesquels  il  exerce  au  nom  de  la  masse  des  créanciers  une  action 
à  raison  d'actes  d'immixtion  (Gass.,  16  fév.  1864,  S.  64.  1.  65  ; 
D.  64.  4.89). 

340.  Le  pouvoir  de  transiger  est  général  ;  il  ne  doit  pas  être 
restreint  aux  contestations  relatives  à  la  composition  delà  masse 
active  ;  il  s'applique  sans  aucun  doute  aux  contestations  relati- 
ves à  la  composition  de  la  masse  passive  (Gass.,  26  août  1864, 
S.64.  1.  225;  D.  64. 1.308). 

341 .  Les  syndics  ont  le  droit  de  reconnaître  par  transaction 
la  validité  et  la  sincérité  d'une  créance  hypothécaire  qui  absorbe 
tout  l'actif  de  la  faillite,  moyennant  la  garantie  par  ce  dernier 
d'un  minhnum  de  dividende  au  profit  des  autres  créanciers, 
alors  que  cette  transaction  approuvée  par  la  majorité  des  créan- 
ciers est  conforme  à  l'intérêt  de  la  masse  (Gass.,  13  déc.  1865, 
D.  66.  1.  146;  —  Gonf.,  Paris,  24  mai  1862,  /.  tn'b.  comm., 
1. 11,  p.  537). 

342.  Les  syndics  peuvent  transiger  au  sujet  de  la  réserve 
stipulée  par  le  débiteur  failli  à  son  profit  ou  au  profit  de  ses 
héritiers  de  prendre,  au  bout  d'un  certain  temps,  moyennant 
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un  prix  fixé,  Tofflce  cédé  par  lui  à  on  tiers  (Amiens,  6  janY 
4842,  D.  45.  2.  41). 

343.  Le  failli  doit  être  appelé  non  senlement  devant  le  juge^ 
commissaire,  mais  encore,  dans  le  cas  où  Vhomologatioa  est 
nécessaire,  devant  le  tribunal  où  l'homologation  est  poursuivie. 

Jugé  cependant  qu'une  transaction  n*est  pas  nuÛe  par  cela 
seul  ({ue  le  failli  n*a  été  appelé  que  dans  Finstance  en  homolo- 
gation (Gass.,  2  août  1865,  D.  66. 1.  25  ;  —  Conirà,  Gamberlin, 
Manuel,  p.  247). 

344.  Notre  article  dit  expressément  que  pour  la  transaction 
de  droits  immobiliers,  le  consentement  du  failli  est  indispensable. 

345.  Pour  la  transaction  après  union,  V.  tnfrà,  n.  494  et  suiv. 

346.  La  valeur  de  la  transaction  qui  sert  à  fixer  la  compé- 
tence n*est  pas  déterminée  par  celle  de  Volffet  de  la  transaction 
(Dalloz,  n.  525;  Bédarride,  n.  391). 

347.  C'est  la  nature  de  l'objet  litigieux  qui  détermine  l'auto- 
rité à  laquelle  l'homologation  doit  être  demandée. 

348.  Jugé  que  la  transaction  passée  entre  les  syndics  d'uno 
faillite  et  un  créancier  sur  une  contestation  qui  eût  été  de  la 
compétence  du  tribunal  de  commerce  doit  être  homologuée  par 
le  tribunal  de  commerce.  11  en  est  ainsi  spécialement  de  la  tran- 
saction qui  porte  sur  une  nullité  d'hypothèque  consentie  en  temps 
suspect.  Dans  pareille  hypothèse,  la  no/tire  de  l'hypothèque  n'est 
pas  en  jeu,  c'est  ïépoque  seulement  où  elle  a  été  consentie  qui 
est  enjeu  (Gass.,  13  déc.  1865,  S.  67.  1.  65  ;  D.  66. 1. 146). 

349.  Les  créanciers  ont  le  droit  d'intervenir  dans  l'instance 
en  homologation  pour  contester,  s'ils  le  jugent  utile,  la  tran- 
saction (Gass.,  26  avr.  1864,  D.  64. 1.  308  ;  —  Gamberlin,  p.  427  i 
Contra,  Paris,  12  déc.  1855,  /.  êrib.  comm.^  t.  5,  p.  114). 

350.  Mais  ils  ne  doivent  pas  être  appelés  à  l'homologation 
(Paris,  4  déc.  1857,  J,  trib.  comm.,  t.  7,  p.  58)  ;  —  et  lorsque  la 
transaction  a  été  homologuée,  ils  ne  peuvent  plus  l'attaquer 
(Gass.,  13  déc.  1865,  S.  67.  1.  65  ;  D.  66. 1. 146). 

361.  Jugé  que  l'admission  par  le  syndic  au  passif  delà  fail« 
lite  d'une  créance  dont  l'existence  ou  la  qualité  faisaient  l'objet 
d'un  procès  entre  le  failli  et  le  créancier  au  moment  du  juge- 
ment déclaratif  constitue  une  transaction  qui  doit  être  consentie 
sous  les  formes  prévues  par  Tart.  487  (Bordeaux,  30  mai  1853, 
D.  54.  2.  110).  Mais  cette  décision  isolée  est  vivement  critiquéOi 
et  à  juste  titre,  par  M.  Gamberlin  (p.  428). 

352.  Lorsque  le  jugement  d'homologation  sera  rendu  par 
défaut  contre  le  failli,  l'exécution,  pour  empêcher  la  péremption 
résultera  suffisamment  de  l'exécution  de  la  transaction  (Gant* 
beriin,  loc.  ctt.). 

353.  Il  est  généralement  admis  que  la  faillite  n*anéantit  pas 
Teffet  du  compromis  antérieurement  fait  (Gass.,  6  fév.  1827  ; 
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--  Paris,  31  mai  1842,  S.  44.  â.  650;  —  Paris,  11  fév.  1873, 
S.  73.  1.369). 

354.  Mais  les  syndics  ne  peuvent  compromettre.  Us  n*ont 
pas  la  libre  disposition  des  droits  du  failli  et,  par  suite,  ne  rem- 
plissent pas  la  première  condition  exigée  par  la  loi  (G.  proc, 
1003).  Un  texte  formel  serait  nécessaire  pour  leur  donner  cette 
faculté,  et  ce  texte  manque.  Ce  qui  est  dit  de  la  transaction 
dans  Fart.  487  G.  comm.  ne  saurait  s'appliquer  au  compromis, 
parce  que  ce  sont  deux  actes  très  différents.  Dans  Tun  on  Toit 
nettement  l'étendue  des  sacrifices  que  Ton  fait  ;  dans  Tautre,  on 
s'en  remet  à  des  tiers  (V.  Boucher,  Manuel  des  arbitres,  n.  722 
et  soi?.;  Bourbeau  sur  Boncenne,  Théor.  de  la  proc,,  t.  6,  p.  470; 
Carré  et  Ghanveau,  Zots  de  proc.  ^  t.  6,  Q.  3251  ter/Lainné, 
Comment,  sur  les  failtites,  p.  155;  Bédarride,  7V.  des  faiUties, 
12,  n.  395;  Gadrat,  ibid.,  p.  205  ;  Démangeât,  sur  Bravard, 
Tt.  de  dr,  comm.,  t.  5,  p.  335,  note;  Alauzet,  Comm.  C.  comm., 
l.  6,  n.  2596  ;  V.  aussi  v»  Compromis,  n.  50  ;  —  V.  toutefois 
Pigeau,  Proc.  civ,,  1. 1,  p.  57,  note;  Pardessus,  Dr.  comm.,  t. 
3,n.  1181  et  4257;  Montgalvy,  Tr.  de  l'arbitrage,  1. 1,  n.  289  ; 
-  Gass.,  6  ayr.  1818  et  6  fév.  1827;  —  Limoges,  28  avr.  1813). 

355.  Les  syndics  peuvent  se  désister  d'une  mstance,  mais 
non  de  ïaetion  ou  de  la  demande  elle-même  (Nancy,  13  août 
1839,  S.  40.  2. 79).  Pour  donner  un  désistement  de  cette  nature, 
dit  M.  Dalloz  (n.  532),  il  faut  avoir  la  capacité  de  transiger  (Y. 
dans  le  même  sens,  Paris,  18  mars  1875,  Gaz.  trtb.,  24  sept.)* 
lugé  cependant  que  le  syndic  d'une  faillite  a  le  droit  de  se  désis- 
ter d'un  appel  interjeté  par  le  failli  avant  le  jugement  déclaratif 
de  faillite  (Paris,  29  juin  1877,  /.  trtb.  comm.,  t.  27,  p.  42).  Le 
syndic  a  le  droit  incontestable  de  se  désister  d'un  acte  de  pro- 
eédnre  (Gass.,  27  juin  1843,  D.  43.  1.  414). 

356.  Les  syndics  ne  peuvent  déférer  le  serment  litisdécisoire 
sans  se  conformer  à  l'art  487  (Paris,  23  mars  1869,  /.  trtb* 
comm.,  t.  19,  p.  63  ;  —  Adde,  Paris,  20  fév.  1844,  S.  44. 2.  638). 

g  15.  —  De  la  vérification  des  créances. 

357.  «A  partir  du  jugement  déclaratif  delà  faillite,  les  créan- 
ders  pourront  remettre  au  greffier  leurs  titres,  avec  un  borde- 
reau indicatif  des  sommes  par  eux  réclamées.  Le  greffier  devra 
en  tenir  état  et  en  donner  récépissé. 

»  n  ne  sera  responsable  des  titres  que  pendant  cinq  années,  à 
partir  du  jour  de  l'ouverture  du  procès-verbal  de  vérification 
(Art.  491).  » 

358.  La  vérification  des  créances  est  une  mesure  à  laquelle 
se  trouvent  soumis  tous  les  créanciers  du  failli,  sans  distmction 
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possible  eattè  les  créances  civiles  oa  commerciales,  les  créan« 
ces  pures  et  simples  ou  conditionnelles,  déterminées  on  indé* 
terminées. 

369.  Les  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires  sont  son- 
mis  à  la  vérification  comme  les  créanciers  chirographaires  (Bo^ 
deaux,  19  mars  1860,  S.  60. 2.  495  ;  D.  63.  1.  333  ;  —  Pardes- 
sus, Dr.  comm.f  t.  3,  n.  1185  ;  Delvincourt,  Inst.  de  dr.  eamm,, 
t.  3,  p«  263,  note  3  ;  Yincens,  Légùl.  comin.,i.  1,  p.  511  et  512  ; 
Renouard,  FoilL,  sur  Fart.  501,  n.  1,  et  2  ;  Saint-Nexent,  Md,, 
X.  3,  n.  402;  Lainné,  tbîd.,  sur  Tart.  492,  p.  170  ;  Esnault,  tbid., 
t.  2,  n.  360  et  380  ;  Boulay-Paty  et  Boileux,  l'bid.,  t.  2,  n.  455  ; 
Geoffroy,  tbîd.^  p.  327  ;  Laroque-Sayssinel,  tbid.,  t.  i,  p>  239; 
Gadrat,  tbtd.,  p.  212  ;  Bédarride,  tbtd.,  t.  2,  n.  426;  Démangeât, 
surBravard-Veyrières,  tbtd.,  t.  2,  p.  343,  note  i  ;  Rivière,  &épét. 
éer,  C.  cùmm.y  p.  634;  Alauzet,  Comm.  C.  comm^y  t.  6,  l**  part., 
n.  2606,  et  Observ.  sur  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  21  mars 
1863,  S.  1864.  2.  233). 

360.  Jugé  au  contraire  que  les  créanciers  privilégiés  ou  hypo- 
thécaires ne  sont  assujettis  aux  formalités  de  vérifioation  ou  d'af- 
firmation que  lorsqu'Us  veulent  prendre  part  à  la  distribution 
des  deniers  appartenant  à  la  masse  chirographaire  (Paris,  18  juill. 
1828  et  28  sept.  1836  ;  —  Lyon,  17  mars  1846,  D.  46.  4.  292). 

361 .  Décidé  de  même  que  les  formalités  de  vérification  et  d'af- 
firmation ne  sont  pas  obligatoires  pour  le  créancier  nanti  d*im 
gage  qui  veut  réaliser  ce  gage  (Bordeaux,  2  juin  1871,  D.  72. 
2.  195). 

362.  Ni  pour  les  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires  qui 
poursuivent  Texpropriation  des  immeubles  affectés  à  leur  pri- 
vilège ou  à  leur  hypothèque,  ou  qui  se  présentent  à  Tordre  ou- 
vert pour  la  distribution  du  prix  de  ces  immeubles  (Paris,  14  oct. 
1857,  D.  58.  2.  62  ;  —  Paris,  21  mars  1863,  S.  64.  2.  233  ;  — 
Nîmes,  4  avr.  1865,  D.  65.  2.  76  ;  —  Agen,  20  fév.  1866,  S.  66. 
2.  154  ;  D.  2.  149  ;  —  Agen,  6  mars  1866,  D.  67.  2.  72  ;  — 
Paris,  17  nov.  1866,  /.  trib,  comm.,  t.  16,  p.  424;  —  Bordeaux, 
31  mai  1869,  J.  des  arr.  de  cette  Cour,  t.  14,  p.  327;  —Bor- 
deaux, 2  juin  1871,  8. 72.  2.  265  ;  —  Sic,  Gauthier,  observations 
sur  un  arrêt  de  Bordeaux,  du  19  mars  1860,  dans  le  Palais 
(1861.  333);  Lancelin,  Rev,  crit,,  t.  15,  p.  77,  et  /.  av.,  t.  84, 
p.  305;  Bravard-Veyrières,  édit.  ;  Démangeât,  Faillites,  t.  4, 
p.  343,  lequel  cependant  fait  certaines  distinctions). 

363.  Jugé  que  le  Trésor  ne  doit  pas  procéder  pour  le  recou- 
vrement des  frais  de  justice  ou  des  contributions  directes  par 
voie  de  commandement  signifié  aux  syndics  de  la  faillite;  il  doit, 
comme  les  autres  créanciers,  demander  la  vérification  de  sa 
créance  (Besançon,  30  août  1856,  S.  56. 2.  698  ;  D.  57.  2.  51  ;  — 
Contra.  Pardessus,  n.  1208  ;  Laroque-Sayssinel,  n.  727). 
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364.  Dans  tons  les  cas  rapprécialion  de  cette  question  ap- 
partient aux  tribunaux  civils  et  non  au  conseil  de  préfecture 
(Cons.  d'État,  4  juin  1870,  S.  72.  2.  88). 

365.  Mais  décidé  que  Tadminislration  des  contributions  in- 
directes n'est  pas  soumise  aux  formalités  de  vériRcation  pour 
Texercice  de  son  privilège  sur  les  meubles  des  redevables.  Et  le 
tribunal  dvil  est  seul  compétent  pour  connaître  les  difficultés 
suscitées  par  Texercice  de  ce  privilège  (Paris,  29  noy.  1864^ 
S.  65.  2. 108  ;  —  Alauzet,  n.  2608;  Laroque-Sayssinel,  n.  627) 

366.  La  remise  des  titres  au  greffier  n'est  point  obligatoire. 
Ds  peuvent  être  déposés  entre  les  mains  des  syndics  (Renouard^ 
tl,  p.  528;  Bédairide,  n.  422;  Dalloz,  n.  572;  ^  Contra, 
Lainné,  n.  167). 

367.  Les  titres  et  pièces  n'ont  pas  besoin  d'être  enregistrés 
avant  le  dépôt  (Dec.  min.  fin.,  28  juin  1806). 

368.  Le  bordereau  qui  accompagne  les  titres  doit  être  sur 
papier  timbré  (Dec.  min.  fin.,  28  juin  1808). 

369.  Le  récépissé  délivré  par  le  greffier  peut  être  sur  pa- 
pier libre  ;  il  n'est  pas  assujetti  à  l'enregistrement  (Même  dé- 
cision). 

370.  L'obligation  des  syndics  de  restituer  les  titres  &  eux  re« 
mis  est  celle  d'un  dépositaire  ordinaire.  Elle  est  soumise  à  la 
prescription  trentenaire  seulement. 

371 .  «  Les  créanciers  qui,  dit  l'art.  492,  à  l'époque  du  main- 
tien ou  du  r0mplacement  des  syndics,  en  exécution  du  troisième 
paragraphe  de  l'art.  462,  n'auront  pas  remis  leurs  titres,  seront 
immédiatement  avertis,  par  des  insertions  dans  les  journaux  et 
par  lettres  du  greffier,  qu'ils  doivent  se  présenter  en  personne 
on  par  fondés  de  pouvoirs,  dans  le  délai  de  vingt  jours,  à  partir 
desdites  insertions,  aux  syndics  de  la  faillite,  et  leur  remettre 
leurs  titres  accompagnés  d'un  bordereau  indicatif  des  sommes 
par  eux  réclamées,  si  mieux  ils  n'aiment  en  faire  le  dépôt 
au  greffe  du  tribunal  de  commerce  ;  il  leur  en  sera  donné  récé- 
pissé. 

»  A  l'égard  des  créanciers  domiciliés  en  France,  bors  du  li«u 
oa  siège  le  tribunal  saisi  de  l'instruction  de  la  faillite,  ce 
délai  sera  augmenté  d'un  jour  par  cinq  myriamètres  de  distance 
entre  le  Ueu  oh  siège  le  tribunal  et  le  domicile  du  créancier. 

»  A  l'égard  des  créanciers  domiciliés  hors  du  territoire  conti- 
nental de  la  France,  ce  délai  sera  auginenté  conformément  aux 
règles  de  l'art.  73  du  G.  de  procéd.  dv.  » 

372.  L'avertissement  dont  parle  Tart  492  doit  être  adressé 
immédiatement  après  le  maintien  ou  le  remplacement  des  syn- 
dics provisoires. 

373.  La  convocation  par  lettres  ne  peut  Atre  adressée,  bien 
entendu,  qu'aux  créanciers  portés  au  bilan. 


Digitized  by 


Google 


6S  FAILLITE.  —  §  15. 

374.  Les  fractions  de  distances  inférieures  à  cinq  m jriamë- 
très  ne  doivent  pas  être  comptées  (Gass.,  iO  déc.  1839,  S.  40. 
1. 125  ;  —  Renouard,  t.  1,  p.  501  ;  Alauzet,  n.  2609  ;  Laroqae- 
Sayssinel,  n.  614)* 

375.  L'irrégalarité  des  formalités  d'afBche  et  de  publication 
du  jugement  déclaratif  de  faillite  est  couverte  par  la  vérification 
et  faffirmation  des  créances  faites  dans  les  délais  et  avec  les 
formalités  prescrites  par  les  art.  492  et  suiv.  (Gass.,  4nov.  1857, 
S.  58. 1. 70;  D.  58.  2.  34). 

376.  Les  créanciers  peuvent  se  présenter  en  personne  ou  ptf 
fondé  de  pouvoir. 

377.  Ils  peuvent  ctioisir  pour  mandataires  toutes  per- 
sonnes capables,  d'après  le  droit  commun,  d'accepter  un 
mandat. 

378.  Mais  les  syndics  appelés  à  contrôler  les  titres  produits 
ne  sauraient  accepter  un  semblable  mandat.  Toutefois  la  pro- 
duction ne  serait  pas  nulle,  surtout  si  le  syndic  a  renoncé  à 
son  mandat  dès  que  la  créance  a  été  contestée  (Golmar,  10  déc. 
1839,  D.  40. 1 .  127  ;  —  Bordeaux,  20  mars  1863,  S.  63.  S.  113  ; 
—  Renouard,  1. 1,  p.  537  ;  Alauzet,  n.  2610  ;  Laroque-Sayssinel, 
n.  615). 

379.  hBjuge-commssaire  ayant  une  haute  surveillance  sur  les 
opérations  de  la  faillite,  ne  peut  accepter  le  mandat  d*un  créan- 
cier (Dalloz,  n.  585). 

Il  en  faut  dire  autant  du  greffier  (Renouard,  t  1,  n.  5i4  ; 
Dalloz,  tbtd.)* 

380.  Un  huissier  peut  accepter  le  mandat  de  leprésenter  an 
créancier,  sauf  à  se  démettre  ou  se  substituer  un  autre  man- 
dataire dans  le  cas  où  il  s'élèverait  au  sujet  de  la  créance  une 
contestation  dont  le  tribunal  devrait  être  saisi  (L.  3  mars  1840  ; 
Renouard,  1. 1,  n.  539  ;  Dalloz,  n.  586.  —  V.  cependant  Gass., 
10marsl847,  S.  47. 1.  469). 

381.  La  procuration  doit  être  enregistrée  et  énoncée  par  le 
greffier  dans  ses  procès-verbaux  et  annexée  (Gamberlin,  p.  430, 
ad  notam). 

382.  Un  créancier  peut,  en  exerçant  les  droits  de  son  débi- 
teur conformément  à  fart.  1166,  faire  vérifier  une  créance  que 
ce  dernier  aurait  contre  une  faillite.  Il  ne  peut  pas  affirmer 
cette  créance  ;  mais  Taffirmation  doit  être  remplacée  par  la 
déclaration  du  créancier  qu'il  n'est  pas  à  sa  connaissance  que 
son  débiteur  ait  été  payé  de  la  créance  dont  s'agit  (Amiens, 
18  déc.  1822). 

383.  La  production  faite  par  une  certain  nombre  de  créan- 
ciers qui  ont  fait  de  leurs  créances  une  masse  commune,  et  créé 
une  association  pour  le  recouvrement  de  cette  masse  est  vala- 
ble (Paris,  24  déc.  1877,  /.  trib.  comm.,  t.  27,  p.  Ii6)« 
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384.  «La  Yérifieation  des  créances,  dit  Tari.  493,  commencera 
dans  les  trois  jours  de  l'expiration  des  délais  déterminés  par  les 
premier  et  deuxième  paragraphes  de  Fart.  492.  Elle  sera  conti- 
nuée sans  interruption.  Elle  se  fera  aux  lieu,  jour  et  heure  indi- 
qués par  le  juge-commissaire.  L'avertissement  aux  créanciers 
ordonné  par  l'article  précédent  contiendra  mention  de  cette  in- 
dication. Néanmoins  les  créanciers  seront  de  nouveau  convoqués 
à  cet  effet,  tant  par  lettres  du  greffier  que  par  insertions  dans  les 
journaux. 

»  Les  créances  des  syndics  seront  vérifiées  par  le  juge-com- 
missaire; les  autres  le  seront  contradictoirement  entre  le  créan- 
cier ou  son  fondé  de  pouvoir  et  les  syndics,  en  présence  du 
juge-commissaire,  qui  en  dressera  procès-verbal.  » 

385.  La  vérification  des  créances  doit  commencer  après  l'ex- 
piration du  délai  de  vingt  jours  augmenté  du  délai  de  distance 
auquel  a  droit  le  plus  éloigné  des  créanciers  de  France. 

Quant  aux  créanciers  domiciliés  hors  du  territoire  continen- 
tal de  la  France,  la  prolongation  de  délai  qui  les  concerne  ne 
peut  entraver  les  opérations  de  la  faillite  (Dalloz,  n.  583). 

386.  En  prescrivant  que  la  vérification  sera  faite  sans  inter- 
ruption la  loi  veut  dire  que  la  vérification  ne  doit  pas  être  in- 
terrompue sans  nécessité.  Si  une  raison  de  force  majeure  né- 
cessite des  remises,  de  nouvelles  convocations  doivent  être 
adressées  aux  créanciers  (Renouard,  t,  1,  p.  537;  Laroque- 
Sayssinel,  n.  635). 

387.  La  vérification  doit  être  faite  par  tous  les  syndics  coUec* 
tivement.  Le  juge-commissaire  ne  pourrait,  en  conformité  de 
Tart.  465,  donner  pouvoir  à  Fun  des  syndics  de  procéder  seul  à 
la  vérification  des  créances  (Rennes,  Il  mai  1818;  —  Alauzet, 
n.  2613  ;  Laroque-Sayssinel,  n.  636). 

388.  Les  créances  k  l'égard  desquelles  les  syndics  ont  laissé 
expirer  les  délais  prescrits  sans  procéder  à  la  vérification  ne  sont 
pas  réputées  vérifiées.  Ces  créanciers  doivent  demander  l'ordon- 
nance du  juge-commissaire  pour  appeler  les  syndics  à  vérifica- 
tion, et,  en  cas  de  défaut,  faire  procéder  à  cette  vérification  par 
le  juge-commissaire  lui-même  (Paris,  35  juill.  1816  ;  —  GolmaTi 
26  mai  1840;  —  Dalloz,  n.  603  ;  Alauzet,  n.  2621  ;  Laroque-Says- 
8inel,n.  637). 

389.  Du  reste,  la  vérification  peut  être  utilement  faite 
jusqu'au  jour  de  la  réunion  des  créanciers  pour  délibérer  sur 
le  concordat  (Cass.,  13  fév.  1855,  S.  55. 1.  367).  —  Il  a  même 
été  décidé  que  les  créanciers  ne  sont  pas  déchus  du  droit 
d'y  faire  procéder  tant  que  la  faillite  n'a  pas  été  close  par  la 
reddition  du  compte  des  syndics  (Amiens,  27  fév.  1839,  S.  39. 
2.  321). 

380.  La  clôture  des  opérations  de  vérification  des  créances 
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appartient  au  jage-commissaire  et  non  au  tribunal^  même  en 
cas  de  contestation  de  quelques-unes  des  créances^  et  le  juge- 
commissaire  peut  dresser  son  procès-verbal  de  clôture  sans  atr- 
tendre  qu'il  ait  été  statué  sur  les  contestations  (Cass.,  21  déo. 
1858,  D.  59.  1.  35). 

391.  «  Tout  créancier  vérifié  ou  porté  au  bilan  pourra  assis- 
ter à  la  vérification  des  créances,  et  fournir  des  contredits 
aux  vérifications  faites  et  à  faire.  Le  failli  aura  le  môme  droit 
(Art.  494).  » 

392.  D'après  cet  article,  tout  créancier  porté  au  bilan  ou 
vérifié  a  le  droit  d'assister  aux  vérifications  et  d'y  élever  des 
contredits.  Le  failli  a  le  même  droit.  S'il  s'élève  une  contes- 
tation judiciaire,  elle  doit  ôtre  soutenue  par  les  syndics  (V. 
art.  443). 

393.  Il  a  été  décidé  par  des  arrêts  assez  nombreux  que  les 
contredits  peuvent  se  produire  tant  que  la  faillite  n'a  pas  pris 
fin  ou  qu'il  n'est  pas  parvenu  un  jugement  passé  en  force  de 
chose  jugée  consacrant  définitivement  le  droit  des  créanciers 
produisants  (Y.  Dalloz,  n.  604  et  suiv.). 

394.  Jugé  aussi  qu'un  créancier  hypothécaire  a  le  droit  de 
contester  une  créance,  même  après  qu'elle  a  été  admise  contra- 
dictoirement  entre  le  créancier  vérifié  et  les  syndics  (Besançon, 
9  déc.  1872,  D.  73.  2.  77). 

395.  Jugé  dans  le  même  ordre  d'idées  que  le  failli  absent 
au  moment  de  la  vérification  des  créances  est  recevable  à  les 
critiquer,  même  après  la  clôture  du  procès-verbal  de  vérifica- 
tion (Paris,  11  août  1849,  D.  49.  2.  234). 

396.  Mais  il  est  de  jurisprudence  constante  aujourd'hui  que 
l'admission  d'une  créance  au  passif  de  la  faillite  suivie  de  Yaf- 
firmatton,  constitue  un  contrat  judiciaire  qui  n'est  susceptible 
d'être  annulé  que  pour  cause  de  dol  ou  de  fraude  (Cass.,  19  fév. 
1850,  D.  51.  5.  261  ;  —  Cass.,  8  avr.  1851,  S.  51.  1.  690;  D.  51. 
1. 121  ;  —Poitiers,  20janv.  1853,  D.  55.  2.  23;— Cass.,  11  juill. 
1853,  S.  55.  1. 199 ;  D.  54. 1.  308;  —  Cass.,  1*'  mai  1855,  S.  55. 

1.  705  ;  D.  55.  1.  311  ;  —  Amiens,  10  janv.  1856,  S.  56.  2. 257; 
D.  56.  5.  212;  —  Cass.,  25  fév.  1861,  S.  61.  1.  311  ;  D.  61.  1. 
200;— Cass.,  25  fév.  1862,D.62.  1.  295; —Cass.,  15  déc.  1863, 
S.  64.  1.  86;  D.  64. 1. 108;  —Cass.,  21  juill.  1868,8.  69.  1.77; 
—  Aix,  1«'  mars  1870,  D.  72. 2.  24;  —  Cass.,  28  juin  1870,  S.  71 . 
1. 104;  D.  71.  1.  334;  —  Pau,  27  mars  1871,  S.  71. 2.  64;  D.  72. 

2.  24;  —  Dijon,  27  déc.  1871,  D.  74.  2.  237;  —  Cass.,  3.  juill. 
1872,  S.  72.  1.  367  ;  D.  72.  1.  229;  —  Cass.,  17  fév.  1873,  S.  73. 
1.  63;  D.  73.  1.  298;  —  Rouen,  10  mai  1873,  D.  74.  2.  60  ;  — 
Cass.,  18  mars  1874,  S.  74.  1. 104;  D.  76.  1.  388). 

397.  Les  créances  admises  au  passif  d'une  faillite  après  vé- 
rification et  affirmation  ne  peuvent  être  attaquées  après  la  foi*- 
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maiion  da  contrat  judiciaire  quo  pour  cause  de  dol  ou  de  fraude, 
etnoQ  pour  cause  d'erreur  (V.  les  arrêts  cités  au  n.  précédent; 
^Adde,  Cas8.,  iG  janv.  1860,  S.  60.  1.  273.  —  ^ic^  Goujet  et 
Merger,  v*  Vért'f.  des  créances,  n.  45;  Bédarride,  u.  443;  Boi- 
leux  sur  Boulay-Paty,  n.  495;  Renouard,  t.  1,  p.  525  ;  — Con/rd, 
Besançon,  28  mars  1855,  S.  55.  3.  398  ;  —  Golmar,  27  déc. 
1835,  S.  56.  2.  257  ;  —  Dijon,  27  mai  1856,  S.  57.  2.  184  ;  — 
Pan,  27  mars  1871  précité). 

398.  Le  contrat  judiciaire  s^oppose  également  à  ce  que  la 
créance  admise  soit  contestée  non  seulement  quant  à  son  exis* 
tence  et  à  sa  qualité,  mais  encore  quant  à  sa  nature  de  créance 
privilégiée  ou  hypothécaire  (Arrêts  précités  des  25  fév.  1861  et 
27  mars  1871). 

399.  Le  contrat  judiciaire  rend  encore  non  reccvaUes  les 
contestations  qui  seraient  fondées  sur  un  jugement  de  report  de 
la  faillite,  qui  serait  susceptible  d*atteindre  la  créance.  Un  tel 
jugement,  survenant  après  l'admission  et  Taffirmation,  ne  peut 
avoir  un  effet  rétroactif  contre  des  droits  judiciairement  acquis» 
Ainsi  les  syndics  ne  peuvent  plus  contester  les  paiements  faits 
par  le  failli  en  contravention  aux  art.  446  et  447,  après  vériflcar 
tion  et  affirmation  des  créances  (Arrêts  précités  des  8  avr.  1851, 
âO  janv.  1853,  1"  mai  1855,  15  déc.  1863,  3  juiU.  1872,  10  mai 
1873, 18  mars  1874;  —  Contra,  Dijon,  12  mai  1856,  S.  57.  3. 
184;  —  Douai,  17  fév.  1859,  S.  59.  2.  294). 

400.  Mais  la  théorie  du  contrat  judiciaire  ne  peut  être  invo* 
qnée  par  le  créancier  qu'autant  qu'il  a  produit  aux  syndics  tous 
les  documents  propres  à  l'éclairer  sur  les  conséquences  de  l'ad- 
mission (Alger,  31  déc.  1869,  D.  71.  2. 101). 

401.  Ainsi,  une  créance  même  vérifiée  et  afQrmée  peut  être 
contestée  en  cas  de  double  emploi  (Cass.,  1"  mai  1855,  D.  55. 
1.  311). 

402.  A  bien  plus  forte  raison  peut-elle  être  contestée  si  des 
drconstances  de  dol,  de  fraude  ou  de  force  majeure  n'ont  pas 
permis  d'en  faire  une  vériQcation  exacte  et  sincère  (Cass., 
l*'mai  1855,  S.  55.  1.  705;  D.  55.  1.  311;  —  Cass.,  16  janv. 
1860,  S.  60. 1.  273;  D.  50. 1.  75  ;  —Cass.,  17  fév.  1873,  S.  73, 
1.  63;  D.  73.  1.  298  ;—  Paris,  4  août  1876,  J.  trib.  comm.,  i.  26, 
p.  259). 

403.  Lorsque  la  créance  elle-même  est  entachée  de  fraude, 
ou  de  simulation,  elle  est  susceptible,  bien  que  vérifiée,  admise 
on  affirmée,  d'être  ultérieurement  contestée  (Amiens,  19  déc. 
1851,0.52.2.  12). 

404.  Les  contestations  ultérieures  sont  recevables  si  Tad- 
mission  a  eu  lieu  sous  réserve  (Nancy,  22  août  1844,  D.  45.  2. 
12;  —  Cass.,  4  janv.  1847,  D.  47. 1. 130;— Cass.,  8  juill.  1872, 
D.  73. 1. 123  ;  —  Cass.,  3  août  187S,  D.  76. 1.  81). 
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405.  G*6St  au  syndic  ou  an  contestant  qu'incombe  le  fardeau 
de  la  preuve  du  dol  ou  de  la  fraude,  lorsque  la  créance  a  été 
TériQée  ou  affirmée  (Gass.,  3  juilL  1872,  S.  72.  i.  367  ;  D.  72.  1. 


406.  Une  créance  hypothécaire  vériQée  et  affirmée  n*est  pas 
susceptible  de  contestation  par  des  créanciers  hypothécaires,  s'ils 
ne  se  fondent  pas  sur  des  moyens  qui  leur  soient  personnels,  et 
si,  par  exemple,  ils  se  bornent  à  contester  non  la  validité  de  l'hy- 
pothèque, mais  l'existence  de  la  créance  (Gass.,  21  juill.  1868, 
S.  69.  1.77;  D.  68. 1.  489). 

407.  Aucune  contestation  n'est  plus  possible  lorsqu'un 
jugement  rendu  avec  les  syndics  et  passé  en  force  de  chose 
jugée,  a  reconnu  l'existence  ou  le  chiffre  de  la  créance  (Cass.i 
13  juin  1838,  Dalloz,  n.  607;  —  Paris,  12  déc.  1857,  D.  60.  5. 
175). 

408.  L'admission  par  le  syndic  au  passif  de  la  faillite  d'une 
créance  dont  l'existence  ou  la  quotité  formaient  l'objet  d'une  in- 
stance pendante  au  moment  de  la  faillite  entre  le  créancier  et  le 
failli,  et  non  encore  jugée,  constitue  une  transaction  qui  ne  peut 
èlre  opposée  au  failli  qu'autant  qu'elle  a  été  accompagnée  des 
formalités  voulues  par  l'art.  487  G.  comm.  — -  En  cet  état  le  failli 
a  le  droit  de  reprendre  lui-même  l'instance  et  de  la  poursuivre 
(Bordeaux,  30  mai  1853,  S.  53.  2.551). 

409.  Le  créancier  qui  a  signiOé  au  syndic  par  acte  d'huissier 
qu'il  entendait  contester  telle  créance  n'est  pas  tenu  de  renouveler  * 
cette  déclaration  devant  le  juge-commissaire  (Lyon,  l*'fév.  1849, 
D.  51.  6.  253). 

410.  «  Le  procës-verbal  de  vérification  indiquera  le  domicile 
des  créanciers  et  de  leurs  fondés  de  pouvoirs. 

}»  Il  contiendra  la  description  sommaire  des  titres,  mention^ 
nera  les  surcharges,  ratures  et  interlignes,  et  exprimera  si  la 
créance  est  admise  ou  contestée  (Art.  495).  » 

411.  Une  créance  admise  au  cours  de  la  vérification  peut  être 
contestée  jusqu'à  la  clôture  définitive  du  procès-verbal.  Les 
créanciers  ou  le  failli  ne  sont  pas  tenus  d'élever  la  contestation 
au  moment  même  de  la  vérification  (Gaen,  11  déc.  1866,  Rec.  des 
arrêts  des  cours  de  Gaen  et  de  Rouen,  t.  31,  p.  1  ;  —  Alauzet, 
n.  2620;  Laroque-Sayssinel,  n.  652;  — -  Contra,  Bédarride, 
n.  656). 

412.  Un  créancier  du  failli  peut  être  admis  au  passif,  encore 
bien  que  son  titre  n'ait  pas  acquis  date  certaine  avant  la  décla- 
ration de  faillite  (Gass.,  4  juUl.  1854,  J.  trib.  comm,,  t.  3, 
p.  307;  —Douai,  27  juill.  1857,  ibid.,  t.  7,  p.  257;  —Gass., 
S9  déc.  1858,  ibid.,  t.  8,  p.  253  ;  —  Paris,  27  août  1863,  ibid., 
1. 13,  p.  288). 

413.  Le  proc&s-verbal  de  vériflcation  doit  être  dressé,  avec 
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Vassislance  du  greffier,  et  mention  de  cette  assistance  doit  être 
faite  au  procès-verbal  (Camberlin,  p.  432). 

414.  «Dans  tous  les  cas,  le  juge-commissaire  pourra,  même 
d'office,  ordonner  la  représentation  des  livres  du  créancier,  ou 
demander,  en  vertu  d*un  compulsoire,  qu'il  en  soit  rapporté  un 
extrait  fait  par  les  juges  du  lieu.  »  —  V.  Compulsoire. 

415.  «  Si  la  créance  est  admise,  les  syndics  signeront,  sur 
chacun  des  titres,  la  déclaration  suivante  : 

»  Admit  au  passif  de  la  faillite  de,..,  pour  la  somme  de....  le.... 

9  Le  juge-commissaire  visera  la  déclaration. 

»  Chaque  créancier,  dans  la  huitaine  au  plus  tard,  après  que 
sa  créance  aura  été  vérifiée,  sera  tenu  d'affirmer,  entre  les  mains 
du  juge-commissaire,  que  ladite  créance  est  sincère  et  véritable 
{Art.  497).  » 

416.  «  Si  la  créance  est  contestée,  le  juge-commissaire 
pourra,  sans  qu'il  soit  besoin  de  citation,  renvoyer  à  bref  délai 
devant  le  tribunal  de  commerce,  qui  jugera  sur  son  rapport. 

»  Le  tribunal  de  commerce  paurra  ordonner  qu'il  soit  fait,  de- 
vant le  juge-commissaire,  enquête  sur  les  faits,  et  que  les  per- 
sonnes qui  pourront  fournir  des  renseignements  soient,  à  cet 
effet,  citées  par-devant  lui  (Art.  498).  » 

417.  «Lorsque  la  contestation  sur  l'admission  d'une  créance 
aura  été  portée  devant  le  tribunal  de  commerce,  ce  tribunal,  si 
la  cause  n'est  point  en  état  de  recevoir  jugement  définitif  avant 
l'expiration  des  délais  fixés,  à  l'égard  des  personnes  domiciliées 
en  France,  par  les  art.  492  et  497,  ordonnera  selon  les  circons- 
tances, qu'il  sera  sursis  ou  passé  outre  h  la  convocation  de  l'as- 
semblée pour  la  formation  du  concordat.  —  Si  le  tribunal  or- 
donne qu'il  sera  passé  outre,  il  pourra  décider  par  provision  que 
ie  créancier  contesté  sera  admis  dans  les  délibérations  pour  une 
somme  que  lé  même  jugement  déterminera  (Art.  499).  » 

418.  «Lorsque  la  contestation  sera  portée  devant  un  tribunal 
civil,  le  tribunal  de  commerce  décidera  s'il  sera  sursis  ou  passé 
outre  ;  dans  ce  dernier  cas,  le  tribunal  civil  saisi  de  la  contes- 
tation jugera,  à  bref  délai,  sur  requête  des  syndics,  signifiée  au 
créancier  contesté,  et  sans  autre  procédure,  si  la  créance  sera 
admise  par  provision,  et  pour  quelle  somme. 

»  Dans  le  cas  où  une  créance  serait  l'objet  d'une  instruction 
criminelle  ou  correctionnelle,  le  tribunal  de  commerce  pourra 
également  prononcer  le  sursis  ;  s'il  ordonne  de  passer  outre,  il 
ne  pourra  accorder  l'admission  par  provision,  et  le  créancier  con- 
testé ne  pourra  prendre  part  aux  opérations  de  la  faillite  tant 
que  les  tribunaux  compétents  n'auront  pas  statué  (Art.  500). 

y»  Le  créancier  dont  le  privilège  ou  l'hypothèque  seulement 
fteroit  contesté  sera  admis  dans  les  délibérations  de  la  faillite 
comme  créancier  ordinaire  (Art.  501).  » 
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419.  a  A  Texpiraiion  des  délais  déterminés  par  les  art.  49S 
et  497,  à  regard  des  personnes  domiciliées  en  France,  il  sera 
passé  outre  à  la  formation  du  concordat  et  à  toutes  les  opéra- 
tions de  la  faiUite,  sous  Texception  portée  aux  art.  567  et  568  en 
faveur  des  créanciers  domiciliés  hors  du  territoire  continental  de 
la  France  {Art.  502).  » 

420.  «  A  défaut  de  comparution  et  afQrmation  dans  les  délais 
qui  leur  sont  applicables,  les  défaillants  connus  ou  inconnus  né 
seront  pas  compris  dans  les  répartitions  à  faire  :  toutefois  la  voie 
de  Topposition  leur  sera  ouverte  jusqu'à  la  distribution  des  de- 
niers inclusivement;  les  frais  de  Topposition  demeureront  à  leur 
charge. 

r>  Leur  opposition  ne  pourva  suspendre  l'exécution  des  répar- 
titions ordonnancées  par  le  juge-commissaire  ;  mais  s*il  est  pro- 
cédé à  des  répartitions  nouvelles  avant  qu'il  ait  été  statué  sur 
leur  opposition,  ils  seront  compris  pour  la  somme  qui  sera  pro- 
visoirement déterminée  par  le  tribunal,  et  qui  sera  tenue  en 
réserve  jusqu'au  jugement  de  leur  opposition. 

»  S'ils  se  font  ultérieurement  reconnaître  créanciers,  il  ne 
pourront  rien  réclamer  sur  les  répartitions  ordonnancées  par  le 
juge-commissaire;  mais  ils  auront  le  droit  de  prélever,  sur  l'actif 
non  encore  réparti,  les  dividendes  afférents  à  leurs  créances  dans 
les  premières  répartitions  (Art.  503).  » 

421.  La  déchéance  de  l'art.  503  a  lieu  de  plein  droit  ;  elle  n*a 
pas  besoin  d'être  prononcée  par  jugement  (Pardessus,  n.  1188  ; 
Bédarride,  n.  498;  Alauzet,  n.  2641  ;  Laroque-Sayssinel,  n.  705). 

422.  La  déchéance  encourue  par  le  créancier  négligent  ne  se 
borne  pas  au  droit  de  participer  aux  répartitions  ;  il  ne  peut  pas 
prendre  part  aux  délibérations  de  la  faillite,  et  spécialement,  il  ne 
peut  voter  au  concordat  (Paris,  27  juin  1862,  J.  trib.  comm., 
t.  Il,  p.  364  ;  —  Cambcrlin,  p.  434). 

423.  Avant  la  clôture  du  procès-verbal  des  Tériflcations  et 
affirmations,  une  demande  en  admission  portée  directement  de- 
vant le  tribunal  de  commerce  est  non  recevable. 

Le  créancier  doit  se  conformer  aux  dispositions  de  la  loi 
pour  la  production  et  la  vériflcation  des  créances  (Paris,  23 
janv.  1868,  J.  trib.  comm.,  t.  18,  p.  39  ;  —  9  déc.  1869,  tbîd., 
1. 19,  p.  449  ;  —Paris,  24  janv.  1870,  ibid.,  t.  20,  p.  33  ;  — 
Gamberlin,  p.  434). 

424.  L'opposition  du  créancier  défaillant  doit  être  faite  par 
acte  extrajudiciaire  signifié  aux  syndics  de  la  faillite  avec  assi- 
gnation devant  le  tribunal  de  commerce.  Lainné  (p.  198);  Bravard- 
Yeyrières  (Manuel,  p.  684)  ;  Esnault  (t.  2,  n.  383),  enseignent 
que  l'opposition  doit  être  formée  par  requête  entre  les  mains  du 
juge-commissaire  qui  la  soumet  au  tribunal.  La  voie  de  l'assi- 
gnation devant  le  tribunal  est  suivie  à  Paris. 
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S  16.  —  Du  concordat  et  de  l'union, 

425.  <c  n  ne  pourra  être  consenti  de  traité  entre  les  créan- 
ciers délibérants  et  le  débiteur  failli,  qu'après  Taccomplissement 
des  formalités  ci-dessus  prescrites. 

»  Ce  traité  ne  s'établira  que  par  le  concours  d*un  nombre  de 
créanciers  formant  la  majorité,  et  représentant,  en  outre,  les 
trois  quarts  de  la  totalité  des  créances  vériJSées  et  affirmées,  ou 
admises  par  provision,  conformément  à  la  section  V  du  chapi- 
tre V:  le  tout  à  peine  de  nuUilé  (Art.  508).  d 

La  loi  impose  deux  conditions  pour  la  formation  régulière  du 
concordat  : 

1^  La  capacité  du  failli  à  Teffet  d'obtenir  un  concordat  ; 

^  Une  double  majorité  en  nombre  et  en  sommes  dans  le  vote 
du  concordat. 

426.  En  ce  qui  concerne  la  capacité  du  failli,  et  la  possibilité 
légale  pour  lui  d'obtenir  un  concordat,  V.  Rodolphe  Rousseau  et 
Defert,  sous  les  art.  510,  511. 

427.  La  majorité  en  nombre  doit  être  calculée,  non  d'après 
le  nombre  des  créanciers  présents  à  la  réunion  où  le  concordat 
est  délibéré,  mais  d'après  le  nombre  des  créanciers  vérifiés  et 
afQrmés  ou  admis  par  provision. 

428.  La  majorité  en  sommes  dont  le  concours  avec  la  majo- 
rité en  nombre  est  nécessaire  pour  la  formation  du  concordat 
doit  être  des  trois  quarts  de  la  totalité  des  créances  vérifiées  et 
affirmées,  ou  admises  par  provision  (Gass.,  7  janv.  1867,  S.  67. 
i.  166  ;D.  67.  1.  55;  —  Metz,  22  déc.  1863,  S.  64.  2.  38; 
—Paris,  7  août  1850,  S.  50.  2. 604  ;  D.  51. 2.  33  ;— 11  mars  1849, 
S.  49.  2.  344  ;  D.  49.  2. 134  ;  —  Seine,  9  août  1847,  D.  47.  4. 
252;  —  Paris,  22  déc.  1876,  /.  tnb.  comm.,  t.  26,  p.  159  ;  — 
Renouard,  t.  2,  p.  16,  30  et  suiv.;  Sebire  et  Garteret,  n.  50; 
Geoffroy,  p.  177  ;  Monnier,  Manuel  du  contentieux  commercial, 
p.  403;  Boulay-Paty  et  Boileux,  t.  2,  n.  549;  Démangeât  sur 
Bravard,  p.  393  et  394  ;  —  Contra,  Bordeaux,  21  mars  1865,  S. 
65.  2.  252  ;  D.  65.  2.  172  ;  —  Rouen,  30  juin  1853,  S.  54.  2. 
517;  D.  54.  2262  ;  —  Seine,  5  mai  1847,  S.  49.  2.  344,  note  ;•-- 
Caen,  2  fév.  1842,  S.  42.  2.  375  ;  D.  42.  2.  196  ;  —  Lainné,  art. 
507,  p.  212  ;  Bédarride,  t.  2,  n.  530;  Esnault,  t.  2,  n.  404  et  409 ; 
Thiercelin,  n.  543  ;  Pardessus,  n.  1237;  Alauzet,  t.  4,  n.  1777  ; 
Laroque-Sayssinel,  t.  1,  n.  744  et  771). 

429.  Voyez  sur  les  développements  que  comportent  ces  ques- 
tions ;  Rousseau  et  Defert,  Code  annoté  des  faillites^  sous  l'art. 
507,  n.  11  et  suiv. 

430.  «  Le  concordat  sera,  à  peine  de  nullité,  signé  séance 
tenante.  S'il  est  consenti  seulement  par  la  majorité  en  nombre, 
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ou  par  la  majorité  des  trois  quarts  en  somme,  la  délibération 
sera  remise  à  huitaine  pour  tout  délai  ;  dans  ce  cas,  les  résolu-^ 
lions  prises  et  les  adhésions  données  lors  de  la  première  assem- 
blée demeureront  sans  effet  (Art.  509).  m 

431.  Lorsque  le  concordat  réunit  les  deux  majorités  requi- 
ses par  la  loi,  il  doit  être  signé  séance  tenante,  à  peine  de  nul- 
lité. CTest  une  précaution  prise  contre  la  possibilité  de  signatures 
obtenues  après  coup,  par  séduction  ou  menaces. 

432.  Mais  rien  ne  s*oppose  à  ce  que  la  délibération  sur  le 
concordat  occupe  plusieurs  séances  successives.  Ce  que  la  loi 
veut  uniquement,  c^est  que  le  concordat  soit  signé  dans  la  séance 
où  il  est  définitivement  consenti  (Gass.,  13  fév.  1855,  S.  55.  i. 
357  ;  D.  55. 1.  339  ;  —  Aix,  5  juin  1873,  D.  77.  5.  258  ;  —  Vin- 
cens,  1. 1,  p.  434  ;  Pardessus,  n.  1237  ;  Renouard,  t.  2,  p.  29  ; 
Esnault,  t.  2,  n.  408  ;  Dutruc,  n.  888  ;  Alauzet,  n.  2669;  Laro- 
que-Sayssinel,  1. 1,  n.  763). 

433.  De  même,  la  simple  suspension  de  la  séance  où  le  con- 
cordat est  délibéré  n*entralnerait  pas  sa  nullité  (Gass.,  13  fév. 
1855,  S,  55. 1.  357  ;  D.  55. 1.  339  ;  —  Alauzet,  n.  1790  ;  Mous- 
nier,  TV.  du  concordat,  n.  63). 

434.  La  faculté  de  faire  opposition  au  concordat  est  expres- 
sément limitée  par  la  loi  aux  syndics  et  aux  créanciers  qui  ont 
eu  le  droit  de  concourir  au  concordat,  ainsi  qu'à  ceux  dont  les 
droits  ont  été  reconnus  depuis,  c'est-à-dire  aux  créanciers  admis 
définitivement  et  affirmés  et  aux  créanciers  admis  par  provision 
quelle  que  soit  d'ailleurs  la  cause  de  nullité  du  concordat  sur 
laquelle  leur  opposition  serait  fondée  (Gass.,  19  juin  1821,  S, 
chr.  ;  —  Gass.,  2  mai  1864,  D.  65.  1.  126  ;  —  Renouard,  t.  2, 
p.  42  ;  Pardessus,  n.  1239  ;  Rousseau  et  Defert,  Code  annoté 
des  fatUites,  art.  512,  n.  2  et  suiv.  ;  —  Contra,  Boulay-Paty,  t. 
1,  n.  272  et  Bédarride,  t.  2,  p.  664,  qui  ne  leur  reconnaissent 
ce  droit  qu'autant  que  leur  opposition  est  fondée  sur  des  faits 
de  dol  ou  de  fraude  à  l'aide  desquels  leur  consentement  aurait  été 
surpris). 

435.  1^  Formes.  —  L'opposition  doit  être  motivée.  Mws,  à 
cet  égard,  il  suffit  que  l'opposant  s'en  réfère  aux  moyens  consi- 
gnés par  lui  dans  le  procès-verbal  de  la  réunion  des  créanciers, 
procès-verbal  que  le  failli,  le  syndic  ou  les  créanciers  ne  peuvent 
prétendre  ignorer  (Gaen,  20  fév.  1822,  S.  chr.;  —  Laroque-Says- 
sinel,  t.  1,  n.  795  ;  Renouard,  t.  2,  p.  43.  —  V.  toutefois  Lainné, 
p.  231). 

436.  ^opposition  doit  être  signifiée  à  la  fois  aux  syndics, 
comme  représentants  de  la  masse,  et  au  failli  personnellement 
intéressé  au  maintien  du  concordat. 

437.  L'exploit  d'opposition  doit  contenir  assignation  devant 
le  tribunal  de  commerce  à  la  première  audience,  et  ce,  à  peine 
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de  nullité,  sans  qae  toutefois  le  délai  puisse  être  moindre  d*ua 
jour,  non  compris  celui  de  Tassignation  conformément  à  Vart. 
1033  G.  proc,  sauf  Fabréviation  de  ce  délai  avec  une  autorisa- 
tion spéciale  du  président  du  tribunal  de  commerce,  d*aprèa 
Fart.  417  du  môme  Code  (Paris,  7  jmll.  1840,  S.  40.  2.  345  ;  D, 
40.  2.  224  ;  —  Renouard,  t.  2,  p.  44;  Alauzet,  n.  2676  ;  Dutruc, 
n.  919;  Esnault,  n.  418). 

438.  Au  cas  où  Topposition  est  formée  par  Tun  des  syndics, 
elle  doit  être  signifiée  aux  autres  syndics  et  au  failli. 

439.  Lorsqu^il  n*a  été  nommé  qu'un  seul  syndic,  il  doit,  avant 
de  former  opposition,  provoquer  la  nomination  d*un  nouveau 
syndic  par  le  tribunal,  et  lui  notifier  ensuite  son  opposition, 
dans  les  formes  et  délais  prescrits  par  notre  article 

440.  T  Délai.  •—  L'opposition  doit  être  formée  dans  les  huit 
jours  qui  suivent  le  concordat. 

441.  Ce  délai  est  de  rigueur  dans  tous  les  cas,  et  contre  tou- 
tes personnes,  quelle  que  soit  la  distance,  qu'il  s'agisse  de  créan- 
ciers capables  ou  de  mineurs,  interdits,  femmes  mariées,  etc., 
etc.,  de  créanciers  vérifiés  et  affirmés  avant  le  concordat,  ou  de 
créanciers  dont  les  droits  ont  seulement  été  reconnus  depuis,  de 
créanciers  présents  ou  absents  à  la  délibération  du  concordat 
régulièrement  ou  irrégulièrement  consenti  (Cass.,  17  juin  1812, 
S.  chr.;  —26  avril  1820,  S.  chr.;  —  Nancy,  14  déc.  1829,  S. 
chr.;  —  Aix,  24  août  1829,  S.  chr.;  —  Cass.,  12  janv.  1831,  S. 
31. 1.  76;  D.  31. 1. 125;  —  Bordeaux,  27  juin  1832,  S.  33.  2. 
560;D.  33.  2.  116;  —Pardessus,  n.  1240;  Renouard,  t.  2, 
p.  44). 

Il  commence  à  courir  du  jour  du  concordat,  qui  n'a  d'ailleurs 
pas  besoin  d'être  signifié,  tous  les  intéressés  étant  censés  le 
connaître  (Rouen,  14  avr.  1813,  S.  chr.;  —  Alauzet,  n.  2676; 
Dutruc,  n.  917;  Esnault,  t.  2,  n.  420;  Laroque-Sayssinel,  t.  1, 
n.  794)- 

442.  L'opposition  formée  en  dehors  de  ce  délai  est  nulle.  Et 
langueur  de  ce  délai  est  telle  que  la  déchéance  du  droit  de  for- 
mer opposition  peut  être  opposée  même  aux  mineurs,  et  autres 
mcapables,  sauf  leur  recours  contre  leurs  tuteurs  et  représen- 
Unts  (Pardessus,  n.  1240;  Bédarride,  t.  2,  n.  566). 

443.  De  même,  le  créancier  qui  n'a  pu  agir  dans  le  délai 
prescrit  par  la  fraude  du  failli  est  recevable  à  former  son  oppo- 
sition au  concordat  après  ce  délai  (Rouen,  8  juin  1818,  S.  chr.  ; 
—  Cass.,  27  mars  1838,  S.  38.  1.  762;  —  Dalloz,  V  Faillite, 
n.  738  ;  Lainné,  p.  230;  Alauzet,  n.  2076  ;  —  Renouard,  t.  2, 
n.  44;  Dutruc,  n.  914;  Laroque-Sayssinel,  t.  1,  n.  788). 

444.  Enfin,  il  faut  admettre  que  le  délai  de  huitaine  pourrait 
être  prorogé  du  consentement  de  tous  les  créanciers  (Paris, 
i5nov.  1836,  S.  37.  2.22). 
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445.  Mais  en  dehors  de  ces  exceptions,  la  déchéance  nne  fois 
encourue  est  irrévocable,  et  il  est  bien  évident  par  suite  que  les 
créanciers  déchus  du  droit  de  former  opposition  ne  pourraient 
reprendre  en  leur  nom  Tinstonce  que  l'opposant  aurait  aban- 
donnée (Bédarride,  n.  572  ;  Alauzet,  n.  2679  ;  Dutruc,  n.  924). 

446.  Par  suite  encore,  le  créancier  qui  n'a  pas  fait  opposition 
en  temps  utile  est  réputé  acquiescer  au  concordat  et  le  prendre 
pour  règle  de  tous  ses  intérêts  civils.  Il  ne  pourrait  donc  plus 
recourir  à  la  voie  criminelle  pour  faire  condamner  le  failli  comme 
banqueroutier,  encore  bien  qu'auparavant  il  eût  porté  plainte 
en  banqueroute  et  qu'il  eût  refusé  d'adhérer  au  concordat  lors 
de  sa  formation  (Gass.,  4  mars  1811,  S.  chr.). 

447.  Toute  opposition  au  concordat  est  de  la  compétence 
exclusive  du  tribunal  de  commerce. 

448.  Mais  si  le  jugement  sur  l'opposition  est  subordonné  à 
la  solution  des  questions  préjudicielles,  telle  qu'une  question 
A'état^  à  raison  desquelles  la  juridiction  commerciale  est  incom- 
pétente ratione  matertœ,  les  juges  doivent  ordonner  un  sursis 
(Bédarride,  t.  2,  n.  573  ;  Alauzet,  n.  2678  ;  Dutruc,  n.  921  ;  La- 
roque-Sayssinel,  1. 1,  n.  799). 

449.  «  L'homologation  du  concordat  sera  poursuivie  devant 
le  tribunal  de  commerce,  à  la  requête  de  la  partie  la  plus  dili- 
gente ;  le  tribunal  ne  pourra  statuer  avant  l'expiration  du  délai 
de  huitaine,  fixé  par  l'article  précédent. 

»  Si,  pendant  ce  délai,  il  a  été  formé  des  oppositions,  le  tri- 
bunal statuera  sur  ces  oppositions  et  sur  l'homologation  par  un 
seul  et  même  jugement. 

»  Si  l'opposition  est  admise,  l'annulation  du  concordat  sera 
prononcée  à  l'égard  de  tous  les  intéressés  (Art.  513).  » 

«  Dans  tous  les  cas,  avant  qu'il  soit  statué  sur  l'homologation, 
le  juge-commissaire  fera  au  tribunal  de  commerce  un  rapport 
sur  les  caractères  de  la  faillite  et  sur  l'admissibilité  du  concor- 
dat (Art.  514).  » 

450.  L'homologation  est  poursuivie  par  les  syndics  ensem- 
ble, ou  par  l'un  d'eux  seulement,  par  les  créanciers  ou  par  le 
failli,  à  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente  (Paris,  28  avr. 
4855,  S.  55.  2.  716  ;  D.  56.  2.  188  ;  —  Dutruc,  p.  929). 

451.  En  cas  de  décès  du  failli,  l'homologation  de  son  con- 
cordat peut  être  demandée  par  ses  héritiers  (Paris,  23  fév.  1839, 
S.  39.  2. 135  ;  D.  39.  2.  82  ;  —  Esnault,  t.  2,  n.  431). 

452.  Mais  le  juge-commissaire  ne  pourrait  seul  et  comme 
partie  principale  réclamer  cette  homologation  (Laroque-Sayssi- 
nel,  1. 1,  n.  804). 

453.  Le  jugement  de  Thomologation  ne  peut  être  rendu 
avant  l'expiration  du  délai  de  huitaine  accordé  pour  les  opposi- 
tions. 
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S*H  ifttonrmait  pendant  ce  délai,  il  serait  nul,  à  moins  qn*au- 
mne  opposition  n'ait  été  formée  par  la  suite  (Golmar,  18  joill. 
1826,  S.  chr.;  —  Lainné,  p.  238  ;  Bédarride,  n.  587  ;  Âlauzet, 
B.  2680  ;  —  ContrAy  Renouard,  t.  2,  p.  52  ;  Esnault,  t.  2,  n.  429; 
Laroqae-Sayssinel,  1. 1,  n.  806;  Dutnic,  n.  930). 

Dans  tous  les  cas,  cette  nullité  ne  pourrait  être  invoquée  que 
par  les  créanders  qui  auraient  usé  en  temps  utile  de  leur  droit 
d'opposition. 

454.  En  cas  d'opposition  au  concordat,  le  tribunal  doit  sta- 
tuer p«r  un  seul  et  même  jugement  sur  l'opposition  et  sur  Tho- 
mologation. 

456.  Si  l'opposition  est  rejetée,  le  concordat  homologué  de* 
vient  obligatoire  pour  tous  Tes  créanciers. 

450.  En  l'absence  de  toute  opposition,  l'homologation  do 
concordat  est  poursuivie  par  voie  de  simple  requête,  et  le  tribu* 
nal  rend  son  jugement  sur  le  vu  des  pièces,  sans  plaidoiries  ni 
débats  contradictoires  (Pardessus,  n.  1243;  Boulay-Paty,  n.  266; 
Laine,  p.  240;  Esnault,  t.  2,  n.  430;  Bédarride,  t.  2,  n.  578; 
Dutruc,  n.  930  ;  Pardessus,  n.  4243). 

457.  Le  jugement  ainsi  rendu  n'est  susceptible  d'opposition 
de  la  part  d'aucune  des  parties  intéressées  (Paris,  28  avr.  1855, 
S.  55.  2.  716  ;  D.  56.  2.  188  ;  —  Bédarride,  n.  586  ;  Alauzet, 
2680  ;  Dutruc,  n.  930.  —  Y.  toutefois  Esnault,  t.  2,  n.  435  et 
sniv.). 

458.  Mais  il  est  susceptible  d'appel.  Sur  cette  question, 
V.  infrà,  %  22,  art.  6. 

459.  En  tous  cas,  la  voie  de  la  tierce  opposition  n'est  jamais 
ouverte  contre  le  jugement  d*homologation  (Toulouse,  18  janv. 
1828,  S.  chr.;  —  Renouard,  t.  2,  p.  66  ;  Pardessus,  n.  1245  ; 
Esnault,  t.  2,  n.  437). 

400.  Pour  éviter  toute  surprise,  la  loi  ordonne  que  le  juge- 
ment d'homologation  soit  précédé  d'un  rapport  au  tribunal  par 
le  juge-commissaire  sur  les  caractères  de  la  faillite  et  l'admissi- 
bilité du  concordat. 

461.  Ce  rapport  préalable  est  une  condition  essentielle  de  la 
validité  du  jugement  qui  homologue  le  concordat.  Mais  il  n'est 
pas  nécessaire  que  mention  en  soit  faite  expressément  dans  le 
Jugement:  la  preuve  de  son  existence  peut  s'induire  des  faits  et 
dreonstances  de  la  cause,  et  notamment  de  la  présence  du  juge- 
commissaire  parmi  les  magistrats  qui  ont  rendu  ce  jugement 
Douai,  23  déc.  1839,  P.  40.  2.  547  ;  —  Rennes,  23  août  1846, 
D.  49.  2.  111  ;  —  Montpellier,  10  juill.  1858,  S.  59.  2.  247  ;  D. 
59.  2.  107  ;  —  Aix,  12  déc.  1877,  S.  78.  2.  115  ;  —  Renouard, 
t.  2,  p.  55  ;  Alauzet,  t.  4,  n.  1799  ;  Esnault,  t.  2,  n.  433  ;  Bédar- 
ride, t.  2,  n.  587  ;  Geoffroy,  p.  209  ;  Boistel,  n.  1039  ;  —  ContrA, 
Besançon,  29  nov.  1843,  P.  44.  1.  641). 
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462.  Du  reste,  il  n'est  pas  néeessaire  que  le  rapport  sob 
écrit  ;  il  peut  être  fait  oralement  (Gass.,  2  mai  1853,  S.  53. 1. 
404  ;  —  Montpellier,  10  juill.  1858,  précité  ;  —  Démangeât  sur 
Bravard,  p.  418,  n.  1.  —  V.  toutefois,  Cass.,  8  janv,  1866,  S.  66. 

1.  45  ;  D.  66.  1.  253  ;  —  Laroque-Sayssinel,  art.  514,  note  1). 

463.  Mais  lorsque  le  juge-commissaire  n^assiste  pas  au  juge- 
ment, le  rapport  doit  être  fait  par  écrit  (Gass.,  8  janv.  1866,  S. 
66.  1.  45  ;  D.  66.  1.  253  ;  —  Aix,  12  déc.  1877,  précité). 

464.  Mais  là  se  bornent  les  exigences  de  la  loi  :  eUe  ne  pres- 
crit nullement  la  présence  et  la  participation  du  juge-commis- 
saire  au  jugement  d'homologation.  Il  sufQt  que  le  rapportait 
été  lu.  On  ne  saurait  invoquer  ici  le  principe  que  tout  rapporteur 
dans  une  cause  est  juge  nécessaire  de  cette  cause.  Car  l'art.  514 
n'appelle  pas  le  juge-commissaire  à  siéger  comme  juge  obligé 
de  la  question  d'homologation  :  il  lui  demande  seulemeot  un 
avis  préalable  propre  à  éclairer  les  juges  du  procès  (Gass.,  8  jaav. 
1866,  S.  66.  1.  45  ;  D.  66.  1.  253  ;  —  Renouard,  t.  1,  art.  4S2; 
Boulay-Paty  et  Boileux,  t.  1,  n.  246;  Alauzet,  t  4,  n.  1708;  — 
Contra,  Bédarride,  t.  1,  n.  155;  Démangeât  sur  Bravard,  t.  5, 
p.  102  et  103.  —  V.  aussi  Montpellier,  28  juin  1850,  S.  50. 2. 

2.  443). 

465.  Bien  entendu,  si  la  participation  du  juge-commissaire 
ii*est  pas  exigée,  elle  est  toujours  possible,  et  les  parties  ne  se- 
raient pas  fondées  à  critiquer  son  concours  (Gass.,  8  janv.  1866, 
précité). 

466.  De  la  règle  que  le  rapport  du  juge-commissaîre  n'est 
pas  nécessairement  fait  par  écrit,  il  résulte  qu'en  cas  d'appel  da 
jugement  qui  a  statué  sur  l'homologation,  il  n'est  pas  nécessaire 
de  produire  ce  rapport  devant  la  Gour  pour  la  mettre  en  état  de 
se  prononcer  (Gass.,  2  mai  1853,  précité). 

467.  «  En  cas  d'inobservation  des  règles  ci-dessus  prescri- 
tes, ou  lorsque  des  motifs  tirés,  soit  de  l'intérêt  public,  soit  de 
l'intérêt  des  créanciers,  paraîtront  de  nature  à  empêcher  le  con- 
cordat, le  tribunal  en  refusera  l'homologation  (Art  515).  » 

468.  En  ce  qui  concerne  les  nombreuses  décisions  de  juris- 
prudence qui  ont  statué  sur  l'homologation  des'  concordats, 
V.  Rousseau  et  Defert,  art.  516. 

469.  «  S'il  n'intervient  point  do  concordat,  les  créanciers 
sont  de  plein  droit  en  état  d'union. 

»  Le  juge-commissaire  les  consultera  immédiatement,  tant 
jBur  les  faits  de  la  gestion  que  sur  l'utilité  du  maintien  ou  da 
remplacement  des  syndics.  Les  créanciers  privilégiés,  hypothé- 
caires ou  nantis  d'un  gage,  seront  admis  à  cette  délibération. 

»  Il  sera  dressé  procès-verbal  des  dires  et  observations  des 
créanciers,  et,  sur  le  vu  de  cette  pièce,  le  tribunal  de  commerce 
statuera  comme  il  est  dit  à  l'art.  462. 
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»  Les  syndics  qui  ne  seraient  pas  maintenus  devront  rendre 
leurs  comptes  aux  nouveaux  syndics,  en  présence  du  juge-com- 
missaire, le  fdlli  dûment  appelé  {Art.  529).  >» 

470.  En  ce  qui  concerne  les  principes  qui  régissent  Tunion 
des  créanciers  et  qui  sortent  du  cadre  de  la  procédure,  V.  Rous- 
seau elDefert,  Code  annoté  des  fatililes,  art.  529  et  suiv. 

471.  La  cession  de  biens  judiciaires  est  interdite  au  failli 
dans  tous  les  cas. 

La  cession  do  biens  volontaire  est  seule  permise  (Art.  1267 
C.  civ.;—  Gass.,  18  avr.  1849,  S.  49.  1.  497;  D.  49.  i.  110;  — 
Bédarride,  t.  2;  n.  277  ;  Massé,  t.  5,  n.  277). 

472.  En  outre,  la  loi  autorise  les  concordats  par  abandon  total 
on  partiel  de  Tactif  du  failli. 

473.  Ces  concordats  sont  soumis  aux  règles  des  concordats 
ordinaires,  tant  sous  le  rapport  de  leur  formation  que  sous  celui 
des  causes  de  nullité.  Ils  se  forment  à  la  double  majorité  en 
nombre  et  en  sommes  de  Fart.  509,  et  ils  ont  pour  effet  de  libé- 
rer le  débiteur,  et  de  Taffrancbir,  quant  à  sa  personne,  des  inca- 
pacités dont  il  était  frappé. 

Mais  les  effets  de  la  faillite  sont  maintenus  quant  aux  biens 
abandonnés.  La  masse  créancière  continue  donc  de  subsister  et 
le  failli  est  dessaisi  au  profit  de  cette  masse  de  tous  les  biens 
compris  dans  l'abandon. 

Ce  dessaisissement  est  une  condition  essentielle  de  la  validité 
da  concordat.  Toute  combinaison  au  moyen  de  laquelle  on  vou- 
drait soustraire  le  failli  au  dessaisissement  entraînerait  la  nul- 
lité du  concordat. 

474.  La  liquidation  de  l'actif  abandonné  est  confiée  aux  syn- 
dics qui  ont,  pour  l'opérer,  les  mêmes  pouvoirs  que  dans  le  cas 
d'union  et  sous  les  mômes  conditions  (Art.  529  et  suiv.;  —  Gass., 
iO  fév.  1864,  S.  64.  1. 144;  D.  64.  1.  236;  —Bordeaux,  24  déc. 

1866,  S.  67.  2.  83  ;  —  Orléans,  20  mai  1868,  S.  69.  2.  48  ;  S.  68. 
2. 211  ;  —  Nancy ,  31  juill.  1876,  Gaz,  trib.,  1"  oct.;  —  Paris, 
18 avr.  1877,  Gaz,  trio,,  30  msd]  Droit,  18  juin;  —Seine,  27 
oct.  1877,7.  trib.  comm.,  27. 15  ;  —  Alger,  22  déc.  1877,  Bull, 
de  cette  Coup,  77.  169  ;  —  de  Couder,  n.  169). 

475.  Ainsi,  les  actions  qui  naissent  de  la  faillite  et  qui  font 
partie  de  Tactif  du  failli  sont  exercées  parles  syndics  (Cass., 
iOfév.  1864,  S.  64.  1.  144;  D.  64.  1.  236;  —  Paris,  23  août 

1867,  y.  trib,  comm,,  t.  17,  p.  403  ;  — 18  avr.  1877,  Gaz.  trib., 
»  mai;  Droit,  18  juin). 

§  17.  —  Clôture  des  opérations  pour  cause  d'insuffisance  d'actif. 

476.  «  Si,  h  quelque  époque  que  ce  soit,  dit  Tart.  527,  avant 
l'homologation  du  concordat  ou  la  formation  de  Tunion,  le  cours 
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des  opérations  de  la  faillite  se  trouve  arrêté  par  rinsafBsanee 
de  Tactif,  le  tribunal  de  commerce  pourra,  sur  le  rapport  da 
juge-commissaire,  prononcer,  même  d^offlce,  la  clôture  des  opé- 
rations de  la  faillite. 

»  Ce  jugement  fera  rentrer  chaque  créancier  dans  Texercice 
de  ses  actions  individuelles,  tant  contre  les  biens  que  contre  la 
personne  du  failli. 

»  Pendant  un  mois,  à  partir  de  sa  date,  Texécution  de  ce  ju- 
gement sera  suspendue.  » 

«  Le  failli,  ou  tout  autre  intéressé,  pourra,  à  toute  époque,  le 
faire  rapporter  par  le  tribunal,  en  justifiant  qu'il  existe  des  fonds 
pour  faire  face  aux  frais  des  opérations  de  la  faillite,  ou  en  fai- 
sant consigner  entre  les  mains  des  syndics,  somme  suffisante 
pour  y  pourvoir  (Art.  5â8).  » 

477.  Lorsque,  avant  le  concordat,  ou  même  après  sa  for- 
mation, mus  avant  qu*il  soit  homologué,  les  opérations  de  la 
faillite  se  trouvent  arrêtées  pour  insuffisance  de  Tactif,  les  tri- 
bunaux peuvent  déclarer  la  faillite  close  pour  insuffisance  d'actif. 

478.  Cette  déclaration  ne  pourrait  plus  être  faite  après  que 
les  créanciers  se  trouveraient  constitués  en  état  d'union. 

479.  La  clôture  est  prononcée,  soit  à  la  diligence  des  syn- 
dics ou  des  créanciers,  soit  d'office  par  le  tribunal  de  com- 
merce, sur  le  rapport  du  juge*commissaire. 

480.  Mais  si  la  faillite  est  close,  cela  doit  s'entendre  des 
opérations  de  la  faillite  plutôt  que  de  la  faillite  elle-même  ;  car 
l'état  de  faillite  du  débiteur  n'en  continue  pas  moins  de  subsister, 
et  il  reste  frappé  de  toutes  les  incapacités  inhérentes  à  la  qualité 
de  failli  (Toulouse,  11  janv.  1867,  S.  67.  2.  36;  D.  67.  S.  8;  — 
Paris,  18  déc.  1858,  S.  59.  3. 151  ;  —  Rouen,  21  mars  1851,  S. 
53.  2.  274  ;  D.  52.  2.  274  ;  —  Renouard,  t.  2,  p.  117  ;  Pardes- 
sus, t.  3,  n.  1269;  Bédarride,  t.  2,  n.  700;  Boulay-Paty  etBoi- 
leux,  1. 1,  n.  416;  Lainné,  art.  527  et  528  ;  Alauzet,  t. 4,  n.  1821 
Démangeât  sur  Bravard,  t.  5,  p.  490;  Geoffroy,  p.  251;  Dutru0| 
n.  1066;  Laroque-Sayssinel,  1. 1,  n.  926). 

481.  Le  failli  ne  peut  exercer  personnellement  aucune  ao« 
tion,  et  par  exemple,  poursuivre  directement,  en  son  nom  pei^ 
sonnel,  le  recouvrement  de  ses  créances  (Marseille,  28  avr.  1863, 
D.  64. 3.  8;  —  Le  Havre,  17  déc.  1863,  D.  64.  3.  24). 

Par  suite,  un  créancier  du  failli,  et  spécialement  sa  femme, 
ne  pourrait  agir  en  son  lieu  et  place  et  comme  exerçant  les  droits 
de  son  débiteur,  en  vertu  de  l'art.  1166  G.  civ.  (Trib.  de  Neuf* 
chAtel,  16  déc.  1876). 

4t82.  Toutefois,  il  a  été  jugé  qu  après  la  clôture  de  la  fail* 
lite  pour  insuffisance  d'actif,  le  failÛ  avait  qualité  pour  reprendre 
une  instance  qui,  au  moment  de  la  déclaration  de  faillite,  était 
pendante  entre  lui  et  un  de  ses  créanciers  et  que  les  syndics  ne 
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pouvaient  plus  poursuivre  eux-mêmes  (Bordeaux,  30  mai  1853, 
S.  53. 2.  551). 

483.  Dans  tous  ces  actes,  il  est  représenté  par  les  syndics, 
ipi  ont  seuls  qualité  pour  contracter  comme  pour  agir  en  son 
nom  (Pans,  18  déc.  1858,  S.  59.  2. 151  ;  D.  58.  5. 214.— V.  aussi 
G&ss.,13  août  1862,  J.  trib.  comm.,  1. 12,  p.  259;  —  Bordeaux, 
45  mars  1876). 

484.  Le  jugement  qui  déclare  la  clôture  des  opérations  de  là 
faillite  étant  un  acle  d'administration  plutôt  qu*un  véritable  ju- 
gement n*est  pas  susceptible  d* acquérir  Tautorité  de  la  chose 
jagée,  et  peut,  dès  lors,  être  rapporté  à  toute  époque,  lorsqu*il 
existe  aux  mains  du  failli  un  actif  sufBsant  pour  subvenir  aux 
frais  de  ces  opérations  (Pardessus,  n.  1269  ;  Alauzet,  n.  2722  ; 
Datrac,  n.  107à  ;  Bédarride,  n.  711). 

Le  rapport  de  ce  jugement  peut  être  demandé  soit  par  le  failli, 
Boit  par  tout  autre  intéressé. 

La  demande  doit  être  formée  par  action  principale  devant  le 
tribunal  qui  a  prononcé  la  clôture. 

485.  En  principe,  le  demandeur,  pour  obtenir  le  rapport  du 
jugement  de  clôture,  doit  justifier  qu*il  existe  des  fonds  pou- 
vant faire  face  aux  frais  des  opérations  de  la  faillite,  ou  cou- 
àgner  entre  les  mains  des  syndics  somme  suffisante  pour  y 
pourvoir. 

La  fixation  de  cette  somme  est  laissée  à  l'arbitrage  du  juge* 
commissaire  ou  de  tribunal. 

486.  Le  jugement  qui  rapporte  la  clôture  est  un  véritable  ju- 
gement, susceptible  d*6tre  attaqué  par  la  voie  de  Tappel  (Bédu- 
ridet  &•  7i3  ;  Laroque-Sayssinel,  1. 1,  n.  937). 

S  18.  «-Des  différentes  espèces  de  créanciers. 

487.  Les  droits  des  créanciers  dans  la  faillite  font  Tobjet  du 
chapitre  7,  et  des  art.  542  et  suiv.  du  Code  de  comm.  —  V.  sur 
les  questions  que  soulève  l'interprétation  de  ces  articles,  Rous- 
seau et  Defert,  Code  annoté  des  faillites  et  banqueroutes,  art.  542 
et  suiv. 

§  19  —  Vente  et  distribution  du  prix  des  immeubles. 

488.  V.  Ordre;  —,  Vente  judiciaire  d'immeubles. 

§  20.  —  Revendication. 
480.  V.  Rousseau  et  Defert,  op.  cit.,  art.  574  et  suiv, 
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§  21 .  —  Compélcaco. 

490.  Toute  conleslalion,  en  matière  de  faillite  doit  être  por 
tée  devant  le  tribunal  de  commerce,  et  le  tribunal  compétent  est 
celui  du  domicile  du  failli. 

491.  Mais  il  n*en  est  ainsi  qu*autant  qu'on  se  trouve  en  mfl- 
tièt*e  de  fatllîte,  c'est-à-dire  qu'il  s'agit  d'actions  résultant  de  la 
faillite,  d'actions  nées  de  la  faillite  ou  exercées  à  son  occasion 
(Lyon,  24  avr.  1850,  S.  51.  2.  354  ;  —  Metz,  23  mai  1855,  S.  55. 
2.  343  ;  —  Cass.,  9  mars  1858,  S.  58.  1.  648  ;  —  D.  58. 1.  303; 
—  Cass.,  15  juin.  1862,  S.  62.  1.  933  ;  D.  62.  1.  520  ;  —  12janv, 
1864,  S.  64. 1.  17;  D.  64.  1.  130;  —  28  déc.  1864,  S.  65.  2. 228Î 
D.  65.  1.  36  ;  —  Aix,  7  mai  1866,  J.  Mars,,  67.  1.  53  ;  —  29  juin 
1870,  S.  70.  1.  417  ;  D.  71.  1.  289  ;  —  24  juin  1872,  D.  73.  i. 
123;  —  21  janv.  1873,  S.  73. 1.  160;  D.  73.  1.  483  ;  —  26  avr. 
1875,  S.  75. 1.  359  ;  D.  75. 1.  300  ;  —  Douai,  8  janv.  1877,  Rec. 
de  cette  Cour,  77.  28). 

492.  Et  cela,  encore  bien  que  par  leur  nature,  les  actions  in- 
tentées ne  soient  pas  delà  compétence  de  la  juridiction  comme^ 
ciale  (Cass.,  19avr.  1853,  S.  53.  1.  433;  D.  53. 1. 147;  —Paris, 
24  avr.  1858,  D.  58.  2.  157  ;  —  Alger,  21  déc.  1865,  S.  66.  2- 
254  ;  —  6  août  1866,  S.  66.  2.  254  ;  —  14  fév.  1868,  S.  68.  2. 
170  ;  D.  68.  1.  353  ;  —  4  mars  1873,  J.  Nantes,  73.  2. 112;  - 
Chambéry,  26  avr.  1875,  J.  trib,  comm.,  76.  107  ;  —  Douai, 
8  janv.  1877,  Rec.  de  cette  Cour,  77.  28  ;— Alauzet,  t.  6,  n.  3012 ; 
Démangeât,  sur  Bravard,  t.  5,  p.  398  et  suiv  ;  Laroque-Says- 
sinel,  t.  2,  n.  2054  et  suiv.  ;  Rousseau  et  Deferl  sur  l'art.  635, 
n.  5.— Voyez  toutefois:  Cass.,  10  mai  1815  ;  — Colmar,  31  déc. 
1831  ;  Bordeaux  8  août  1838,  D.  39.  2.  28  ;  —  Rouen,  18  janv. 
1851,  S.  51.  2. 355;  D.  61.  2. 186  ;  —  Bastia,  11  fév.  1852,  S.  52. 
2. 106  ;  —  Nouguier,  t.  2,  p.  203  ;  Renouard,  t.  2,  p.  525  ;  Hor- 
Bon,  p.  206  ;  Locré,  t.  8,  p.  463;  de  Couder,  y^  Faillite,  n.  1857). 

493.  La  disposition  de  l'art.  635  ne  s'applique  donc  pas  anx 
actions  dont  le  principe  est  étranger  ou  antérieur  à  la  faillite, 
ni  aux  contestations  dont  la  cause  est  absolument  indépendante 
de  l'état  de  faillite,  ni  aux  actions  civiles  intentées  après  con- 
cordat ou  état  d'union  des  créanciers  (Alger,  19  sept.  1851,  S.  53. 
2.  207  ;  D.  54.  5.  163  ;  —Cass.  11  janv.  1869,  S.  69. 1.  83  ;  D. 
69.  1.  208;—  Besançon,  9  déc.  1872,  S.  73.  2. 168;  D.  73. 
2.  77  ;  —  Cass.,  27  avr.  1874,  D.  76.  1. 393). 

494.  Toutefois,  l'homologation  d'une  transaction  passée  entre 
les  syndics  d'une  faillite  et  Tun  des  créanciers  au  sujet  d'une 
contestation  de  la  compétence  du  tribunal  de  commerce,  par 
exemple  au  sujet  de  la  nullité  d'une  hypothèque  prétendue 
consentie  en  temps  suspect  par  le  failli,  relève  de  ce  tribunal  et 
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non  da  tribnnal  civil;  il  ne  saurait  y  avoir  lieu  ici  à  rapplicalion 
de  Tart.  487  (Cass.,  13  déc.  1865,  S.  67. 1.  65;  D.  66.  1.  146). 

495.  Mais  il  n'en  serait  pas  de  même  de  Thomologatlon  d'une 
transaction  faite  par  les  syndics  avec  Tautorisation  du  juge- 
commissaire,  lorsque  cette  transaction  porte  à  la  fois  sur  des 
objets  mobiliers  et  sur  des  objets  immobiliers.  Il  semble  que  le 
tribnnal  compétent  soit  dans  ce  cas  le  tribunal  civil,  sans  dis- 
tinguer si  l'objet  principal  de  la  transaction  est  ou  non  mobilier 
(Gass.,  22 mai  1878,  Ihoitdn 23 mBi)^C(mirà, Orléans,  16 janv. 
1877,  inédit). 

496....  De  l'action  des  syndics  en  nullité  de  l'hypothèque 
consentie  à  une  époque  voisine  de  la  faillite,  la  connaissance 
de  toutes  les  difficultés  relatives  aux  hypothèques  appartenant 
exclusivement  à  la  juridiction  civile,  alors  du  moins  qu'il  s'agit 
d*une  hypothèque  constituée  pour  une  créance  civile  (Dalloz, 
V*  Comp.  comm.,  n.  259). 

497. ...  De  la  demande  des  syndics  en  nullité  des  paiements 
faits  par  le  failli  dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé  la  cessation 
de  paiements,  alors  du  moins  qu'il  s'agit  d'une  dette  civile 
(Cass.,  29  juin  1870,  S.  70.  1.  417;  D.  71. 1.  289). 

498.  Jugé  également,  par  application  des  mêmes  principes, 
que  les  tribunaux  civils  sont  compétents  pour  statuer  : 

l^  Sur  l'aclion  en  résiliation  du  bail  des  lieux  occupés  par  le 
failli  et  notamment  sur  la  demande  formée  parle  bailleur  contre 
les  syndics  en  exécution  d'un  acte  de  résiliation  consenti  par 
le  failli  (Nîmes,  22  août  1811  ;-*  Amiens,  4  déc.  1846,  D.  47. 
4.93). 

2*  Sur  les  questions  de  privilège,  qu'il  s'agisse  de  leur  exis- 
tence ou  seulement  de  leur,  ranges  élevées  dans  une  faillite  entre 
deux  créanciers,  alors  d'ailleurs  que  le  débat  étant  étranger  à  la 
liquidation  de  la  faillite,  celle-ci  ne  s'y  trouve  pas  intéressée 
(Cass.,  17  juin.  1849,  S.  50.  1.  529  ;  D.  50.  1. 131  ;  —  21  juill. 
1851,  S.  51.  1,  608;  D.  51.  1.  199;  —Nancy,  13  juill.  1853, 
S.  53.  2.  627;  D.  64.  2.  68;  —  Lyon,  11  nov.  1874,  Rec.  de 
Lyon,  75.  177;  —  Laroque-Sayssinel,  t.  2,  n.  2058;  Pardessus, 
n.  1186;  Orillard,  n.  518.  —V.  toutefois  Bordeaux,  17  déc.  1839, 
S.  40.  2.  202;  D.  40.  2.  128;  —  Limoges,  16  mai  1840,  S.  40. 
2.  494  ;  D.  41.  2.  17  ;  —  Caen,  17  août  1842,  S.  43.  2.  91  ;  — 
Nottguier,  t.  2,  p.  299  ;  —  Laroque-Sayssinel,  t.  2,  n.  2056  ; 
Âlaozet,  t.  6,  n.  3012). 

499.  En  pareil  cas,  l'incompétence  des  tribunaux  de  com- 
merce est  même  d'ordre  public  et  devrait  être  prononcée  d'of- 
fice (Cass.,  21  juill.  1851,  S.  51.  1.  608;  D.  51. 1.  199). 

500.  11  en  serait  différemment  toutefois,  et  le  tribunal  de 
commerce  deviendrait  compétent,  si  le  privilège,  invoqué  même 
pour  nue  créance  civile,  était  contesté  par  application  des  règles 
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spéciales  sur  la  faillite  (Cass.,  16  juin  1874,  S.  74.  i.  345;  D.  74. 
1.445). 

501.  3*  Sur  la  demande  intentée  par  les  syndics  au  nom  da 
failli,  en  compte  liquidation  et  partage  d'une  succession  échue 
à  celui-ci  (Paris,  8  mai  1833,  S.  33.  2.  514;  D.  33.  2.  180). 

502.  4<*  Sur  la  demande  en  validité  d'une  saisie-arrèt  prati* 
quée  en  vertu  d'un  jugement  commercial  (Gass.,  37  juin  1824; 
—  Paris,  21  juill.  1871,  /.  trib.  comm.,  t.  20, 387). 

503.  5*  Sur  la  demande  en  séparation  de  patrimoines  formée 
par  le  créancier  d'une  succession  contre  la  faillite  de  l'héritier 
(Gaen,  28  mars  1871,  S.  71.  2.  208;  D.  72.  2.  63;  —  Laroque- 
Sayssinel,  t.  2,  n.  2070). 

604.  Jugé,  au  contraire,  que  les  tribunaux  de  commerce 
sont  compétents  pour  connaître  : 

1«  De  la  demande  formée  par  le  vendeur  d'un  fonds  de  com* 
merce  en  réclamation  de  son  privilège  (Limoges,  16  mai  4840, 
P.  40.  2.  423  ;  —  Conirà,  Pardessus,  1186  ;  de  Couder,  n.  1064). 

2*  De  l'action  du  vendeur  d'un  office  ministériel  en  recoor 
naissance  de  son  privilège  sur  le  prix  de  revente  de  cet  office 
en  cas  de  faillite  du  cessionnaire  (Paris,  14  fév.  1868,  S.  68. 2. 
i7Û  ;  —  Contra,  de  Couder,  n.  1064.  —  Y.  d'ailleurs  Cass., 
18  déc.  1867,  S.  68. 1.  248). 

3*  Des  actions  en  dommages-intérêts  intentées  contre  les  syn- 
dics à  raison  des  fautes  ou  négligences  commises  par  eux  dans 
leur  gestion  (Nouguier,  t.  2,  p.  306  ;  Orillard,  n.  504  ;  Laroque- 
Sayssinel,  t.  2,  n.  2067). 

4«  De  la  demande  en  dommages-intérêts  réclamés  à  raisoa 
d'un  détournement  de  meubles  appartenant  au  failli  (Paris, 
10  fév.  1831,  S.  31.  2.  99;  D.  31.  2.  55. 

505.  La  compétence  du  tribunal  de  commerce  est  teDe 
qu'elle  échappe  aux  conventions  des  parties  et  qu'elle  ne  sau- 
rait être  modifiée  par  un  accord  de  volontés  (Cass.,  15  juill. 
1862,  S.  62.  1.  933;  D.  62.  1.  520;  —  29  juin  1870,  S.  70. 
1.  417;D.71. 1.289). 

506.  Il  suit  de  là  qu'en  principe  les  tribunaux  civils  doivent 
déclarer  d'office  leur  incompétence  toutes  les  fois  que  le  litige 
a  sa  cause  dans  l'événement  de  la  faillite  et  que  les  règles  de  la 
faillite  doivent  influer  sur  sa  solution  ;  l'incompétence  des  tri- 
bunaux civils  est  alors  absolue  et  d'ordre  public  (Trib.  civ.  de 
Nancy,  !•»  mai  1877,  Gaz.  trib.  27  mai  ;  /.  trt'b.  comm.,  77. 338). 

507.  Toutefois,  il  a  été  jugé  que  la  compétence  réglée  par 
la  loi  peut  être  modifiée  par  la  clause  du  contrat  qui  renferme 
élection  de  domicile  et  par  suite  désignation  d'un  autre  tribu- 
nal (Bourges,  6  mars  4840,  S.  40.  2.  269;  D.  40. 2.  208  ;•— Paris, 
14  nov.  1859,  J.  trib.  comm.,  t.  9,  97;  —  Conirà,  Paris,  9  juin 
1855,  ibid.,  t.  4,  294;  -*- 15  juin  1870,  ibid.,  t.  20,  26). 
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Mais  cette  clause  ne  saurait  être  opposée  à  an  codéfendeur 
qui  D^aurait  pas  été  partie  dans  la  convention  (Mêmes  arrêts). 

508.  Jugé  de  même  que  Faction  dirigée  contre  une  faillite 
peut  être  portée  devant  le  tribunal  du  lieu  où  la  promesse  a  été 
faite  par  le  failli  et  la  marchandise  livrée,  ou  devant  le  tribunal 
du  lieu  où  le  paiement  devait  être  fait;  —  (Toulouse,  15  jany. 
1838,  D.  38.  2.  59  ;—  Bordeaux,  9  janv.  1838,  S.  38. 2.  844  ;  D. 
38.  2.  29). 

S  2S.  —  Voies  de  recours  contre  les  jugements  rendus  en  matière  de 

fiedllîte. 

Abt.  1.  —  Jugements  iuscepHhlei  d^opposttiùn. 

509.  Le  jugement  déclaratif  de  faillite  est  un  véritable  jugement 
par  défaut.  Il  en  est  ainsi  à  Tégard  du  failli  ;  en  effet,  la  faillite 
peut  être  provoquée  par  les  créanciers  sans  assignation  préa* 
lable  de  leur  débiteur.  Elle  peut  être  prononcée  d*office  par 
le  tribunal,  ou  sur  la  déclaration  faite  au  greffe  par  le  failli  lui* 
même  de  la  cessation  de  ses  paiements.  Dans  ces  divers  cas,  le 
jugement  étant  par  défaut,  est  susceptible  d'opposition  de  la  part 
dn  failli. 

Le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  est  encore  par  défaut  et, 
par  suite,  susceptible  d'opposition,  àTégard  des  créanciers  autres 
que  celui  ou  ceux  qui  l'ont  provoqué,  sans  distinguer  s'il  a  été 
rendu  sur  le  dépôt  du  bilan  du  débiteur  ou  d'ofBce  par  le  tribunal 
ou  à  la  requête  de  plusieurs  créanciers  (Gass.,  18  déc.  1867  et 
5  fév.  1872). 

Enfin  le  jugement  déclaratif  de  faillite  a  le  même  caractère  à 
regard  de  tout  intéressé  non-créancier  (Rennes,  12  août  1873, 
Jottm.  de  Nantes,  73. 1.  316  ;  —  Alger,  6  janv.  1877,  Bulletin  de 
r Algérie,  71. 165  ; — Bédarride,  n.  1182  ;  Dalloz,  n.  1332  ;  Laroque- 
Sayssinel,  n.  1746  ;  de  Couder,  Dict.  de  dr.  amm.,  v*  Faillite, 
n.  1091  ;  Renouard,  t.  2,  p.  412). 

510.  Les  art.  580  et  581  du  C.  de  comm.  placent  sur  la  même 
ligne  les  jugements  déclaratifs  de  faillite  et  ceux  qui  fixent  l'é- 
poque de  la  cessation  des  paiements.  Ces  derniers  jugements 
sont  donc  également  considérés  comme  étant  par  défaut,  et,  en 
conséquence  susceptibles  d'opposition  de  la  part  du  failli,  de  tous 
les  créanciers  et  des  tiers  intéressés,  dans  les  mêmes  conditions 
que  les  jugements  déclaratifs  de  faillite.  Ainsi,  bien  que  le  juge- 
ment qui  fixe  l'époque  de  la  cessation  des  paiements  ait  été 
rendu  contradictoirement  entre  les  syndics  et  un  ou  plusieurs 
créanciers,  il  ne  fait  droit,  vis-à-vis  de  tous,  que  sauf  la  faculté 
d'opposition.  Ce  qui  justifie  cette  disposition,  c'est  que  la  fixation 
de  l'époque  de  l'ouverture  d'une  faillite  t 'est  pas  un  des  objets 
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ponr  lesquels  la  masse  des  créanciers  est  représentée  par  les 
syndics  ;  car  Tintérèt  individuel  peut  ici  différer  de  Tinlérôt  gé- 
néral. Un  créancier  ne  peut  donc  être  déclaré  nonrecevable  dans 
son  opposition,  sous  le  prétexte  que,  lors  du  jugement,  il  aurait 
été  représenté  par  les  syndics  (BruxeUes,  27  août  1822;  — 
Toulouse,  8  mai  1824;  —  Cass.,  15  mai  1854,  S.  54.  1.  382  ; 
D.  54. 1.  205;  — 30  janv.  1867,  S.  67.  1.  103  ;— Renouard,  t.  2, 
p.  412  ;  Dalloz,  n.  1120  et  1338  ;  LaroqueSayssinel,  n.  1762;  — 
CwUrà,  Orléans,  12  janv.  1869,  D.  69.  2.  24). 

511.  En  résumé,  les  jugements  dont  il  sagit  produisent  tous 
leurs  effets  ordinaires  même  à  Tégard  de  ceux  qui  n*ont  été  ni 
parties  en  cause,  ni  dûment  appelés  ;  et  cela,  contrairement  au 
droit  commun. 

Mais  les  seuls  jugements  qui  ont  ce  caractère,  et  qui  sont  ainsi 
susceptibles  d'opposition  de  la  part  des  tiers,  sous  la  seule  con- 
dition de  justifier  d'un  intérêt,  sont  ceux  que  désigne  Tart.  580, 
c'est-à-dire  les  jugements  déclaratifs  de  la  faillite  et  ceux  fixant 
l'époque  de  la  cessation  des  paiements.  Tous  autres  jugements 
en  matière  de  faillite  sont  régis  par  le  droit  commun. 

512.  L'opposition  n'est  pas  recevable,  dans  les  termes  de 
Tart.  580,  contre  le  jugement  qui,  sur  une  première  opposition, 
a  maintenu  la  date  de  la  cessation  des  paiements,  que  cette  date 
ait  été  fixée  par  le  jugement  môme  qui  déclare  la  faillite  ou  par 
im  jugement  postérieur  ;  et  cela,  lors  même  que  les  formalités 
de  publication,  prescrites  pour  faire  courir  le  délai  d'opposition, 
auraient  été  remplies  (Orléans,  6  mars  1850,  S.  50.  2.  642  ;  D. 
50. 2.  49 ;  —  Polders,  2  fév.  1854,  D.  54. 2. 153  ;  —  Cass.,  12  août 
1868,  D.  71.  5.  188). 

Cependant  l'opposition  reste  ouverte  contre  le  jugement  pri- 
mitif, et  cela,  dans  les  délais  applicables  à  ce  jugement  (Orléans, 
6  mars  1850  et  Cass.,  12  août  1868,  précités). 

513.  Dans  le  cas  où,  après  un  jugement  qui  a  rejeté  la  de- 
mande d'un  créancier  en  déclaration  de  faillite,  il  est  intervenu  une 
nouvelle  sentence  qui  a  déclaré  la  faillite,  le  premier  jugement 
n*est  pas  opposable  comme  constituant  la  chose  jugée,  à  l'action 
de  ce  créancier  en  report  de  l'ouverture  de  la  faillite.  En  effet,  la 
demande  en  déclaration  de  faillite  et  celle  en  report  ont  un  objet 
différent  (Montpellier,  30  août  1861  ;  —  Cass.,  28  juOl.  1863,  S. 
63. 1. 471  ;  —  Bédarride,  n.  1188  bis;  Alauzet,  n.  2858;  Laroque- 
Sayssinel, n.  1809). 

514.  La  date  de  la  cessation  des  paiements  pouvant  être,  soit 
d'ofQce  par  le  tribunal,  soit  sur  l'opposition  des  intéressés,  fixée 
à  des  époques  différentes,  par  des  jugements  successifs,  on  admet 
nécessairement  que,  successivement  aussi,  chacun  de  ces  juge* 
menu  peut  être  frappé  d'opposition  par  les  intéressés  (Caen,  5  fév. 
1850  ;  —  31  déo,  1856,  S.  58,  2.  424  ;  D,  57.  5,  172), 
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516.  L'acquiescement  an  jugement  déclaratif  de  faillite  et  qui 
en  fixe  Touverture,  soit  de  la  part  dn  failli,  soit  de  la  part  de 
créanciers  ou  de  tous  autres  intéressés,  ne  rend  Topposition  non- 
recevable  à  ce  jugement,  qu*autant  qu*il  a  été  donné  expressé- 
ment; il  ne  peut  résulter  implicitement  de  certains  faits,  tels  que 
la  participation  à  la  nomination  des  syndics  ou  à  d'autres  opéra- 
tions préliminaires  de  la  faillite  (Poitiers,  25  mars  1824  ;  — 
Toulouse,  8  mai  1824  ;  —  Rouen,  2  mai  1838,  D.  40.  2.  14  ;  — 
Orléans,  29  mai  1840,  D.  41. 2. 171  ;  —  Douai,  3  mars  1841,  S. 
42.  2.  57;— Gass.,  25  août  1868,  S.  69.1. 120;  —  Renonard,  t.  2, 
p.  379;  Alauzet,  n.  2849;  Laroque-Sayssinel,  n.  1784;  Bédarride, 
n.  1184). 

516.  Les  dépens  auxquels  donne  lieu  la  rétractation  du  juge- 
ment déclaratif  de  faillite  prononcée  sur  Topposition  ou  Tappel 
du  failli,  restent  à  la  charge  de  ce  dernier.  En  effet,  la  sentence 
qui  intervient  étant  rendue  dans  l'intérêt  de  la  masse,  aucune 
des  parties  ne  peut  en  son  nom  particulier  être  passible  des  dé- 
pens de  cette  procédure  (Bruxelles,  22  août  1812  ;  —  Paris, 
27  août  i868,  S.  68.  2.  317 ;  —Bordeaux,  25  juin  1869,  S.  70. 2. 
47  ;  —  Laroque-Sayssinel,  n.  1786). 

51 7.  L'opposition  peut  être  signifiée  à  tous  les  syndics  désigné* 
par  le  jugement  déclaratif  de  faillite  ;  mais  il  suffit,  pour  la  vali- 
dité, qu'elle  soit  signifiée  à  un  seul  d'entre  eux  (Metz,  6  déc. 
1849,  S.  50.  2.  390  ;  D.  50.  2. 146  ;  —  Angers,  12  mai  1858,  S. 
58.  2.  634  ;  —  Bordeaux,  2  juin  1869  précité  ;  —  Nancy,  31  déc* 
1875,  S.  77. 2. 99  ;  — Pardessus, n.  1111  ;  Renouard,  t.  2,  p.  387^ 
Alauzet,  t  6,  n.  2852;  Rodière,  1. 1,  p.  215  ;  de  Couder,  n.  1122). 

Si  l'instance  avait  été  liée  seulement  avec  un  autre  créancier 
intervenant,  le  créancier  opposant  ne  pourrait  se  prévaloir  de  ce 
que  l'intervenant  n'aurait  pas  mis  les  syndics  en  cause  (Gass,, 
18aoûtl863,  S.  63. 1.535), 

518.  Il  est  nécessaire  que  Topposition  soit  sijpûfiée  au  créan- 
cier sur  la  demande  duquel  le  jugement  déclaratif  de  faillite  a  été 
rendu  (Gass.,  16  déc.  1850,  S.  52. 1.  575;  —  Agen,  4  juill.  1851, 
S.  52.  2.  31  ;  —  Gass.,  15  mai  1854,  S.  54. 1.  382;  D.  54.  1. 205; 

—  Bordeaux,  29  juin  1875,  Joum.  de  cette  Cour,  75.  239  ;  -— 
Chambéry,  29  déc.  1877,  /.  tnb.  comm.,  t.  27,  p.  416  ;  —  Dé- 
mangeât sur  Bravard,  t.  5,  p.  649.  —  Contra,  Agen,  4  juill.  1851  ; 

—  Aix,  13  janv- 1872,  S.  73.  2.  89;  D.  73.  5.  263  ;— de  Couder, 
n.  1123). 

519.  Lorsque  l'opposition  est  formée  par  les  syndics,  elle  doit 
être  signifiée  à  la  personne  sur  la  demande  de  qui  la  faillite  a  été 
déclarée.  Mais,  si  le  jugement  a  été  rendu  d'office,  les  syndics 
procèdent  par  voie  de  requête  adressée  au  tribunal  (Démangeai 
sur  Bravard,  t.  5,  p.  649;  Renouard,  t.  2,  p.  386  et  s.;  de  Couder, 
n.  1124). 
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520.  De  ce  que  les  syndics  ont  seuls  qualité  pour  défendre  à 
Topposition  au  jugement  déclaratif  de  faillite  ou  de  report  de  la 
cessation  des  paiements,  sans  être  tenus  d'y  appeler  les  créan- 
ders,  il  ne  faut  pas  conclure  que  le  jugement  intervenu  sur  cette 
opposition  lie  les  créanciers  qui  n'ont  pas  été  parties  en  cause  : 
en  effet,  les  syndics  ne  les  représentent  pas  dans  l'exercice  du  droit 
que  leur  confère  Fart.  ô81.  Aussi  les  créanciers,  sans  distinction, 
ont-ils  le  droit  de  former  opposition  au  nouveau  jugement  ;  il 
en  est  de  même  de  tout  intéressé  (Gass.,  15  mai  1854,  D.  54. 
1.  a05  ; —Toulouse,  23  août  1878,  /.  trib.  cmm.,  t.  27,  p.  429). 

Abt.  2.  —  Motifs  de  Vc/ppwUvm. 

621  •  Tant  que  le  jugement  déclaratif  de  faillite  n*a  pas  acquis 
Tautorité  de  la  chose  jugée,  U  peut  être  rétracté,  sur  l'opposition 
ou  sur  appd  formés  dans  les  délais,  s'il  est  prouvé  que  le  failli 
n'était  pas  à  l'époque  de  ce  jugement,  en  état  de  cessation  de 
paiements  (Dalloz,  n.  1332). 

Il  n'y  a  lieu,  par  le  failli  à  recourir  à  la  voie  de  la  réhabilitation 
qu'autant  que  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  est  passé  en 
iorce  de  chose  jugée. 

622.  Il  y  a  lieu  de  rapporter  le  jugement  déclaratif  si,  par 
exemple,  il  est  démontré  qu'à  l'époque  de  ce  jugement,  le  failli 
pouvait  satisfaire  à  toutes  ses  échéances  et  désintéresser  tous  ses 
créanciers  (Paris,  18  juin  1874,  D.  76.  5.  246). 

623.  U  y  aurait  encore  lieu  à  rétractation  du  jugement,  par 
voie  d'opposition  ou  d'appel,  si  ce  jugement  avait  été  rendu  sur 
la  déclaration  du  failli,  mais  que  celui  eût  déclaré,  avant  qu'il  fût 
statué  par  le  tribunal,  qu'il  avait  trouvé  des  ressources  pour 
solder  ses  créanciers,  ou  que  ses  créanciers  lui  avaient  accordé 
terme  et  délai. 

Plusieurs  arrêts  ont  décidé  que  le  jugement  déclaratif  est  sus- 
ceptible d'être  rétracté  dans  les  délais  d'opposition  ou  d'appel, 
toutes  les  fois  qu'il  est  justifié  par  le  faUli  que,  depuis  ce  juge* 
ment,  il  lui  est  survenu  des  ressources  qui  lui  permettent  de 
désintéresser  ses  créanciers  (Bordeaux,  9  juill.  1832,  S.  32.  2. 
652  ;  —  Rouen,  2  mars  1843;  —  Paris,  27  août  1868,  S.  68.  2. 
317  ;  D.  69.  2. 73  ;  —  Rennes,  19  août  1871,  S.  71.  2.  131  ;  D. 
73.  2.  222;— Paris,  21  janv.  1874,  S.  73.  2.  120;— Bédarride, 
n.  1182;  Alauzet,  n.  2847  ;  Laroque-Sayssinel,  n.  1754  ;  Dalloz, 
n.  1332  et  1541).  —  Mais  il  est  plus  exact  de  dire  avec  de  nom* 
breux  arrêts  que  le  jugement  déclaratif  une  fois  rendu  ne  peut 
être  rapporté  parce  seul  motif  que  le  failli  a  acquis  des  ressour- 
ces. A  l'époque  du  jugement,  il  était  en  état  de  cessation  de 
paiements,  cela  suffit  pour  que  la  faillite  soit  maintenue  (V.  en 
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œ sens:  Gass.,  28  noy,  1827;  —  Bardeanx,  10  mai  1859,  D. 
59,  2.  200  ;  —  Paris,  21  juiU.  1849,  D.  49.  2.  235  ;  —  Paris, 
10  mars  1874,  /.  trib.  comm.,  I.  23,  p.  495  ;  —  Paris,  18  mai 
1874,  /.  trib.  comm.,  t.  24,  p.  161  ;  —Paris,  5  avp.  1875,  /.  trib. 
comm.,  76.  52  ;  —  Marseille,  8  mars  1877,  /•  Mars.,  77. 1, 151  ; 
—  de  €k)uder,  n.  1098). 

524.  Il  a  aussi  été  décidé  qu*il  suffit,  ponr  qa*il  y  ait  lien  à 
rétractation,  que  le  désintéressement  des  créanciers  ait  été  opéré, 
soit  avant  le  jugement  à  rendre,  sur  Topposition  (Paris, 
27  août  1868,  précité),  —  soit  même  pendant  Tinstance  engagée 
sur  rappel  de  ce  dernier  jugement  (Paris,  22  août  1868,  D.  69. 
2.  73-74). 

625.  Si  Topposition  du  failli  n'avait  pour  base  qu'un  arran- 
gement ou  concordat  amiable  intervenu  entre  lui  et  ses  créan* 
ciers,  elle  ne  serait  pas  recevable  ;  car  la  loi  sur  les  faillites  est 
d'ordre  public  et  il  ne  peut  y  être  dérogé  par  des  conventions 
particulières  (Rouen,  4  janv.  1839,  D.  39.  2.  112  ;  —  Paris, 
5  avr.  1875,  /.  trib.  comm.j  76. 52;  —  Marseille,  8  mars  1877, 
/.  Mars.,  77. 1. 151  ;  —  de  Ck>uder,  n.  1095  ;  Bédarride,  n.  1183  ; 
Alauzet,  1 6,  n.  2848;  —  Contra,  Rouen,  15  juill.  1858,  S.  59.  2. 
143  ;  D.  59.  2.  93  ;  —  Rouen,  30  août  1859,  D.  60.. S.  168;  ~ 
Laroque-Sayssinel,  n.  1754). 

Abt.  8.  —  Far  qtd  peui  étrs  formée  ropposUUm. 

626.  Nous  avons  indiqué  plus  baut  les  personnes  qui  ont 
qualité  pour  former  opposition,  soit  au  jugement  déclaratif  de 
faillite,  soit  au  jugement  de  report  de  la  cessation  des  paie* 
ments. 

L'intérêt  du  failli  est  justifié  lorsque  son  opposition  se  fonde 
sur  Tun  des  motifs  énoncés  au  paragraphe  précédent. 

627.  L'opposition  du  failli  est  recevable  lorsque  le  jugement 
qui  prononce  la  faillite  a  été  rendu  sur  sa  déclaration  de  cessa- 
tion de  paiements,  mais  il  faut  qu'il  prouve  quelle  dépôt  de  son 
bilan  est  le  résultat  d'une  fausse  appréciation  de  l'état  de  ses 
aiTaires  (Rouen,  2  mars  1843;  —  Alauzet,  t.  6,  n.  2847  ;  Laro- 
que-Sayssinel, n.  1753  ;  Rép.,  v*»  Faillite,  n.  1335  ;  —  Contra, 
Locré,  t.  5,  p.  458;  Boistel,  p.  260;  de  Couder,  n.  1092;  Re- 
nouard,  t.  2,  p.  409  ;  Bédarride,  n.  1177  et  1178). 

528.  L'intérêt  du  failli  à  former  opposition  au  jugement  qui 
détermine  la  date  de  la  cessation  de  ses  paiements  est  également 
justifié,  de  telle  sorte  qu'on  ne  peut  lui  opposer  comme  un  ac  - 
quiescement  le  fait  d'avoir  déposé  son  bilan,  on  ne  peut  davan- 
tage considérer  comme  un  acquiescement  anticipé  la  déclara- 
tion de  cessation  de  paiements  qu'il  aurait  faite  sans  indiquer  la 
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date  it  cette  cessation  (Rouen,  2  mars  1843  ;  —  Bédarrîde, 
n.  1184  et  sniif.;  Dalloz,  n.  1335  ;  Alauzet,  n.  2847  ;  Laroque* 
Sayssinel,  n.  1753  ;  —  Contra,  Locré,  t.  6,  p.  458). 

529.  Cependant  le  jugement  déolaratif  de  faillite  est  snscep* 
tible  d*acquiescement  de  la  part  da  failli.  Mais  cet  acquiescement 
ne  saurait  résulter  de  ce  que  le  failli  aurait  laissé  passer  outre  i 
la  nomination  des  syndics,  ni  de  ce  qu^il  aurait  signé  à  la  suite  du 
procès-verbal  d'inventaire  (Orléans,  21  déc.  1864,  D.65.  2.  23  ; 

—  Cantrà,  Cass.,  25  août  1868,  S.  69.  1.  220  ;  D.  68.  1. 443). 

U  résulterait,  au  contraire,  de  la  participation  du  failli  à  des 
actes  de  liquidation.  Ainsi  le  failli  est  déchu  de  son  droit  d'oppo- 
sition, lorsqu'il  a  adhéré,  par  sa  signature,  à  deux  requêtes  pré- 
sentées par  le  syndic  à  TeSèt  d'obtenir  l'autorisation  de  vendre 
à  Tamiable  des  biens  ou  des  marchandises  dépendant  de  la  fail- 
lite. Vainement  prétendrait-on  qu'on  ne  peut  voir  là  un  acquies- 
cement, attendu  qu'il  s'agit  d'un  jugement  exécutoire  par  provi- 
sion (Gass.,  25  août  1868,  précité). 

530.  Si  c'est  une  société  qui  a  été  déclarée  en  faillite,  l'ac- 
quiescement de  l'un  ou  de  plusieurs  des  associés  au  jugement 
déclaratif  ne  prive  pas  les  autres  associés  du  droit  de  former  op- 
position (Lyon,  5  janv.  1849,  S.  49.  2. 190)* 

Mais  un  associé  commanditaire  est  non-recevable  à  former  op* 
position  au  jugement  qui  déclare  la  faillite  des  associés  solidai- 
res. En  effet,  les  associés  commanditaires  sont  légalementrepré- 
sentes  par  le  gérant,  qui  a  seul  qualité  pour  agir  au  nom  et 
pour  le  compte  des  associés  commanditaires  (Paris,  26  nov. 
1839,  D.  40.  2. 186  ;  —  Bédarride,  n.  1178  ;  Dalloz,  n.  1332  ; 
de  Couder,  n.  1009). 

Cependant,  quelques  auteurs  ont  admis  que  l'opposition  de 
Tassocié  commanditaire  pouvait  être  admise,  s'il  justifiait  d'un 
intérêt  sérieux  (Renouard,  t.  2,  p.  383  ;  Alauzet,  t.  6,  n.  2850  ; 
Laroque-Sayssinel,  n.  1752). 

531.  Tout  créancier  peut  former  opposition,  toutes  les  fois 
qu'il  a  un  titre  de  créance,  quoique  ce  titre  n'ait  pas  été  vériOé 
el  que  la  créance  puisse  être  contestée  ;  il  suflit  que  le  titre  soit 
apparent  (Agen,  4  juiU.  1851,  S.  52.  2.  31;  D.  51.  2.  230;  — 

—  Pau,  21  août  1867,  Revue  jud.  du  Mtdt\  67.  341  ;  —  Laro- 
que-Sayssinel, n.  1751  ;  de  Couder,  n.  1091). 

532.  L'acquiescement  du  créancierau  jugement  déclaratif  de 
faillite  ne  se  présume  pas  plus  que  l'acquiescement  du  failli  ; 
il  doit^tre  exprès.  En  effet,  le  créancier  a  pu,  dans  l'ignorance 
du  véritable  état  des  affaires  du  failli,  assister  à  certaines  opé* 
rations  de  la  faillite  ;  mais  il  doit  néanmoins  rester  en  droit  d'at- 
taquer ce  jugement  dans  les  délais  de  la  loi. 

Ainsi  l'acquiescement  d'un  créancier  ne  résulterait  pas  de  la 
participation  de  ce  créancier  à  la  nomination  des  syndics,  de  la 


Digitized  by 


Google 


FAIUiTTB.  —  §  22.  —  Art.  4.  87 

prodacibn  de  ses  titres,  de  la  demande  par  loi  formée  contre  le 
syndic,  à  Teffet  d'être  antorisé  k  vendre  des  marchandises  qu*il 
aorail  en  consignation  et  k  exercer  son  privilège  sur  le  prix,  ni 
de  ce  qtt*il  aurait  produit  à  Tordre  ouvert  pour  la  distribution  du 
prix  des  immeubles,  ni  de  tout  autre  acte  conservatoire  de  ses 
droits  (Toulouse,  8  mai  1824  ;  —  Rouen,  10  déc.  1836  et  2  mai 
1838,  D.  40.2.  14;  —  Dalloz,  Jtép.,  Y"  Acqutescem,  n.  777  et 
Faillite,  n.  1338;  de  Ck>uder,  n.  1100;  Laroque-Sayssinel, 
n.  1760  et  1784  ;  Renouard,  t.  2,  p.  368  ;  Bédarride,  n.  1184  ; 
Démangeât  sur  Bravard,  t.  5,  p.  659). 

533.  Il  a  été  jugé  queTappel  d'un  créancier  contre  un  juge- 
ment qui,  sur  l'opposition  du  failli,  a  rapporté  le  jugement  dé- 
claratif de  faillite,  ne  peut  être  repoussé  par  une  fin  de  non-re- 
ceyoir  tirée  de  ce  que  le  créancier  aurait,  postérieurement  k 
Tannulation  de  la  déclaration,  exercé  des'poursuites  personnel- 
les contre  le  débiteur.  Vainement  objecterait-on  que  les  pour- 
suites personnelles  ne  peuvent  être  continuées  malgré  Tétat  de 
faillite  :  le  créancier  serait  seulement  censé,  si  le  jugement  était 
infirmé,  avoir  exercé  les  poursuites  à  ses  risques  et  périls  dans 
lintérèt  de  la  masse  (Orléans,  29  mai  1840,  D.  41.  2.  171  ;  — 
Alanxet,  t.  6,  n.  2849  ;  de  Couder,  n.  1101  ;  Renouard,  t  2, 
p.  379). 

Art.  4.  —  DéîaiB  de  VcpposUion. 

534.  Los  art.  580  et  581  du  Code  de  commerce  fixent,  quant 
an  délai  de  Topposition  au  jugement  déclaratif  de  faillite  ou  à 
celui  de  report  de  la  cessation  des  paiements,  des  règles  diffé- 
rentes suivant  que  Topposition  est  formée  par  le  failli  ou  ses 
ayants  cause,  des  créanciers  ou  des  tiers  intéressés. 

535.  On  entend  généralement  par  tiers  intéressés,  toutes  les 
personnes  qui,  au  moment  de  Touverture  de  la  faillite,  n*ont  pas 
d'action  à  exercer  ni  de  droits  à  prétendre  dans  la  masse^  soit 
par  suite  du  report  de  la  faillite  h  une  époque  antérieure  à  leur 
contrat,  soit  par  suite  de  Tintroduction  de  demandes  formées 
contre  elles  en  nullité  ou  en  révocation  d'actes  passés  avec  le 
failli.  Il  suit  de  là,  qu*il  faut  considérer  comme  tiers  intéressé, 
pour  Texerdce  des  droits  établis  par  les  art.  580  et  581,  quicon- 
que a  un  intérêt  justifié.  Un  syndic  ne  serait  pas  une  personne 
intéressée  ;  car  il  alléguerait  tout  au  plus  un  intérêt  moral  auquel 
il  donnerait  satisfaction  en  se  démettant  de  ses  fonctions  (Orléans, 
U  mars  1846). 

536.  Aux  termes  de  Tart.  580,  le  délai  d'opposition,  de  la  part 
du  failli  ou  de  ses  ayants  cause,  est  de  bultaine  à  partir  du  jour 
où  les  formalités  de  TafQche  et  de  l'insertion,  énoncées  dans 
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Fart.  B41«  ont  été  accomplies  et  constatées  par  nn  procès-veAal 
du  greffier  chargé  de  raccomplissementde  ces  formalités. 

537.  L'accomplissement  des  deux  formalités  d*afBche  et 
d'insertion  est  exigé  de  telle  sorte  que  le  délai  ne  court  qn*à 
compter  du  jour  où  la  dernière  a  été  remplie  (Dalloz,  n.  4333). 

538.  n  importe  peu  que  le  journal  où  a  eu  lieu  Tinser- 
lion  n*ait  pas  été  enregistré  et  légalisé,  où  qu'il  ne  Tait  été 
que  tardivement  (Gass.,  4  nov.  1857,  S.  58.  i.  70;  D.  58. 
1.  35). 

539.  Le  délai  d'opposition  court  à  compter  de  la  date  placée 
en  tète  du  numéro  du  journal  où  a  lieu  Tinsertion,  alors  même 
que  ce  journal  serait,  suivant  un  usage  notoire,  publié  la  veille 
du  jour  de  sa  date  apparente,  et  que  même  une  date  particulière 
serait  donnée  aux  annonces  judiciaires  dans  le  corps  du  jour- 
nal (Bordeaux,  20  nov.'  1866,  S.  67. 2.  229  ;  D.  68.  2. 21  ;  —  La- 
roque-Sayssinel,  n.  1777). 

540.  Bien  que  le  point  de  départ  des  délais  d'opposition  soit 
ainsi  fixé,  il  importe  que  Tobservalion  des  formalités  d'affiche 
et  d'insertion  soit  constatée  d'une  manière  certaine.  Aussi  est-il 
admis  que  cette  constatation  doit  être  faite  par  un  exploit  ou  un 
procès-verbal  régalier  du  greffier  ;  il  ne  suffit  pas  qu'elle  ré- 
sulte de  tous  autres  documents  ou  preuves.  Ainsi  il  ne  saurait 
être  suppléé  au  procès-verbal  par  une  simple  attestation  du 
greffier,  même  faite  au  jour  de  l'affiche,  non  plus  que  par  la 
mention  portée  sur  le  registre  d'ordre  da  greffier  qu'à  telle  date 
il  a  rédigé  un  extrait  pour  être  affiché  (Douai,  27  fév.  1810  ;  — 
Ck)hnar,  17  mars  1810  ;  —  Gaen,  24  août  1841,  S.  51.  2.  24; 
D.  42. 2.  26  ;  —  Nancy,  3  juin  1842,  D.  42.  2. 177  ;  —  Orléans, 
11  mars  1846,  S. 51.  2.  24  ;  —  Gass.,  7  janv.  1856,  S.  56.  1.447; 
D.  56. 1.  168;  —  Pardessus,  n.  1109  ;  Bédarride,  t.  1,  n.  71,  et 
t.  2,  n.  1180  ;  de  Couder,  n.  1109  ;  Laroque-Sayssinel,  n.  1774  ; 
Saint-Nexent,  t.  2,  n.  218). 

541.  L'opposition  faite  par  le  failli  plus  de  huit  jours  après 
raffiche  et  l'insertion  n'est  plus  recevable,  bien  que  le  jugement 
ne  lui  ait  pas  été  signifié  ;  c'est  une  dérogation  au  droit  com- 
mun. L'affiche,  même  par  extrait  et  l'insertion  remplace  la  si- 
gnification à  personne  ou  à  domicile,  qui,  dans  les  cas  ordi- 
naires, fait  courir  les  délais  d'opposition  (Gass.,  15  déc.  1890, 
S. 32. 1.615  ;— Douai,6  mai  1850,  D. 52. 2. 138 ;  —Gass.,  4nov. 
1857,  S.  58. 1.  70  ;  D.  58. 1.  35  ;  —  Dalloz,  n.  1333  ;  Pardessus, 
n.  1118;  Boulay-Paty,  n.  53;  Alauzet,  n.  2852;  de  Gonder, 
n.  1108;  Laroque-Sayssinel,  n.  1772;  Renouard,  t.  2,  p.  411  ; 
Bédarride,  t.  2,  n.  1180;  Lainné,  p.  543  ;  Ghauveau  sur  Garré, 
Loti  delà procéd.yQ.  1544  bis;  Boistel,  p.  621;  Démangeai 
sur  Bravard,  t.  5,  p.    47). 

642.  L'héri'ier  du  failli  doit  former  son  opposition  dans  le 
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délai  de  bnitaine  accordé  au  failli  lai-même,  et  non  dans  le  délai 
d'uD  mois  accordé  à  toute  autre  partie  intéressée  ;  car  Théritier 
du  failli  ne  pent-étre  considéré  comme  une  partie  intéressée  dans 
le  sens  de  Tart.  580,  et  il  n'a  pas  plus  de  droits  que  le  failli 
(Gaen,  8  janv.  1866,  S.  66.  2. 150  ;  D.  66. 1.  253  ;  —  Limoges, 
14  janv.  1876,  S.  76.  2.  44;  Alauzet,  n.  2848;  Laroque- 
Sayssinel,  n.  1768;  de  Couder,  n.  1107). 

543.  Il  faut  remarquer  encore  que  le  délai  d'un  mois  n'est 
accordé  aux  tiers  intéressés  pour  former  opposition  au  jugement 
déclaratif  de  faillite,  qu'autant  que  cette  opposition  est  fondée 
sur  des  moyens  à  eux  propres,  étrangers  au  failli  et  aucunement 
personnels  à  celui-ci  ;  en  cas  contraire,  ils  n*ont  que  le  délai  de 
huitaine,  comme  le  failli  lui-même.  Ainsi  le  tiers  intéressé  qui 
fonde  son  opposition  sur  un  moyen  d'incompétence  ratione  per- 
lonas^  n'a  que  le  délai  de  huitaine  (Nancy,  18  déc.  1869,  S.  71. 2. 
92  ;  D.  70.  2.  55  ;  —  Boistel,  p.  621  :  de  Couder,  n.  1106  ;  La- 
roqne-Saybsinel,  n.  1769,  — >  Contra^  Paris,  4  mars  1874,  D.  77. 
2.  232). 

544.  S'il  s'agit  d'une  opposition  au  jugement  déclaratif  de 
faillite,  il  est  incontestable  que  les  créanciers  sont  rigoureuse- 
ment soumis  a  la  double  condition  de  former  leur  opposition 
dans  le  mois,  conformément  à  l'art.  580,  et  avant  l'expiration 
des  délais  d'afGrmation  et  devériOcation,  conformément  à  l'art. 
581  (Cass.,  4  nov.  1857,  S.  58.  1.  70;  D.  58. 1  35;  —  Dalloz, 
n.  1346). 

545.  L'art.  580,  qui  fixe  le  délai  d'un  mois,  s'applique  t-il 
rigoureusement  à  l'opposition  formée  par  les  créanciers  au  ju- 
gement portant  fixation  de  l'époque  de  la  cessation  des  paie- 
ments, de  telle  sorte  que  le  délai  soit  toujours  accordé  aux 
créanciers,  alors  même  que  l'affirmation  et  la  vérification  des 
créances  aurait  lieu  avant  l'expiration  du  mois  ? 

Un  principe  constant  établi  par  l'art.  581 ,  c'est  qu'après  les 
délais  établis  pour  la  vérification  et  l'affirmation  des  créances, 
les  créanciers  cessent  d'être  recevables  à  demander  le  change- 
ment de  la  date  de  la  cessation  des  paiements.  En  effet,  les 
ereanders  appelés  à  la  vérification  du  passif  de  la  faillite  sont, 
par  cela  même,  réputés  en  demeure  de  faire  changer  l'époque 
de  la  cessation  des  paiements  déjà  fixée  par  le  jugement,  ou 
d'intervenir  dans  l'instance  engagée  à  cet  effet. 

Hais,  bien  que  le  droit  des  créanciers  de  former  opposition 
an  jugement  fixant  Tépoque  de  la  cessation  des  paiements, 
ne  puisse  plus  subsister  à  l'expiration  des  délais  de  vérifica- 
tion et  d'affirmation,  on  se  demande  s'il  peut  être  exercé  jus- 
qu'à  ce  moment,  alors  même  que  le  délai  d'un  mois,  accordé 
par  l'art  580  serait  lui-même  expiré,  ou  bien  si  l'expiration  de 
ce  dernier  délai  entraîne  la  forclusion,  bien  que  les  opérations 
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de  raffimation  et  de  la  yérification  ne  soient  pas  eneore  ache- 
vées à  ce  moment. 

546.  Suivant  un  premier  système,  le  délai  d'un  mois,  fixé 
par  Tart.  580,  ne  peut  être  prolongé,  alors  même  que  les  opéra- 
tions de  vérification  et  d'affirmation  n'auraient  pas  encore  eu 
lieu  dans  le  mois  ;  mais  d'un  autre  côté,  la  clôture  de  ces  opé- 
rations marque  aussi  un  terme  fatal;  conformément  à  l'art. 
581,  le  droit  d'opposition  ne  pourrait  plus  être  exercé,  si  la  clô- 
ture avait  lieu  avant  la  fin  du  mois.  D  en  est  ainsi,  bien  que  la 
fixation  de  la  date  de  la  cessation  des  paiements  par  le  jugement 
déclaratif  de  faillite  n'ait  été  que  provisoire  (Gass.,  6  juin  1836). 

Ce  système  se  fonde  sur  ce  que  cette  expression  de  Tart.  580, 
toutepartie  intéressée,  devrait  s'entendre,  pour  l'exercice  du  droit 
d'opposition  dans  le  mois,  des  créanciers  aussi  bien  que  des 
tiers  intéressés  (Orléans,  11  mars  1846,  D.  46.  2.  77)  ;  —  Ageo, 
4  juin.  1851,  S.  54.  2.  230;  D.  52.  2.  230;  —  Gass.,  15  mai 
1854,  S.  54.  1.  382  ;  D.  54.  1.  205  ;  —  Pardessus,  n.  ill2  ;  Re- 
nouard,  t.  2,  p.  382  ;  Alauzet,  n.  2848  ;  Laroque-Sayssinel, 
n.  1749,  1788  et  1792  ;  Esnault,  t.  3,  p.  669  ;  Bédarride,  t.  2, 
n.  1184  ;  Bravard-Veyrières,  p.  692  ;  Boileux,  sur  Boulay-Paty, 
n.  1049). 

547.  Suivant  un  second  système,  cette  expression  de  l'art. 

580,  toute  partie  intéressée  désignerait  seulement  les  tiers  inté- 
ressés dont  le  délai  d'opposition  serait  d'un  mois,  et  non  les 
créanciers  ayant  titre  au  moment  de  l'ouverture  de  la  faillite. 
Ainsi,  le  recours  des  créanciers,  particulièrement  réglé  par  l'art. 

581,  serait  recevable  jusqu'à  l'affirmation  des  créances,  sans 
avoir  égard  au  délai  d'un  mois  fixé  par  Tart.  580  (Limoges,  9  déc. 
4840  ;  —  Paris,  14  fév.  1841  ;  —  Angers,  30  déc.  1842  ;  —  Caen, 
26  juin  1843,  S.  44.  2.  409  ;  D.  45.  2. 17  ;  —  Bordeaux,  30  juin 
1856,  S.  57.  2. 18  ;  —  Orléans,  6  mars  1850,  S.  50.  2.  642;  D. 
50.  2. 49  ;  —  Lainné  p.  545  ;  Dalloz,  n.  1345). 

548.  Un  troisième  système  consiste  à  appliquer  le  délai 
d'un  mois  aux  créanciers  aussi  bien  qu'aux  tiers  intéressés  ; 
mais  à  restreiodre  ce  délai  dans  le  cas  où  les  opérations  d'affir- 
mation et  de  vérification  ont  eu  lieu  avant  l'expiration  du  mois 
(Alger,  3  déc,  1877,  Bull,  de  cette  Cour,  78.  55  ;  —  de  Couder, 
n.  1114  ;  Renouard,  t.  2,  p.  420  ;  Bédarride,  n.  1189  ;  Bravard- 
Veyrières,  p.  690  et  691). 

549.  Quel  que  soit  le  système  qu'on  adopte,  il  est  constant 
que  si  la  date  de  l'ouverture  de  la  faillite  avait  été  définitive- 
ment fixée,  soit  par  le  jugement  déclaratif  de  faillite,  soit  par 
un  jugement  postérieur,  et  que  ce  jugement  eût  acquis  Faulo- 
rité  de  la  chose  jugée,  les  créanciers  seraient  sans  droit  et  sans 
action  pour  l'attaquer  (Alauzet ,  n.  2856  ;  Laroquç-Sayssinel, 
n.  1793). 
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550.  Les  seuls  créanciers  auxquels  Fart.  58f  reconnaisse  le 
droit  de  se  pourvoir,  jusqu'à  la  clôture  des  opérations  d'afflr- 
malion  et  de  vérification,  afin  de  faire  fixer  la  date  de  la  cessation 
des  paiements  à  une  époque  autre  que  celle  résultant  du  juge- 
ment déclaratif  de  faillite  ou  d'un  jugement  postérieur,  sont 
ceux  qui  agissent  dans  l'intérêt  de  la  masse.  Quant  à  ceux  qui, 
bien  qu'ayant  la  qualité  de  créanciers,  agissent  pour  sauvegarder 
des  droits  opposés  à  l'intérêt  de  la  faUlile,  par  exemple,  pour 
bire  maintenir  des  actes  qui,  si  le  jugement  était  confirmé, 
seraient  nuls  ou  annulables  au  profit  de  la  masse,  en  vertu  des 
art.  446  et  447  du  Gode  de  commerce,  ils  sont  assimilés  aux 
tiers  intéressés  ;  et  comme  tels,  ils  ne  jouissent,  pour  former 
opposition,  que  du  délai  d'un  mois  accordé  par  l'art.  580  (Tou- 
louse, 28  août  1858,  S.  60.  2.  90  ;  —  Cass.,  23  avr.  1861,  S.  61. 
1.  408  ;  D.  61. 1. 160  ;  —  Bédarride,  n.  1190  ;  Alauzet.  n.  2857  : 
Laroque-Sayssinel.  n.  1800). 

651 .  La  disposition  de  Tart.  581  autorisant  l'action  en  report 
de  la  faillite  seulement  jusqu'à  la  clôture  des  opérations  d'affir- 
mation et  de  vérification,  s'applique  aux  syndics  agissant  dans 
l'intérêt  de  la  masse,  aussi  bien  qu'aux  créanciers  (Cass.,  21  déc. 
1858,  S.  59.  1.  469  ;  D.  59. 1. 35  ;  —  Alger,  6  janv,  1877,  BuUet. 
de  l'Algérie,  77.  165;  —  Dallez,  n.  1348  et  1352;  Alauzet,  n. 
2857  ;  Laroque-Sayssinel,  n.  1803  ;  Renouard,  t.  1,  p.  391  ;  Bé- 
darride, t.. 2,  n.  1189  bis;  Démangeât  sur  Bravard,  t.  5  p.  658). 

Ces  mots  de  l'art.  581  ;  après  rexpiration  des  délais  pour  la 
j^îfieation  et  raffirmation  des  créances^  s'entendent  comme  se 
rapportant  à  la  clôture  des  opérations  générales  de  vérification 
et  d'affirmation  de  toutes  les  créances,  et  non  comme  se  réfé- 
rant à  la  vérification  et  affirmation  de  la  créance  individuelle  du 
créancier  opposant.  En  conséquence,  le  créancier  qui  a  fait  pro- 
céder à  la  vérification  de  sa  propre  créance,  sans  exercer  son 
droit  d'opposition,  conserve  ce  droit  jusqu'à  la  clôture  des  opé- 
rations de  vérification  et  d'affirmation,  et  ne  peut  être  considéré 
comme  ayant  acquiescé.  En  effet,  l'époque  de  la  cessation  de 
paiements  ne  peut  souvent  être  fixée  avec  certitude  qu'après  la 
vérification  de  toutes  les  créances  ;  or  enlever  aux  créanciers  le 
droit  d'opposition  avant  la  clôture  définitive  de  ces  opérations, 
ce  serait  les  mettre  en  demeure  d'agir  sans  connaissance  de 
cause. 

11  a  été  jugé,  dans  ce  sens,  que  le  report  de  la  date  de  la  ces- 
sation des  paiements  peut  être  demandé  jusqu'à  l'expiration  du 
délai  de  huitaine  à  partir  de  l'époque  de  la  clôture  du  procès- 
verbal  de  vérification  des  créances,  et  non  pas  seulement  jus- 
qu'à l'expiration  du  délai  de  huitaine  à  partir  de  la  vérification 
individuelle  de  la  créance  de  celui  à  la  requête  de  qui  le  juge- 
ment tendant  au  report  de  la  faillite  à  une  autre  date  est  pour^ 
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suivi  (Limoges,  9déc.  1840,  S  4*.  2. 180;  —Paris,  13fév.  1841; 

—  Cass.,  4  janv.  1842,  S.  42.  1.  267;  Droit,  2  fév.  1842;  — 
Cass.  21  déc.  1838,  précité;  —Cass.,  8  mai  1860,  S.  60.  1. 
406  ;  D.  60.  1.  242;  Alger,  3  mars  1877,  BuUel.  de  celle  Cour, 
77.  189;  —  Dalloz,  n.  1348,  1349  et  1352;  Pardessus,  t.  3,  n. 
1112;  Alauzet,  t.  6,  u.  2856  et  2857;  de  Couder,  n.  1117;  Re- 
nouard,  t.  2,  p.  420  et  suiv.;  Ësnault,  t.  1,  n.  126  ;  Bédarride, 
n.  1180;  Laroque  Sayssinel,  n.  1796:  Démangeai  sur  Bravard, 
t.  5,  p.  656  et  657  ;  Rousseau  et  Defert,  sous  Fart.  580,  581, 
n.  76). 

552.  Le  délai  de  huitaine  dont  il  s'agit  est  accordé  auxcréan* 
ciers  d'une  manière  absolue  ;  ainsi  le  report  de  Touverture  de 
la  faillite  ne  cesse  de  pouvoir  être  demandé  par  eux  qu  à  Texpi- 
ration  du  délai  de  huitaine  à  partir  de  la  vérification  des  créan- 
ces, accordé  par  la  loi  pour  Taffirmation  de  ces  mêmes  créances, 
alors  même  que,  de  fait,  l'affirmation  aurait  eu  lieu  lors  de  la 
clôture  de  la  vérification,  et  que  les  créanciers  auraient  ainsi  re- 
nonce  au  bénéfice  du  délai  de  huitaine  ,  cette  renonciation  ne 
vaut  pas  acquiescement  (Cass.,  8  mai  1860,  précité  ;  -  Laroque- 
Sayssinel,  n.  17981  Pardessus,  n.  1112;  Ësnault,  t.  l,n.  126; 
Bédarride,  n.  1189  ;  Alauzet,  n.  2857). 

553.  Mais  l'action  en  report  de  l'ouverture  de  la  faillite  cesse 
de  pouvoir  être  exercée  après  la  clôture  par  le  juge-commissaire 
du  procès-verbal  de  vérification  et  l'expiration  du  délai  de  hui- 
taine pour  l'affirmation  des  créances,  alors  même  qu'une  créance 
a  été  contestée  lors  de  la  vérification,  et  que  la  contestation  a 
été  renvoyée  à  l'audience  par  le  juge-commissaire  :  cette  circon- 
stance ne  proroge  pas  le  délai  de  l'acUon  jusqu'au  jugement  a 
intervenir  sur  la  contestation  (Cass.,  21  déc.  1858,  S.  59. 1. 469; 

—  Pau,  21  août  1867,  S.  68.  2.  209  ;  —  Cass.,  12  août  1868,  S. 
69.  1.  70  ;  D.  71.  1. 188  ;  —  de  Couder,  n.  1148  ;  —  Laroque- 
Sayssinel,  n.  1799  ;  Démangeât  sur  Bravard,  t.  5,  p.  656  et  657). 

554.  Il  a  été  jugé  que  l'action  en  report  de  l'ouverture  de  la 
faillite  n'est  plus  recevable  après  qu'il  y  a  eu  concordat  ou  con- 
trat d'union,  même  de  la  part  de  créanciers  dont  les  créances 
n'ont  été  vérifiées  et  afOrmées  que  postérieurement  au  concordat 
ou  à  la  formation  de  l'union  (Poitiers^  31  déc.  1856,  S.  58.  2. 
424;  D.  57.  5.  172;  —  de  Couder,  n.  1119;  Laroque-Sayssi- 
nel,  n.  1797  ;  —  Contrat  Démangeât  sur  Bravard,  t.  5,  p.  657). 

555.  Les  délais  de  huitaine  ou  d'un  mois,  fixés  par  l'art.  580 
sont  de  rigueur  et  ne  comportent  pas  l'augmentation  à  raison 
des  distances.  Il  suit  de  là  que  les  créanciers  absents,  de  même 
que  ceux  qui  sont  présents,  ne  peuvent  contester  le  jugement, 
après  l'expiration  de  ces  délais,  en  alléguant  qu'ils  n'ont  pu  en 
connaître  l'existence  (Lainné,  p.  543  ;  Renouard,  t.  2,  p.  370  ; 
Bédarride,  n.  1186  ;  Dalloz,  n  1344  ;  Laroque-Sayssinel,  n.  1780 
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et  <781  ;  de  Goader,  n.  liil  ;  Démangeai  sur  Bravard,  t.  5, 
p.  647). 

556.  Lorsque  le  tribunal  prononce  d'office  le  report  de  l'ou- 
verture de  la  faillite,  il  doit  le  faire  dans  les  mêmes  délais  pen- 
dant lesquels  l'action  en  report  est  ouverte  aux  créanciers.  11  en 
est  ainsi,  alors  même  que  le  tribunal  fixerait  d'office  la  date  de 
la  cessation  des  paiements  par  un  second  jugement,  à  la  suite 
d'un  premier  qui  n'aurait  fixé  qu'une  date  provisoire,  renvoyant 
i  statuer  à  cet  égard  ultérieurement  et  définitivement  sur  meil- 
leurs renseignements  (Bruxelles,  8  déc.  1838  ;  •*  Angers,  30 
juiU.  1843  ;  —  Orléans,  9  déc.  1851,  D.  54.  5.  362  ;  —  Montpel- 
fier,  14  janv.  et  19  nov.  1859,  D.  60.  2.  76  ;  —  Aix,  2  déc.  1863, 
S.  64.  2. 198,  et  note  ;  —  Pardessus,  n.  1115  ;  Dalloz,  n.  125  ; 
Laroque-Sayssinel,  n.  1804  ;  Renouard,  1. 1,  p.  391  ;  Bédarride, 
n.  1189  bis  ;  Alauzet|  n.  287  ;  —  Cantrà,  Bordeaux,  8  déc.  1840). 

Abt.  5.  —  OppotUicn  inddenU» 

557.  L'opposition  au  jugement  déclaratif  de  faillite  ou  à  celui 
fixant  la  date  de  la  cessation  des  paiements  doit  toujours,  lors- 
qu'elle est  formée  par  action  principale,  être  portée  devant  le 
tribunal  de  commerce  qui  a  rendu  le  jugement  frappé  d'opposi- 
tion. Ici  s'appliquent  les  règles  ordinaires. 

Mais  si  l'opposition  est  iacidente  à  une  contestation  pendante 
devant  un  tribunal  autre  que  celui  qui  a  rendu  le  jugement  atta- 
qué, le  tribunal  saisi  de  la  contestation  principale  doit-il  ren- 
voyer l'affaire  devant  les  juges  qui  ont  rendu  la  première  déci* 
sion,  ou  doit-on  appliquer  la  règle  prescrite,  en  matière  de  tierce 
opposition  incidente,  par  l'art.  475  du  Code  de  procédure  ;  et  le 
tribunal  peutril  connaître  accessoirement  de  la  demande  inci- 
dente qui  s'élève  devant  lui,  s'il  est  égal  ou  supérieur  à  celui 
devant  lequel,  en  principe,  la  demande  incidente  devrait  être 
portée? 

Suivant  un  premier  système,  l'opposition  incidente  est  de  la 
compétence  exclusive  des  juges  qui  ont  rendu  la  décision  atta< 
quée,  sans  qu'on  puisse  appUquer  la  règle  de  compétence  établie 
par  l'art.  475  du  Gode  de  procédure.  (Gass.,  30  nov.  1824). 

658.  Suivant  un  autre  système,  l'opposition  réglée  par  les 
art.  580  et  581  du  Code  de  commerce  doit  être  considérée  comme 
une  véritable  tierce-opposition,  puisqu'elle  en  présente  les  carao 
tères,  sauf  cette  différence  que  les  art.  580  et  581  prescrivent  des 
délais  particuliers  pour  l'exercice  de  cette  action.  On  en  conclut 
que  l'arL  475  doit  être  appliqué. 

Ainsi  lorsque  la  contestation  principale  est  engagée  devant  uo 
tribunal  civil,  celui-ci  étant  incompétent  à  raison  de  la  matlèD^ 
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pour  statuer  sur  une  opposition  incidente,  et  au  surplus,  Téga- 
ïité  de  juridiction  n'existant  pas  entre  le  tribunal  civil  et  le  tri- 
bunal de  commerce,  puisqu'aucun  rapprochement  ne  peut  être 
fait  entre  ces  deux  tribunaux,  le  tribunal  de  commerce  n'ayant, 
d'ailleurs,  qu'une  compétence  limitée,  il  y  a  lieu  par  le  tribunal 
civil  de  renvoyer  l'affaire  devant  le  tribunal  de  commerce  qui 
connaît  de  la  faillite. 

Lorsque  la  contestation  principale  est  engagée  devant  un  tri* 
bunal  de  commerce  autre  que  celui  duquel  émane  la  décision 
frappée  de  l'opposition,  la  condition  d'égalité  de  juridiction  n'est 
pas  rompue  ;  en  conséquence,  le  tribunal  de  commerce  saisi  de 
la  contestation  principale,  peut  connaître  de  l'opposition  inci- 
dente. 

De  même,  lorsque  la  contestation  principale  est  portée  devant 
une  Cour  d'appel,  ce  tribunal  étant  supérieur  au  tribunal  de 
commerce  de  qui  émane  la  décision  qui  fait  l'objet  de  l'opposi- 
tion incidente,  la  Cour  saisie  de  la  contestation  principde  est 
compétente  pour  statuer  sur  l'opposition  incidente  (Metz,  30 
mars  1833  ;  —  Montpellier,  30  août  1861  ;  —  Cass.,  28  juill. 
1863,  S.  63. 1.  471  ;  — Bédarride,  n.  1188  Ws;Alau2et,n.  2858 
Larocpie-Sayssinel.  n.  1810  ;  Dalloz,  n,  1355). 

Art.  ô.  —  Appel. 

S69.  La  voie  de  Tappel  est  évidemment  ouirerte  ^ntre  le  ju- 
gement déclaratif  de  faillite  et  contre  celui  qui  fixe  la  date  de  la 
cessation  des  paiements.  C'est  ce  qui  résulte  des  termes  géné- 
raux de  l'art.  582  §  1*'  et  aussi  de  l'énumération  contenue  dans 
l'art.  583,  laquelle  ne  comprend  pas  les  jugements  dont  il  s'agit 
parmi  ceux  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'appel  (Cass.,  1*'  avr. 
1840,  S.  40.  1.  744  ;  —  MontpeUier,  10  mai  1844,  S.  44. 1.  280; 
^  Pardessus,  n.  1111  ;  Lainné,  p.  356  ;  Renouard,  t.  2,  p.  366  ; 
Dalloz,  n.  1362  ;  Laroque-Sayssinel,  n.  1811). 

560.  La  voie  d'appel  est  ouverte  à  tous  les  intéressés,  no- 
tamment au  failli,  aux  créanciers  et  aux  syndics,  soit  à  défaut 
d'opposition  régulièrement  formée,  soit  en  cas  de  rejet  de  Top- 
position  (Alauzet,  n.  2859;  Laroque-Sayssinel,  n.  1811). 

De  même  que  l'opposition,  l'appel  profite,  à  raison  de  l'indi- 
visibilité de  la  matière,  non  seulement  aux  parties  en  cause, 
mais  à  toute  la  masse  (Cass.,  15  mai  1854,  S.  54. 1.  382). 

561.  Bien  qu'en  règle  générale,  le  droit  d'appel  n'appartienne 
qu'à  ceux  qui  ont  été  parties  en  cause  ou  représentés  au  juge- 
ment, il  est  admis  que  le  droit  d'appel  appartient  toujours  au 
failli,  quant  aux  jugements  portant  déclaration  de  faillite  ou  re- 
port de  Ift  cessatiga  des  paiements.  En  effet,  dans  les  affaires  de 


Digitized  by 


Google 


PAILUTB.  —  §  22.  _  Art.  6.  95 

cette  natnre,  le  failli  est  toujours  persounellement  en  cause 
(Dalloz,  n.  1362). 

En  coQséquence,  le  failli  qui  n'a  point  formé  opposition  au  ju- 
gement déclaratif  de  la  faillite  ou  à  celui  fixant  la  date  de  la  ces- 
sation des  paiements,  peut  néanmoins  en  interjeter  appel.  Il  est 
même  admis  que  le  droit  d*appel  contre  ces  jugements  lui  est 
ouTert,  sans  qu'il  les  ait  d'abord  frappés  d'opposition.  En  effet, 
lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  1838,  on  a  écarté  une  disposi- 
tion du  projet  qui  interdisait  Fappel,  lorsqu'on  n'avait  pas  usé 
du  droit  d'opposition  (Amiens,  24  avr.  1839  ;  —  Gass.,  1*'  avr. 
184D,  précité  ;  —  Gass.,  23  juin  1851,  D.  51.  1.  186  ;  —  Tou- 
louse, 16  mai  1861,  S.  61.  2.  492  ;  D.  61.  2.  118  ;  —  Orléans, 
16déc.  1868,  S.  69.  2. 145  ;  D.  69.  2.  22). 

562.  C'est  contre  le  syndic  que  doit  être  interjeté  Tappel  du 
failli  contre  le  jugement  déclaratif  de  faillite  ou  celui  de  report 
de  la  date  de  la  cessation  des  paiements  ;  l'appel  serait  non  rece-- 
vable  s'il  n'était  formé  que  contre  le  créancier  qui  aurait  obtenu 
le  jugement  frappé  d'appel.  En  effet,  comme  le  fait  remarquer  la 
Cour  de  Paris,  dans  son  arrêt  du  30  juin  1862  (S.  62.  2.  358),  le 
créancier  qui  poursuit  une  déclaration  de  faillite  agit  dans  son 
intérêt  personnel  et  reste  maître  de  son  action  jusqu'au  jour  où 
la  faillite  est  déclarée  ;  mais  après  cette  déclaration,  le  jugement 
appartient  à  la  masse  des  créanciers,  représentée  par  les  syn* 
dics;  c'est  à  ceux-ci  qu'appartient  l'exécution  du  jugement  et 
dès  lors  c'est  contre  eux  que  sa  réformation  doit  être  demandée 
(Âlauzet,  n.  2859  ;  Laroque-Sayssinel,  n.  1844  ;  de  Couder,  n. 
1128  ;  Démangeât  sur  Bravard,  t.  5,  p.  666  ;  Rousseau  et  Defert, 
sous  Fart.  582,  n.  7). 

663.  n  est  incontestable  que  l'appel  contre  le  jugement  dé- 
claratif de  faillite  ou  celui  qui  fixe  la  date  de  la  cessation  des 
paiements,  estrecevable  de  la  part  de  tous  ceux  qui  ont  été  par- 
ties ou  représentés  en  première  instance,  que  l'action  soit  inten^ 
tée  par  un  créancier  ou  un  tiers  intéressé,  créancier  ou  non. 
Hais  fant-U  dire  que  l'appel  n'est  pas  recevable  de  la  part  des 
autres  personnes,  qui  n'ont  pas  été  parties  en  cause  ou  repré- 
sentées ? 

564.  L'affirmative  se  fonde  sur  ce  qu'aux  termes  de  Vart. 
882,  l'appel  doit  être  formé  dans  la  quinzaine  de  la  signification, 
laquelle  n'est  faite  qu'aux  parties  en  cause.  Suivant  ce  système 
la  loi  permet  la  voie  d'opposition  même  aux  créanciers  ou  tiers 
intéressés  qui  n'ont  pas  été  parties  ou  représentés  dans  le  juge- 
ment frappé  d'opposition,  parce  que  ces  personnes  ne  sont  pas 
réputées  avoir  été  représentées  par  les  syndics  ;  mais,  en  ma- 
tière d'appel,  le  droit  commun  reprend  son  empire.  Ainsi  le  tiers 
intéressé,  créancier  ou  non  créancier,  qui  n'a  pas  fait  opposition 
dans  les  délais  de  la  loi,  ne  peut  plus  se  pourvoir  par  appel 
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(Paris,  22  joill.  1824  ;  —  PoiUers,  17  août  1828  ;  —  Gaen,  5  iév. 
1850,  D.  52.  2.  36;— Douai,  6  mai  1850,  D.  52.  2.  138;— limo- 
ges,  10  août  1860,  D.  61.  2. 195  ;  —  Lyon,  11  juill.  1865,  S.  65. 
2.  327  ;  —  Casa.,  30  janv.  1867,  S.  67.  1.  103  ;  D.  07.  1.  70;  — 
Bordeaux  2  fév.  1870,  J.  de  cette  Cour,  70.  65  ;  —  Aix,  6  avr. 
1870,  D.  71 . 2. 10  ;  —  Rennes,  24  août  1871 ,  Joum.  de  Nantes,  71* 
1. 340;  —  Laroque-Sayssinel,  n.  1815  ;  Démangeât  sur  Bravard, 
t.  S,  p.  665  et  666  ;  Benouard,  t.  2,  p.  409  ;  Dalloz,  n.  1362 
et  1363). 

Suivant  un  autre  système,  les  créanciers  et  les  tiers  intéres- 
sés conservent,  de  même  que  le  failli,  le  droit  d'appeler  des  ju- 
gements qui  leur  préjudicient.  On  se  fonde,  pour  décider  ainsi, 
sur  ce  que,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  1838,  les  chambres 
ont  écarté  une  proposition  qui  privait  du  droit  d*appeler  des  ju- 
gements par  défaut  les  parties  qui  n'avaient  pas  formé  opposi- 
tion (Amiens,  24  avr.  1839,  D.  39.  2.  156  ;  —  Montpellier,  10 
mars  1844,  S.  45.  2.  280  ;  —  Orléans,  4  mai  1864,  S.  64.  2.  113; 
D-  64.  5. 181  ;  —  Alger,  6  janv.  1877,  Bull,  de  cette  Cour,  77. 
165;  —  Alauzet,  n.  2859;  de  Couder,  n.  1125  et  1126;  Re- 
nouard,  t.  2,  p.  377;  Boistel,  p.  621  ;  Pardessus,  n.  1111  ;  Bédar- 
ride,  t.  2,  n.  1187  ;  Boileux  sur  Boulay-Paty,  t.  2,  n.  1051  ;  Dé- 
mangeât sur  Bravard,  t.  5,  p.  674  ;  Lainné,  sur  Tart.  582, 
p.  555). 

565.  n  a  été  jugé  que  le  jugement  du  tribunal  de  commerce 
qui  refuse  de  déclarer  un  commerçant  en  état  de  faillite  ne  peut 
être  considéré  comme  un  jugement  rendu  en  matière  de  faillite, 
puisqu'il  n'y  a  pas  eu  faillite  ;  en  conséquence,  on  a  décidé  qu'un 
tel  jugement  n'était  pas  susceptible  de  l'opposition  permise  et 
réglée  par  les  art.  580  et  581  et  qu'il  était  seulement  susceptible 
d*ôtre  attaqué  par  la  voie  d'appel.  Le  créancier  qui  s'est  laissé 
condamner  par  défaut  sur  l'opposition  par  lui  formée  à  ce  juge- 
ment, n'a  plus  lui-même  que  la  voie  d'appel  (Cass.,  9  janv.  1812; 
—  Bruxelles,  28  nov.  1823  ;  —  Orléans,  29  mai  1840  ;  —  Paris, 
8  déo.  1849,  S.  50.  2.  49  ;  —  Poitiers,  4  juill.  1860,  S.  60.  2. 
586;  —  Dalloz,  n.  1363  ;  Laroque-Sayssinel,  n.  1824  ;  Bédarride, 
n.  1196;  Alauzet,  n.  2860  ;  Boulay-Paty,  t.  1,  n.  58  ;  Renouard, 
t.  1,  p.  411). 

Toutefois  ce  système  a  été  combattu  (Caen,  26  juin  1843,  S. 
44. 2.  409  ;  —  Esnault,  t.  1,  n.  146).  Un  arrêt  de  cassation  du 
16  août  1842  a  même  décidé  que  c'était  à  tort  qu'on  refusait  de 
considérer  comme  étant  rendu  en  matière  de  faillite,  le  juge- 
ment qui  rejetait  la  demande  en  déclaration. 

566.  Les  créanciers  à  la  requête  desquels  la  faillite  a  été  dé- 
clarée n'ayant  pas  été  représentés  par  les  syndics  sur  l'opposi- 
tion qu'un  autre  créancier  a  formée  au  jugement  déclaratif  de 
feiUite,  il  s'ensuit  que  si  ce  jugement  a  acquis  force  de  chose 


Digitized  by 


Google 


FAILLITE.  —  §  M.  —  Abt.  6.  97 

jugée  à  l'égard  des  syndics,  et  que  ceux-ci  aienl  encouru  la  dé- 
chéance de  rappel  du  jugement  rendu  sur  Topposilion,  cette 
déchéance  n'atteint  pas  les  créanciers  qui,  ayant  été  parties  né- 
cessaires à  ce  jugement,  conservent  le  droit  d'en  interjeter  eux- 
mêmes  appel.  Il  y  a  plus,  l'appel  des  créanciers  profite  aux  syn- 
dics, en  raison  de  l'indivisibilité  de  la  matière  (Gass.,  15  mai 
1854,  S.  54.  1.  382;  D.  54.  1.  305;  —  Laroque-Sayssinel, 
n.  1819). 

567.  Les  tiers  intéressés  on  créanciers,  non  parties  ou  re- 
présentés an  jugement  de  première  instance  qui  a  déclaré  la 
faillite  ou  qui  a  fixé  la  date  de  la  cessation  des  paiements,  ont 
qualité,  bien  qu'ils  ne  puissent  interjeter  directement  appel,  pour 
intervenir  dans  l'instance  d'appel.  En  effet,  l'intervention  doit 
leur  être  permise,  puisque,  d'un  côté,  le  droit  d'opposition 
leur  est  ouvert  en  vertu  des  art.  580  et  581,  et  que,  d*un  autre 
côté,  l'intervention  en  appel  appartient  de  droit  à  tous  ceux  qui 
peuvent  former  tierce  opposition  (Besançon,  13  mai  1808;  — 
Gass.,  17  avr.  1819;  —Paris,  13  fév.  1841,  D.  41.  2.  138;  -« 
Limoges,  28  fév.  1845,  D.  51.  2.  89;  —  Bédarride,  n.  1187;  Dal- 
loz,  n.  1345,  1360  et  1362). 

Les  créanciers  peuvent  ainsi  intervenir,  même  après  la  véri- 
fication de  leurs  créance»  (Braxelles,  27  août  1822;—  Cass.i 
7  avr.  1819,  précité), 

668.  L'appel  interjeté  par  les  syndics  est  irrégulier,  si  Yna 
d^eux  ne  figure  pas  dans  l'acte  au  moyen  duquel  il  est  forma- 
lisé. Mais  cette  irrégularité  est  suffisamment  réparée  par  l'in* 
tervention  de  l'autre  syndic  qui  déclare  s'associer  à  l'appel 
(Gass.,  30déc.  1856,  S.  56.  1.  830;  D.  57. 1.  203;  ~  Laroque- 
Sayssinel,  n.  1847  ;  de  Couder,  n.  1119). 

569.  Aux  termes  de  l'art.  582,  le  délai  d'appel,  pour  tout 
jugement  rendu  en  matière  de  faillite,  est  de  quinzaine  à  partir 
de  la  signification;  on  est  d'accord  pour  admettre  que  ce  délai 
est  le  môme  pour  les  jugements  déclaratifs  de  faUlite  ou  qui 
fixent  la  date  de  la  cessation  des  paiements.  Mais  la  jurispru- 
dence n'est  pas  unanime  sur  le  point  de  départ  de  ce  délai. 

l*'  Système,  —  Le  délai  court  à  partir  de  l'accomplissement 
des  formalités  d'affiche  et  d'insertion  dans  les  journaux,  et  non 
du  jour  de  la  signification  du  jugement  (Amiens,  9  fév.  1850, 
S.  50.  2.  441  ;  —  Douai,  6  mai  1850,  S.  50.  2.  442;  D.  52.  2. 
139  ;  —Lyon,  11  juiU.  1865,  S-  65.  2.  327). 

2»  Système.  ^  Le  délai  court  de  l'expiration  du  délai  fixé  par 
la  Im  pour  faire  opposition  (Gaen,  5  fév.  1850,  D.  52.  2.  36;  •— 
Aix,  6  avr.  1870,  S.  71.  2. 8  ;  D.  71.  2. 10). 

3*  Système.  —  Le  délai  ne  court  qu'à  partir  de  la  signification 
du  jugement,  conformément  à  l'art.  582;  cet  article  s'appli- 
querait également  à  toute  autre  déciâon  rendue  en  matière  de 
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faillite.  Il  n*y  a  pas  lieu  de  dislinguer  si  le  jugement  déclaratif 
de  faillite  a  été  rendu  d* office  on  à  la  requête  d*un  créancier,  ni 
si  le  jugement  est  contradictoire  ou  par  défaut  ;  enfin  Tari.  582 
s'apflique  même  aux  jugements  rendus  sur  requête  (Toulouse, 
10  mars  185i,  S.  51.  2.  623;  D.  53.  5.  221;  —  Paris,  19  mai 
1851,  D.  54.  5. 357;  —  Gass.,  23  juin  1851,  S.  51. 1.  494;  D.  SI. 
1. 186  ;  —  Douai,  14  mai  1853  ;  —  Paris,  22  avr.  1858,  S.  58, 
2.  422;  — Lyon,  28  août  1860,  S.  61.  2.  492;  D.  61.  2. 118;  — 
Orléans,  13  déc.  1868,  S.  69.  2.  145;  D.  69.  2.  23;  —Gass., 
S  janv.  1877,  D.  77. 1.  64;  —  Alger,  6  janv.  1877,  Bull,  de  l'Al- 
gérie, 77.  165;  —  Alauzet,  t.  6,  n.  2862;  Boistel,  p.  621;  Dé- 
mangeât sur  Bravard,  t.  5,  p.  665). 

On  ajoute,  à  Tappui  de  ce  système,  que,  dans  le  cas  où  il 
8^agitd*un  jugement  de  débouté  d'opposition  d'une  demande  en 
déclaration  de  faillite,  le  délai  d'appel  ne  peut  courir  qu'à  comp- 
ter de  la  signification  de  ce  jugement,  puisqu'une  telle  décision 
n'est  ni  soumise  à  l'affiche  et  à  l'insertion  prescrites  par  Fart.  442, 
ni  susceptible  d'opposition. 

4*  Système.  —  Le  délai  court,  pour  les  jugements  contradic- 
toires, du  jour  de  la  signification,  conformément  à  l'art.  582; 
et,  pour  les  jugements  par  défaut,  du  jour  de  Texpiration  du 
délai  pour  faire  opposition,  suivant  la  disposition  générale  de 
l'art.  443  du  Code  de  procédure.  Décider  autrement,  dit-on  à 
l'appui  de  ce  système,  ce  serait  priver  les  parties  du  droit  d'ap- 
peler des  jugements  par  défaut,  puisque  le  délai  d'appel  serait 
le  plus  souvent  expiré  avant  celui  d'opposition  (Montpellier, 
10  mai  1844,  Droit,  i"  juin  1844;  —  de  Couder,  n.  1126;  Bé- 
darride,n.  1187  et  1192). 

5*  Système.  —  L'art.  582  doit  toujours  être  observé,  que  le 
jugement  soit  contradictoire  ou  par  défaut;  et  le  délai  court,  à 
partir  de  la  signification,  toutes  les  fois  que  le  droit  d'appel  est 
exercé  par  des  créanciers  ou  des  tiers  intéressés  qui  ont  été 
parties  au  jugement. 

Mais  lorsque  le  droit  d'appel  est  exercé  par  des  personnes 
qui  n'ont  pas  été  personnellement  en  cause  en  première  ins- 
tance, dans  les  cas  où  il  est  admis  que  l'appel  est  recevable  dans 
ces  conditions  (V.  suprà,  n.  564),  l'application  de  l'art.  582  ne 
peut  être  prescrite,  car  il  est  souvent  impossible  au  failli  de 
faire  signifier  le  jugement  à  tous  les  créanciers  qui  n'y  auraient 
pas  figuré  ;  on  fait  alors  courir  le  délai  de  l'expiration  de  celui 
fixé  par  la  loi  pour  faire  opposition  (Aix,  6  avr.  1870,  S.  71.  2. 
8;— Démangeât  sur  Bravard,  t.  5,  p.  665;  Alauzet,  n.  2861; 
Laroque-Sayssinel,  n.  1839). 

570.  L'appel  des  syndics  contre  le  jugement  rendu  sur  leur 
demande,  qui  a  refusé  de  reporter  la  cessation  des  paiements  à 
une  autre  époque  que  celle  fixée  dans  le  jugement  déchralif  de 
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faillite,  est  valablement  interjeté  par  voie  de  simple  requête 
présentée  à  la  Cour,  sans  qu'il  soit  besoin  d'intimer  ni  le  failli, 
ni  le  créancier  qui  a  poursuivi  la  déclaration  de  faillite,  alors 
qne  ni  Tun  ni  l'autre  n'ont  été  parties  au  jugement  frappé  d'ap- 
pel (Paris,  8  juin  1812;  —  Agen,  20  juin  1855,  S.  56.  2.  198; 
D.  56.  2.  97;  —  Renouard,  t.  2,  p.  379;  Alauzet,  n.  285;  Laro- 
que-Sayssinel,  n.  1845  ;  Bédarride,  1. 1,  n.  53  ;  de  Gouder,n.  1130; 

—  CofUrà,  Geoffroy,  Code  des  faillites,  p.  18). 

571.  Le  Gode  de  commerce  de  1808  ne  contenait  aucune 
disposition  relative  au  délai  dans  lequel  devait  être  interjeté 
l'appel  des  jugements  rendus  en  matière  de  faillite  ;  on  obser^ 
vait  les  délais  de  droit  commun,  ce  qui  avait  l'inconvénient  de 
tenir  trop  longtemps  en  suspens  les  intérêts  des  parties. 

Aux  termes  du  nouvel  art.  582,  le  délai  d'appel,  pour  tout 
jugement  rendu  en  matière  de  faillite,  est  de  quinze  jours 
seulement  à  compter  de  la  signification  (Circul.  minist.  du 
8  juin  1838). 

572.  Le  délai  de  quinzaine  fixé  par  l'art.  582  ne  s'appliquant 
qu'aux  jugements  rendus  en  matière  de  faillite,  il  importe  de 
déterminer  quels  sont  ces  jugements* 

En  règle  générale,  on  ne  peut  réputé  tels  que  ceux  qui  ont 
prononcé  sur  les  questions  résultant  de  la  faillite,  sur  des  ac- 
tions nées  de  la  fidUite  ou  exercées  à  son  occasion,  ou  enfin  qui 
intéressent  Tadministration  et  la  procédure  spéciale  de  cette 
faillite  (Gass.,  !•'  avr.  1840,  S.  40.  1.  447  ;  D.  40.  I.  192  ;  — 
Cass.,  27  juill.  1852,  S.  52.  1.  621  ;  —  Gass.,  10  mai  1853,  S.  53. 
1.  509;  D.  53.  6.  159;  —  Golmar,  9  janv.  1867,  Bull,  de  cette 
Cour;  —  Gass.,  9  juill.  1867,  S.  67.  1.  445;  D.  69.  1.  28i  ;  ~ 
Bordeaux,  4  mars  1869,  J.  de  cette  Gour,  69.  152  ;  —  Dalloz, 
n.  1372  et  1373;  de  Gouder,  n.  1152;  Laroque-Sayssinel, 
n.  1825  ;  Boistel,  p.  686  ;  Démangeât  sur  Bravard,  t.  5,  p.  661). 

673.  Tels  sont,  notamment  :  1®  les  jugements  qui  pronon- 
cent sur  la  demande  à  fin  de  déclaration  de  faillite,  soit  qu'ils 
l'admettent,  soit  qu'ils  la  rejettent.  Vainement  on  oppose,  quand 
la  demande  est  rejetée,  qu'A  n'y  a  vraiment  pas  faillite  :  l'objet 
du  litige  est  précisément  de  statuer  sur  la  qualité  de  failli  du 
débiteur  (Gass.,  16  août  1842,  S.  42.  1.  979;  —  Paris,  8  dée. 
1849;  —  Poitiers,  4  juill.  1860,  S.  60.  2.  586  ;  D.  60.  2.  168; 

—  Alauzet,  t.  6,  n.  2860;  Bédarride,  t.  2,  n.  1196;  Geoffroy, 
p.  428;  de  Gouder,  n.  1153  ;  Démangeât  sur  Bravard,  t.  5,  p.  661; 

—  Contra,  Esnault,  t.  1,  n.  146;  Pardessus,  n.  1102). 

674.  2^  Les  jugements  ayant  pour  objet  la  fixation  de  la  date 
de  la  cessation  des  paiements.  Ainsi  jugé  notamment  à  l'égard 
du  jugement  qui  reporte  la  faillite  sur  la  demande  du  syndic, 
bien  qu'il  statue  en  même  temps  sur  une  demande  concomi- 
tante ayant  pour  objet  l'annulation  d'un  acte  passé  par  le  failli 
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après  1&  cessation  de  ses  paiements  (Paris,  42  mars  1877,  Gm. 
<rf-A.,20juiU.  1877). 

576.  S""  Les  jugements  qui  statuent  sur  la  validité  des  actes 
ou  des  paiements  consentis  par  le  failli,  et  des  hypothèques  ou 
privilèges  inscrits  contre  lui  depuis  la  cessation  de  ses  paiements 
ou  dans  les  dix  jours  qui  Font  précédée  (Paris,  20  juin  1830  ;  — 
Cass.,  l"avr.  1840;  —Bordeaux,  11  mai  1873,  D.  74.  2. 105). 

576.  4""  Le  jugement  qui  statue  sur  la  demande  formée  par 
le  syndic  d'une  société  en  commandite  par  actions  contre  on 
commanditaire,  à  fin  de  rapport  des  sommes  reçues  par  celui-d 
à  titre  de  dividendes,  alors  que  la  société  n'avait  réalisé  aucun 
bénéfice  et  que  la  société  était,  à  cette  époque,  en  état  d'insol- 
vabilité (Cass.,  3  mars  1863,  S.  63. 1. 137;  D.  64. 1.  223;  — U- 
roque-Sayssinel,  n.  1157). 

577.  5*  Le  jugement  à  fin  d'admission  d'un  créancier  au 
passif  de  la  faillite,  alors  même  que  la  demande  est  formée  par 
un  créancier  privilégié  et  que  le  privilège  est  contesté,  sauf  aa 
tribunal  de  commerce  à  renvoyer  au  tribunal  civil  la  dédsion 
de  la  contestation  ;  et,  quant  à  cette  contestation  déférée  au  tii- 
bunal  civil,  on  applique  la  règle  de  droit  commun  sur  le  délai 
d'appel  (Cass.,  1"  avr.  1840;  —  Lyon,  10  mars  1861,  D.62. 
2,  i73  ;  _  Dalloz,  n.  1372). 

578.  6"^  Le  jugement  rendu  sur  la  sincérité  d'une  créance  pré- 
sentée à  la  vérification  générale  des  créanciers  (Poitiers,  2  juill. 
1846,  S.  46. 2.  526  ;  —  Laroque-Sayssmel,  n.  1827  ;  de  Couder, 
n.  1160). 

579.  7^  Le  jugement  rendu  sur  l'opposition  au  concordat. 

580.  8®  Le  jugement  qui  statue  sur  l'homologation  du  conco^ 
dat  (Cass.,  1*'  avr.  1840,  S.  40. 1. 447;  D.  40. 1. 192);  —  Oucehii 
qui  surseoit  k  statuer  sur  l'homologation  du  concordat  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  été  prononcé  sur  l'admission  ou  le  rejet  d'une  créance 
donnant  la  majorité  en  sommes  (Paris,  3  déc.  1877,  Droite  11  déc. 
et  Gaz.  trib.,  8  déc.  1877). 

581 .  9*"  Le  jugement  qui  prononce  sur  les  comptes  définitifs 
des  syndics  (Cass.,  !«'  avr.  1840,  précité);  ou  sur  la  fixation  de 
leurs  honoraires  (Rennes,  22  déc.  1841,  S.  42.  2.  62  ;  —  Nancy, 
a  mai  1867,  S.  68.  2.  118). 

582. 10*  Le  jugement  sur  la  demande  en  rapport  de  sommes 
à  la  masse,  formée  par  les  syndics  contre  des  créancjiers  (Paris, 
29  juin  1839,  D.  39.  2.  252). 

583.  11*  Le  jugement  rendu  sur  lia  demande  des  syndics^ 
contre  un  créancier,  à  fin  de  rapport  à  la  masse  de  marchandises 
données  en  paiement  de  dettes  échues  dans  les  dix  jours  qui 
ont  précédé  la  cessation  des  paiements  (Paris,  29  juin  1839, 
précité). 

984, 12*  Le  jugement  qiù  statue  sur  rexcitsabililé  du  failli, 
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lequel  est  susceptible  d*appel,  mftme  de  la  part  des  créanciers. 
Cependant  la  question  est  controversée. 

Ainsi,  on  a  prétendu  que  le  jugement  qui  statue  sur  Tex- 
cusabilité,  n'intervenant  qu*à  la  dissolution  de  Tunion,  était  un 
jugement  après  faillite  et  non  un  jugement  en  matière  de  faillite  : 
on  en  a  conclu  que  Tappel  devait  être  interjeté  dans  le  délai  de 
droit  commun,  c'est-à-dire  de  deux  mois,  et  non  dans  le  délai 
de  qidnxaine,  fixé  par  Tart.  582.  (Bourges,  11  fév.  1851,  S.  52. 2. 
81  ;  D.  51. 2.  87  ;  —  Montpellier,  8  avr.  1853,  S.  53.  2.  202;  D. 
55.  2. 349;  —  Amiens,  11  déc.  1855,  S.JSfi,  2.  232  ;  D.  56.  2.  156  ; 
—  Bédarride,  n.  841  ;  Démangeât  sur  Bravard,  t.  5,  p.  666  et  667). 

Mais  ce  système  est  repoussé  aujourd'hui  par  la  jurisprudence 
(Orléans,  4  mai  1852,  S.  53.  2.  140;  D.  53.  2.  206  ;  —  Paris, 
19  août  1852,  S.  52. 2. 518  ;  D.  53. 2.  70;  —  Nîmes,  13  juin  1853, 
S.  53.  2.  509  ;  D.  53.  2.  207  ;  —  Rouen,  18  juill.  1858,  S.  59.  2. 
167;  —  Orléans,  28  mars  1860,  S.  61.  2.  27;  —  Limoges,  9  août 
1862,  S.  62.  2.  307  ;  D.  62. 5. 161  ;  —  Nîmes,  3  janv.  1865,  S.  65. 
S.  3  ;  ^Renouard,  t.  2,  p.  164  ;  Alauzet,  t.  6,  u.  2746  ;  de  Couder, 
n.  1155;  Laroque-Sayssinel,  n*  1829). 

585. 13*  Le  jugement  qui  statue  sur  des  privilèges  réclamés 
sur  le  mobilier,  autres  que  ceux  qui  sont  de  la  compétence  des 
tribunaux  civils  (Cass.,  l*'avr.  1840). 

586. 14''  Le  jugement  qui  statue  sur  les  droits  delà  femme  du 
failli,  autres  que  ceux  qui  sont  de  la  compétence  des  tribunaux 
dvils  (Cass.,  1"  avr.  1840,  Dalloz,  n.  1372). 

587.  15*  Les  jugements  sur  les  revendications,  dans  les  cas 
prévus  par  les  art.  574,  575  et  576  du  C.  de  commerce  (Boistel, 
p.  686;  Laroque-Sayssinel,  n.  1828;  Démangeât  sur  Bravard, 
t.  5,  p.  662). 

Spécialement,  le  jugement  rendu  sur  l'action  en  revendication 
de  titres  ou  de  traites,  formée  contre  une  faillite,  en  vertu  de 
l'art.  574  (Douai,  20  mai  1876,  S.  76.  2.  207  ;  D.  76.  2.  97). 

Spécialement  encore  le  jugement  qui,  en  rejetant  la  demande 
en  revendication  du  prix  d'une  vente  effectuée  par  le  failli  à  titre 
de  commissionnaire,  renvoie  le  demandeur,  pour  la  fixation  de 
sa  créance,  à  la  vérification  qui  en  sera  faite  au  cours  de  la  fail« 
Ute  (Cass.,  2  avr.  1850,'S.  50.  2.  419). 

588. 16*"  Le  jugement  rendu  avec  le  syndic,  relativement  aux 
opérations  de  la  faillite,  après  la  résolution  du  concordat  (Paris, 
13  mars  1857,  S.  58.  2.  92;  D.  58.  2.  144;  —  Démangeât  sur 
Bravard,  t.  5,  p.  962;  de  Couder,  u.  1154;  Laroque-Sayssinel, 
n.  1827). 

589.  Les  jugements  ne  peuvent  être  considérés  comme  rendus 
en  matière  de  faillite,  dans  le  sens  de  l'art.  582,  et  susceptibles 
d'appel  dans  le  délai  de  quinzaine,  qu'autant  qu'ils  émanent  des 
tribunaux  de  commerce,  que  leur  objet  rentre  dans  les  attribu- 
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lions  conférées  à  ces  tribunaux,  et  particulièrement,  que  la  con- 
testation soit  née  de  la  faillite  et  qu'elle  intéresse  radministra- 
tion  et  la  procédure  de  faillite.  -^  Il  sulBt  que  le  tribunal  de 
commerce  ait  déclaré  qu'il  statuait  en  madère  de  faillite,  pour 
que  rappel  de  son  jugement  ne  puisse  être  interjeté  que  dans 
la  quinzaine  de  sa  signification,  conformément  à  Tart.  582,  sauf 
à  rappelant  à  contester  ensuite  devant  la  Gour  la  qualification 
donnée  à  la  demande  (Paris,  4  mai  1843,  S.  43.  2.  417  ;  —  Or- 
léans, 10  juill.  1844  ;  —  Gass.,  6  avr.  1868,  S.  68.  1. 295  ;  D.  68. 
1.  257;  —  Bordeaux,  26  mai  1871,  Journal  de  cette  Gour,  71* 
120;  —  Renouard,  t.  2,  p.  399;  Dalloz,  n.  1373  ;  Lainné,  p.  558; 
de  Couder,  n.  1162;  Bédarrîde,  n.  1194;  Alauzet,  n.  2859; 
Laroque-Sayssînel,  n.  1830  et  1831.  —  Contra,  Gass.,  l^'avr, 
1840,  S.  40. 1.  447;  D.  40. 1.  192  ;  —  Paris,  4  mars  1844,  Droti, 
5  mars  1844;  —  Boileux  sur  Boulay-Paty,  t.  2,  n.  1152  ;  Bécane, 
QuesL  sur  les  failL,  p.  71). 

590.  U  faut  considérer  comme  restant  soumis  au  délai  d'appel, 
tel  qu'il  est  réglé  parle  droit  commun,  les  contestations  qui  n*oni 
pas  leur  cause  dans  le  fait  de  la  faillite. 

Notamment:  1^  Le  jugement  qui,  rendu  sur  une  instance  in- 
troduite avant  la  déclaration  de  faillite,  prononce  une  condam- 
nation contre  les  syndics  au  profit  d'un  créancier,  alors  même 
que,  comme  conséquence  de  cette  condamnation,  le  jugement 
ordonnerait  l'admission  de  ce  créancier  aii  passif  de  la  faillite. 
En  effet,  Tadmisslon  à  la  faillite  n'implique  pas  nécessairement 
que  la  décision  ait  été  rendue  en  matière  de  faillite  (Gass.,  9  juill. 
1867,  S.  67. 1.  445  ;  D.  67.  1.  73  ;  —  de  Gouder,  n.  1164;  Laro- 
que-Sayssinel,  n.  1826). 

591 .  2**  Le  jugement  qui,  alors  même  que  Tinstance  a  été  in- 
troduite après  la  déclaration  de  faillite,  statue  sur  une  contes- 
tation élevée  au  sujet  d'une  opération  antérieure  à  la  cessation 
des  paiements,  alors  que  cette  contestation  est  indépendante  de 
la  faillite  plus  tard  déclarée,  et  que,  par  exemple,  elle  soulève  sim- 
plement la  question  de  savoir  si  l'opération  dont  il  s'agit  a  un 
caractère  dvil  ou  commercial  (Rouen,  6  fév.  1840  ;  —  Dalloz, 
n.  1372). 

592.  3<»  Le  jugement  qui  condamne  un  associé  à  verser  sa 
misé  sociale,  qu'il  s'agisse  d'un  associé  en  nom  collectif  ou  d'un 
associé  commanditaire  (Bordeaux,  27  juin  1844,  S.  44.  2.  621  ;  — 
Paris,  20  fév.  1847). 

593.  4""  Le  jugement  qui  statue  sur  une  contestation  relative 
à  la  validité  d'un  transport  consenti  par  un  entrepreneur  de  tra- 
vaux publics,  depuis  tombé  en  faillite,  à  l'un  de  ses  fournisseurs, 
lorsque  ce  transport  est  attaqué  en  vertu  du  privilège  qu'iUtribue 
à  certains  créanciers  de  Tentrepreneur  le  décret  du  26  pluviôse 
an  2  sur  les  sommes  dues  à  raison  de  l'entreprise  (Gass.,  22  janv. 
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1868,  S.  68. 1. 177;  D.  68. 1.  55.  ^  Contra,  Paris,  36 JmU.  1843^ 
i>rof'/,  29  juin.  1843). 

594.  S""  Le  jugement  intervena,  après  concordat  homologué, 
entre  le  failli  et  l'un  de  ses  créanciers,  alors  même  que  des  com- 
missaires liquidateurs  auraient  été  adjoints  au  failli  et  que  la  de- 
mande du  créancier  aurait  été  formée  contre  ces  derniers  (Gass., 
27  juiU.  1852,  S.  52.  1.  521  ;  D.  52.  1.  211  ;  —  10  mai  1853, 
S.  33. 1.  509  ;  D.  53. 1. 159  ;  —  de  Couder,  n.  1171  ;  Démangeât 
sur  Brayard,  t.  5,  p.  662,  note  1  ;  Laroque-Sayssinel,  n.  1826). 

595.  6®  Le  jugement  qui  déclare  insolvable  la  femme  d'un 
failli,  et,  par  suite,  incapable  de  former  une  surenchère  lors  de 
la  vente  des  immeubles  de  son  mari  (Poitiers,  17  nov.  1842  ;  — 
de  Couder,  1169). 

596.  V  Le  jugement  qui  intervient  sur  une  question  de  privi- 
lège pouvant  surgir  indépendamment  de  l'état  de  faUlite  du  dé- 
biteur et  fondé  sur  Tune  des  causes  énumérées  dans  le  Gode  civil 
(Lyon,  19  juill.  1876,  Joum.  de  cette  Cour,  77.  76). 

597.  S""  Le  jugement  qui  statue  sur  une  demande  en  paiement 
d*effets  de  commerce,  formée  contre  un  commerçant  tombé  en 
faillite  après  que  l'instance  a  été  introduite,  lorsque  cette  demande 
est  conû)attue  par  les  syndics  à  l'aide  de  moyens  étrangers  à  la 
faillite,  et  fondés,  par  exemple,  sur  la  cause  illicite  des  effets.  Il 
en  est  ainsi,  même  si  le  jugement,  en  validant  la  créance,  a  admis 
le  créancier  au  passif  de  la  faillite  (Gass.,  9  juill.  1867,  S.  67. 
1.  445;D,68. 1.  72). 

598.  9"*  Le  jugement  rendu  sur  une  demande  tendant  à  faire 
déclarer  un  tiers  débiteur  d'une  traite  tirée  sur  lui  par  le  failli, 
antérieurement  à  sa  faillite  (Caen,  30  juill.  1844,  S.  45.  2.  224  ; 
D.  45.  4. 178). 

599. 10"*  Le  jugement  qui  statue  sur  la  demande  formée  par 
on  syndic  contre  un  tiers,  en  annulation  d'une  vente  ou  d'une 
constitution  d'hypothèque,  et  fondée  sur  des  moyens  ne  résul- 
tant pas  du  fait  de  la  faillite  (Nancy,  15  janv.  1842  ;  —  Dalloz, 
n.  1372). 

De  même,  celui  qui  prononce  sur  la  validité  d*une  aliénation 
consentie  par  le  failli,  avant  la  cessation  des  paiements,  et  atta- 
quée par  les  syndics  comme  faite  en  fraude  de  leurs  droits 
(Rouen,  6  fév.  1840). 

600.  11<>  Le  jugement  qui  prononce  sur  la  demande  en  nul- 
fité  d*ane  vente  d'objets  appartenant  au  failli,  faite  par  un  tiers 
sans  qualité  (Bordeaux,  4  mars  1869,  Joum.  de  cette  Cour, 
69. 152). 

601 .  12*  Le  jugement  qui  statue  sur  une  demande  formée  par 
un  tiers  aQn  d'être  reconnu  propriétaire  de  marchandises  exis- 
tant dans  les  magasins  du  failli,  et  qu'il  prétend  lui  avoir  été 
vendues  antérieurement.  En  effet,  il  s'agit  ici  d'une  revendication 
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de  droit  commun,  et  non  de  la  revendication  définie  par  les  art. 
575  et  576,  laquelle  n'est  relative  qu'à  la  revendication  exercée 
par  un  tiers  qui  avait  confié  ou  vendu  les  marchandises  revendis 
quées.  La  revendication  exercée  par  Tacheteur,  au  contraire,  n'est 
pas  considérée  comme  née  de  la  faillite,  parce  qu'elle  n'est  pas  la 
conséquence  nécessaire  de  l'état  du  négociant  failli  (Gass.,  1  avr. 
1830  et  1  avr.  1840,  S.  40.  1.  447  ;  D.  40. 1. 192  ;  —  de  Couder, 
n.  1166  ;  Laroque-Sayssinel,  n.  1826  ;  Bédarride,  n.  1193). 

602.  13*  Le  jugement  qui  fixe  l'importance  de  la  créance  sur 
laquelle  doit  porter  le  dividende  dû  en  vertu  du  concordat,  par 
suite  d'une  action  intentée  seulement  après  l'homologation  de  ce 
concordat  (Gass.,  27  juill.  1852,  S.  52. 1.  611). 

603.  14*  Le  jugement  qui  statue  sur  l'action  en  nullité  des 
avantages  particuliers  conférés  par  un  débiteur  à  quelques-uns 
de  ses  créanciers,  en  dehors  de  l'arrangement  amiable  par  lequel 
ses  créanciers  lui  ont  fait  remise  d'une  partie  de  leur  créance 
(Gass.,  20  juin  1849,  D.  50.  1. 83). 

603  bù.  Nous  avons  vu  plus  haut  (n.  569),  que  le  délai  de 
quinzaine  déterminé,  par  l'art.  582,  commençait  à  courir  du  jour 
de  la  signification  du  jugement.  Cependant,  le  jugement  peut> 
par  sa  nature,  ne  pas  être  susceptible  de  signification  ;  si,  par 
exemple,  il  s'agit  d'un  jugement  qui  refuse  de  prononcer  une 
déclaration  de  faillite,  sur  la  requête  d'un  créancier,  ou  bien  dans 
le  cas  de  déclaration  de  faillite  d'un  débiteur  décédé,  ou  dans 
celui  de  demande  formée  par  voie  de  requête,  à  l'effet  de  faire 
annuler  une  ordonnance  du  juge-commissaire  prononçant  la  clô- 
ture de  la  faillite.  Dans  ces  divers  cas,  le  délai  ne  peut  courir,  vis- 
à-vis  du  créancier,  que  du  jour  de  la  prononciation  du  jugement 
(Rennes,  25  mai  1838,  D.  39.  2.  69  ;  —  Riom,  18  fév.  1840  ;  — 
Pau,  21  juill.  1866,  Joum.  de  cette  Cour,  67.  266  ;  —  Paris, 
6  mai  1873,  Joum,  de  Nantes^  73.  2.  65  ;  —  Laroque-Sayssinel, 
n.  1840;  Bédarride,  n.  1195;  Renouard,  t.  2,  p.  424). 

604.  Cette  opinion  a  été  combattue,  particulièrement  à  l'égard 
de  l'appel  du  jugement  qui  rejette  la  demande  en  déclaration  de 
faillite,  formée  par  un  créancier.  On  a  prétendu  qu'il  devait  être 
fait  application  de  l'art.  582,  lequel  détermine  en  termes  géné- 
raux un  délai  applicable  à  tout  jugement  rendu  en  matière  de 
faillite  (Rouen,  6  fév.  1840  ;  —  Gass.,  16  août  1842;  —  Paris,  8 
déc.  1849,  D.  50.  5. 222  ;  —  Poitiers,  4  juiU.  1860,  S.  60. 2.  586  ; 
D.  60.  2. 168  ;  —  Dalloz,  n.  1364;  Démangeât  sur  Bravard,  t.  5, 
p.  665). 

605.  La  signification  du  jugement  qui  statue  sur  l'excusabi- 
lité  est-elle  nécessaire  pour  faire  courir  le  délai  d'appel  ? 

Suivant  un  premier  système,  il  y  a  lieu  de  faire  une  distinc- 
tion :  si  l'appel  émane  du  failli,  la  signification  est  nécessaire 
pour  faire  courir  le  délai.  Mais,  si  l'appel  est  interjeté  par  un 
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eréancier,  la  dispense  do  la  signification  est  commandée  par 
rimpossibilité  pour  le  failli  de  notifier  le  jugement  qui  le  déclare 
excusable,  soit  à  tous  les  créanciers,  individuellement,  soit  aux 
syndics  dont  les  fonctions  ont  cessé  (Bourges,  il  fév.  4851,  S. 
52.  2.  81  ;  D.  51.  2.  87  ;  —  Amiens,  H  déc.  1855,  S.  56.  2.  232  ; 
D.  56.  2. 165;  —  Démangeât  sur  Bravard,  t.  5,  p.  666  et  667  ; 
Alauzet,  n.  2745;  Laroque-Sayssinel,  n.  1841). 

Suivant  un  autre  système,  la  signification  serait  nécessaire  et 
le  délai  d* appel  ne  commencerait  à  courir  que  du  jour  de  cette 
signification  (Orléans,  4  mai  1852,  S.  53.  2.  140;  D.  53.  2.  206; 

—  Paris,  19  août  1852,  S.  52.  2.  518;  D.  53,  2.  70;  —Lyon, 
14  noY.  1853,  S.  54.  2.  443;  D.  54.  5.  372  ;  —  Rouen^  18  juill. 
4858,  S.  59.  2.  167  ;  —  Orléans,  28  mars  1860,  S.  61.  2.  27;  — 
Douai,  29  déc.  1862,  S.  64.  2.  38;  —  Gass.,  21  juill.  1863,  Gaz. 
trt'à.,  22  juill.  1863  ;  —  Bourges,  28  nov.  1863  ;  —  Paris,  8  janv. 
1864,  D.  64.  5. 178;  —de  Couder,  n.  1147). 

606.  Dans  le  cas  où  le  jugement  statuant  sur  Texcusabilité 
a  été  signifié  au  failli  avant  Tappel,  cet  appel  doit  être  interjeté 
par  lui  en  la  forme  ordinaire,  c'est-à-dire  par  exploit  contenant 
ajournement  (Colmar,  22  août  1853  ;  —  Alauzet,  t,  6,  n.  2702  ; 
Laroque-Sayssinel,  n.  1848;  de  Couder,  n.  1149). 

607.  Hais  si  Tappel  a  été  interjeté  par  le  failli  avant  la  signi- 
fication, le  jugement  est  déféré  à  la  Cour  par  voie  de  requête 
communiquée  au  ministère  public.  Les  créanciers  conservent 
toujours  la  faculté  d'intervenir  pour  le  maintien  de  leurs  droits 
(Bourges,  11  fév.  1851,  S.  52.  2.  81  ;  D.  51.  2.  87;  —  Orléans, 
4  mai  1862,  S.  53.  2.  140;  D.  53.  2.  206;  —  Cass.,  1*'  fév.  1853; 

—  Amiens,  11  déc.  1855,  S.  56. 2. 232  ;  D.  56.  2. 165  ;  —  Paris, 
8  janv.  1864,  S.  64.  2.  38;  D.  64.  5.  178;  —  Renouard,  t.  2, 
p.  165;  Alauzet,  t.  6,  n.  2746  ;  Laroque-Sayssinel,  loc,  cit.;  de 
Couder  n.  1150.  —  Contra,  Bédarride,  n.  842). 

608.  Lorsque  des  créanciers  interjettent  appel  du  jugement 
d*excusabilité,  non  seulement  ils  ne  sont  pas  tenus  de  procéder 
par  voie  de  requête,  et  non  seulemenjt  ils  ne  commettent  pas 
d'irrégularité  en  employant  la  voie  ordinaire  de  Tajoumement, 
mais  ils  doivent,  dans  tous  les  cas,  suivre  cette  dernière  marche 
(Paris,  31  déc.  1853,  S.  54.  2.  123  ;  —  Paris,  2  déc.  1865,  BuU. 
de  cette  Cour,  66.  499;  —  Renouard,  t.  2,  p.  164;  Alauzet,  t.  6^ 
n.  1745;  Laroque-Sayssinel,  t.  2,  n.  1849;  de  Couder,  n.  1151). 

609.  Le  délai  d*appel  d'un  jugement  rendu  en  matière  de 
faillite  court  seulement  à  partir  de  la  signification  à  personne 
ou  h  domicile  réel,  conformément  à  Tart.  443  du  Code  de  proc. 
civ.  C*est  ce  qui  a  été  décidé  spécialement  quant  au  jugement 
déclaratif  de  la  faillite,  rendu  contradictoirement  avec  le  débi- 
teur (Montpellier,  18  mai  1844,  S.  45,  2.  280  ;  —  Alauzet, 
D.  2861  ;  Laroque-Sayssinel,  n.  1835). 
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610.  La  signification  an  domicile  éln  en  conformité  de  Tar- 
ticle  422  dn  Gode  de  procédure,  on  an  greffe  dn  tribunal  de 
commerce  ne  peut  suppléer  à  la  signification  à  personne  ou  à 
domicUe  réel,  et  ne  sujffit  point  pour  faire  courir  le  délai  d*appel 
(Gass.,  2  mars  1814  ;  —  Gass.,  24  jany.  1855,  D.  65. 1.  73  — 
Paris,  l**  juill.  1857,  7.  Irié.  comm,,  57.  194  ;  —  Paris,  29  mai 
1868,  /.  trib.  comm.,  69. 177  ;  —  Paris,  31  jany.  1856,  S.  56. 2. 
230  ;  D.  56.  2.  142  ;  —  Nancy,  4  mars,  1873,  S.  73.  2.  219  ;  D. 
74.  2.  41;  —  Dijon,  25  jany.  1872,  J.  irib,  comm.j  74. 130;  — 
Ghauyeau^  /.  av.,  t.  87,  p.  244,  247  et  suiy.;  Riyière,  p.  794; 
de  Gouder^  n.  1146  ;  Rodière,  t.  2,  p.  5  et  6,  et  p.  78  et  79  ; 
Nougier,  Comp.  des  trib.  de  eomm,^  t.  3,  p.  150;  Bédarride, 
t.  3,  sur  Tart.  582  ;  Démangeât  surBrayard,  t.  5,  p.  660  et  suiy.; 
Laroque-Sayssinel,  n.  1836  ;  —  Contra,  Paris,  26  mars  1851,  D» 
52.  2.  68  ;  —  Dijon,  24féy.  1852,  D.  52.  2.  67  ;  —  Gass.,  2  déc. 
1857,  S.  57. 1.  550;  D.  58. 1. 59  ;— Nîmes,  6  août  1861,  S.  61.  »• 
463  ;  —  Nîmes,  25  mars  1862,  S.  62.  1.  607  ;  D.  62.  1.  176;  — 
Paris,  2  mars  1869,  J.  trib.  comm.,  70.  52  ;  —  Paris,  19  août 
1872,  S.  72.  2.  240;  —  Alger,  22  jany.  1875,  J.  av.,  75.  359  ;  — 
Douai,  20  mai  1876,  S.  76.  2. 207;  D.  76.  2.  97  ;  —  Chauveau, 
sur  Garré,  Lots  de  la  proc,  Supp.^  t.  7,  p.  427,  Q.  1517  6m,  et 
t.  3,  p.  595  à  599,  Q.  1556  ;  Orillard,  n.  714). 

611.  Le  délai  de  quinzaine,  accordé  par  Tart^  582,  est  franc; 
il  ne  comprend  ni  le  jour  de  la  signification  ni  celui  de  Téchéance 
(Art.  4  de  la  loi  du  3  mai  1862  ;  —  Nancy,  9  jany.  1845  ;  —  Rennes, 
26  féy.  1851,  S.  51.  2.  571  ;  D.  51.  5.  249  ;  —  Amiens,  10  mai 
1851,  D.  51.  5.  250;  —  Dalloz,  n.  1375;  Alauzet,  n.  2861  ; 
Laroque-Sayssinel,  n.  1833). 

Si  le  dernier  jour  du  délai  est  un  jour  férié,  le  délai  est  prorogé 
au  lendemain. 

612.  A  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  en  droit  commun,  où  le 
délai  d'appel  n'est  pas  augmenté  à  raison  des  distances,  pour  les 
personnes  domiciliées  en  France,  le  délai  de  quinzaine  déterminé 
par  Tart.  582  est  augmenté,  pour  les  parties  domiciliées  dans 
un  lieu  autre  que  celui  où  siège  le  tribunal  qui  a  rendu  le  juge- 
ment, d'un  jour  par  cinq  myriamètres  de  distance. 

Mais  il  n'y  a  pas  lieu  d'augmenter  ce  délai  d'un  second  délai 
d'un  jour  par  trois  myriamètres  de  distance  entre  le  domicile  de 
l'appelant  et  celui  de  l'intimé,  conformément  à  l'ancien  art.  1033 
du  Gode  de  procéd . ,  lequel  a  été  modifié  par  la  loi  du  3  mai  1862 
(Gaen,  17  déc.  1844,  D.  45.  2.  45;  —  Paris,  3  déc.  1877,  Gaz. 
trib.,  8  déc.  1877  ;  Droit,  11  déc.  1877;— Renouard,  t,  2,  p.  401  ; 
Alauzet,  t.  6,  n.  2861  ;  Laroque-Sayssinel,  n.  1834  ;  Bédarride, 
n.  1197  ;  de  Gouder,  n.  1142.  —  Contra,  Paris,  19  mai  1868,  S. 
68.  2.  212). 

Il  n'y  a  pas  lieu  non  plus  à  augmentation  d*un  jour  pour  une  frac- 
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lion  de  cinq  myriamëirea  en  sns  d'un  nombre  de  cinq  myriamèires 
complets  (Paris,  !•'  juill.  1857,  S.  58.  2.  89  ;— Alauzet,n.  1861  ; 
Laroque-Sayssinel,  n.  1834). 

Art.  7.  —  JugemenU  qai  m  $oni  susceptibles  d* aucun  rec<mrs. 

613.  <c  Ne  seront  susceptibles  ni  d'opposition,  ni  d*appel, 
ni  de  recours  en  cassation  : 

1»  1^  Les  jugements  relatifs  à  la  nomination  ou  au  remplace- 
ment du  juge-commissaire,  à  la  nomination  ou  à  la  révocation 
des  syndics; 

»  2""  Les  jugements  qui  statuent  sur  les  demandes  de  sauf- 
condnit  et  sur  celles  de  secours  pour  le  failli  et  sa  famille  ; 

»  3®  Les  jugements  qui  autorisent  à  vendre  les  effets  ou  mar- 
chandises appartenant  à  la  faillite  ; 

y»  4*  Les  jugements  qui  prononcent  sursis  au  concordat,  ou 
admission  provisionnelle  de  créanciers  contestés  ; 

»  5^  Les  jugements  par  lesquels  le  tribunal  de  commerce 
statue  sur  les  recours  formés  contre  les  ordonnances  rendues  par 
le  juge-commissaire  dans  les  limites  de  ses  attributions  (Art.  583,  • 
G.  comm.). 

614.  Les  jugements  qui  statuent  sur  les  demandes  de  sauf- 
conduit  ne  sont  pas  susceptibles  de  recours,  aux  termes  de 
Tart.  583-2^.  On  décidait  ainsi  avant  la  loi  abolitive  de  la  con- 
trainte par  corps,  môme  à  l'égard  du  créancier  sur  la  poursuite 
duquel  le  failli  avait  été  incarcéré  (Paris,  31  août  1839). 

Cette  solution  a  été  maintenue  dans  certains  cas  où  la  con- 
trainte par  corps  a  été  conservée,  notamment  lorsqu'il  s'agit  de 
condamnation  en  matière  criminelle,  correctionnelle  ou  de  sim- 
ple police,  soit  à  des  amendes  ou  aux  frais  au  profit  de  l'État, 
soit  à  des  restitutions  ou  dommages-intérêts  au  profit  de  l'État 
ou  des  particuliers  (Art.  1  et  2  de  la  loi  du  22  juill.  1867  et  L. 
du  10  déc.  1871,  D.  67.  4.  75  et  71.  4. 167). 

616.  Il  n'y  a  pas  de  doute  qu'aucun  recours  ne  soit  admis- 
sible contre  le  jugement  qui  accorde  un  sauf-conduit,  aussi  bien 
fue  contre  celui  qui  le  refuse  ou  le  retire  (Lyon,  30  juin  1847, 
S.  48.  2.  86;  D.  42.  2.  40;  —  Orléans,  7  déc.  1866,  D.  66.  2. 
233;  —  Cass.,  22  mai  1867,  D.  67.  1.  198  ;  —  Renouard,  t.  2, 
p.  Àffi;  Alauzet,  n.  2863;  Laroque-Sayssinel,  n.  1853;  de  Cou- 
der, n.  1133;  Démangeât  sur  Bravard,  t.  5,  p.  670). 

€(16.  Nous  croyons  que  le  recours  ne  doit  pas  être  admis 
davantage  contre  le  jugement  qui  accueille  ou  rejette  la  de- 
mande de  mise  en  liberté  définitive  du  failli  (Orléans,  7  déc. 
1866,  y.  des  trib.  de  comm,,  1. 16,  p.  186;  —Cass.,  22  mai  1867, 
S.  67. 1.  199;  D.  67. 1. 198;  —  Boulay-Paty,  t.  1,  n.  258;  De- 
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mangeai  sur  Bravard,  t.  5,  p.  322,  note  3;  Alanzet,  n.  2M3; 
Laroque-Sayssinel,  n.  4853  ;  de  Couder,  n.  1433  ;  Gadrat,  p.  149). 
Cependant  il  a  été  jugé,  contrairement  à  cette  opinion,  que 
rappel  d*un  tel  jugement,  tendant  à  la  mise  en  liberté  défini- 
tive, était  recevable  en  la  forme,  sauf  à  la  Cour  à  rejeter  la  de- 
mande au  fond,  en  s*appuyant  sur  ce  que  la  mise  en  liberté  du 
failli  ne  peut  être  que  provisoire  jusqu'à  la  clôture  de  la  faillite 
(Cass.,  26juill.  1853,  D.  53.  1.  254;  —  Montpellier,  11  mars 
1871,  S.  71.  2.  110;  D.  72.  2.  28;  —  Boistel,  p.  689). 

617.  Les  jugements  intervenus  sur  une  demande  de  sursis 
au  concordat,  fondée,  par  exemple,  sur  Tinobservation  des  for- 
malités nécessaires  à  la  validité  du  concordat,  sont  affranchis 
de  tout  recours  lorsque  le  sursis  est  accordé.  En  effet,  de  tels 
jugements,  bien  qu'ils  allongent  les  délais,  ne  nuisent  ni  au 
failli  ni  aux  créanciers  (Caen,  20  janv.  1868,  S.  69. 2. 11  ;  D.  69. 
2.  100). 

Il  en  est  autrement  si  le  jugement  décide  qu'il  sera  passé  outre 
au  concordat  ;  ce  refus  sacrifiant  les  droits  des  créanciers,  il  est 
juste  qu'il  puisse  être  frappé  de  recours  (Paris,  28  avr.  1857^ 
S.  57.  2.  452;  —  Caen,  20  janv.  1869,  précité;  —  Renouard, 
t.  2,  p.  407  ;  —  Démangeât  sur  Bravard,  t.  5,  p.  671  ;  Alauzet, 
n.  2863;  Laroque-Sayssinel,  n.  1854;  de  Couder,  n.  1133;  Bois- 
tel,  p.  689). 

618.  Lorsque  le  sursis  est  demandé,  conformément  à  Tar- 
tide  499  du  Code  de  commerce,  à  raison  de  la  contestation  d'une 
créance,  le  jugement  intervenu  n*est  pas  susceptible  de  recours, 
soit  qu'il  accorde  le  sursis,  soit  qu'il  le  refuse,  en  admettant, 
toutefois^  le  créancier  contesté  à  prendre  part  aux  délibérations 
du  concordat  pour  une  somme  provisionnellement  déterminée 
(Paris,  18  oct.  1855,  S.  55.  2.  716;  D.  56.  2.  43;  —  Alauzet, 
n.  2863;  Laroque-Sayssinel,  n.  1854;  de  Couder,  n.  1133;  Dé- 
mangeât sur  Bravard,  t.  5,  p.  671). 

619.  L'art.  583-5^  soustrait  à  l'opposition,  à  l'appel  ou  au 
pourvoi  en  cassation  les  jugements  qui  statuent  sur  les  recours 
formés  contre  les  ordonnances  du  juge-commissaire,  mais  seu- 
lement dans  le  cas  où  ces  ordonnances  ont  été  rendues  dans  les 
limites  des  attributions  de  ce  magistrat.  En  effet,  ces  ordon- 
nances sont  des  actes  d'administration  plutôt  que  des  jugements. 

Nous  devons  remarquer  ici  que  les  ordonnances  du  juge- 
commissaire  ne  sont  elles-mêmes  susceptibles  de  recours  de- 
vant le  tribunal  de  commerce  que  dans  les  cas  expressémeni 
prévus  par  la  loi.  Tel  est,  par  exemple,  le  jugement  qui  statue 
sur  le  recours  formé  contre  l'ordonnance  par  laquelle  le  juge- 
commissaire  a  enjoint  au  syndic  de  ne  point  s'ingérer  dans  un 
débat  entre  un  tiers  et  un  prétendu  cessionnâire  du  failli  (Caen, 
5  juin  1876,  J.  de  proc,  1877,  art.  10878). 
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<I20.  Hais  les  jugements  qui  statuent  sur  le  recours  formé 
contre  les  ordonnances  sont  attaquables  pour  excès  de  pouvoir 
ou  incompétence  (Laroque-Sayssinel ,  n.  1855;  de  Couder, 
n.  1133;  Démangeât  sur  Bravard,  t.  5,  p.  672). 

621 .  Les  décisions  en  matière  de  faillite,  qui  ne  rentrent  pas 
dans  Tun  des  cas  spécifiés  par  l'art.  583,  constituent  de  vérita- 
bles jugements  et  restent  soumises  aux  voies  de  recours  établies 
par  le  droit  commun  (Rennes,  22  déc.  1841,  S.  42.  2.  62;  D.  42. 
2.  g6;  —  Lyon,  30  juin  1847,  D.  48.  2.  40  ;  —  Bédarride, 
n.  1201  ;  Dalloz,  n.  1378  ;  Alauzet,  n.  2863  ;  Laroque-Sayssinel, 
n.  1852). 

622.  Cependant  l'appel  doit  être  interjeté  dans  le  délai  de 
quinzaine,  conformément  à  Tart.  582. 

623.  Par  application  de  cette  règle,  on  a  considéré  comme 
ayant  le  caractère  d'un  jugement  proprement  dit,  susceptible 
de  recours,  celui  par  lequel  le  tribunal  de  commerce  statue  sur 
les  honoraires  réclamés  par  un  syndic  (Rennes,  22  déc.  1841, 
précité  ;  —  Nancy,  2  mai  1867,  S.  68.  2.  118  ;  D.  67.  2.  83;  — 
Aix,  18  déc.  1871,  D.  72.  6.  245  ;  —  Paris,  13  mal  1874,  D.  74. 
2.  200;  —  Gass.,  17  mars  1875,  D.  75.  1.  232  ;  —  Alauzet,  t.  6, 
B.  2567  ;  Bédarride,  1. 1,  n.  477  ;  Chauveau  sur  Carré,  Q.  1645  ter; 
de  Couder,  n.  1136;  —  Conirà,  Nancy,  l»'  mars  1878,  S.  78. 
2.  414). 

624.  Tels  sont  encore  :  1<*  le  jugement  qui  admet  ou  rejette 
Hne  créance  contestée  (Dalloz,  n.  638). 

2«  Le  jugement  qui  statue  sur  Thomologation  d'une  transac- 
tion. 

3*  Le  jugement  rendu  en  exécution  du  décret  du  22  août  1848 
BUT  les  concordats  amiables. 

4''  Le  jugement  rendu  sur  l'opposition  au  concordat. 

1^  Le  jugement  qui  statue  sur  l'homologation  du  concordat, 
sans  distinguer  si  l'homologation  est  accordée  ou  refusée  (Col- 
mar,  17  mars  1813  ;  —  Paris,  13  mars  1858,  J.  trib.  eamm., 
t.  7,  p.  311;  —Paris,  24  août  1861,  /.  trtb.  comm.,  t.  10, 
p.  469;  —  Renouard,  t.  2,  p.  110;  de  Couder,  n.  1134;  Bédar- 
ride, t.  2,  n.  1192  et  1193  ;  Démangeât  sur  Bravard,  t.  5,  p.  41^). 

Suivant  rat  autre  système,  le  jugement  prononçant  l'homolo- 
gation du  concordat  ne  serait  pas  sujet  à  appel,  et  les  créancier» 
ne  pourraient  empêcher  l'homologation  qu'en  faisant  opposition 
au  concordat,  conformément  à  l'art.  512  Code  comm.  Toute* 
fois,  le  jugement  d'homologation  serait  attaquable  pour  dol, 
fraude,  irrégularité  ou  incompétence.  Quant  au  jugement  refta* 
aani  l'homcdogation,  il  serait  susceptible  d'appel  de  la  part  tant 
du  failli  que  des  créanciers  et  des  syndics.  En  tout  cas,  les  créaU'* 
mws  qui  n'ont  pat  été  partias  au  jugement  statuant  sur  l'ho- 
HKibgation  sa  «eiaient  admis,  suivant  oe  système,  à  l'attaquer 
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par  aucun  moyen  de  recours  (Caen,  25  oct.  1823;  —  Toulouse, 
18  janv.  1828;  —  Douai,  17  fév.  1849,  S.  49.  2.  684;  —  Paris, 
28  avr.  1855,  S.  55.  2.  716  ;  —  Alauzet,  n.  2863;  Laroque-Says- 
sinel,  n.  1856  et  1857;  Boulay-Paty,  n.  268), 

6^  Le  jugement  prononçant  sur  l'excusabilité  3u  failli. 

V  Le  jugement  autorisant  Taliénation  à  forfait,  par  les  syn* 
dics,  des  droits  et  actions  d*un  recouvrement  difficile. 

625.  Le  jugement  qui  prononce  la  clôture  de  la  faillite  pour 
insuffisance  d'actif  n*est  pas  susceptible  d'opposition  ni  d'appel, 
bien  qu'il  ne  soit  pas  énuméré  dans  l'art.  583.  Mais  on  décide 
ainsi  à  raison  du  caractère  essentiellement  transitoire  et  pré- 
caire de  ce  jugement,  qui  est  tonjoars  susceptible  d*toe  ré- 
tracté par  action  principale.  On  concevrait  mal  qu'aucune  Toie 
de  réformation  ne  fût  ouverte  contre  le  jugement  qui  prononce  la 
clôture  des  opérations  de  la  faillite,  par  cela  seul  que  la  rétrac- 
tation par  les  mêmes  juges  est  toujours  possible.  Û  faut  remar- 
quer, au  surplus,  que  le  jugement  qui  rouvre  la  faillite  produit 
un  eflfet  rétroactif  {Aix,  27  mars  1862,  J.  Mars.,  62.  1.  278;  — 
Bédarride,  n.  711;Âlauzet,  t.  6,  n.  2722;  Laroque-Sayssinel, 
n.  1858;  de  Couder,  n.  1137  et  1138). 

626.  Mais  il  en  est  autrement  de  la  décision  qui,  sur  la  de- 
mande du  failli  ou  de  tout  autre  intéressé,  rapporte  le  jugement 
qui  clôture  la  faillite,  dans  les  termes  de  l'art.  528  Gode  comm.; 
ce  jugement  est  soumis,  quant  au  recours,  aux  voies  de  droit 
commun  (Bédarride,  n,  712  ;  Laroque-Sayssinel,  n.  1858;  Alau- 
zet, t.  6,  n.  2722). 

§  23.  —  Réhabilitation. 

627.  La  procédure  de  réhabilitation  est  tracée  par  les  art.  604 
h  614  du  G.  de  comm.,  dont  voici  le  texte  : 

«  Art.  604.  —  Le  failli  qui  aura  intégralement  acquitté  en 
principal,  intérêts  et  frais,  toutes  les  sommes  par  lui  dues,  pourra 
obtenir  sa  réhabilitation. 

i>Il  ne  pourra  l'obtenir,  s'il  est  l'associé  d'une  maison  de  com- 
merce tombée  en  faillite,  qu'après  avoir  justifié  que  toutes  les 
dettes  de  la  société  ont  été  intégralement  acquittées  en  principal, 
intérêts  et  frais,  lors  même  qu'un  concordat  particulier  lui  aurait 
été  consenti. 

»  Art.  605.  -^  Toute  demande  en  réhabilitation  sera  adressée 
à  la  Gour  d'appel  dans  le  ressort  de  laquelle  le  failli  sera  domi- 
cilié. Le  demandeur  devra  joindre  à  sa  requête  les  quittances  et 
autres  pièces  justificatives. 

»  Art.  606.  —  Le  procureur  général  près  k  Cour  d*appe1,  sur 
la  communication  qui  lui  aura  été  faite  de  la  requête,  en  adree- 
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sera  des  expéditions  certifiées  de  lui  au  procureur  de  la  Répu- 
blique et  au  président  du  tribunal  de  commerce  du  domicile  du 
demandeur,  et  si  celui-ci  a  changé  de  domicile  depuis  la  fail- 
lite, au  procureur  de  la  République  et  au  président  du  tribunal 
de  commerce  de  Tarrondissement  où  elle  a  eu  lieu,  en  les  char- 
geant de  recueillir  tous  les  renseignements  qu'ils  pourront  se 
procurer  sur  la  vérité  des  faits  exposés. 

»  Art.  607.  —  A  cet  effet,  à  la  diligence  tant  du  procureur  da 
la  République  que  du  président  du  tribunal  de  commerce,  copia 
de  ladite  requête  restera  affichée  pendant  un  délai  de  deux  mois, 
tant  dans  les  salles  d'audience  de  chaque  tribunal  qu'à  la  Bourse 
et  à  la  maison  commune,  et  sera  insérée  par  extrait  dans  les  pa- 
piers publics. 

»  Art.  608.  —  Tout  créancier  qui  n'aura  pas  été  payé  intégra- 
lement de  sa  créance  en  principal,  intérêts  et  frais,  et  toute  autre 
partie  intéressée,  pourra,  pendant  la  durée  de  Taffiche,  former 
opposition  à  la  réhabilitation  par  simple  acte  au  greffe,  appuyé 
des  pièces  justificatives.  Le  créancier  opposant  ne  pourra  jamais 
être  partie  dans  la  procédure  de  réhabilitation. 

»  Art.  609.  —  Après  l'expiration  de  deux  mois,  le  proeurenr 
de  la  République  et  le  président  du  tribunal  de  commerce  trans- 
mettront, chacun  séparément,  au  procureur  générai  près  la  Cour 
d'appel,  les  renseignements  qu'ils  auront  recueillis  et  les  oppo- 
sitions qui  auront  pu  être  formées.  Ils  y  joindront  leurs  avis  sur 
la  demande. 

Art.  610.  —  Le  procureur  général  près  la  Cour  d'appel  fera 
rendre  arrêt  portant  admission  ou  rejet  de  la  demande  en  réha- 
bilitation. Si  la  demande  est  rejetée,  elle  ne  pourra  être  repro- 
duite qu'après  une  année  d'intervalle. 

»  Art.  611.  —  L'arrêt  portant  réhabilitation  sera  transmis 
aux  procureurs  de  la  République  et  aux  présidents  des  tribu- 
naux auxquels  la  demande  aura  été  adressée.  Ces  tribunaux  en 
feront  faire  la  lecture  publique  et  la  transcription  sur  leurs  re- 
gistres. 

»  Art.  612.  —  Ne  seront  point  admis  à  la  réhabilitation  les 
banqueroutiers  frauduleux,  les  personnes  condamnées  pour  vol, 
escroquerie  ou  abus  de  confiance,  les  stellionataires,  ni  les  tu- 
teurs, administrateurs,  ou  autres  comptables  qui  n'auront  pas 
rendu  et  soldé  leurs  comptes. 

9  Pourra  être  admis  à  la  réhabilitation  de  banqueroutier 
simple  qui  aura  subi  la  peine  à  laquelle  il  aura  été  con^ 
damné. 

»  Art.  613^  —  Nul  commerçant  failli  no  pourra  se  présenter 
à  la  Bourse,  à  moins  qu'il  n'ait  obtenu  sa  réhabilitation. 

»  Art.  614,  -*  Le  failli  pourra  être  réhabilité  après  sa 
mort,  n 
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§  24.  —  Formules. 

FORMULE  1. 

DâCLARATiotf  d$  cessation  de  paiements  au  ffreffe  avec  dépôt  du  bilan. 

L'an  ,  le  ,  au  greffe  du  tribunal  de 

eommerce  de  ,  heure  de  ,  a  comparu  le 

sieur  (si  la  déclaration  est  faite  au  nom  d'une  société  en  nom  collectif  on 
met:  le  sieur  ,  gérant  de  la  société  (raison  sociale)  dont 

le  siège  est  à  )  lequel  a  déclaré  avoir  cessé  ses  paiements 

k  la  date  du 

Et  de  fait  ledit  sieur  a  déposé  entre  nos  mains  son  bilan  certifié 
véritable, daté  et  signé  par  lui. 

De  tout  ce  que  dessus  nous  avons  dressé  le  présent  procès-verbal 
que  le  comparant  a  signé  avec  nous  après  lecture. 

(Signature,] 

FORMULE  SL 

Bilan. 

tiUi  01  Sitaatloi  Activé  si  Ptitivs. 

De  MM.  et  Compagnie^  marchands  de 

à  FariSj  ruê  ,  n«  ,  (Société  constituée  suivant 

acte  du  eomposée  de  (nomSt  prénoms  et  domicUe), 

Actif. 

Détail  article  par  article  des  éléments  de  l'actif  avec 
estimation  « 

Total IZZZZZ 

Passif. 

N<nii,  prénoms  et  domicile  de  chaque  créancier.  .  • 

Total """ 


▲etif. 

Passif. 


Rêgapitdlation. 


Déficit. 
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Ce  déficit  représente  la  balance  du  compte  profits  et  pertes  et  se 
décompose  de  la  manière  suivante  : 
!• 
29  

Somme  égale  au  déficit 

Certifié  conforme  aux  livres  de  la  maison  de  commerce  MM.  et 
eompagnie. 

A  le  18 


FORMULB  3. 

BtQXfÈnpriseniée  par  un  créancier  afin  de  dédartUton  de  fMàeèeum 

débiteur. 

A  Messieurs  les  Président  et  Juges  composant  le- tribunal  de  eom- 
merce  de 

Le  sieur  {nom,  prénflme^profêuion),  demeurant  à 

A  l'honneur  de  vous  exposer  : 

Qu'il  est  créancier  du  sieur  {nom,  prénomSf  profession)^  domicilié  à 
{mdiqvur  ta  nature  de  la  créance)  ;  que  le  sieur  a  déjà  subi 

d'autres  protêts,  et  que  plusieurs  condamnations  ont  été  prononcées 
récemment  contre  lui  ;  que  son  état  de  cessation  de  paiements  est 
constant  et  remonte  au  moins  au  {mdicaiion  de  répoque)^  pourquoi 
Texposant  conclut  à  ce  qu'il  plaise  au  tribunal  —  Déclarer  le  sieur 
en  état  de  faillite;  fixer  provisoirement  la  date  de 
Touverture  de  ladite  faillite  à  Tépoque  ci-dessus  indiquée  ;  désigner 
un  juge  commissaire  et  un  ou  plusieurs  syndics  provisoires  ;  ordon- 
ner l'apposition  des  scellés  sur  les  magasins,  comptoirs,  livres,  pa- 
piers, marchandises  et  effets  du  failli,  et  le  dépôt  de  sa  personne 
dans  la  maison  d*arrét  ;  ordonner  toutes  autres  dispositions  exigées 
par  la  loi  ;  et  oe  sera  Justice. 

A  il» 

{aifnaêun,) 


r01tlIULB4. 

AssicntAfioif  en  déclaration  de  faHUie. 

L'an  mil  huit  cent  le 

A  la  requête  {nom^  prénoms^  profession  du  créanûier)^  demeurant  à 
et  élisant  domicile. 

J'ai  huissier  près  le  tribunal  civil  de 

j  demeurant,  soussigné,  donné  assignation  au  sieur  (nosii  prénoms  ^ 
profeseion  et  domicile),  en  son  domicile  et  parlant  à 

A  comparaître  le  i  bsures  du  matln|  à  Fandience  et 
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p«r*devant  Mesdîeurales  Président  et  Juges  oomposant  le  tribunal  d% 
commerce  de  ,  séant  à  ,  pour: 

Attendu  que  le  requérant  est  créancier  dudit  sieur 
de  la  somme  {indiquer  la  nature  de  la  créance),  —  Attendu  que  le  dé- 
faut de  paîemjBnt  de  cette  somme  est  constaté  par  de  nombreux  aO' 
tes  de  poursuites,  notamment  {énondation  des  aeta  depoumAtes)^  — 
Attendu  que  tout  commerçant  qui  cesse  ses  paiements  peut,  aux 
termes  de  l'art.  437  G.  comm..,  être  déclaré  en  état  de  faillite  ; 

Par  ces  motifs  voir  dire  que  ledit  sieur  sera  dé- 

claré en  état  de  faillite  et  que  l'époque  de  la  cessation  de  ses  paie* 
ments  sera  déterminée  par  le  tribunal  ;  en  conséquence,  qu'il  sera 
nommé  un  ou  plusieurs  syndics  provisoires  pour  procéder  aux  opéra- 
tions et  gestion  de  ladite  faillite  ;  qu'un  de  messieurs  du  tribunal 
sera  .nommé  juge-commissaire  pour  surveiller  les  opérations  ;  que  les 
scellés  seront  apposés  partout  où  besoin  sera  sur  les  meubles,  objets 
mobiliers,  marcbandîses,  titres  et  papiers  du  failli,  et  que  les  dé- 
pens entreront  en  frais  privilégiés  de  faillite  ;  sous  toutes  réserves  ; 
—  Voir  dire  en  outre  que  le  jugement  à  intervenir  sera  exécuté  pro- 
visoirement selon  sa  forme  et  teneur.  Et  j'ai  audit  sieur  , 
parlant  comme  dessuSi  laissé  copie  du  présent. 

Coût: 

{Signature  de  l'huistter.) 


FORMULE  5. 

Jugement  déclaratif  de  faillite. 

Le  tribunal  : 

Vu  la  déclaration  de  cessation  de  paiements  et  le  dépôt  du  bilan 
fait  au  greffe  de  ce  tribunal  le  ou  bien  :  —  Attendu  qu'il  résulte 
des  débais  et  des  pièces  produites  que  est  en  état  de 

cessation  de  paiements,  ou  bien  :  —  Attendu  qu'il  résulte  des  rensei- 
gnements que  possède  le  tribunal  (déclaration  d'office). 

Déclare  lô  sieur  en  état  de  faillite  ouverie. 

Fixe  provisoirement  au  la  date  de  la  cessation 

des  paiements. 

Ordonne  que  par  le  juge  de  paix  du  canton  de  ,  les 

flcellés  seront,  de  suiie,  apposés  sur  les  magasins*  comptoirs,  cais- 
ses, portefeuilles,  livras,  papiers,  meubles  et  effets  du  failli  ;  nomme 
M.  /'commissaire  de  la  faillite  et  M.  ,  demeurant 

à  >  syndic  provisoire,  pour  remplir,  sous  la  surveil- 

lance du  juge-commissaire,  les  fonctions  à  lui  attribuées  par  la  loi  ; 
ordonne  en  outre  le  dépét  de  la  personne  dudit  sieur 
dans  la  maison  d'arrêt  de  ,  et  qu'un  extrait  du  pré9ent 

jugement  sera  transmis,  sans  retard,  à  M.  le  Procureur  de  la  Républi- 
que de  l'arrondissement,  ou  :  dit  que  le  sieur  est  affranchi 
du  dépôt  dans  lA  maison  d'arrêt  et  de  la  garde  de  sa  personne. 

Ainsi  jugé  et  prononcé.       ^    : 
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FORMULE  6. 

bicmm  en  France  i^un  jugement  déckaroHt  de  faillie  prewmeè  à 
VHranger,  —  V.  Étranger* 

PORHULE  7. 

BbM9  i>9  JuauENT  déclaratif  de  faiUUe  detUni  à  itrepMUei 
affiM. 

Par  jngemeiit  reanhi  ptr  le  tribimal  de  oommerce  de  , 

If  I  enregietré» 

Le  sieur  ,  demearftnt  à  ,  a  été  dé- 

claré en  état  de  faillite  ouverte,  ei  i*é|>oque  de  la  oeseatioB  de  aes 
paiements  a  été  fixée  provisoirement  an 

Le  même  jugement  ordonne  Tappositioa  dea  aoellés  sur  les  maga- 
sins et  comptoirs  du  failli,  nomme  M.  Juge-commis* 
saîre,  et  M.                         syndic. 

Pour  extrait  certifié  sincère  et  véritable* 

[Signature  du  grefUar*) 


FORMULE  & 

BiQufiTB  |Hir  le  syndic  011  jtiga-eomfmssat^^^ 

tien  dn  $eeUé$  et  ordonnance. 

A  Monsieur  ,  juge-oommissaîre  de   la  faillite  du 

rieur 

Le  sieur  [nom,  prénome,  frofesaion,  domicile  du  eyndie)^  a  rhonneur 
de  vous  exposer  : 

Que,  par  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  ^ 

en  date  du  ,  le  sieur 

a  été  déclaré  en  fcdllite  ;  que,  par  ce  jugement,  vous  avez  été  nommé 
commissaire  à  ladite  faillite,  et  l'exposant  syndic  provisoire;  -* 
Qu'il  résulte  des  renseignements  obtenus  par  Fexposant  que  l'actif  du 
&illi  pourra  être  inventorié  en  un  seul  jour. 

Pourquoi  l'exposant  vous  prie,  monsieur  le  Juge-commissaire,  va 
la  disposition  de  l'art,  455  G.  comm.,  le  dispenser  de  l'apposition 
des  scellés  au  domicile  du  failli,  afin  qu'il  puisse  procéder  imm^ 
diatement  à  l'inventaire,  et  vous  ferez  Justice. 

A  y  le  • 

(Signature*) 

Obdonnaiici» 


.  oomm»  ;— * 


Nous,  Juge-commîssaire  de  la  iaillite  du  sieur 
Vu  l'exposé  en  la  requête  Qi^dessus  ;  —  Vu  Tart.  466  G. 
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Attendu  que  Tactif  du  failli  peut  être  inventorié  en  un  seul  Jour  ;  «— 
Autorisons  le  syndic  pro\â0oire  à  ne  point  faire  apposer  de  scellés  ; 
ordonnons,  en  conséquence,  qu'il  sera  procédé  immédiatement  à 
il'îuyeptfl^re)  à  la  charge  par  le  syndic  de  donner  sûr-lft-champ  «^ 
de  notre  présenté  ordonnance  à  M.  le  Juge  de  paix  du  canton  de 
,  d'effectuer  dans  les  vingt-quatre  heures  le  dé- 
pôt de  Tune  des  minutes  de  l'inventaire  au  greffe  du  tribunal,  et  de 
nous  justifier  de  ce  dépôts 

A  ,1e 

f  .  - ..         ... 

(Signaiure.) 


FORMXTLE  0. 

RiQUÉTi  ôS  juge-wmmisMiire  présentée  par  le  syndic  pomr  être  otilorM 
à  demander  au  Trésor  l'avance  des  ftais  relatifs  à  la  didaratkm  es 

A  Monsieur  ,  Juge-commissaire  de  la  faillite  du  sieur  • 

Le  sieur  ,  syndic  provisoire  de  la  faillite  du  sieur 

.9  nommé  à  cette  qualité  par  jugement  de  ce  tribu- 
nal en  date  du 

A  rhonneur  de  vous  exposer: 

Que  les  deniers  appartenant  à  la  ftdUilb  ne  peuvent  suffire  quand 
à  présent  aux  frais  du  jugement  de  déclaration  de  la  faillite,  —  aux 
{rais  d'afûche  et  d'insertion  dans  les  journaux,  —  aux  ftraia  d'appoti^ 
tion  des  scellés  au  dpmioile  et  sur  les  magasina  du  failli,  —  (ou  en- 
core aux  frais  d'arrestation  du  failli)  ; 

Que  les  frais  dudit  jugement—  (ou  d'afifiohe  ou  d'insertion  dudit 

jugement),  etc.,  s'élèvent  à.  •    •    • »       » 

Timbre  du  présent «       » 

Total.    .    .    .    •    .     .    »       » 

*  Pourquoi  l'exposant  vous  prie,  monsieur  le  Juge-Commissaire,  de 
vouloir  bien  ordonner  que  l'avance  de  la  somme  ci-dessus  sera  faite 
par  le  Trésor,  en  conformité  de  Tartiole  461  du  Gode  de  commerce. 
Bt  ce  sera  justice. 

(Signature.) 

ity  soussigné,  greffier  du  tribunal  de  commerce  séant  à 
cirtifie  la  r^iularité  de  la  dépense  portée  en  la  requête  oi-dessust 

{Signature,) 
Ordonnance. 


Nous,  juge  au  tribunal  de  côttmerttè  ^e  ,  séant  à 

et  juge-commissaire  de  la  faillite  du  sieur 
u  le  mémoire,  d'autre  part; 
il  l'ariîcU  «SI  du  Code  de  cqn 
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Vu,  enfin,  le  d^ret  du  18  jnin  1811  sur  les  ft*aÎ8  de  Justice  ; 

Attendu  que  les  deniers  eppartenant  à  U  faillite  ne  suffisent  pas, 
quant  à  présent,  pour  subvenir  au  paiement  des  frais  ; 

Mandons  e|  ordonnons  au  receveur  de  Tenreglstrement,  établi  à 
de  payer  à  M.  ,  syndio,  la  somme  de 

9  à  laquelle  nous  avons  réglé  le  susdit  mémoira.  * 

Fait  à  ,1e 

(StigiicUiir»  dujugi-emmîiêairê.) 


rORMULB  10. 

RsQUÊTB  priseniêe  par  U  syndic  au  juge-cùmmUsaùre  pour  être  av/a? 
risé  à  ne  pas  mettre  ecus  scellés  ou  à  extraire  des  scellés  les  objets  4 
Vusage  du  failli  et  de  sa  famille. 

A  Monsieur  ,  juge-commissaire  de  la  faillite  du  sieur 

Le  soussigné  agissant  comme  syndic  provisoire  (ou  défini- 

tif) de  faillite  du  sieur  ,  aux  termes  du  jugement  rendu  par  le 

tribunal  de  commerce,  le  ,  a  l'honneur  de  vous  exposer: 

Que  Tapposilion  des  scellés  au  domicile  du  failli  a  été  requise  (ou 
^  eu  lieu)  conformément  à  Tart.  468  du  Gode  de  commerce,  mais 
qu'il  convient  de  ne  pas  placer  sous  les  scellés  (ou  d'extraire  des 
scellés),  les  vêtements,  bardes  ou  meubles  nécessaires  au  failli  et  à*sa 
famille,  et  de  lui  en  faire  la  délivrance.  Lesquels  effets  consistent, 
savoir  (énoneiation)  : 

Pourquoi  l'exposant  vous  prie,  Monsieur  le  Juge-commissaire,  de 
vouloir  bien,  conformément  à  l'art.  460  du  Gode  de  commerce,  le 
dispenser  de  faire  placer  sous  les  scellés  (ou  bien  l'autoriser  à  fttire 
extraire  des  scellés)  les  objets  ci-dessus  désignée^  et  à  en  faire  la  dé- 
livrance  au  failli. 

Et  ce  sera  justice. 

{Signature.) 
Ordonnangi, 


Nous,  juge-eommîssaire  de  la  faillite  du  sieur 

Vu  la  requête  qui  précède  et  les  motifs  exposés,  ensemble  Tari  467 
du  Gode  de  commerce  ;  —  Attendu  que  les  objets  dont  il  s'a^t  con- 
sistant en  vêtements,  bardes,  meubles  et  effets  sont  nécessaires  an 
failliet  à  sa  famille. 

Dispensons  le  syndic  de  faire  apposer  les  scellés  sur  (ou  Tautôr»^ 
sons  à  faire  extraire  des  scellés)  les  objets  indiqués  en  la  requête, 
pour  en  faire  la  délivrance  au  failli. 

A  fie 

^  ^  (Signature.) 
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FORMULE  il. 

BiQOfttB  ptiBmtêe  par  U  syndic  au  juge-ecamisudre  peur  Un  autùrisé 
à  nepoi  meUre  sous  scellés  ou  faire  extraire  des  scellés  les  ohjels  sujets 
à  dépériMemaii  eu  à  déprédation. 

A  Monsieur  le  juge-commissaire  de  la  faillite  du  sieur 

Le  soussigné  ,  agissant  comme  syndic  provisoire  [ou  défi- 

nitif) de  ladite  faillite,  aux  termes  d'un  jugement  rendu  par  le  tribu- 
nal de  commerce  de  ,  a  l'honneur  de  vous  exposer  : 

Que  Tapposition  des  scellés  au  domicile  du  failli  a  été  requise  (ou 
a  eu  lieu)  conformément  à  Tart*  468  du  Gode  de  commerce,  mais 
qu*il  existe  divers  objets  sujets  à  dépérissement  prochain  ou  à  dépré- 
ciation imminente,  savoir  (éniim^atton),  et  qu'il  convient  de  ne  pas 
placer  sous  les  scellés  [ou  bien  d'extraire  des  scellés)  lesdits  objets  ; 
-*  Qu'il  y  a  lieu,  en  outre,  de  procéder  &  la  vente  de  ces  objets 
aux  enchères  publiques. 

Pourquoi  l'exposant  vous  prie,  monsieur  le  juge-commissaire,  de 
vouloir  bien,  conformément  aux  art.  469  et  470  du  Gode  de  com- 
merce, le  dispenser  de  faire  placer  sous  les  scellés  (ou  l'autoriser  à 
faire  extraire  des  scellés)  les  objets  dont  s'agit  ;  ^ 

L'autoriser,  en  outre,  à  faire  vendre  lesdits  objets  aux  enchères 
publiques  par  le  ministère  d'un  (thdtoatûm  de  la  classe  d'offder  publ^ 
dans  laquelle  le  sffndic  choiiira  celui  qui  procédera  à  la  vente.) 

Et  ce  sera  JusUoe. 

[Signaiure.) 

OBDomaNCK. 

Nous,  Juge*eommissaire  de  la  faillite  du  sieur 

Vu  la  requête  qui  précède  et  les  motifs  exposés,  ensemble  les  art. 
469  et  470  du  Gode  de  commerce  ;  —  Attendu  que  les  objets  dont  il 
s'agit  sont  sujets  à  dépérissement  prochain  ou  à  dépréciation  immi** 
nente  ;  ^  Dispensons  le  syndic  de  faire  apposer  les  scellés  sur  (ou  à 
faire  extraire  dei  scellés)  les  objets  indiqués  en  la  requête,  k  la 
charge,  par  ledit  syndic,  de  les  inventorier  immédiatement,  et  d*en 
faire  la  prisée  ;  —  Autorisons  en  outre  le  syndic  à  faire  procéder  à  la 
vente  desdits  objets  par  le  ministère  d'un  (commissaire-friseurf  etc). 

A  ,te 

{Signature.) 

PORMULB  19L 

RtQVÎmàfniediepeneedefaire  mettre  soussceUés  eu  fantMtaékn 
de  faire  extraire  des  scellés  les  objets  servant  à  VexpUoitation  du  fonds 
de  commerce. 

A  Monsieur  le  juge-commissaire  de  la  faillite  du  sieur 

Le  soussigné,  agissant  comme  syndic  provisoire  (ou  définitif)  de 
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ladite  fldilite»  aux  termes  d'un  jugement  rendu  par  le  tribunal  de 
•ommerce  de  ,  a  l'honneur  de  voue  exposer: 

Qu'il  dépend  de  la  faillite  un  fonds  de  commerce,  dont  Texploitation 
ne  pourrait  6tre  interrompue  sans  préjudice  pour  les  créanciers  ;  — 
Qu'il  y  a  donc  lieu,  conformément  à  Tart.  469,  §.3,  du  Gode  de  com- 
merce» de  ne  pas  faire  placer  sous  les  scellés  {ou  d'extraire  des  scel- 
lés) les  objets  servant  à  l'exploitation  audit  fonds,  ainsi  que  les  mar- 
chandises qui  s  y  trouvent;  qu'il  y  a  lieu,  en  outre,  conformément  & 
Tart.  470  du  Gode  de  commerce,  d'en  autoriser  l'exploitation. 

Pourquoi  l'exposant  vous  prie,  monsieur  le  juge-commissaire,  de 
le  dispenser  de  faire  placer  sous  les  scellés  (ou  l'autoriser  à  extraire 
des  scellés)  les  objets  servant  à  l'exploitation  du  fonds  de  commerce, 
ensemble  les  marchandises  qui  en  dépendent  ;  l'autoriser,  en  outre» 
à  continuer  Texploilation  dudit  fonds  de  conmierce* 

Et  ce  sera  justice. 

(Sti^nafiirei  ) 

Ordonnangk. 

Nous,  juge-commissaire  de  la  faillite  du  sieur  ,  vu  la  re- 

quête qui  précède  et  les  motifs  exposés,  ensemble  les  art.  409  et  470 
du  Code  de  commerce; 

Attendu  que  l'exploitation  du  fonds  de  commerce  ne  pourrait  être 
interrompue  sans  préjudice  pour  les  créanciers  : 

Dispensons  le  syndic  de  faire  placer  sous  les  scellés  {ou  l'autori- 
eons  à  faire  extraire  des  scellés)  les  livres,  papiers  et  objets  servant 
à  l'exploitation  dudit  fonds  de  commerce,  ainsi  que  les  marchandises 
qui  en  dépendent,  à  la  charge,  par  ledit  syndic  d'en  faire  immédia- 
tement l'inventaire  avec  prisée  ;  autorisons,  en  outre,  le  syndic, 
à  continuer  l'exploitation  du  fonds  de  commerce. 

A  ,1e 

{9ignak»N.) 


FORMULB  13. 

REQufin  préientée  au  juge»commiB$aire  fHir  les  syndics  pcwr  être  auto- 
risés à  faire  sûrement  ceriaùM  actes  d'administrc^tian, 

A  Monsieur  , 

Juge  au  tribunal  de  commerce  de  ,  et  juge-commissaire 

de  la  faillite  du  sieur 

Les  soussignés 

Agissant  en  qualité  de  syndics  de  la  faillite  du  sieur 
nommés  à  cette  qualité  par  jugement  en  date  du 

Ont  l'honneur  de  vous  exposer  que,   dans  l'administration  de  la 
faillite  »  il  y  a  lieu  de  {indiquer  les  actes  pour  lesquels  H  y  a 

nécessité  d'agir  séparimen(); 

Que  M  ,  l'un  des  soussignés,  ne  peut  concourir  auxdits 

actee  à  cause  de  {énoncer  le  motif)  ; 
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Pourquoi  les  exposants  è»  qualités  requièwat  qm*i\9  vans  plalM^ 
monsieur  le  Juge^Commissaire  donner  à  M.  ,  Tun  d'eux,  Fa» 

torîsatîon  spéciale  de  faire  séparément  les  actes  d'administration  sua- 
éyoncés. 

Et  ce  sera  Justice.  /ffiw„^,«,> 


OaDOMIfANGB, 

Nous,  juge-commissaire  de  la  faillite  du  sieur 

Vu  la  requête  qui  précède  et  Tarticle  465,  C.  commerce. 

Donnons  à  M.  »  l'un  des  syndics  de  la  faillite  ,  Tau- 

torisation  spéciale  de  faire  séparément  les  actes  d'administration 

suivant^:  {fnàiqw  ^  ou  ^  ^^^  P^^  /esgvels  VautorisaHon  estaecar» 

dée). 

A  fie 

(SHTRoture.) 

Nota,  —  La  répète  peat,  en  cas  ^urgence,  être  présentée  par  oa  syndic 
seal. 


FORMULE  14. 

JuQEMEMT  aùùOfâmii  un  namf-tondmi  au  faUXU  sur  la  prùpotUhn  diiy^^»- 

commissaire. 

Le  tribunal  de  commerce  de  l'arrondissement  de  ». 

a  rendu  le  jugement  dont  la  teneur  suit  : 

Ou!  le  rapport  fait  à  l'audience  de  ce  jour  par  M.  , 

juge-commissaire  de  la  faillite  du  sieur  (nom,  prénùms^  frùfe$$iùn^ 
dmk^e),  et  dans  lequel  M.  le  juge-commissaire  a  proposé  au  tribu- 
nal d'accorder  audit  ,  sa  liberté  pure  et  simple,  avec  un 
sauf-conduit,  conformément  &  la  loi  ; 

Attendu  qu'il  résulte  du  rapport  que  le  dit 
a  fiiit  au  greffe  de  ce  tribunal  la  déclaration  de  sa  faillite,  par  acte 
du  ,  qu'il  a  déposé  son  bilan  ;  qu'il  n'existe  contre 

lui  aucune  présomption  de  fraude,  ni  d'imprudence  ;  qu'il  parait  que 
•es  livres  ont  été  tenus  régulièrement  ;  qu'il  a  toujours  joui  d'une 
bonne  réputation  dans  le  commerce  ;  —  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors  de 
lui  accorder  un  sauf-conduit  ;  —  {Le  jugement  peut  ajouter  :  mais  à  la 
charge,  toutefois,  de  donner  caution  de  se  représenter  quand  besoin 
sera); 

Par  ces  motifs,  ordonne  que  le  sieur  ,  failli  sera 

à  l'instant  mis  en  liberté,  à  quoi  faire  seront  tous  concierges  et  gar- 
diens contraints,  quoi  faisant  valablement  déchargés;  ordonne 
4a  plus  qu'il  sera  accordé  audit  ,  un  aaui'-con- 

duit  de  sa  personne,  limité  à  1 4  laohaii^  par 


Digitized  by 


Google 


FAILUTE.  ~  S  tl.  m 

id  de  86  représenter  toutes  les  fois  qu*îl  en  sera  requis,  sous  les 
peines  portées  par  la  loi,  et,  en  outre,  de  rembourser,  entre  les 
mains  du  directeur  de  la  maison  d'arrêt,  les  frais  d'incarcération  et 
d'aliments  qui  sont  dus  ; 

(Si  le  faM  ^  $(»iani$  à  Vobltgatioii  de  founUr  eauHon,  le  jugement 
ajoute)  : 

Ordonne,  toutefois,  que  ledit  failli  donnera  caution  de  qc  i^ffé' 
Bttter  partout  où  besoin  sera,  sous  peine  de  paiement  de  la  somme 
de  ,  qui  sera  dévolue  k  la  masse. 

Aiaû  Jugé,  etc. 


FORMULE  15. 

Rêcbption  ds  la  caution  ewigéê  du  faUH* 

Uan,  eto.  ,  par-devant  nous  \ 

}Qge-commissaire  de  la  faillite  du  sieur  ,  en  la  cbanv 

bre  du  conseil  du  tribunal  ; 

A  comparu  le  sieur  {nom^  prénoms^  profession,  domieUe)  ;  —  Lequel 
a  dit  qu'un  jugement  du  tribunal,  en  date  du 
courant,  a  prononcé  la  mise  en  liberté  provisoire  dudît  {nom  du  failli) 
à  la  charge  par  lui  de  se  représenter  à  tout  mandement  de  justice, 
sons  peine  de  payer  une  somme  de  francs,  de  laquelle 

il  fournirait  bonne  et  valable  caution  ;  —  Qu'il  se  présente  pour 
eaution  dudit  «  pour  lequel  il  promet  et  s'eblige  de 

payer  ladite  somme  de  francs,  le  cas  échéant  ;  — 

Qu'il  justifie  de  sa  solvabilité  par  la  production  de  {énofMiatiQn  des 
^tres  et  pièces  établissant  la  solvabilité  du  comparant); 

A  requis  en  conséquence  qu'il  nous  plaise  le  recevoir  pour  caution 
et  a  signé. 

Ont  aussi  comparu  les  sieurs  ,  et  » 

syndics  de  la  faillite  du  sieur  ,  lesquels,  après  avoir 

TU  et  examiné  les  titres  et  pièces  sus-énoncés,  ont  déclaré  s'en  rap* 
porter  à  nous  sur  la  réception  dudit  sieur  pour  caution 

dadit  et  ont  signé. 

Nous,  juge-commissaire  susdit  et  soussigné,  donnons  acte  aux  par- 
ties de  leur  comparution,  dires  et  réquisitions  ;  et  vu  le  jugement  du 
,  qui  ordonne  que  le  dit  fournira  un 

eaotionnement  de  la  somme  de  francs  ;  —  Attendu  que 

la  solvabilité  du  sieur  est  suffisamment  justi- 

fiée; 

Avons  reçu  et  recevons  le  sieur  {nom^  prénoms)  pour  caution  du 
,  en  exécution  du  jugement  du  ;  or- 

donnons, en  conséquence,  qu'il  fera  au  greffe  du  tribunal  les  sou- 
missions requises  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de 
francs,  qu'il  sera  tenu  de  payer  pour  la  décharge  dudit  i 

le  cas  échéant,  au  profit  de  la  masse  des  créanciers  du  faillii. 

Signature.) 


Digitized  by 


Google 


ia>  FAIILITE.  —  S  24. 

FOBMULE  ie. 

Bociossioii  DK  LA  CAUTION  fcumie  par  h  faUH. 

t*an,  etc.  ,  au  greffe  du  tribund  de  oommeroe  de 

,  a  comparu  le  sieur  {nom,  prénom,  profestùm, 
«omtctte),  demeurant  à  ,  lequel  nous  a  exhibé  l'expé- 

dition d'un  jugement  de  ce  tribunal,  en  date  du  qui 

accorde  au  sieur  [nom,  prénom  du  faUh),  ci-devant  (profèssûm), 
sa  liberté  provisoire,  moyennant  caution  de  se  représenter,   sous 
peine  de  payer  une  somme  que  le  tribunal  a  fixée  à 
francs  ;  ensemble  Texpédition  de  l'ordonnance  de  M. 
juge-commîssçire  de  ladite  faillite,  en  date  du  qui 

reçoit  le  sieur  pour  caution  dudît  ' 

jusqu'à  concurrence  de  la  dite  somme  de  francs  ;  et  a  dé^ 

claré  faire,  en  conséquence,  les  soumissions  requises  et  nécessaires  ; 
desquelles  comparutions,  dires,  exhibitions  et  soumissions  il  are^ 
quis  acte  que  nous  lui  avons  octroyé,  après  lecture,  et  a  signé  avec 
nous,  greffier. 

(Signakurei.) 


FORMULE  17. 

DsuANDx  DE  SAUF-GONnmr  par  le  faÛIL 

A  MessietirB  les  Président  et  Juges  composant  le  tribunal  de  com- 
merce de 

Le  sieur  ,  demeurant  à  ,  a  l'hon- 

neur d'exposer: 

Qu'en  vertu  du  jugement  du  tribunal,  en  date  du 
qui  ]'a  déclaré  en  fiûllîte,  et  a  ordonné  le  dépôt  de  sa  personne  dans 
la  maison  d'arrêt,  il  se  trouve  actuellement  détenu  dans  ladite  mai- 
son ;  que  des  malheurs  et  des  pertes  éprouvés  par  lui  dans  son  com- 
merce Tout  forcé  à  cesser  ses  payements,  mais  qu'il  s*est  conformé 
aux  prescriptions  des  art.  438  et  439  du  G.  comm.,  et  qu'il  ne  s'est 
élevéi  ni  ne  s'élèvera  certainement  contre  lui  aucune  présomptioo 
de  mauvaise  foi,  ni  même  d'imprudence  ; 

Pourquoi,  l'exposant  conclut  à  ce  qu'il  plsâse  au  tribunal  ordon- 
ner qu'il  sera  mis  en  liberté,  et  lui  accorder  un  sauf-conduit  — 
Subsîdîairement,  dans  le  cas  où  le  tribunal  ne  croirait  pas  devoir 
accorder  à  l'exposant  sa  liberté  purement  et  simplement,  la  lui  ac- 
corder provisoirement  sous  l'offre  qu'il  fait  de  fournir  caution*  de  se 
représenter  toutes  les  fois  qu'il  en  sera  requis. 

^Signature) 
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FORMULE  18. 

JooiMBW  aetorâant  wi  tauf-conduit  au  faUli  nir  ta  demande.  —V.  fbr- 

mufe  16. 


rORMULB  10. 

RiQutn  en  mtervenHM  d'un  créancier  pour  s'opposer  à  la  âéUwan<^ 
d'un  sauf-conduit, 

A  Messienrs  les  Président  et  Juges  composant  le  trîbunal  de  com- 
merce de 

Le  sieur  {namf  prénoms,  profession),  demeurant  à  i 

arhonneur  d'exposer: 

Qull  est  créancier  du  sieur  (nom,  pr6iom«,  profession  du  faillC),  de- 
meurant &  ,  de  la  somme  de  ,  pour 
prix  de  ,  ou  en  vertu  de  ,  qu'en 
cette  qualité,  il  a  poursuivi  et  obtenu  du  trîbunal  un  jugement  en 
date  du  ,  qui  a  déclaré  ledit  en  état 
de  faillite,  et  ordonné  le  dépôt  de  sa  personne  dans  la  maison  d*ar- 
lèt  ;  que  eette  dernière  disposition  du  jugement  a  reçu  son  exécu- 
tion; 

Que  le  failli  vient  d*adresser  au  tribunal  une  demande  tendant  à 
6e  qu'il  lui  plaise  lui  accorder  un  sauf-conduit.  —  Mais  il  sera  facile 
d'établir  que  le  plus  grand  désordre  existe  dans  les  affaires  dudit 
,  que  ses  écritures  sont  irrégulièrement  tenues; 
et  que  de  graves  indices  de  fraude  et  de  dissimulation  existent  con- 
tre le  failli; 

Pourquoi  l'exposant  conclut  : 

A  ce  qu'il  plaise  au  tribunal  le  recevoir  partie  intervenante  dans 
l'instance  portée  devant  lui  par  ledit  sieur  ,  en  dé- 

livrance d'un  sauf-conduit  ;  ce  faisant,  et  au  fond,  rejeter  la  de- 
mande  de  ce  dernier  ;  et  le  condamner  aux  dépens. 


{Signature.) 


FORMnUES  20. 


EiKQuÊn  à  fin  d'autorisaHon  de  ^)endre  les  objets  eujeis  à  dépérissement 
ou  dispendieux  à  conserver. 

A  Monsieur  le  juge-commissaire  de  la  faillite  du  sieur 
Le  sieur  ,  syndic  de  la  dite  faillite,  a  Thonneur  de 

vous  exposer  ; 

pae  parmi  les  marcbandises  et  objets  mobiliers  compris  h  l'inven 
Wre  dressé  le  par  l'exposant,  se  trouve  certains 

objets  sujets  à  dépérissement  et  à  dépréciation,  on  dispendieux  a 
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conserver,  savoir  :  (énuméraiùm  de  ces  effets)  ;  qu'il  est  de  ilntérét  des 
oréanciers  qu'il  soit  procédé,  dans  le  plus  court  délai,  à  la  vente  des 
desdits  objets  ; 

C'est  pourquoi  l'exposant  vous  prie,  monsieur  le  juge-commissaire, 
de  vouloir  bien  l'autoriser  à  faire  procéder  à  la  vente  des  marchan- 
dises et  objets  dont  il  s'agit,  soit  à  l'amiable,  soit  aux  enchères  pu 
bliques,  par  le  ministère  des  officiers  publics  préposés  à  cet  effet, 
après  que  vous  aurez  entei^u  le  CbùIUi  ou  iffC'û  y  aura  été  dûment  ap- 
pelé* 

{Signature.) 

Ordonnangb. 

Nous  ,  juge>oommi8saire  delabilliteda 

sieur 

Vu  la  requête  ci-dessus,  et  les  dispositions  des  articles  470  et  486 
du  Gode  de  Commerce,  après  avoir  entendu  le  failli  dans  ses  obser- 
vations, conformes  à  la  demande  du  syndic  (ou  bien  en  l'absenoe  du 
failli)  qui  ne  s'est  pas  présenté»  ni  personne  pour  lui,  quoique 
sommé  à  cet  effet  par  exploit  du  ,  enregistré  ; 

Autorisons  le  syndic  à  procéder  ou  à  faire  procéder  à  la  vente  des 
objets  désignés  en  ladite  requête,  soit  à  l'amiable,  soit  aux  enchères 
publiques,  par  le  ministère  d'un  courtier,  (M  commissaire-priseur, 

ÙU 

A  ,1e 

(Sigsoliirt.) 


FORMULE  21. 

RsquAtb  à  fn  éToHUniiotlon  de  continuer  feœjpkitaÊiein  du  femâê  de 
commerce  eu  foM. 

A  M.  Juge-commissaire  de  la  fliillite  du  sieur 

Le  sieu^  ,  syndic  de  ladite  faillite  a  l'honneur  de 

vous  exposer: 

Que  l'actif  mobilier  dépendant  de  la  faillite  consiste  principa- 
lement en  un  matériel  industriel  [vndioatUmB  vpédalu)  qu'il  im- 
porte, dans  l'intérêt  des  créanciers  de  la  faillite,  ainsi  que  du  faillil, 
et  pour  la  conservation  même  de  ce  matériel,  de  ne  pas  interrompre 
l'exploitation  de  l'usine  située  à  ,  à  laquelle  il  est  at- 

taché ;  que  cette  exploitation  est  encore  nécessaire  pour  conserver 
la  clientèle  de  rétablissement. 

En  conséquence,  l'exposant  vous  prie,  M.  le  juge-commissaire,  de 
l'autoriser  &  continuer  provisoirement  l'exploitation  de  ladite  usine 
jusqu'à  l'époque  du  concordat  qui  pourra  intervenir,  et,  dans  tous 
les  cas,  jusqu'à  la  vente  dudit  matériel  qui  pourra  avoir  liea  uité- 
rieurementi  et  ferez  justice* 

(S^gfHodfff.) 
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Ordonnancb. 

Nous  9  jage-oommissaire  de  la  faillite  dn  sieur  , 

négociaDt  ,  demeurant  à  ,  vu  la  requête, 

et  l'art.  470  du  Gode  de  commerce,  autorisons  le  syndic  de  ladite 
fiûliite  à  continuer  rexploitation  de  l'usine  située  à  , 

dépendant  de  la  faillite,  jusqu'à  l'époque  du  concordat  qui  pourra 
être  consenti,  ou  à  défaut  de  concordat,  jusqu'à  la  vente  qui  devra 
avoir  lien  du  matériel  attaché  à  cette  usine. 

A  «le 

FORMULE  22. 

SoHBiATioN  au  faUli  de  eomparaitre  jnmr  voir  clore  et  arrUer  ses  Uwes, 

L'an  et  le  ,  à  la  requête  du  sieur  ,  demeu- 

rant à  ,  syndic  définitif  de  la  faillite  du  sieur  ,  de- 

meurant à  9  je  ,  huissier  ,  ai  fait  somma- 

tion audit  sieur  d'avoir,   dans  le  délai  de  quarante-huit 

heures  au  plus  tard,  à  comparaître  à  rue  n^  pour 

assister  à  l'opération  de  clôture  de  ses  livres  de  commerce,  à  laquelle 
opération  il  sera  procédé  par  le  requérant.  Lui  déclarant  que  faute 
par  lui  de  comparaître  il  sera  passé  outre  à  ladite  opération,  à  ce 
qu'il  n'en  ignore,  etc. 

{Signature.) 

FORMULE  23. 

XisQuÊTB  préeeniée  par  le  faiUi  à  l'effet  d'être  autorteé  à  eomfareâtre 
par  fondé  depaunainà  la dUure  desee  lior^i  par  k eyndie. 

A  Monsieur 

Juge  au  tribunal  de  commerce  de  »  et  juge-commissaire 

de  la  faillite  du  sieur  {nom,  préitoms,  profeaion,  donricUe). 

Le  sieur  ,  demeurant  à 

A  l'honneur  de  vous  exposer: 

Qu'il  a  été^édaré  en  état  de  Milite  par  {ugement  de  ce  tribunal 
en  date  du 

Que  le  syndic  de  sa  faillite  l'a  convoqué  auprès  de  lui  pour  clore 
et  arrêter  les  livres  en  sa  présence  ; 

Qu'il  lui    est  impossible  de  se  rendre  à   cet  appel  (foncer  te 
pour  quel  motif  le  failli  ne  peut  eomparaitre)  ; 

Pourquoi  il  sollicite  qu'il  tous  plaise,  monsieur  le  Juge-commis- 
wire,  rautortser  à  eomparaitre  par  fondé  de  pouvoifs  aux  fins  ci 
dessus. 

Si  ^tts  ftMi  jafstleai»  . 

{Signature.] 
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Ordonnangb. 


Noos^jugê-amwai— iiede  lafinDita  du  saur 
Vàk&recpzète  qui  précède  etrartida  €75,  §  3CL  eonm^ 

Attendu  que  le  failli  justifie  de  causes  d'empêchement  TalaMnn» 
rautorisons  à  comparaître  par  fondé  de  pouvoirs  pourvoir  oiero  ei 
arrêter  ses  livres  par  le  syndic. 

Donné  à  ,  le 

(SHmolura.) 


FORMULE  34. 

Requête  au  juge-commissaire  pour  être  autorisé  à  vendre  bê  effets  tno- 
biliers  ou  marchandises. 


A  M.  juge  au  tribunal,  eto. 

Le  sieur  syndic,  etc. 

A  l'honneur  de  vous  exposer. 

Qu'il  dépend  de  la  faillite  (énoncer  les  objets  à  vendre)  qu'il  convient 
par  les  motifs  suivants  de  procéder  à  la  vente  des  objets  mobiliers; 

Qu'en  effet:  {indiquer  les  motifs). 

(Si  la  venie  doit  se  faire  à  V amiable  ajout»*)  : 

Que  M.  ,  demeurant  à  ,  offre  d'acheter  à  Tamiable 

les  objets  mobiliers  (ou  les  marchandises)  aux  conditions  suivantes; 

Que  la  vente  amiable  paraît  plus  avantageuse  pour  la  masse 
qu'une  vente  aux  enchères  publiques; 

Que  suivant  exploit  du  ministère  de  huissier  à 

en  date  du  enregistré,  il  a  fait  sommation  au  failli  de  ee 

trouver  devant  vous  à  ces  jour  et  heure  au  tribunal  de  commerce. 

Pourquoi  l'exposant  es  qualités  requiert  qu'il  vous  plaise,  monsieur 
le  juge-commissaire,  l'autoriser  à  procéder  à  la  vente  des  objets 
mobiliers  (ou  marchandises)  sus-énoncés,  à  l'amiable  et  dans  les 
conditions  ci- dessus  relatées  ;  ou  à  faire  procéder  à  la  vente  aux 
enchères  publiques  desdits  objets  mobiliers  (ou  marchandises)  et 
déterminer,  dans  ce  dernier-  cas,  la  classe  d'officiers  publics  dans 
laquelle  il  choisira  celui  qui  procédera  à  cette  vente. 

Et  ce  sera  justice. 

{SignaiuTe.) 

Ordonnance. 

Nous,  juge-commissaire  de  la  faillite  du  sieur 

Vu  la  requête  qui  précède  et  l'article  486  du  Gode  de  oommeroe; 

Vu  l'original  de  la  sommation  sus-énoacée,  qui  demeurera  annexée 
à  notre  ordonnance  ; 

Et  attendu  qu'il  est  heure  passée;  que  le  failli  ne  compa- 

rait pas 
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Donnons  défaut  contre  lui  et,  pour  le  profit  (ou  après  avoir  en- 
tendu le  failli  en  ses  observations  ou  bien  encore  tu  le  consentement 
donné  par  le  failli  sur  la  requête). 

Autorisons  le  syndic  à  vendre  à  Tamiable  les  objets  mobiliers  (ou 
siarchandîses),  énoncés  en  la  requête,  à  M  ,  aux  conditions 

relatées  dans  ladite  requête. 
Ou  bien  : 

Autorisons  le  syndic  à  faire  procéder  à  la  vente  aux  encbèreif 
publiques  des  objets  mobiliers  (ou  marchandises)  énoncés  «a  lare- 
quête^  par  rentremise  d'un  (désigner  la  classe  d'offloîeni  piâ>UM  qui 
devra  ûdre  la  vente). 

Donné  à  le 

(SignaiiÊre.) 


FORMULE  25. 

Hbqoêtb  à  fnde  fixation  de  secours  alimentaires  pour  le  failli  et  sa 

famille. 

A  Monsieur  ,  juge-commissaire  de  la  faillite  du  sieur 

Les  sieurs  »  syndics  de  ladite  faillite,  ont  l'honneur  de  vous 

exposer  : 

Qu'ils  ont  reçu,  de  la  part  du  failli,  une  demande  de  secours  ali 
mentaires  ;  que  la  position  actuelle  du  failli  et  de  sa  famille  justifie 
cette  demande,  et  que  la  situation  des  affaires  de  la  faillite  permet  de 
fixer  à  la  somme  à  prélever  sur  l'actif  à  titre  de  secours 

alimentaire. 

En  conséquence,  l'exposant  vous  propose.  Monsieur  le  juge-com- 
missaire, conformément  aux  dispositions  de  l'art.  474  du  Gode  de 
commerce,  d'accorder  au  failli  et  à  sa  famille,  sur  l'actif  de  la  faillite, 
une  somme  de  par  mois,  à  titre  de  secours  alimentaires,  ou 

toute  autre  somme  que  vous  jugerez  plus  convenable  d'allouer,  et  ce, 
à  partir  de  la  date  du  jugement  déclaratif  delà  faillite. 

A  ,1e 

{Slgmature.) 

ÛBDÙMMANGt. 


Nous,  ,  Juge-commissaire  de  la  fdllite  du  sieur  ; 

—  Vu  la  requête  ci^dessus,  les  faits  y  exposés,  et  la  disposition  de 
Fart.  474  du  Gode  de  commerce  ; 

Fixona  à  par  mois,  à  partir  de  la  date  du  jugement  dé- 

claratif de  faillite,  la  somme  à  prélever  sur  l'actif  en  faveur  du  failli 
et  de  sa  famille  à  titre  de  feeonrs alimentaire. 


(Signature.) 

y  Google 
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FORMULE  26. 

REQUftTE  du  syndic  au  juge 'Commissaire  pour  être  autorisé  à  employer  le 
faiUiy  et  ordomnanee  fixant  les  o(mditions  de  rémunération  du  travail 
du  faiUi. 

A  Monsieur 

Juge  au  tribunal  de  commerce  de  ,  juge-commis- 

saire de  la  faillite  du  sieur 

Le  soussigné  ,  syndic  de  la  faillite  du  sieur 

A  l'honneur  de  vous  exposer  : 

Que  l'exploitation  du  fonds  de  commerce  du  sieur  parait 

pouvoir  être  continuée; 

Que  le  concours  du  failli  est  utile  pour  cette  exploitation,  qu'il  y  a 
lieu  de  lui  allouer  une  somme  mensuelle  dont  il  vous  appar- 
tient de  fixer  l'importance  conformément  à  l'article  488  du  Gode  de 
commerce  : 

Pourquoi  l'exposant  demande  qu'il  vous  plaise  de  déterminer  la 
Somme  qu'il  sera  autorisé  à  allouer  mensuellement  au  failli. 

Et  vous  ferez  justice. 

{Signature.) 

Ordonnance. 

Nous,  juge-commissaire,  Vu  la  requête  :  ensemble  l'art.  488  G. 
comm.,  —  Fixons  à  ,  la  rémunération  que  le  syndic  est 

autorisé  à  payer  au  failli  pour  chaque  mois  de  travail. 

(Signature.) 

FORMULE  27. 

RiQUftTE  du  failU  afin  de  fixation  de  sewurs  alimentain  pour  Im  H 

safamiUe. 

A  Monsieur  ,  juge-commissaire  de  la  faillite  du 

sieur 

Le  sieur  a  l'honneur  ^e  vous  exposer  que,  suivant 

jugement  en  date  du  \  il  a  été  déclaré  en  état  de 

faillite;  que,  par  ce  fait,  étant  dépourvu  de  l'administration  de  ses 
biens,  il  n'a  pas  les  ressources  nécessaires  pour  sa  subsistance  et 
celle  de  sa  famille  ; 

Pourquoi  il  vous  prie,  Monsieur  le  juge-commissaire,  de  fixera 
par  mois  la  somme  qui  lui  sera  versée  par  le  syndic  sur 
l'actif  de  la  faillite,  à  titre  de  secours  alimentaire. 

A  fi« 

(Signature.) 
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die. 

(Sigmiure^ 


Soît  la  présente  re.{uôt8  communiquée  au  syndic 
Le  juge-commissaire 


{Avis  du  syjtdic.) 

Ordonnancs. 
(F.  FormuU  27.) 

FORMULE  28. 

SoMiiATioif  au  failli  de  se  irùuver  à  la  levée  de»  scem. 

L'an,  etc.  ,  fait  sommation  au  sieur  d'avoir  à 

se  trouver  présent  à  son  domicile  le  heure  de 

pour  assister  à  la  reconnaissance  et  à  la  levée  des  scellés,  opération 
qui  sera  faite  par  M.  le  Juge  de  paix  du  canton  de  ,  e t  à  Fm- 

ventaire  de  tous  ses  biens  qui  sera  dressé  au  fur  et  à  mesure  de  la 
levée  des  scellés  par  le  requérant  en  sadite  qualité.  Lui  déclarant 
que  faute  par  lu*  de  comparaître,  il  sera  procédé  en  son  abssnod 

A  ce  qu  il  n'en  ignore,  etc. 

Nota.  -  81  le  &UU  etidéoJdé,  la  même  sommaKon  ait  laite  aux  hérlttert. 

FORMULE  29. 

BsQoftTX  présentée  par  h  syndic  pour  être  auioHsé  à  iransioer.  — 
Obdonnange  du  juge-eommissaire» 


KEQvtnié 


A  Monsieur 


Juge  au  tribunal  daeommeroe  de  ,  et  juge-oommissaire  de 

la  faillite  du  sieur 

Le  sieur  agissant  en  qualité  de  syndic  de  la  faillite  du 

sieur  ,  nommé  à  cette  qualité  par  jugement  du  tribunal  de 

commerce  de  ,  en  date  du 

A  Thonneur  de  vous  exposer. 

Qu'une  contestation  existe  entre  la  failtite  et  le  sieur  (objet  de  la 
contestation). 

Que  sur  cette  contestation  l'exposant  et  le  sieur  ,  sont 

disposés  à  transiger  aux  conditions  suivantes  {relater  teashieUeniait 
les  conditions  delà  transaction  prcjetée); 

Que  cette  transaction  paraît  avantageuse  à  la  masse  ; 

Pourquoi  l'exposant  ès-qualité  requiert  qu'il  vous  plaise,  monsieur 
le  juge-commissaire»  l'autoriser  à  transiger  avec  le  sieur 
aux  conditions  ci-dessus  indiquées. 

Et  ce  sera  justice, 

{Sigjmture:} 


TOUS  V. 
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OllOONNANCIB. 

Nous,  jnge-commissaire. 

Va  la  requête  qui  précède  et  Tarticle  487  G.  comm.; 

Oui  le  failli  {ou  :  aUendu  que  le  failH  dûment  appelé  par  expMidê 
Miisiier  à,  en  date  du  ,  enregistré,  necomporott  pa$); 

Autorisons  le  syndic  à  transiger  ai^c  le  siear  ,aiix 

conditions  relatées  dans  la  requête  et  ci-dessns  énoncées; 

{&  tobjet  de  la  tramacUon  est  d*une  valeur  indéterminée  eu  qui 
eaoMe  300  ftance,  ajouter  :  à  la  charge  par  le  syndic  de  faire  homo- 
loguer la  transaction  dans  les  termes  de  droit.) 

Donné  k  ^  le 

{Sig;iwJ^wre.) 

FORMUUS  30; 

AseiONATiON  en  him/ohfiiaien  de  la  trmmtXon^ 

L'an  et  le  ^k  \b,  requête  du  sieur  |  ag^s. 

gant  comme  syndic  définitif  de  la  faillite  du  sieur 

J*ai,  etc.,  signifié  et  déclaré  audit  sieur  ,  qu*en  vertu  de 

l'autorisation  accordée  par  ordonnance  de  M.  le  juge-commissaire 
de  la  faillite,  en  date  du  «  au  requérant  il  est  intervenu  le 

entre  le  requérant  et  le  sieur  ,  une  transaction  sous  signa- 

ture privée,  par  laquelle  il  a  été  mis  fin  &  la  contestation  qui  existait 
entre  ledit  (nom  du  failli)  et  le  sieur  ^ouk  Finstance  pendante 

entre  ledit  (nom  du  failli)  et  le  sieur  ,  devant  le  tribunal  de 

;  que,  par  cette  transaction  (énowÀMm  descondition$  de  h 
troMaciion); 

Et,  conformément  à  l'art.  487  G.  oomm.,  j'ai  audit  sieur 
donné  assignation  à  comparaître  le  ,  devant  le  tribunal  de 

commerce  de  à  heure  du  ,  pour  y  enten- 

dre homologuer  la  susdite  transaction^  qui  sera  ensuite  exécutée  dans 
toutes  ses  dispositions* 

Bt  j'ai|  eto. 

(Stynotore.) 

FORBCULE  31. 

OpFOSinoM  du  faUH  à  l^homologation  de  la  itanMatiieeL 

L'an  I  et  le 

A  la  requête  du  sieuF  p  Je 

huissier 

Ai  déclaré  au  sieur  ,  syndic  définitif  de  la  faillite  du 

requérant,  que  ce  dernier  est  opposant  à  l'homolc^atbn  de  la  tnn- 
saction  intervenuCi  suivant  acte  sous  seing  privé,  en  éeÀià  du 
entre   ledit  sieur  ,  sur  la  contestation  existant  entre  ce- 
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ltti«GÎ  et  le  requérant  aa  sujet  de  par  le  motif  que 

Bn  conséquence,  j'ai,  au  nom  du  requérant,  fait  toutes  les  protesta- 
tions tant  contre  ladite  transaction  que  contre  Thomolo^tion  qui 
est  poursuivie,  et  contre  tout  ce  qui  serait  fait  au  mépris  de  la  pré^ 
eente  opposition. 
BtJ'ai,  eto. 


fttmniLBaa. 

B6&Dns40  JPnuôripHonrequiiepark  sytufic  wr  le${mm$ubfe$  â^MOi 
s»  fxieutUm  de  Partiek  490  du  Code  de  commerce. 

Inscription  requise  an  bureau  des  hypothèques  de  rarrondisse- 
ment  de 

Au  profit  de  la  masse  des  créanciers  du  sieur 

Par  M.  (prénomt,  nom  et  domicUe  du  syndic),  au  nom  et  comme 

eyndic  (|)roviso«re  ou  définitif)^  de  la  faillite  du  sieur  , 

nommé  à  cette  qualité  par  le  Jugement  du  tribunal  de  commerce  de 

f  en  date  du  ,  pour  lequel  do* 

mieile  est  élu 

En  vertu  :  i»  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite  dudit  sieur 
rendu  par  le  tribunal  de  commerce  de  ,  le  t 

et  en  conformité  des  dispositions  de  Tartiele  490,  §  3,  du  Ck>de  de 
commerce  : 

Pour  sûreté  et  conservation  î 

i«  Des  sommes  dues  par  le  sieur  t  à  la  masse 

de  ees  créanciers  lesquelles  sont  actuellement  etlgibles,  et  paraissent 
•'élever  à 

2^  Et  des  intérêts  et  accessoires  desdites  eréalice»  échues  on  à 
écheoir  pareillement  exigibles. 

Sur  tous  les  immeubles  dudit  sîenr  i  situés  dans 

fétendne  dn  burean  des  hypothèques  de  ,  et  no- 

tamment sur 

(Slgnaiiire.) 


FORMULE  33. 

OEDomuKGS  prescrivant  l'apport  des  Uwes  é^m  etéài^elef  mum 
eott^ulsoire. 

Nous,  «  Juge^oommlssalre  de  la  faillite  dn 

sieur 

Attendu  que  la  représentation  des  livres  du  sieur  i 

{ou  d'un  extrait  dûment  certifié  des  livres  dn  sieur  )t 

est  nécessaire  pour  la  vérification  de  la  créance  doot  il  demande  l'ad- 
mission.; 
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Ordonnons  que  ledit  sieur  sera  tena  de  nous  re- 

-présenter  ses  Uvres,  (  »u  ordonnons  que  ledit  sieur  ] 

sera  tenu  de  noua  apporter  un  extrait  de  ses  livreâ  fait  par  Tun  des 
juges  de  t»on  domicile* 

A  flo 

{Signature.) 


FORKULB  34. 

Opposition  à  de  ncwelks  répartitions,  par  un  créancier  retardaUiire* 

L'an  ,  le  ,  à  la  re- 

quête du  sieur  ,  qui  fait  élection  de  domicile  à 

chez 

Je  ,  huissier  ,  soussigné, 

ai  signifié  et  déclaré  au  sieur  ,  en  sa  qualité  de 

syndic  définitif  de  la  faillite  du  sieur  »  que  le  re- 

quérant vient  d'apprendre  que  le  dit  a  été  déclaré 

en  état  de  faillite  ;  que  la  vérification  des  créances  et  leur  afQrmatîon 
ont  eu  lieu  ;  qu'une  première  répartition  a  été  faite  entre  plusieurs 
créanciers,  et  qu'il  reste  encore  des  deniers  à  distribuer  ;  —  Que  le 
requérant,  pour  cause  n*a  pu 

produire  ses  titres  de  créances,  consistant  en  , 

mais  qu'il  lui  importe  d'être  compris  aux  répartitions  ultérieures,  et 
d'empéober  qu'il  y  soit  procédé  à  son  préjudice. 

En  conséquenoei  j'ai,  k  même  requête  que  ci-dessus,  déclaré  au 
sieur  ,  syndic,  que  le  requérant  s'oppose  for* 

mollement,  par  le  présent,  à  ce  que  de  nouvelles  répartitions  des  de- 
niers de  la  faillite  soient  faites  hors  de  sa  présence,  et  au  pr^udice 
de  ses  droits,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  la  présente  opposi- 
tion, ou  que' le  tribunal  ait  provisoirement  déterminé  la  somme  pou^ 
laquelle  le  requérant  sera  compris  dans  lesdites  répartitions,  et  qui 
sera  tenue  en  réserve  jusqu'au  jugement  de  la  présente  opposi- 
tion. 

Et,  à  même  requête,  j'ai  donné  assignation  au  sieur  , 

en  sa  dite  qualité,  à  comparaître  le  ,  à  l'audience  du 

tribunal  do  commerce  de-  pour  y  voir  statuer  sur  la 

présente  opposition,  et  déclarer  que  le  requérant  sera  relevé  de 
toute  déchéance  qu'il  aurait  pu  encourir;  par  suite,  voir  ordonner 
qu'il  sera  compris  &  toutes  répartitions  et  distributions  des  deniers 
de  la  faillite  qui  auront  lieu  à  l'avenir,  après  que  ses  créances  au- 
ront été  reconnues  sincères  et  véritables  par  le  jugement  à  interve- 
nir ;  s'entendre,  enfin,  ledit  sieur  ,  syndic,  con- 
damner aux  frais  qui  résulteraient  d'une  contestation  mil  fondée  au 
tuiei  de  la  présente  opposition. 

Et  j'ai,  de. 

{Signatwre  de  1^ huissier.) 
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FORMULE  35. 

Rbquête  présentée  par  le  failH  pour  être  autorùé  à  se  tnin*  rtjyi^étmter 
par  le  mandataire  aux  opérations  du  concordat,  —  Ordonnance  du  juge 
commiisaire* 

A  M.  Juge  au  tribunal  de  oommeroe  de 

Juge-commissaire  de  la  faillite  du  sieur 

Le  sieur  Ifailh) 

A  l'honneur  de  vous  exposer  : 

Que  ses  créanciers  sont  convoqués  pour  le  »  afhi  dâ  dé 

libérer  sur  le  concordat  ; 

Quil  se  trouve  dans  Fîm possibilité  de  se  présenter  en  personne  à 
cette  assemblée  par  le  motif  que  ,  suivant 

Tarticle  506  du  Gode  de  commerce  ; 

Pourquoi,  l'exposant  demande  qu'il  vous  plaise,  conformément  k 
,  monsieur  le  juge-commissaire  ; 

L*autoriser  à  se  faire  représentera  ladite  assemblée  par  un  fondé 
de  pouvoirs. 

Et  vous  ferez  justice. 

{Signature,) 

OaDONNANCK. 

Nous,  juge  commissaire  de  la  faillite  du  sieur 

Vu  la  présente  requête  et  les  faits  exposés,  ensemble  les  disposî* 
tîons  de  l'article  505 du  Gode  de  commerce; 

Attendu  que  le  failli  justifie  de  motifs  valables  qui  Tempèchent  de 
se  présent cr  à  l'assemblée  du  concordat,  l'autorisdns  à  se  faire  re- 
présenter, à  ladite  assemblée  par  un  fondé  de  pouvoiré,  à  TelTet  de 
faire  à  s^  créanciers  des  propositions  de  concordat. 

Donné  à  ,  le 

(Signature.) 

FORMULE  ae. 

Sommation  au  failli  dv  se  présenter  à  rassemblée  du  concordai. 

L'an  ,  le  ,  &  la  requête  du  sieur       , 

agidsaat  comme  syndic  définitif  de  la  faillite  du  sieur 

Je  ,  huissier  i  soussigné,  a!»  con- 

formément à  Tart.  606  G.   comm.,  sommé  ledit  sieur 
failli,  de  se  rendre  à  rassemblée  de  ses  créanciers  qui  aura  lieu  le 
,  du  courant,  à  «  heures 

du  ,  dans  la  salle  du  conseil  du  tribunal  de  commerce 

do  ,  séant  au  Palais-de- Justice,  et  qui  a  pour  objet.la 

délibération  sur  la  formation  du  concordat,  et,  à  défaut,  de  passer 
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outre  aux  antres  opératione  prescrites  par  la  loi»  lai  déclarant  qu'il 
est  tenu  de  se  présenter  en  personne,  et  qu'il  ne  pourra  se  faire  repré» 
senter  que  pour  des  motifii  valables  et  approuvés  par  M.  le  Joge- 
commîssaire. 
Et  J'ai,  etc. 

{Signaiure  de  VhuMer.) 


FORMULE  37. 

OpposmoN  au  concordais 

Van  /le  #  &  la  requête  du 

sieur  »  demeurant  à  ,  oà, 

il  élit  domicile,  je  |  huissier  »  soussi* 

gné,  ai  déclaré  :  1«  au  sieur  «  en  sa  qualité  de  syn* 

dio  définitif  de  la  faillite  du  sieur  ,  et  2^  audit  sieur 

»  demeurant  à  ,  failli,  que  le 

requérant  est  opposant  au  concordat  intervenu  lè  entre 

le  faillî  et  ses  créanciers  ;  les  motifs  de  cette  opposition  pris  de  ce 
que  {énonciation  de  ces  moHfs). 

Et,  à  même  requête  que  dessus,  j*ai  assigné  tant  ledit  sieur 
faillî,  &  comparaître  à  la  première  audience  du  tribunal  de  commerce 
de  ,  qui  aura  lieu  le  à  heures  du  , 

au  PalaiS'de-Justice,  pour,  par  les  motifs  ci-dessus  déduits  et  par 
tous  autres  qui  seront  développés  en  plaidant,  voir  recevoir  Toppo- 
sitîon  du  requérant,  et  entendre  en  conséquence,  et  par  application 
des  dispositions  de  l'art.  512  G.  comm.,  déclarer  nul  et  de  nul  effet 
le  susdit  concordat,  avec  dépens,  sans  préjudice  des  droits  et  actions 
du  requérant  à  raison  des  faits  ci-dessus,  pour  les  exercer  quand  et 
comme  il  avisera* 

Et  J'ai»  etc. 

{jUgnaiure  de  fhuieilér.} 

FORMULB  30. 

RiQu An  fxnr  l'homologation  du  eoneordat 

A  MM.  les  Président  et  Juges  composant  le  tribunal  de  oommeroé 
de 

Le  soussignéi  agissant  an  nom  et  comme  syndic  de  la  faillite  du 
■leur  9  a  Thonneur  de  vous  exposer  : 

Qu'il  est  intervenu  le  entre  le  failli  et  ses  créanciers 

après  raccomplissement  des  formalités  voulues  par  la  loi,  un  con- 
cordat aux  termes  duquel  {énondaHon  dee  conditions  du  concordat);  «- 
Qu'aucune  opposition  n^a  été  formée  dans  la  huitaine. 

En  conséquence,  l'exposant  conclut  à  ce  qu*il  plaise  au  tribunal 
prononcer,  sur  l'avis  de  M.  le  Juge-Gommissaire,  l'homologation  du- 
dit  concordat,  fit  ce  sera  justice. 

{Signature.) 
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FORiroiiE  39. 

APPORT  du  juge-tomndBiaxrB  à  V effet  de  provoquer  la  clôture  des  opéra^ 
tiom  de  la  faUUte  pour  cause  d'insuffisance  de  VacHf. 

A  MM.  les  Président  et  Juges  composant  le  tribunal  de  commerce 
de 

Messieurs, 

En  notre  qualité  de  juge-commissaire  de  la  ikillite  du  sieur  , 

nous  avons  Phonneor  de  vous  exposer  que  cette  faillite,  déclarée  le 

,  a  suivi  sou  cours  jusqu*  '  ,  que 

depuis  cette  époque  aucune  nouvelle  opération  n'a  pu  avoir  lieu  par 

suite  de  1  insuffisance  de  l'actif  du  failli. 

Dans  ces  drconstances,  vu  Tart.  527  G.  comm.,  et  avant  qu'il 
soit  passé  outre  à  l'homologation  du  concordat  ou  à  la  formation  de 
Tunion» 

Nous  vous  prions  de  prononcer  d'office,  pour  cause  d*insuifisance 
d'actif^  la  clôture  des  opérations  de  la  faillite  du  sieur  • 

A  ,1e 

(Signature.) 

Jugement  ordantumt  laMture  de  ta  faiUitepour  msuffisance  ^acHf. 

Vu  le  rqiport  do  M.  le  Juge-commissaire  de  la  fiiillite  du  sieur 
,  constatant  que  ladite  faillite  se  trouve  arrêtée 
par  suite  de  l'insuffisance  de  l'actif; 

Le  tribunal  ,  faisant  application  des  dispositions 

de  l'art.  527  G.  comm.,  déclare  d'office  la  clôture  des  opérations  de 
ladite  faillite  ;  en  conséquence,  dît  que  chaque  créancier  rentrera 
dans  Texercioe  de  ses  actions  individuelles  tant  contre  les  biens  que 
contre  la  personne  du  failli  ;  —  Ordonnons  néanmoins  qu'il  sera  sur- 
sis à  l'exécution  du  présent  Jugement  pendant  un  mois  à  partir  de 
cojoor. 

J^ORVULE  40. 

RiPPOftT  dujuge-ûommbsairt  peur  faire  rapporter  le  jugement  de  eliture 

A  MM.  les  Président  et  Juges  composant  le  tribunal  de  commerce 
de 

Metsieun, 

Bd  notre  qualité  de  Jugd-commissalre  de  la  faillite  du  sieur  , 
ayant  été  informé  qu'il  existe,  pour  faire  face  aux  frais  des  opéra- 
tions de  ladite  faillite,  des  fonds  consignés  entre  les  mains  des  syn- 
dics, nous  avons  l'honneur  de  vous  proposer  de  rapporter  le  Juge- 
ment du  qui  prononce  la  clôture  des  opéra- 
tions de  ladite  faillite  pour  cause  d'insufllsance  d'actif;  et  de  dire, 
en  conséquence,  que  lesdites  opérations  seront  reprises  et  poursui- 
vies conformément  à  la  loi. 

(Signature.) 
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JuQSMENT  rapportant  ceh»  pii  a  ordonné  la  claire  pour  imuf]isanco 

d'actif. 

Vu  le  rapport  du  juge-commisBaîre  de  la  faillite  du  sieur 
constatant  qu'il  existe  maintenant  des  fonds  suffisants  pour  mettre 
à  fin  les  opérations  de  ladite  faillite  ; 

Le  tribunal  rapporte  le  jugement  du 

prononçant  la  clôture  de  la  faillite  pour  insuffisance  de  Tactif  ;  dit 
que  le  syndic  dressera  et  déposera  immédiatement  au  greffe  de  ce 
tribunal  un  état  des  créances  qui  ont  pu  être  survenues  depuis  le 
jugement  de  clôture,  etc. 


FORMULE    4i. 

Requête  dufaiUipour  obtenir  un  secours  aprésunion. 

A  M.  etc., 

{Comme  à  la  Fotimle  27.) 

On  ajoute: 

Que  les  créanciers  de  Texposant  ont  été  constitués  en  état  d'union 
—  qu'il»  ont  émis  un  avis  favorable  sur  la  question  du  secours. 
Pourquoi  l'exposant  etc. 

Ordonnance. 

Nous,  juge-commissa!re«  etc. 

Qu  il  convient  de  fixer  ledit  secours  en  raison  des  circonstances  de 
la  faillite  et  de  la  situation  du  failli  ; 
Accordons  au  failli  un  secours  que  nous  fixons  à  la  somme  de 
,  laquelle  lui  sera  versée  par  le  syndic  sur  Tactif 
de  la  faillite. 
Donné  à  ,  le 

[Signature.) 

FORMULE  42. 

Ordonnance  autorisant,  sur  la  requête  du  syndic  et  avec  le  concours  du 
failli,  à  procéder  à  la  vetite  d'un  immeuble  avant  ftinian. 

REQVtTB. 

A  Monsieur  ,  juge  au  tribunal  de  commerce 

et  juge-commissaire  de  la  raîlîilo  du  sieur  (nom,  prénoms,  profession, 
dommle). 

Monsieur  le  juge-commissaire, 
l-e  soussigné  {nom,  prénoms,  domicile),  agissant  comme  syndic  défi- 
nitif de  la  faillite  du  5ieur  ,  déclarée  par  jugement 
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de  ce  tribunal  en  date  du  ,  nommé  à  cette  fonotion 

p&r  le  jugement  déclaratif  et  maintenu  par  jugement  du 

A  l'honneur  de  vous  exposer  : 

Que  le  sieur  est  propriétaire  d*un  immeuble  {indi- 

gper  la  nature  de  Vimmeuble)  situé  à 

Que,  bien  que  les  créanciers  niaient  pas  encore  été  appelés  à  déli- 
bérer sur  le  concordat  qui  pourra  être  proposé  par  le  failli,  celui-ci 
demande  qu'il  soit  procédé  immédiatement  à  la  vente  dudit  immeu- 
ble {s'il  y  a  des  motifs  particuliers  qui  nécessitent  la  vente  :  V achèvement, 
^mmmeuble,  des  hypothèques,  etc.,  etc.,)  que  si,  aux  termes  de  Tar- 
ticle  572  le  syndic  ne  peut  poursuivre  la  vente  des  immeubles  qu'a- 
près que  les  créanciers  ont  été  constitués  en  état  d'union  il  peut 
néanmoins  y  faire  procéder  lorsque,  comme  dans  l'espèce,  cette  vente 
est  requise  par  le  failli  lui-même; 

Pourquoi  l'exposant  vous  prie,  monsieur  le  juge-commissaire,  de 
vouloir  bien,  en  conformité  de  l'article  sus- visé,  l'autoriser  à  pour- 
suivre devant  le  tribunal  civil  de  ,  la  vente  de 
l'immeuble  dont  s'agit  en  se  conformant  aux  formalités  prescrites 
parla  loi  pour  la  vente  des  biens  de  mineurs. 

Ëtvous  ferez  justice. 

(Signature  du  syndic  et  du  faillt) 

Ordonnance. 

Nous,  juge-commissaire  de  la  faillite  du  sieur 

Vu  la  requête  qui  précède,  vu  le  consentement  donné  par  le  failli 
sur  ladite  requête,  ensemble  l'article  572,  après  avoir  entendu  en 
leurs  explications  contradictoires  le  syndic  et  le  failli,  présents  Tun 
ellaulre  devant  nous  ; 

Attendu  que  le  sieur  ,  déclare  réitérer  la  réquisition 

et  le  consentement  insérés  dans  la  requête  ; 

Lui  en  donnons  acte  ainsi  qu'au  syndic,  et  autorisons  ce  dernier 
à  poursuivre  devant  le  tribunal  civil  de  ,  la  vente  de 

,  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  pour  la 
vente  des  biens  de  mineurs. 

Donné  h,  ^^  le 

(Signature.) 

FORMULE  43. 

Ohoonnancb  du  juge-commissaire  autorisant  le  syndic  à  procéder  à  la 
vente  d*un  immeuble  appaiienant  à  Vunion  des  créanciers. 

Requête. 

A  Monsieur  ,  juge  au  tribunal  de  co  mmerce  de 

juge-commissaire  de  la  faillite  du  sieur  (nom,  prénoms^  profession,  do- 
meUe), 

Le  soussigné  , 

agissant  au  nom  et  comme  syndic  de  l'union  des  créanciers  de  ladite 
^Lilliie,  nommé  à  cette  qualité  par  le  jugement  du 
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dence.  Ses  créanciers  lui  ont,  par  concordat  du  ^  en- 

registré le  ,  accordé  terme  et  délai  de 

pour  leur  payer  pour  cent  seulement  des  capitaux  qu'il 

leur  devait;  sans  intérêt. 

L'exposant  replacé  à  la  tète  de  ses  affaires  a  pu  non  seulement 
acquitter  les  sommes  auxquelles  ses  créanciers  avaient  bien  voulu 
se  réduire,  mais  môme  à  payer  la  totalité  des  sommes  qu'il  devait 
à  Fépoque  de  Touverture  de  sa  faillite,  ensemble  tous  les  intérêts  et 
les  frais,  ainsi  qu'il  résulte  des  pièces  produites  à  Tappui  de  la  pré- 
sente requête. 

C'est  pourquoi  l'exposant  demande  qu'il  plaise  à  la  Cour,  vu  le  bi« 
lan  en  date  du  ,  le  concordat  en  date  du  ^ 

les  quittances  produites  au  nombre  de  ,  ensemble  la 

présente  requête,  et  y  faisant  droit,  déclarer  que  ledit  exposant  est 
réhabilité  et  rétabli  dans  l'exercice  des  droits  qu'il  avait  perdus  par 
sa  faillite. 

Et  ce  sera  justice. 

(Signature.) 

FORMULE  47« 

Opposition  à  la  réhabilUation» 

Aiyourd'bul  ,  au  greffe  du  tribunal  de  eommerce  de 

f  a  comparu  le  sieur 

Lequel  a  dit  qu'il  est  créancier  sérieux  et  légitime  du  sieur 

d'une  somme  de  «  suivant  (désignation  du  titre)  ; 

Que,  depuis  la  faillite  dudit  ,  le  comparant  n'a  reçu  que 

la  somme  de  ,  à  valoir  sur  la  dite  créance;  d'où  il  ré- 

sulte qu'il  lui  est  encore  dû  par  ledit  la  sonune  de 

en  principal)  ensemble  les  intérêts  et  frais  ;  —  Qu'étant  instruit  que 
ledit  a  formé  devant  la  Cour  d'appel  de 

une  demande  en  réhabilitation,  le  comparant  déclare  par  ces  pré- 
sentes y  former  opposition  ;  de  quoi  il  a  requis  acte  que  nous  lui 
avons  octroyé,  ainsi  que  de  ce  qu'il  déclare  avoir  en  main  le  titre  de 
sa  créance,  et  de  ce  qu'il  a  payé  pour  le  coût  du  présent  la  somme 
de  ,  requérant  qu'expédition  en  soit  envoyée  à  qui 

et  par  qui  de  droit,  conformément  à  la  loi,  sous  toutes  protestations 
et  réserves,  notamment  du  coût  de  la  présente  opposition  ;  et  a  si- 
gné avec  nous,  après  lecture. 

{Signature.) 

FORMULE  48. 

Arrêt  qui  admet  la  demande  en  réhabilitation. 

La  Cour  d'appel  séant  &  ,  a  rendu  l'arrêt  dont  la 

teneur  suit  : 

Vu  la  requête  présentée  à  la  Cour  par  M*  ,  avoué 

du  sieur  ,  demeurant  à  ,  déclarô  en  état 
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de  faillite,  par  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  , 

en  date  da  «  demandeur  en  réhabilitation  ;  —  Ouï 

M.  ,  procureur  général,  en  ses  conclusions  orales  et  mo« 

tivées  ; 

Attendu  que  le  sieur  justifie  qu'il  a  désintéressé 

tous  ses  créanciers  en  principal,  intérêts  ei  frais  ;  que  les  formalités 
prescrites  par  la  loi  ont  été  remplies  sans  qu'il  soit  survenu  aucune 
opposition  à  la  demande  ; 

Yu  les  avis  favorables  du  président  du  tribunal  de  commerce  de 
f  et  du  procureur  de  la  République  de  Tarrondisse- 
snent  de 

Par  ces  motifs,  la  Cour  admet  la  demande  en  ré- 

habilitation du  sieur  »  commerçant  déclaré  en  faillite 

par  le  jugement  susénoncé  du  «  en  conséquence,  le  dé- 

elare  pleinement  et  définitivement  réhabilité,  avec  toutes  les  consé- 
quences qui  s'ensuivent;  ordonne  qu'en  exécution  de  l'art.  611  G. 
eomm.,  le  présent  arrêt  sera  adressé,  tant  au  procureur  de  la  Répu- 
blique près  le  tribunal  de  première  instance  de  ,  qu'au 
président  du  tribunal  de  commerce  de  ,  et  que 
ces  tribunaux  en  feront  faire  la  lecture  publiquo  et  la  transcription 
sur  leurs  registres. 

Ainsi  jugé  et  prouoncé,  etc. 


FORMULE  40. 

Demande  d'un  créancier  en  report  de  Vouvtrture  de  la  faillite. 

L'an  mil  huit  cent  et  le 

A  la  requête  du  sieur  {nom^  prénoms,  profession  et  domicile),  pour 
lequel  domicile  est  élu 

J'ai  «  huissier  ,  soussigné, 

donné  assignation  : 

1*  Au  sieur  (failli),  en  son  domicile,  où  étant  et  parlant  à 

fi9  Au  sieur  ,  syndic  de  la  faillite  dudit  sieur  ^ 

en  son  domicile,  où  étant  et  parlant  à 

A  co'mparaître  le  ,  à  heures         , 

par-devant  MM.  les  Président  et  Juges  composant  le  tribunal  de  com* 
merce  de  «  pour 

Attendu  que,  par  jugement  en  date  du  ,  rendu 

sur  les  poursuites  d'uncréanciery  le  sieur  a  été  dé- 

claré en  état  de  faillite  ouverte,  et  la  date  de  la  cessation  de  ses 
paiements  fixée  provisoirement  au  ;  —  Attendu 

qu'antérieurement  à  cette  date,  le  sieur  laissait 

impayées  ses  valeurs  commerciales  ;  que,  notamment  {énonciation 
des  profits,  poursuites,  jugements  et  tous  actes  de  nature  à  justifier  la  de- 
mande) ;  —  Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  il  y  a  lieu,  confor- 
mément &  l'art.  441  C.  comm.,  de  reporter  au  la  date 
de  la  cessation  des  paiements  du  sieur                          ; 

Voir,  sur  le  rapport  de  M.  le  juge-commissaire  de  la  faillite  du 
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sieur  ,  reporter  et  fixer  déûnîtivemo&i  la 

date  d«t  la  eeesatîon  des  paiements  dudit  sieur  -^ 

Dire  que  les  dépens  seront  employés  en  frais  de  faillito^ 
Et  j*ai,  eto* 

PORMULB  BO 

Poovom  àtvffii  de  ie préienitr  au9  opèraUmis  âetafaSUHal 

Je  soussigné  {nom,  prénmM,  el  profeuion),  demeurant  à  | 

donne  pouvoir  à  M.  ,  demeurant  à 

De»  pour  moi  et  en  mon  nom*  se  présenter  à  la  faillite  du  sieur 
y  mon  débiteur  de  la  somme  de 

En  conséquence,  requérir  toutes  opposition,  réconnabsance  et  le- 
vée de  scellés,  procéder  à  tous  inventaires  et  récolement,  faire  en 
procédant,  tous  dires,  réquisitions  et  réserves,  donner  tous  avis  qu'il 
jugera  convenable  sur  la  nomination  ou  le  remplacement  de  tous 
syndics,  faire  vérifier  ma  créance,  en  af&rmer  la  sincérité,  comme 
je  Taffirme  par  le  présent  pouvoir,  vérifier  tous  titres  produits  par 
les  autres  créanciers,  en  contester  la  validité,  se  faire  rendre  compte 
de  Tétat  de  la  faillite,  constituer  tous.avoués,  charger  tous  agréés, 
prendre  part  à  toutes  les  délibérations  de  créanciers,  consentir  toutes 
remises,  accorder  terme  et  délai,  traiter,  transiger,  composer  ;  et, 
à  cet  efTet,  signer  tous  actes,  concordats  ou  arrangements  particu- 
liers, s'y  opposer,  même  par  les  voies  extraordinaires,  porter  plainte 
en  banqueroute  simple  ou  frauduleuse,  remettre  ou  retirer  tous  ti« 
Ires  et  pièces,  toucher  tout  dividende,  en  donner  quittance,  passer  et 
signer  tous  actes,  élire  domicfle,  changer  les  élections,  et  générale- 
ment faire  ce  qui  sera  nécessairei  quoique  non  prévu  en  ces  présen- 
tes, promettant  Tavouer. 

Faità  ,Is$i(fMian^dM  mettre  de  sa  maint 

Bon  pour  pouvoir^. 

FAUX  INCIDENT  CIVIL  ( F.  aussi  ce  mot  au  Suppt.,  t  IX). 
•^  Procédure  à  suivre  pour  faire  rejeter  d'an  procès  comme 
fausse  ou  falsifiée  une  pièce  produite  par  Tune  des  parties. 

Cette  procédure  s'appelle  faux  incident  parce  qu'elle  est  inten- 
tée au  cours  d*une  instance,  tandis  que  le  faux  principal  est 
Taccusation  directement  portée  devant  la  joridictioa  cnmineUe 
contre  Tauteur  ou  les  complices  d*ua  faux» 

DXYISIOK. 

0  1.  —  Des  diverses  actions  auxquelles  le  faux  donne  Heu* 
«-  Du  faux  incident  par  opposition  au  fiuix  prin- 
cipal, 

§  2.  —  Contre  quels  actes  on  peut  s'inscrire  en  faux. 

S  3.  —  Règles  relatives  k  l'exercice  de  l'action  en  faux. 
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Art.  i.  '^  Compétence. 

Art.  2.  — >  a  quel  mùmewt  Vinser^im  de  faux  peut  éh^ 

faite. 
Art.  s.  —  Frocédare. 
§  4.  —  Conséquences  da  jagement  définit!  f^ 
.  §  5.  —  Taxe, 
§  6.  —  Formules. 

TABLE  ALPHABÉTIQUE. 


hk  taXhwiiqae^  11,  12  et  soiv.,  113, 
lU. 

—  BOUS  sîiùg  privé,  21  et  sqIt. 
«  de  mariage,  65,  S6. 

Amende,  4!,  138  et  sniT. 
Appel,  37,  132, 137. 
Arrêt,  16. 

AntoHaetiM  de  femme  mariée,  M. 
Autorité  adminietratlTe,  34. 
CaMStioD,  18, 1». 
Cession,  60. 
Commerçant,  43. 
Commaoanté,  61. 
Gommanicatton  de  pfteef ,  9». 
Gompéfeoce,  30,  31  et  tniv. 
Compulsoire,  84. 

Gourde  eaasation,  17  et  snW.,  33. 
Déid  de  la  déelaratton  dn  défendeur, 
46. 
r*  du  dép6t  des  plèoea  an  greffe 
et  de  rapport  delà  minute 
73,  74,  85. 
IMmeoee,  15. 
Dépôt  dee  pièces,  72. 
Désistement,  151. 
Dol,  27. 

Dommages-intérêts,  138, 147,  148. 
ftiqnète,  107,  113  et  saiv. 
Oir^atrement,  145. 
Eiécstion  da  Jagement,  132  et  sniT. 
—       Tolontaire  d*nn  acte,  24. 
Expertise,  107, 127  et  saiv. 
Flux  criminel,  1,  6,  7,  8,  9, 130. 

-  matériel,  12,  13. 

ïondé  de  pouvoir,  42  et  soir.,  66. 
Formalités  sulwtintielles,  20. 
Qaiantie,  24. 


Inscription  de  faux,  8,  87  et  snir.,  64, 

et  Buiv. 
Insertions,  148. 

Instrnction,  71  et  suiv.,  tOT  et  suiv. 
Juge-commissaire,  71,  91  et  suiv. 
Juge  de  paix,  32. 
Jugement,  16,  20. 

—  qui  admet  rinscription  de 

de  faux,  64. 

—  déûnitlf,  128. 
Lacération  de  racle,  131. 
Mineur»  61,  62, 133. 
Ministère  public,  1,  26,  149,  150. 
Minute,  79  et  suiv. 

Moyens  de  feux,  100  et  suIt. 

Nullités,  46,  47,  63,  74. 

Officier  public,  14,  15,  79,  87,  124, 

125,  136. 
Partie  civile,  8. 
Prescription,  35  et  sidT.,  146. 
Présomption,  211. 
Procédure,  38  et  suiv. 
Procès-verbal,  91  et  suiv. 
Radiation,  131. 
imet,  82,  58,  68  et  suiv. 
Requête  civile,  2, 132, 133, 137. 
Restitution  des  pièces,  131. 
RétabUssement  de  Tacte  faux,  131. 
Réiractetion,  53,  54,  141. 
Simulation,  27. 

Sommation,  39,  40  et  suiv.,  92. 
Suppression  de  racte,  131. 
Testament  olographe,  29. 
Transaction,  149. 
Tribunal  de  eoameree,  8S* 
Tuteur,  62. 
Vérification  d'écritures,  21,  Si. 


il.—  Des  diverses  actions  auxquelles  le  faux  donne  lieu.— Du  faus 
incident  par  opposiUon  an  faux  principal. 

f .  On  appelle  faux^  dans  lé  langage  du  droit,  tonte  altération, 
eontrefaçon,  supposition  frauduleuse  de  pièces  authentiques  ou 
sous  seing  pri?é. 
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Le  faux  donne  lieu  à  deux  actions  :  une  action  principale,  qm 
8'intente  devant  la  juridiction  criminelle  et  qui  a  pour  bat  de 
punir  Fauteur  et  les  complices  du  faux  (C.  insl.  crim.,  liv.  2, 
lit.  4,  ch.  1)  ;  et  une  action  civile  incidente,  dirigée  non  plus 
contre  le  coupable  mais  en  quelque  sorte  contre  Tacte  lui- 
même  et  tendant  à  faire  écarter  la  présomption  de  vérité  qui 
s'attachait  à  cet  acte  (Boncenne,  t.  4,  p.  11  et  suiv.  ;  Boitaind, 
t.  1,  p.  399  ;  Dalloz,  Rép,,  V»  Faux  incident,  n.  11). 

2.  Cette  procédure  s'appelle  faux  incident  parce  qu'elle  ne 
peut  être  élevée  qu'au  cours  d'une  instance  déjà  pendante  à  la- 
quelle on  peut  la  rattacher  :  le  faux  ne  peut  jamais  être  pour- 
suivi devant  les  tribunaux  civils  par  voie  principale  (Angers, 
28avr.  1871,D.  72.  5.247). 

Ainsi  il  a  été  jugé  qu'une  action  civile  en  faux  ne  peut  être 
formée  par  voie  principale,  dans  le  seul  but  de  faire  constater  le 
faux  par  les  tribunaux  civils  à  l'effet  de  fournir  au  demandeur  un 
moyen  d'attaquer  ultérieurement  par  la  requête  civile  un  juge- 
ment passé  en  force  de  chose  jugée  (Nîmes,  4  janv.  1808  ;  — 
Paris,  17  déc.  1808  ;  —  Paris,  19  déc.  1815  ;  —  Golmar,  17  mai 
1816;  —  Agen,  8  déc.  1836,  S.  40.  1.  295;  D.  40.  1.  186  ;  — 
Cass.,  8  déc.  1840,  S.  40.  1.  940;  D.  41. 1. 26  ;  —  Cass.,25  juin 
1845,  S.  45.  1.  742  ;  D.  45.  1.  325  ;  —  Case.,  24  nov.  1860, 
S.  61.  1.  725;  D.  61. 1.  208  ;— Angers  28  avr.  1871  précité  ;  — 
Pigeau,  Procéd,,  t.  1,  p.  336;  Thomine,  n.  253  ;  Demiau,  p. 
168  ;  Favard,  v*"  Faux  incident,  §  2,  n.  3  ;  Carré,  Q.  864;  Bon- 
nier,  Pt^etwes,  n.  495;  Boitard,  t.  2,  p.  158). 

3.  Le  Code  de  procédure  emploie  aussi  pour  qualifier  cette 
voie,  le  mot  inscription  de  faux,  parce  que  la  parUe  qui  entend 
attaquer  un  acte  comme  faux,  doit  en  faire  au  greffe  la  déclara* 
tion  formelle  ;  c'est  ce  qu'on  appelle  s'inscrire  en  faux  (Y.  in/rà, 
n.  57  eisuiv.). 

4.  Lorsqu'une  personne  prétend  qu*une  pièce  dont  on  veut 
faire  usage  contre  elle,  dans  un  procès,  est  fausse  ou  altérée, 
elle  peut  àson  choix  prendre  la  voie  du  faux  civil,  ou  porter  une 
plainte  contre  l'auteur  du  faux  ;  cette  plainte  donnera  lieu  de  la 
part  du  ministère  public  à  l'action  en  faux  principal. 

5.  Mais  bien  entendu,  ce  choix  n'existe  plus  et  la  partie  se 
trouve  réduite  au  faux  civil,  si  l'auteur  du  faux  est  inconnu,  dé- 
cédé ou  couvert  par  la  prescription  (Boncenne,  t.  4,  p.  12 
et  suiv.). 

6.  Il  faut  en  dire  de  même  si  l'altération  n'est  que  le  résultat 
d'une  erreur,  d'une  inadvertance  ou  de  quelque  cause  fortuite 
et  ne  présente  aucun  caractère  criminel.  Des  auteurs  et  des  tri- 
bunaux, ont  même  été  plus  loin  etont  admis  qu'il  n'y  avait  mtaie 
pas  lieu,  dans  ce  cas,  à  l'action  civile  incidente  ;  mais  la  Cour 
de  cassation  s'est  toujours  prononcée  contre  cp  système  (Cass., 
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2  jmn  1834,  «.  34.  1.  260  ;  —  Cass.,  U  avr.  1837,  S.  37. 
1. 286  ;  —  Boncenne,  t.  4,  p.  12  ;  Dalloz,  Rép,,  y^Faux  incident, 
n.72). 

7.  Lorsqu'au  cours  d'une  procédure  de  faux,  des  présomp- 
tions de  culpabilité  s'élèvent  contre  une  personne  déterminée  et 
que  le  ministère  public  juge  qu'il  y  a  lieu  de  poursuivre,  le  faux 
principal  domine  alors  le  faux  incident  par  application  de  la  règle 
que  «  le  criminel  tient  le  civil  en  état  »,  et  l'on  surseoit  à  pro- 
noncer sur  le  sort  de  la  pièce,  jusqu'à  ce  que  la  juridiction  ré- 
pressive ait  statué  (Art.  250  G.  proc).  L'assistance  du  ministère 
public  est  d'ailleurs  requise  pour  tous  les  actes  qui  concernent 
Îb procédure  de  faux;  aux  termes  de  l'art.  251  G.  proc,  tout 
jugement  d'instruction  ou  définitif  en  matière  de  faux  ne  peut 
être  rendu  que  sur  les  conclusions  du  ministère  public. 

8.  Dans  ce  cas  le  demandeur  en  faux  peut  abandonner  la 
première  poursuite  afin  de  se  porter  partie  civile  (Pigeau,  Comm.f 
t.  4,  p.  474). 

9.  La  règle  de  l'art.  250  ne  s'applique  pas  au  cas  où  l'action 
eriraioelle  n'ayant  pas  encore  été  intentée,  le  ministère  public  a 
seulement  fait  des  réserves  de  poursuivre,  et  où  le  demandeur 
en  faux  s'est  borné  à  intenter  son  action  dans  son  seul  intérêt 
privé  (Cass.,  2  avr.  1828;  —  Gass.,  19nov.  1845,  S.  46. 1.  504). 

g  2.  —  Contre  quels  actes  on  peut  s'inscrire  en  faux. 

10.  Aux  termes  de  l'art.  214,  toute  pièce  signifiée,  communi- 
quée  ou  produite  dans  le  cours  de  la  procédure  peut  être  atta- 
quée par  la  voie  de  l'inscription  de  faux. 

11 .  La  procédure  de  faux  ayant  pour  objet  de  faire  tomber  la 
présomption  de  vérité  qui  s'attache  à  un  acte,  on  conçoit  qu'elle 
soit  nécessaire,  lorsqu'on  veut  attaquer  un  acte  authentique, 
puisque  les  actes  authentiques  font  pleine  foi  par  eux-mêmes 
quand  ils  ont  été  rédigés  conformément  à  l'art.  1317  G.  civ. 

12.  Les  présomptions  les  plus  fortes  seront  toujours  insuffi- 
santes pour  faire  prononcer  le  rejet  d'un  acte  authentique;  une 
décision  intervenue  à  la  suite  d'une  procédure  de  faux  est  indis- 
pensable (Agen,  21  déc.  1809  ;  —  Pau,  26  fév.  1857,  D.  67.  2. 
189).  Cependant  Merlin  {Bép.^  v*  Inscription  de  faux,  §  l",n.  5), 
admet  que  l'inscription  de  faux  n'est  pas  nécessaire  alors  qu'il 
s'agit  d'un  faux  matériel  reconnaissable  à  première  vue  et  telle- 
ment frappant  qu'on  ne  peut  sérieusement  le  contester.  (Dans 
le  même  sens:  Favard,  t.  2,  p.  557  ;  Dalloz,  Bép.,  v*  Faux  inci- 
dent,  n.  55  ;  Carré  et  Ghauveau,  Q.  868). 

13.  Ainsi  il  a  été  jugé  que  l'inscription  de  faux  incident  n'est 
pas  toujours  nécessaire  pour  faire  refuser  foi  aune  pièce,  même 
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ayantles  caractères  extérieurs  d'authenticité,  produite  en  jusUcc: 
les  vices  patents  et  matériels  de  la  pièce  peuvent  être  tels  (jue  la 
simple  inspection  oculaire  suffise  pour  que  les  juges  soient  ante- 
nnes à  écarter  cette  pièce  sans  inscription  de  faux  (Gass.,  14  &or. 
an  10  ;  —  20  fév.  1821  ;  —  12  janv.  1833,  S.  34.  1,  798  ;  D.  33. 
i.  108). 

14.  Il  ne  faut  pas  croire  d*ailleurs  que  toute  attaque  contre 
un  acte  authentique  ne  puisse  se  produire  qu'au  moyen  d'une 
inscription  de  faux  :  il  faut  distinguer  sur  ce  point  si  la  partie 
conteste  la  sincérité  de  rofflcier  public  qui  a  reçu  TactevOu  si 
elle  veut  simplement  faire  établir  qu'U  a  reçu  de  bonne  foi  des 
déclarations  mensongères.  Dans  ce  dernier  cas  l'inscription  de 
faux  n'est  pas  nécessaire  et  les  faits  qui  dénaturent  l'acte  peu* 
vent  être  établis  par  les  moyens  ordinaires  (Boncenne,  t.  4, 
p.  35  ;  Boitard,  t  1,  p.  401). 

15.  Elle  n'est  pas  nécessaire  non  plus  lorsqu*on  demande  à 
prouver  contre  les  énonciations  de  l'acte  authentique  étrangères 
aux  stipulations  des  parties  et  que  l'officier  public  n'a  pas  reçu 
mission  de  constater  ;  par  exemple  l'état  de  démence  ou  d'im- 
bécillité d'une  des  parties  qui  ont  figuré  dans  l'acte  peut  être 
prouvé  par  témoins  (Besançon,  2  fruct.  an  8  ;  —  Bruxelles,  13 
avr.  1811  ;  —  Dalloz,  Rép,,  v»  Faux  incident,  n.  55). 

16.  Parmi  les  actes  authentiques,  il  en  est  qui  ont  donné  lieu 
à  une  difficulté,  ce  sont  les  jugements  :  peut-on  s'inscrire  en 
faux  contre  un  arrêt  ou  un  jugement?  L'affirmative  est  à  peu 
près  universellement  admise  aujourd'hui,  et  résulte  de  la  géné- 
ralité des  termes  de  l'art  214  (Gass.,  29  juiU.  1807;  —  Cass., 
7  déc.  1808  ;  —  Gass.,  12  août  1829  ;  —  Gass.,  13  juin  1838,  S. 
38.  1.  499  ;  D.  38. 1.  382;  —  Gass.,  20  janv.  1857,  S.  57. 1.  346  ; 
D.  57. 1.  84;  —  Gass.,  29  avr.  1868,  D.  68.  1.  249;  —  Boitard, 
t.  1,  p.  401  ;  Boncenne,  t.  4,  p.  34  ;  Merlin,  Rép.,  v*  Inscription 
de  faux,  t.  6,  p.  144). 

17.  Ainsi  une  inscription  de  faux  peut  être  formée  devant  la 
Cour  de  cassation  pour  établir  qu'un  jugement  ou  arrêt  n'a  pas 
été  prononcé  en  audience  publique,  avec  les  motifs  qui  y  ont  été 
insérés  depuis.  Toutefois  l'admission  de  Tinscription  de  faux: 
peut  être  refusée,  si  la  partie  a  longtemps  négligé  de  réclamer 
et  si  d'ailleurs  les  faits  allégués  sont  trop  invraisemblables  (Gass. , 
25  mai  1830,  S.  30.  1.  214  ;  D.  30.  1.  275). 

18.  L'inscription  de  faux  est  recevable  même  de  la  part  du 
défendeur  qui  veut  par  cette  voie  faire  supprimer  un  )  des  énon- 
ciations de  l'arrêt  dans  laquelle  le  demandeur  puise  un  moyen 
de  cassation  (Gass.,  13  juin  1838,  S.  38. 1.  499  ;  D.  38. 1.  282  ; 
—  Gass.,  13  mai  1840,  S.  40.  1.  400  ;  D.  40.  1.  223). 

19.  Au  reste,  pour  que  l'inscription  de  faux  devant  la  Cour 
de  cassation  contre  un  jugement  ou  arrêt  ou  contre  un  acte  ju^ 
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dieiaire  soit  admissible,  il  ne  sufBt  pas  d*articuler  des  faits  qui, 
s'ils  étaient  prouvés,  entraîneraient  la  nullité  de  la  procédure  : 
il  faut  encore  que  ces  faits  présentent  à  la  Cour  un  caractère  de 
yraisemblance  et  de  probabilité  (Cass.,  30  juin  1838,  S.  38.  1. 
760;  D.  38.  1. 297  ;  —  Cass.,  31  jany.  1839,  S.  40. 1.  416  ;  D. 
39. 1.  390  ;  —  Cass.,  13  mai  1840,  S.  40. 1.  400  ;  D.  40.  i.  123). 
--T.  Cassation. 

20.  n  a  été  jugé  que  lorsque  des  énonciatlons  d*ua  Jugement 
il  résulte  qu*une  des  formalités  essentielles  à  sa  validité  a  été 
omise,  on  ne  peut  prouver  par  la  voie  du  faux  incident  que  cette 
formalité  a  été  remplie  (Cass.,  17  mai  1852,  S.  62.  1.  730;  D. 
52. 1.  177).  Surtout  si  Tinscription  de  faux  tendait  à  faire  ad- 
mettre un  mode  de  preuve  autre  que  le  mode  précisé  par  la  loi 
(Cass.,  29  avr.  1868,  D.  68.  1.  249).  La  première  de  ces  déci- 
sions est  critiquée  par  Chauveau  {Supp.,  Q.  863  bis). 

21.  Les  actes  sous  seing  privé  reconnus  ou  tenus  pour  reconnus 
peuvent  également  être  attaqués  par  la  voie  de  Vinscriptipn  de 
bnx  ;  cela  résulte  des  termes  de  Tart.  214  in  fine  :  «  Encore  que 
la  pièce  contestée  ait  été  vérifiée  soit  avec  le  demandeur  soit  avec 
le  défendeur  en  faux  à  d'autres  fins  que  celles  d'une  poursuite  de 
faux  principal  ou  incident.  » 

22.  Toutefois  lorsque  la  vénfication  de  la  pièce  a  été  faite,  à 
d'autres  fins  que  celle  d'une  poursuite  de  faux,  la  recevabilité  de 
la  demande  n*en  est  pas  moins  soumise  à  la  double  condition 
qu'elle  soit  formée  avant  la  fin  de  l'instance  à  laquelle  elle  se 
rattache  et  qu'il  n'ait  pas  été  rendu  sur  le  fondement  de  la  pièce 
produite  un  arrftt  ayant  acquis  force  de  chose  jugée  (Cass.,  30  mai 
1876,  S.  77. 1.  256;  D.  76.  1.  383). 

23.  On  peut  s'inscrire  incidemment  en  faux  contre  un  acte 
que  l'on  a  reconnu  ou  approuvé  (Riom,  28  déc.  1830  ;  —  13  juill. 
1844,  S.  45.  2.  166). 

24.  Ou  contre  un  acte  que  l'on  a  volontairement  exécuté.  Ainsi 
l'endosseur  d'un  elTet  de  commerce  qui,  poursuivi  en  paiement 
parle  porteur,  soutient  d'abord  n'avoir  donné  qu'une  signature 
de  complaisance,  et  exerce  en  conséquence  une  action  en  garan- 
tie contre  l'endosseur  subséquent  ;  qui,  ensuite,  et  avant  qu'il  ait 
été  statué  sur  cette  action  en  garantie,  se  laisse  condamner  au 
paiement  de  l'effet  et  le  paie  au  porteur...,  peut  encore,  nonobs- 
tant ces  divers  actes  de  reconnaissance  et  d'exécution,  ètreadmis 
à  s'inscrire  incidemment  en  faux  contre  la  signature  apposée  à 
l'endossement  qui  lui  est  attribué  (Cass.,  10  avr.  1827). 

25.  Mais  on  n'est  pas  admis  à  s'inscrire  en  faux  incident 
contre  une  pièce  que  soi-même  on  a  produite  (Golmar,  19  juin 
1828,  S.  29.  2.  18  ;  D.  29.  2.  30  ;  —  Contra,  Carré  et  Chauveau, 
Q.  865). 

26.  Quant  aux  actes  sous  seing  privé  non  encore  reconnus,  ces 
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actes  ne  ffdsant  pas  foi  par  eux-mêmes  et  pouvant  être  démes 
par  celui  à  qui  on  les  oppose,  il  semble  bien  que  Tinscription  de 
faux  soit  inutUe  et  par  conséquent  inadmissible  :  mais  les  termes 
absolument  généraux  de  Tart.  214  «  celui  gui  prétend  qu  une  pièce 
signifiée...  »  excluent  toute  distinction  ;  on  a  donc  le  choix  d'at- 
taquer un  pareil  acte  soit  simplement  en  le  déniant,  ce  qui  laisse 
la  preuve  à  la  charge  de  celui  qui  Texhibe,  soit  au  contraire  en 
offrant  d'en  établir  la  fausseté  :  ce  dernier  moyen  présente  une 
garantie  toute  spéciale  par  l'assistance  du  ministère  publie  et 
Tobligation  où  il  est  de  requérir  le  renvoi  devant  la  juridiction 
criminelle  si  Tinstruction  révèle  des  traces  de  culpabilité  (Bon- 
cenne,  t.  4,  p.  36  ;  Pavard,  t.  2,  p.  559  ;  Thomine,  t.  4,  p.  385  ; 
Merlin,  Bép.,  v«  Inscription  de  faux,  p.  551  ;  Carré  et  Ghauveau, 
Q.  859  ;  Boitard,  t.  4,  p.  514.  —  Voy.  toutefois  en  sens  contraire: 
Pigeau,  Comm.,  1. 1,  p.  447  ;  —  Rennes,  29  janv.  4818). 

27.  Il  ne  sufflt  pas,  d'ailleurs,  qu'une  partie  conteste  une  allé- 
gation quelconque  contenue  dans  un  acte,  pour  que  cet  acte 
doive  être  considéré  comme  faux  et  pour  que  l'inscription  de 
faux  soit  ouverte. 

L'inscription  de  faux  n*est  nécessaire,  et  par  suite  n'est  ad- 
missible, qu'au  cas  d'un  faux  matériel  ou  intellectuel  ayant  le 
caractère  de  crime  proprement  dit  :  quant  aux  simulations  ou 
mensonges  commis  dans  des  actes,  qui  constitueraient  simple- 
ment des  abus  de  confiance,  de  blanc  seing,  de  mandat,  une 
fraude  ou  un  dol  civU,  ils  peuvent  être  combattus  à  l'aide  de 
toute  espèce  de  preuves  administrées  suivant  les  formes  ordi- 
naires de  la  procédure  (Poitiers,  43  fév.  4855,  S.  57.  2.  43  ;  D. 
57.  2.  36). 

28.  Mais  l'inscription  de  faux  est  admissible  toutes  les  fois 
qu'on  a  dans  les  énonciations  d'un  acte  exprimé,  ajouté  ou  rayé 
quelque  chose  à  l'insu  des  parties  ou  de  Tune  d'elles. 

29.  L'antidate  en  matière  de  testament  olographe  est  un 
moyen  susceptible  de  faire  admettre  l'inscription  de  faux  alors 
même  qu'il  est  reconnu  que  la  date  n'a  pas  été  falsifiée  (Toulouse, 
44  juin  1830). 

§  3.  ^  Règles  relatives  à  rexercice  de  l'action  de  faux- 

30.  Nous  examinerons  successivement  :  l'^  devant  quel  tribu- 
nal l'action  doit  être  portée  ;  2''  dans  quel  délai  elle  peut  ôtre 
intentée  ;  3®  enfin,  la  procédure  qui  aboutit  au  jugement  définitif 
sur  le  faux. 

Art.  1.  —  Devant  quel  tribunal  est  portée  Vaction  en  faux  incident. 

dl.  En  générait  c'est  le  tribunal  devant  lequel  est  produite  la 
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pièce  arguée  do  faux  qui  est  appelé  à  juger  sur  rinscription  de 
faux  (Rouen,  Il  fruct.  an  12  ;  —  Dalioz,  Bép.^  v*  Faux  mctdent, 
n.  43  et  62). 

32.  Le  juge  de  paix  et  les  tribunaux  de  commerce  sont  néan- 
moins incompétents  pour  connaître  du  faux  incident  civil  (Dalioz, 
Rép.,  V.  Compétence  commerciale,  n.  366).  —  V.  Juge  de  paix; 
—  Tribunal  de  commerce. 

33.  Devant  la  Cour  de  cassation,  l'inscription  de  peut  être 
formée  qu'après  en  avoir  obtenu  raulorisation  de  la  Cour  :  elle 
est  donc  compétente  pour  admettre  ou  rejeter  Tinscription  ;  mais 
elle  ne  Test  pas  pour  procéder  à  l'instruction  ;  elle  renvoie  la  pro* 
cédure  de  faux  devant  un  tribunal  ordinaire  qu'elle  désigne,  tri- 
banal  d'un  degré  de  juridiction  égal  à  celui  dont  la  sentence  est 
arguée  de  faux. 

34.  C'est  à  l'autorité  administrative  et  non  à  l'autorité  judi- 
ciaire qu'il  appartient  de  statuer  sur  ï admissibilité  d'une  ins- 
cription de  faux  dirigée  contre  un  acte  administratif  ;  et  cela« 
quand  même  l'inscription  de  faux  serait  formée  incidemment  h 
une  question  principale  dont  l'autorité  judiciaire  serait  légale- 
ment saisie  (Douai,  6  juin  1853,  S.  54.  2. 15). 

Abt.  2.  —  a  quel  mùment  rimer^tion  de  faux  peut  être  faite, 

35.  Le  fanx  peut  toujours  être  poursuivi  incidemment,  alors 
même  qu'il  aurait  été  découvert  depuis  plus  de  trente  ans. 

36.  La  prescription  de  l'action  publique  contre  le  faussaire  n*a 
aucun  effet  sur  l'inscription  de  faux  (Limoges,  7  fév.  1827  ;  — 
Grenoble,  5  déc.  1827  ;  —  Cass.,  25  mars  1829  ;  —  Pigeau,  Com- 
ment., p.  174  ;  Boncenne,  p.  12  ;  Chauveau,  Q.  859  bis;  Bonnier, 
n.  526  ;  Rodière,  p.  202  ;  Bourguignon,  Jurisp.  des  Codes  crimi- 
neh,  art.  637  C.  instr.  crim.  ;  —  Mangin,  Act.  publ.,  t.  2,  n.  369; 
-  Voy.  n.  146). 

37.  L'inscription  de  faux  n'est  pas  une  exception  de  pro- 
cédure, mais  une  défense  ;  elle  est  ouverte  en  tout  état  de 
cause. 

Jugé  qu'on  peut  s'inscrire  la  première  fois  en  appel  contre  une 
pièce  qui  aurait  été  attaquée  en  première  instance  par  d'autres 
moyens;  et  l'adversaire  ne  serait  en  aucun  cas  fondé  à  soutenir 
qu'en  ne  s'inscrivant  pas  tout  d'abord  on  a  reconnu  la  sincérité 
de  la  pièce  (Paris,  30  août  1810  ;  —  Rennes,  16  fév.  1813  ;  — 
Cass.,  13  avr.  1823  ;  —  Dalioz,  Rép.,  v*  Faux  incident,  n.  36  ;  Ber- 
nât, p.  216  ;  Carré,  Q.  863  ;  Favard,  t.  2,  p.  559  ;  Chauveau,  loc. 
cit.). 

Notamment  si  l'acte  a  été  attaqué  en  première  instance  comme 
étant  entaché  de  dol  ou  de  fraude  (Cass.,  13  avr.  1824). 
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38.  La  procédure  du  faux  incident  civil  se  divise  en  trois 
périodes  distinctes,  aboutissant  chacune  à  un  jugement  spécial. 
La  première  comprend  les  formalités  qui  précèdent  Vinscription 
de  faux,  et  le  jugement  qui  Tantorise  (Art.  214  et  218  G.  proc). 
La  seconde  comprend  la  remise  de  la  pièce  arguée  de  faux,  sa 
description,  la  signification  des  moyens  que  le  demandeur  en 
faux  prétend  employer,  et  enBn  le  jugement  qui  en  ordonne  la 
preuve  (Art.  219  à  233).  —  La  troisième  est  relative  à  Tinstruc- 
tion  du  faux,  au  jugement  qui  statue  sur  cette  instruction  et 
aux  conséquences  qu*il  entraîne  (Art.  234  à  248). 

39.  Première  période.  —  Celui  qui  se  propose  d'arguer  une 
pièce  de  faux  est  tenu  préalablement  de  sommer  Tautre  partie 
qui  Ta  produite,  de  déclarer  si  elle  est  ou  non  dans  l'intention 
de  s*en  servir,  déclarant  qu'elle  s'inscrira  en  faux  dans  le  cas  où 
la  réponse  serait  affirmative  (Art.  215). 

40.  La  sommation  se  fait  par  acte  d'avoué  à  avoué  et  la  ré- 
ponse  est  signifiée  de  même  dans  les  huit  jours  suivants  (Art. 
215  et  216). 

41.  La  consignation  d'amende  qui  existait  autrefois  dans 
l'ordonnance  de  1737  a  été  supprimée  par  le  Code  de  procé- 
dure. 

42.  Bien  que  la  réponse  du-défendeur  soit  signifiée  par  acte 
d'avoué  l'avoué  ne  peut  pas  répondre  pour  son  client. 

La  déclaration  doit  être  signée  par  celui  au  nom  de  qui  elle 
est  signifiée  ou  par  son  fondé  de  procuration  spéciale  au  authen* 
tique  (Art.  216). 

43.  Lorsque  la  sommation  a  été  adressée  à  une  maison  de 
commerce  plaidant  sous  une  raison  sociale,  la  réponse  à  cette 
sommation  est  valablement  signée  du  nom  de  la  raison  sociale  ; 
il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  soit  revêtue  de  la  signature  indivi- 
duelle de  chacun  des  associés  (Montpellier,  1*'  déc.  1834,  S.  35. 
2.  155). 

44.  Quant  à  la  sommation  dont  parle  l'art.  215  elle  n'a  pas 
besoin  d'être  signée  par  le  demandeur  en  faux  (Favard,  t.  2, 
p.  560  ;  Carré,  Q.  870;  Thomine,  1. 1,  n.  258,  p.  388;  Rodière, 
p.  202). 

L'avoué  qui  fait  cette  sommation  fera  cependant  bien  de  se 
munir  d'un  pouvoir  spécial  pour  se  mettre  à  l'abri  d'un  désavea 
(Dalloz,  Bép.,  V*  Faux  incident,  n.  109). 

45.  Le  délai  de  huitaine  accordé  par  l'art.  216  doit  être  aug- 
menté à  raison  de  la  distance  du  domicile  de  la  partie  au  domi- 
cile de  son  avoué,  conformément  à  Vart.  1033  (Bordeaux,  9  août 
1828  ;  Carré,  Q.  872  ;  Thomine,  p.  389  ;  Pigeau,  t  i.  p.  454). 


Digitized  by 


Google 


FAUX  INCIDENT  CIYIL.  —  §  3.  —  Art.  9;         151 

46.  Ce  délai  n'est  pas  prescrit  k  peine  de  déchéance  (Rennes, 
9  août  1809;  —  Ronen,  24  août  1816;  —  Nîmes,  11  mars  1819; 
—  Grenoble,  28  août  1821  ;  —  Bordeaux,  31  déc.  1823  ;  —  Nîmes, 
20  mai  1829  ;  —  Rouen,  5  déc.  1829  ;  —  Gass.,  8  août  1837,  S. 
37.  1.  862  ;  D.  38.  1.  25  ;  —  14  août  1838,  S.  38. 1.  774  ;  D.  38. 
1.  356  ;  —  21  juin  1842,  S.  42. 1 .  745  ;  D.  42. 1.  275  ;  —  Merlin, 
r*  Inscription  de  faux,  §  5;  Pigeau,  Procédure  civile,  1. 1,  p.  340; 
Carré,  Q.  873  ;  Boncenne,  t.  4,  p.  60  et  suiv.;  Dalloz,  Rép.,  y> 
Faux  incident,  n.  115  et  suiv.;  Boitard,  t.  1,  p.  404). 

47.  Mais  à  quel  moment  cessera  pour  le  défendeur  le  droit  de 
faire  sa  déclaration  ?  D'après  certains  auteurs  ce  droit  cesse  dès 
que  le  demandeur  en  faux  a  donné  avenir  pour  voir  rejeter  la 
pièce  arguée  de  faux  (Pigeau,  1. 1,  p.  340  ;  Carré,  Q.  873  ;  Merlin, 
hc.  cit.,  —  Rennes,  9  août  1809  ;  —  Rouen,  24  août  1816  ;  — 
Ntmes,  11  mars  1819). 

48.  M.  Dalloz  qui  avait  adopté  ce  système  dans  sa  première 
édition  Tabandonne  dans  la  seconde  et  admet  que  le  rejet  n'est 
pas  obligatoire  et  qu'il  appartient  aux  juges  d'apprécier  les  rai- 
sons de  fait  ou  de  droit  qui  ont  empêché  le  défendeur  d'accom* 
plir  les  formalités  prescrites  (Dalloz,  Rép,,  v*  Faux  incident, 
n.  115;  Thomine,  t.  1,  p.  389;  Boncenne,  p.  68  et  suiv.; — 
Nîmes,  20  mai  1829;  —  Rouen,  5  déc.  1829;  —  Cass.,  8  août 
1837,  S.  37. 1.  862  ;  D.  38. 1.  25). 

49.  Dans  tous  les  cas,  si  le  défendeur  a  laissé  s'écouler  non 
seulement  le  délai  de  huitaine,  mais  encore  plusieurs  mois  sans 
signifier  la  déclaration  prescrite  par  l'art.  216  et  s'il  ne  Ta  fait 
qu'après  que  le  demandeur  s*est  pourvu  à  l'audience  conformé^ 
ment  à  l'art.  247,  il  y  a  liau  de  maintenir  la  pièce  comme  fausse 
et  de  la  rejeter  du  procès  (Besançon,  3  août  4825). 

50.  La  déclaration  qu'on  entend  se  servir  d'un  acte  argué  de 
faux  peut  être  faite  par  le  tiers  devenu,  même  depuis  la  somma- 
tion, cessionnaire  des  droits  résultant  de  cet  acte  (Gass.,  8  mars 
1832,  S.  32.  1.  445  ;  D.  32. 1. 198  ;  —  Ghauveau,  Q.  379  ins. 

51.  Cette  déclaration  ne  peut  être  donnée  sous  condition  ni 
restriction  (Boncenne,  t.  4,  p.  76  ;  Carré,  Q.  875).  Mais  le  vœu 
de  la  loi  est  suffisamment  rempli  par  la  déclaration  de  la  partie 
qu'elle  est  dans  Vlntention  de  se  servir  de  la  pièce  tant  qu'il  ne 
loi  sera  pas  démontré  que  cette  pièce  est  fausse,  alors  que  d'après 
les  circonstances,  il  n'est  pas  possible  à  la  partie  de  savoir  si  la 
pièce  est  âncère  ou  non  (Rouen,  3  déc.  1829  ;  —  Dalloz,  Faux 
incident,  n.  118  et  125  ;  Carré  et  Ghauveau,  Q.  875). 

52.  Que  si  la  sommation  reste  définitivement  sans  réponse, 
ou  si  le  défendeur  répond  qu'il  n'a  pas  Fintention  de  se  servir 
de  la  pièce,  dans  ces  deux  cas,  l'incident  s'évanouit  ;  la  pièce  est 
rejetée  et  par  conséquent  l'inscription  de  faux  devient  sans 
objet.  — •  Art.  217  :  « ...  £e  demandeur  pourra  se  pourvoir  à  tau^ 
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dtence  sur  im  simple  acte  pour  faire  ordonner  que  la  pièce  mêin^ 
tenue  fausse  sera  rejetée  par  rapport  au  défendeur...  » 

63.  Celai  qtd  a  déclaré  ne  pas  vouloir  se  servir  de  la  pièce 
arguée  de  faux  ne  peut  se  rétracter  (Carré  et  Chauveau,  Q.  876  ; 
Thomine,  1. 1,  p.  39Ô  ;  Favard,  t.  2,  p.  560). 

54.  Au  contraire,  quand  il  a  déclaré  vouloir  se  servir  de  la 
pièce  il  a  toute  faculté  de  rétracter  ultérieurement  cette  déclara- 
tion (Carré,  Q.  877  ;  Pavard,  t.  2,  p.  560,  Thomine,  p.  389). 

55.  n  y  a  un  cas  où  le  principe  de  Tart.  217  ne  peut  s'appli- 
quer et  où  le  défendeur  ne  peut  pas,  en  renonçant  à  se  servir  de 
la  pièce,  la  faire  rejeter  du  procès  :  c'est  le  cas  où  un  acte  de 
mariage  est  attaqué  comme  faux  par  Tun  des  époux.  Admettre 
la  décision  contraire  serait  rendre  possible  le  divorce  par  con- 
sentement mutuel  (Riom,  16  juin  1828  ; — Riom,  2  fév.  1829  ;  — 
Chauveau,  Q.  880  ;  Rodière,  p.  203  ;  Bonnier,  p.  215  ;  Hourlon, 
Bépét.  écrites  sur  le  C.  de  proc,  p.  221  ;  Boitard,  t.  1,  p.  404). 

56.  Décidé  en  sens  contraire  que  les  juges  doivent  ordonner 
le  rejet  de  la  pièce  comme  fausse,  et  cela  alors  même  que  le 
ministère  public  déclare  s'opposer  à  ce  rejet  (Riom,  3  juîil.  1826; 
—  Dalloz,  Bép.,  V®  Faux  incident,  n.  129). 

57.  Si  le  défendeur  déclare  qu'il  entend  se  servir  de  la  pièce, 
le  demandeur,  accompagné  de  son  avoué,  se  rend  au  greffe 
pour  y  faire  son  inscription  de  faux.  Cette  déclaration  peut  être 
faite  par  un  fondé  de  procuration  spéciale  et  authentique. 

58.  L'ordonnance  de  1737  ne  lui  accordait  que  vingt-quatre 
heures,  après  la  réponse  de  l'adversaire,  pour  aller  s'inscrire. 
Le  Code  de  procédure  n'a  fixé  aucun  délu,  mais  il  faut  admet- 
tre que  le  défendeur  n'en  a  pas  moins  le  droit  do  poursuivre 
l'audience  lorsque  le  demandeur  est  en  relard,  afln  de  faire  pro- 
noncer contre  lui  la  déchéance  de  l'inscription  de  faux  et  juger 
le  fond  du  procès  (Dalloz,  Aep.,  v**  Faux  incident,  n.  132). 

59.  Les  formalités  prescrites  pour  la  déclaration  au  greffe 
sont  rigoureuses  ;  mais  le  défendeur  doit  opposer  in  limine  iitis 
les  nullités  de  la  déclaration  ;  et  si  au  lieu  de  relever  ces  nullités, 
il  discutait  la  pertinence  des  moyens  de  faux,  il  serait  forclos 
(Dalloz,  Rép.,  V*  Faux  incident,  n.  135). 

60.  L'avoué  peut  ôtre  le  fondé  de  pouvoir  spécial  du  deman- 
deur en  faux,  à  l'effet  do  passer  au  greffe  la  déclaration  d'inscrip- 
tion (Carré,  Q.  885;  Rodière,  p.  204). 

Décidé  même  que  la  déclaration  d'inscription  est  valable, 
quoique  seulement  signée  par  l'avoué,  encore  qu'il  ne  soit  pas 
porteur  d'un  pouvoir  spécial  (Toulouse,  2  mai  1827,  S.  27.  2. 
150  ;  D.  27.  2.  141  ;  —  Conirà,  Chauveau,  Q.  885). 

61 .  Le  mari  ne  peut  valablement  signer  l'inscription  de  faux, 
tant  en  son  nom  qu'au  nom  de  sa  femme,  encore  qu'il  s'agisse 
d'une  affaire  intéressant  la  communauté:  un  pouvoir  de  la 
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femme  est  indispensable  (Cbanvean,   Q.  885  ;  —  Besançon, 
19  mars  1807). 

62.  Le  tuteur  autorisé  par  le  conseil  de  famille  à  demander 
la  nullité  d'un  acte  n'a  pas  besoin  d'une  nouvelle  autorisation 
ponr  s'inscrire  en  faux  contre  cet  acte  (Toulouse,  2  mai  1827). 

63.  Suivant  l'arrêt  de  Toulouse  ci-dessus,  le  défaut  de  pou- 
voir de  la  part  du  tiers  qui  a  fait  la  déclaration  d'inscription  de 
faux  n'emporte  pas  nullité.  Mais  cette  solution  est  repoussée 
avec  raison  par  tous  les  auteurs  :  il  ne  s'agit  pas  là  d'une  simple 
formalité  de  procédure,  mais  d'un  défaut  de  capacité  ou  d'habi- 
leté (ex  defectu  mandatt  aut  habilitath)  (V.  Pavard,  v*  Faux 
ineident,  §  2,  n.  3;  Thomine,  n.  260;  Carré  et  Ghauveau, 
Q.  888). 

64.  Llnslruction  du  faux  ne  va  pas  commencer  de  plein 
droit,  une  fois  l'inscription  faite  par  le  demandeur,  il  faut  de 
plus  que  cette  inscription  soit  admise  par  le  tribunal  (Art.  218). 
La  première  période  de  la  procédure  de  faux  incident  est  en 
effet  terminée  par  un  jugement,  lequel  admet  s'il  y  a  lieu  l'in- 
scription et  nomme  un  juge-commissaire  devant  lequel  elle  est 
poursuivie. 

65-66.  Le  tribunal  ne  peut  cumuler  dans  le  même  jugement 
la  décision  sur  l'admission  de  l'inscription  et  celle  sur  le  mérite 
des  moyens  de  faux  (Rennes,  4  mai  1812).  Et  cela  alors  même 
qae  ces  moyens  auraient  été  présentés  prématurément  par  la 
partie  (Riom,  24  juill.  1826.  —  Y.  en  sens  contraire,  Golmar, 
3fév.  1831,  S.  31.  2,  342;  D.  32.  2.  24). 

67.  Les  juges  ont  toute  faculté  d'admettre  ou  de  rejeter  l'in- 
scription  de  faux  formée  devant  eux,  et  leur  décision  à  cet  égard 
ne  peut  donner  ouverture  à  cassation  (Gass.,  4  mars  1817  ;  — 
8  mai  1827  ;  —  25  juill.  1827  ;  —  12  août  1829  ;  —  23  mars 
1835,  S.  35.  1.  510  ;  D.  35. 1.  389  ;  —  Gass.,  20  déc.  1836,  S, 
37. 1.  286  ;  D.  37.  1.  195  ;  —  Gass.,  6  fév.  1844,  S.  44.  1.  471  ; 
D.  44.  1.  176  ;  —  Alger,  21  avr.  1853,  S.  54.  2.  444  ;  D.  55.  2. 
342;  —  Caen,  2  déc.  1854,  S.  57. 1.  346;  D.  57.  1,  84). 

68.  Il  a  été  jugé  cependant  que  l'inscription  de  faux  ne  doit 
être  admise  qu'autant  que  le  jugement  de  faux  incident  doit  in- 
flaer  sur  Tinstance  principale  (Orléans,  18  déc.  1857,  D.  59. 
2.  127  ;  —  Gass.,  16  déc.  1874,  S.  76.  1. 16  ;  D.  75. 1.  415). 

69.  E31e  ne  peut  être  admise  non  plus,  s'il  est  constant  qu'elle 
est  témérairement  formée  et  qu'elle  ne  peut  aboutir  (Gass., 
17  juin  1868,  S.  68.  1.  323  ;  D.  71.  5.  193)  ;  —  par  exemple  si 
l'acte  est  à  l'abri  de  toute  suspicion  (Agen,  21  août  1873,  D.  74. 
5.  268). 

70.  Mais  les  juges  ne  doivent  rejeter  rfe  piano  une  inscription 
de  faux  que  dans  le  cas  où  il  leur  est  pleinement  démontré 
(p'elle  n'a  aucun  fondement;  s'ils  ont  le  moindre  doute  à  cet 
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égardf  ils  doivent  admettre  Tinscription  de  faux  (Bordeaui, 
9  mars  1859,  S.  59.  2.  609  ;  D.  59.  2.  220). 

Les  juges  devant  les^els  est  formée  une  demande  en  inscrip« 
lion  de  faux  contre  un  jugement  peuvent,  du  moment  où  ils 
acquièrent  la  conviction  que  le  jugement  est  faux  dans  quelques- 
unes  de  ses  dispositions,  le  dédarer  sans  effet  exécutoire  dans 
toutes  ses  dispositions,  sans  qu'ils  aient  besoin  de  rechercher 
plus  longtemps  celles  qui  sont  particulièrement  viciées  de  faux 
(Caen,  2  déc.  1854,  S.  57. 1.  346  ;  D.  57. 1.  84). 

74.  Deuxième  période.  —  Procédure  pour  parvenir  au  juge- 
ment qui  admet  la  preuve  du  faux.  Cette  partie  de  la  procédure 
de  faux  contient  deux  phases  distinctes  :  la  première  a  pour  but 
rapport  de  la  pièce  arguée  de  faux  et  sa  constatation;  la  seconde 
a  pour  objet  la  discussion  de  Tadmissibilité  des  moyens  tendant 
à  prouver  le  faux. 

72.  L'art.  219  dispose  que  le  défendeur  sera  tenu  de  remet- 
tre la  pièce  arguée  de  faux  au  greffe,  dans  les  trois  jours  de  la 
signification  du  jugement,  qui  aura  admis  Tinscription  et  nommé 
le  commissaire. 

73.  Ce  délai  ne  doit  pas  être  augmenté  à  raison  des  distan- 
ces, parce  que,  la  pièce  se  trouvant  dans  les  mains  de  Tavoué, 
c'est  lui  qui  doit  en  opérer  le  dépôt  (Carré  et  Chauveau,  Q.  891  ; 
Thomine,  1. 1,  p.  392;  Pigeau,  Comm.,  1. 1,  p.  456), 

74.  Mais  le  délai  est-il  fatal  ;  et  l'acte  doit-il  être  rejeté  du 
procès,  si  le  dépôt  n'en  est  pas  fait  dans  les  trois  jours?  La  né- 
gative est  généralement  admise;  la  loi  ne  prononce  en  effet 
aucune  nullité  (Carré  et  Chauveau,  Q.  892;  Thomine,  t.  1, 
p.  393  ;  Pigeau,  Comm,  t.  1,  p.  457  ;  Favard,  t.  2,  p.  561  ;  Bon- 
cenne,  t.  4,  p.  80  ;  Dalloz,  liép.,  v®  Faux  incident,  n.  153  ;  — 
Paris,  4  août  1809  ;  —  Rouen,  5  déc.  1829). 

75.  y.  cependant  une  décision  contraire  delà  Cour  de  Besan- 
çon, dulSjuiU.  1811. 

76.  Au  reste,  lorsque  Tavoué  a  tardé  à  faire  le  dépôt  prescrit 
par  l'art.  219,  il  peut  être  personnellement  condamné  aux  frais 
de  l'incident  auquel  donne  lieu  le  retard  (Paris,  4  août  1809  ;  — 
Dalloz,  y /Viux  incident,  n.  154). 

77.  L'art.  220  ajoute  :  «  Faute  par  le  défendeur  de  satisfaire 
dans  ledit  délai  à  ce  qui  est  prescrit  par  ^article  précédent,  le  de- 
mandeur  pourra  se  pourvoir  à  l'audience  pour  faire  statuer  sur  le 
rejet  de  la  pièce,  suivant  ce  qui  est  porté  en  tort.  217  ci-dessus, 
si  mieux  il  n'aime  demander  qu'il  lui  soit  pertnis  défaire  remettre 
ladite  pièce  au  greffe  à  ses  frais,  dont  il  sera  déboursé  par  le  dc- 
fendeur  comme  de  frais  préjudiciaux,  à  l'effet  de  quoi  il  lui  en 
sera  délivré  exécutoire.  » 

78.  S'il  n'existe  qu'un  seul  original  de  Tacte  argué  de  faux 
et  qu'il  soit  entre  les  mains  du  défendeur,  le  demandeur  ne  peut 
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le  lui  enlever  pour  en  effectuer  lui-même  le  dépAt  :  Tari.  230 
suppose  que  la  pièce  est  entre  les  mains  d'un  tiers  désintéressé, 
comme,  par  exemple,  d'un  notaire  (Boitard,  t.  d,  p.  407). 

79.  Si  le  défendeur  en  faux  n'a  entre  les  mains  qu'une  copie 
de  l'acte  argué,  et  que  la  minute  se  trouve  chez  l'officier  public 
qui  a  reçu  l'acte,  l'examen  de  la  minute  elle-même,  le  rappro- 
chement de  cette  minute  et  de  la  copie  peuvent  être  utiles.  Les 
art.  221,  222,  223  et  224  autorisent  l'apport  de  cette  minute  et 
règlent  la  façon  dont  il  doit  être  effectué. 

80.  Le  juge-commissaire  ne  peut  ordonner  d'office  l'apport 
de  la  minute  de  la  pièce  arguée  de  faux  (Carré,  Q.  895). 

Mais  le  tribunal  le  peut,  lui,  s'il  le  juge  nécessaire  (Boncenne, 
t.  4,  p.  86  ;  Chauveau,  Q.  895  ;  —  Contra,  Carré). 

81.  Le  tribunal  ouïe  juge-commissaire  peut,  au  lien  d'or* 
donner  rapport  au  greffe  de  la  minute  de  la  pièce  arguée  de  faux, 
en  ordonner  seulement  l'envoi,  comme  dans  le  cas  de  vérification 
d'écriture  (Carré  et  Chauveau,  Q.  903;  Thomine,  t.  1,  p.  398; 
Pavard,  t.  2,  p,  561). 

Le  défendeur  doit  être  appelé  pour  voir  statuer  parle  juge-com- 
missaire sur  l'apport  de  la  minute  (V.  l'art.  70  du  tarif  ;  —  Pa- 
vard, t.  2,  p.  561  ;  Carré,  Q.  897  ;  Thomine,  p.  396;  Chauveau, 
Comm.  du  tarif,  t.  1,  p.  271). 

82.  L'art.  222  suppose  que  Tapport  de  la  minute  doit  prendre 
beaucoup  de  temps  ou  même  qu'il  est  complètement  impossible, 
parce  que  la  pièce  a  été  soustraite  ou  perdue.  Dans  le  premier 
cas,  l'instruction  de  la  procédure  de  faux  peut  être  continuée 
sans  attendre  l'apport  de  la  minute,  ce  qui  n'empêchera  pas  de 
s'en  servir  plus  tard,  quand  elle  sera  présentée. 

83.  Si  la  minute  ne  peut  être  représentée,  le  tribunal  a  toute 
latitude  pour  prendre  les  mesures  nécessaires  selon  les  circons* 
tances. 

84.  Le  tribunal  peut  décider  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  donner 
suite  à  l'inscription  de  faux  incident  contre  la.  minute  d'une 
oblij^ation,  sur  l'attestation  du  notaire  dépositaire  que  ladite 
minute  n'existe  pas  (Colmar,  1^'  fév.  1812;  —  Sic,  Carré, 
Q.  899), 

Il  peut  aussi  ordonner  un  compnlsoire,  dans  le  cas  où  Ton 
prétendrait  que  la  minute  est  égarée  (Thomine,  t.  1,  p.  397; 
Chauveau,  Q.  899). 

85.  Hor^  les  cas  prévus  par  l'art.  222,  dans  quel  délai  la  mi- 
nute doit-elle  être  apportée?  Le  juge-commissaire  doit  fixer  ce 
délai  dans  son  ordonnance. 

86.  L'apport  est  fait  non  par  le  défendeur  lui-même,  mais 
par  le  dépositaire  de  la  minute  ;  toutefois,  comme  le  défendeur 
doit  veiller  à  ce  que  cet  apport  soit  effectué  à  l'époque  voulue, 
la  loi  a  dû  fixer  deux  délais,  ou  du  moins,  le  délai  étant  le  même, 
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elle  a  à(i  établir  nu  point  de  départ  différent,  snivant  qu'il  8*agit 
du  dépositaire  de  la  minute  ou  du  défendeur. 

87.  Pour  le  dépositaire  de  la  minute,  le  délai  court  du  jour 
de  la  signification,  à  son  domicile,  de  l'ordonnance  ou  du  juge* 
ment  (Art.  223). 

88.  Pour  le  défendeur,  le  délai  court  de  la  signîflcalion  à  son 
avoué  (Art.  224).  L'art,  ajoute  que  faute  parle  défendeur  d'avoir 
fait  dans  le  délai  les  diligences  nécessaires,  le  demandeur  pourra 
se  pourvoir  à  l'audience,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  l'art.  117. 

89.  La  loi,  d'ailleurs,  a  soin  de  préciser  elle-même  en  quoi 
doivent  consister  ces  diligences.  Aux  termes  de  l'art.  224,2*  alin., 
le  défendeur  n*a  qu'à  signifier  aux  dépositaires,  dans  le  délai 
prescrit,  la  signification  qui  lui  a  été  faite  de  l'ordonnance  ou 
du  jugement  ordonnant  l'apport  de  la  minute,  sans  qu'il  soit 
besoin  par  lui  de  lever  expédition  de  ladite  ordonnance  ou  du 
jugement. 

90.  On  admet  que  l'expiration  du  délai  n'emporte  pas  dé* 
chéance  :  en  conséquence,  même  après  que  le  demandeur  se 
serait  pourvu  à  l'audience  pour  faire  rejeter  la  pièce  arguée,  le 
défendeur  serait  encore  à  temps  d'éviter  ce  rejet  en  faisant  ces 
diligences  avant  le  jugement  (Bruxelles,  3  déc.  1818;  —  Ghau- 
veau,  Q.  101  bis). 

91 .  Le  dépôt  de  la  pièce  au  greffe  ainsi  que  rapport  de  la 
minute  ont  pour  but  de  mettre  le  juge-commissaire  à  même  de 
constater  l'état  de  la  pièce  et  d'en  dresser  procès-verbal. 

92.  Une  fois  la  pièce  déposée,  celui  qui  l'a  remise  signifie 
l'acte  de  dépôt  à  l'autre  partie,  et  lui  fait  sommation  d'assister 
à  la  rédaction  du  procès-verbal  (Art.  225). 

93.  Cette  sommation  ne  peut  se  faire  qu'après  avoir  obtenu 
du  juge-commissaire  une  ordonnance  sur  requête  qui  fixe  l'heure 
et  le  lieu  de  l'opération  (Carré,  Q.  904;  Pigeau,  Proe.y  t.  1, 
p.  347,  et  Comm.,  t.  i,  p.  460;  — Contra,  Ghauveau,  n.  901  bis; 
Thomine,  n.  267  ;  Boncenne,  t.  4,  p.  91). 

94.  Dans  les  trois  jours  de  la  signification,  si  c'est  le  défen- 
deur qui  a  fait  la  remise,  ou  dans  les  trois  jours  de  la  reitdse, 
si  c'est  le  demandeur,  il  est  dressé  procès- verbal  de  l'état  de  la 
pièce  (Art.  223). 

95.  Lorsque  l'apport  de  la  minute  a  été  ordonné,  on  remplit 
les  mêmes  formalités,  mais  le  tribunal  peut  ordonner  qu'il  sera 
dressé  procès-verbal  de  l'état  des  expéditions  sans  a.ttendre  les 
minutes,  de  l'état  desquelles  on  dresse  alors  procès-verbal  sépa- 
rément. 

96.  Le  procès- verbal  contient  mention  et  description  des  ra- 
tures, surcharges,  interlignes  et  autres  circonstances  du  même 
genre  (Art.  227.  —  V.  Dalloz,  Rép.,  v*  Faux  incident,  n.  175). 

97.  U  est  dressé  par  le  juge-commissidre,  assisté  du  gref- 
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fier  en  présence  du  ministère  public,  du  demandeur  et  du  défen- 
deur, ou  en  présence  de  leurs  fondés  de  procurations  authen- 
tiques et  spéciales. 

98.  Les  pièces  et  minutes  sont  parafées  par  le  juge-com- 
missaire, le  ministère  public  et  les  parties.  Si  les  parties  ne 
savent  ou  ne  veulent  signer,  il  en  est  fait  mention  (Art.  227). 

99.  Le  demandeur  en  faux  et  son  avoué,  peuvent  prendre 
communication  en  tout  état  de  cause,  des  pièces  arguées  de  faux, 
par  les  mains  du  greffier,  sans  déplacement  et  sans  retard  (Arti- 
cle 228). 

Ils  peuvent  se  faire  accompagner  d'un  expert  en  écritures 
(Carré,  Q.  906  et  907;  TUomine,  t.  1,  p.  491  ;  Boncenne,  t.  4, 
p.  93). 

1CH>.  Dans  les  huit  jours  qui  suivent  le  procès-verbal,  le  de- 
mandeur est  tenu  de  signifier  au  défendeur  ses  moyens  de 
faux,  c'est-à-dire  les  faits,  circonstances  et  preuves  au  moyen 
desquels  il  entend  établir  la  falsification.  Sinon  le  défendeur 
peut  se  pourvoir  à  l'audience,  pour  faire  ordonner  s'il  y  échet 
que  le  demandeur  demeurera  déchu  de  son  inscription  en  faux. 
(Sur  les  faits  qui  peuvent  être  proposés  comme  moyens  de  faux 
T.  Boitard,  t.  1,  p.  410,  qui  en  donne  une  longue  énumération  ; 
Dalloz,  Y*  Faux  incident,  n.  182  et  suiv.) 

101.  Cette  déchéance  du  demandeur  n'est  pas  de  droit;  elle 
peut  être  prononcée  suivant  les  circonstances  (Nîmes,  4  mars 
1822;  —  Thomine,  t.  1,  p.  402  ;  Pigeau,  Comm.,  t.  1,  p.  462  ; 
Dalloz.  JRép.,  V*  Faux  incident,  n.  181). 

102.  Le  demandeur  peut,  dans  l'intervalle  qui  s'écoule  entre 
la  signification  des  moyens  de  faux  et  le  jugement,  faire  signi- 
fier  de  nouveaux  moyens  ;  mais  bien  entendu  sans  jamais  pou- 
voir plaider  à  l'audience  des  moyens  qui  n'auraient  pas  été  si- 
gnifiés (Carré,  Q.  911  et  912  ;  Dalloz,  Y""  Faux  incident,  n.  199). 

103.  Les  moyens  de  faux  ne  sont  admissibles  qu'autant  qu'ils 
énoncent  les  faits,  les  circonstances  et  les  preuves  par  lesquels 
on  prétend  établir  le  faux.  Il  ne  suffit  pas  d'une  dénégation  des 
faits  attestés  par  l'acte  et  de  l'offre  de  prouver  que  ces  faits  ne 
sont  pas  vrais  (Cass.,  18  févr.  1813  ;  •—  Gass.,  31  janv.  1825  ; 

—  Douai,  9  déc.  1828;  — Gass., 23  mars  1835,  S.  35.  1.  811  ;  D. 
35.  1.  206  ;  —  Gass.,  4  fév.  1843,  S.  43. 1.  441  ;  D.  43.  1.  186  ; 

—  Rouen,  13  fév.  1847,  J.  de  cette  Cour,  p.  225;  —Merlin,  Rép., 
y^  Moyens  de  faux;  Bernât,  p.  279,  notes  33  et  38  ;  Demiau, 
p.  476;  Pigeau,  Proc.,  t.  4,  p.  353  ;  Favard,  t.  2,  p,  562  ;  Tho- 
mine, t.  1,  p.  403). 

104.  Le  défendeur  doit  fournir  ses  réponses  dans  les  huit 
Jours  de  la  signification  des  moyens  de  faux  ;  sinon  le  deman- 
deur peut  se  pourvoir  &  l'audience  pour  faire  rejeter  la  pièce 
(Art.  230). 
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105.  Mais  ici  encore  le  délai  n'est  pas  fatal;  le  défendeur 
peat  signifier  ses  défenses  tant  que  le  tribunal  n'a  pas  prononcé 
sur  llnscription  de  faux  (Gass.,  16  oct.  1841,  S.  42.  1.  939; 
D.  42.1.  100;  — Pigeau,  Comm.,  p.  464;  Thomine,  n.  270; 
Carré,  Q.  913). 

106.  Trois  jours  après  ces  réponses,  la  partie  la  plus  dili- 
gente poursuit  Taudience.  Le  tribunal  peut  admettre  en  totalité 
les  moyens  de  faux  qui  ont  été  proposés,  ou  bien  les  rejeter  pu- 
rement et  simplement.  Mais  il  est  possible  qu'à  Tégard  de  ceiv 
tains  moyens,  il  y  ait  lieu  de  procéder  à  un  examen  plus  appro- 
fondi avant  de  les  admettre  ou  de  les  rejeter  ;  alors  ils  pourront 
être  joints  à  Tincident  de  faux  s'il  y  en  a  d'autres  admis;  car  si 
aucun  moyen  n'était  dès  à  présent  admis,  l'incident  du  faux  se- 
rait terminé.  Dans  ce  cas  là  les  moyens  à  l'égard  desquels  des 
doutes  s'étaient  élevés  doivent  être  joints  à  l'instance  principale 
(Art.  231). 

107.  Le  jugement  ordonne  que  les  moyens  admis  seront 
prouvés  tant  par  titres  que  par  témoins,  devant  le  juge  commis 
sauf  au  défendeur  la  preuve  contraire,  et  qu'il  sera  procédé  à  la 
vérification  des  pièces  arguées  de  faux  par  trois  experts  écri- 
vains nommés  d'office  par  le  tribunal  (Art.  232). 

108.  Le  tribunal  n'est  pas  tenu  d'ordonner  nécessairement 
les  trois  genres  de  preuve.  Thomine  (p.  409),  Bonnier  {Preuves^ 
n.  514),  Carré  (Q.  919)  et  Rodière  (p.  207)  admettent  une 
opinion  contraire,  au  moins  lorsqu'il  s'agit  d'un  faux  ma- 
tériel. . 

109.  Si  les  trois  genres  de  preuve  ont  été  admis^  c'est  au 
jnge*commissaire  ou  au  tribund  de  régler  d'après  les  circons- 
tances l'ordre  dans  lequel  ils  doivent  être  employés  (Dalloz, 
JRép.,  V*  Faux  wtcident,  n.  219). 

110.  Il  a  été  décidé  que  le  tribunal  peut,  parle  jugement 
même  qui  déclare  la  pertinence  des  moyens  de  faux,  statuer 
sur  la  sincérité  de  la  pièce  arguée  et  la  dédarer  fausse,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  recourir  à  aucune  enquête  ni  expertise 
(Cass.,  17  déc.  1836,  S.  37.  1.  68  ;  D.  36.  1.  283). 

111.  A  cet  égard  les  juges  peuvent  former  leur  conviction 
sur  de  simples  présomptions  tirées  de  l'état  matériel  de  l'acte, 
ou  même  d'une  procédure  criminelle,  encore  bien  que  l'une  des 
parties  soit  restée  étrangère  à  cette  procédure  et  que  par  suite 
d'un  verdict  de  non-culpabilité  du  jury  le  faux  n'ait  été  admis 
qu'en  ce  qui  concerne  les  responsabilités  civiles  (Bordeaux, 
21  jmll.  185I,D.  52.2.223). 

112.  Les  juges  appelés  à  statuer  sur  les  moyens  de  faux  di- 
rigés contre  une  pièce,  peuvent  en  déclarer  la  fausseté  sans  re- 
courir préalablement  aune  enquête  et  à  une  vérification,  si  cette 
fausseté  leur  parait  sufQsamment  établie  par  des  présomptions 
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graves,  précises  et  concordantes  résultant  des  circonstances  et 
documents  du  procès  {Cass.,  14  mars  1817  ; — 8  mai  1827  ;  —  25 
juin.  1827  ;  —12  août  1829  ;  —  25  mars  1835  ;  —  20  déc.  1836; 
—  5  avr.  1837;  —  6  fév.  1844,  S.  44.  1.  471;  D.  44.  1.  176;  — 
Bordeaux,  21  juill.  1851,  S.  51.  2.  718  ;  D.  718  ;  D.  52.  2.  223  ; 
—Poitiers,  5  juill.  1854,  D.  55.  5. 227;—  Trib.  de  Saint-Amand, 
41  août  1854,  D.  54.  3.  67  ;  —  Cass.,  7  fév.  1859,  D.  59.  1.  471). 

113.  Quand  Tacte  attaqué  est  un  acte  authentique  la  preuve 
testimoniale  ne  doit  pas  être  ordonnée  s'il  n*eidste  ni  altération 
matérielle  de  Tacte,  ni  commencement  de  preuve  par  écrit,  ni 
enfin  un  concours  de  circonstances  graves  rendant  vraisembla- 
ble le  faux  allégué  (Rîom,  17  mars  1819). 

114.  Jugé  au  contraire,  que  lorsqu'il  s'agit  d'attaquer  comme 
fausses  les  énonciations  d'un  acte  authentique,  la  preuve  testi- 
moniale peut  être  ordonnée  seule,  bien  qu'il  n'y  ait  aucun  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  ni  altération  matérielle  dans  le 
corps  de  l'acte  (Cass.,  29  juill.  1807  ;  —  Bruxelles,  23  nov.  1825, 
J.  de  cette  Cour,  1. 1  de  1826,  p.  SO;— Sic,  Chauveau,  Q.9194w). 

115.  Les  moyens  de  faux  qui  seront  déclarés  pertinents  et 
admissibles  doivent  être  énoncés  expressément  dans  le  disposi- 
tif du  jugement  qui  permet  d'en  faire  la  preuve,  et  il  ne  peut 
être  fait  preuve  d'aucun  autre  moyen  (Art.  233). 

116.  Si  l'instruction  faisait  ressortir  des  faits  autres  que  ceoK 
articulés  et  énoncés  dans  le  jugement,  alors  même  que  ces  faits 
seraient  prouvés,  le  demandeur  ne  pourrait  s'en  prévaloir  lors 
du  jugement  sur  l'inscription  de  faux  (Nancy,  24  juill.  1833, 
S.  35.  2.  90  ;  D.  34.  2.  204). 

117.  On  ne  peut  même  pas,  lors  du  jugement  qui  ordonne  la 
preuve,  faire  des  réserves  dans  le  but  de  former  une  nouvelle 
inscription  de  faux,  fondée  sur  des  motifs  qu'on  pourrait  décou- 
vrir au  cours  de  l'instruction  (Nancy,  24  juill.  1833  ;  <^  Dalloz, 
Jtép.,v^ Faux  incident,  n.  199). 

118.  Formantes  àe  (enquête.  —  Lorsque  le  tribunal  a  ordonné 
ime  enquête,  les  formalités  prescrites  au  titre  des  enquêtes  doi- 
vent être  observées  (Art.  234). — L'inobservation  emporterait  nul- 
lité (Pigeau,  Comm.,  p.  467  ;  Dalloz,  Rép.,  v*  Faux  incident^ 
n,  221  ;  —  Contra,  Thomine,  p.  413).  —V.  Enquête. 

119.  Les  pièces  prétendues  fausses,  continue  l'art.  234,  doi* 
vent  être  présentées  aux  témoins  et  parafées  d'eux  s'ils  peuvent 
ou  veulent  les  parafer,  sinon  il  en  est  fait  mention. 

On  admet  qu'il  n'y  a  pas  là  une  formalité  indispensable 
(Bruxelles,  12  mai  1824). 

120.  On  n'était  pas  d'accord  autrefois  sur  la  question  de  sa- 
voir si  l'on  peut  entendre  dans  l'enquête  les  témoins  instrumen- 
taires  de  l'acte.  Généralement  on  repoussait  leur  déposition, 
sous  prétexte  que  des  témoins  qui  ont  pris  part  à  la  rédaction 
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d'un  acte  ne  sont  pas  dignes  de  foi  s'ils  viennent  déposer  contre 
ce  qui  est  contenu  dans  cet  acte.  Mais  aujourd'hui  Topinion 
contraire  est  à  peu  près  universellement  admise  ;  on  ne  peut 
écarter  un  témoin  qu'autant  qu'il  tombe  sous  Tapplicalion  litté- 
rale de  Tart.  283  G.  proc.  (Cass.,  13  mai  1808;  —  23  nov.  1812;  — 
Angers,  21  mars  1815  ;  —  Rennes,  18  avr.  1816  ;  —  Cass., 
12  juiU.  1825  ;  —  Nancy,  24  juiU.  1833,  S.  35.  2.  90  ;  D.  34.  2. 
204  ;  —  Cass.,  12  août  1834,  S.  35.  1.  202  ;  D.  34. 1.  436  ;  — 
Pau,  23  déc.  1836,  S.  37.  2.  266  ;  D.  37.  2.  37). 

121 .  II  a  été  décidé  par  un  arrêt,  que  si  Taudition  des  témoins 
instrumentaires  est  permise,  les  tribunaux  peuvent  avoir  tel 
égard  que  de  raison  à  leurs  dépositions  (Cass.,  12  nov.  1856, 
S.  57.  1.847;D.  57.  1.159). 

122-123.  Dans  un  autre  sens  il  a  été  décidé  que  les  témoins 
instrumentaires  d'un  acte  ne  peuvent  pas  être  entendus  dans 
l'inscription  de  faux  à  l'effet  de  détruire  les  énonciations  con- 
tenues dans  l'acte  et  dont  ils  ont  constaté  l'accomplissement 
(Riom,17  mars  1819  ;  —  Toulouse,  26  mai  1829  ;—  Lnïloz.Ilép., 
v^  Faux  incident,  n.  207). 

(Voy.  encore  sur  cette  question  :  Domat,  Lois  civiles,  liv.  3, 
lit.  6,  sect.  2  ;  Serpillon,  Code  crim.,  p.  915  ;  Merlin,  JRép.,  v* 
Témoin  instrum.,  §  2,  n.  8  ;  Touiller,  t.  5,  n.  410  et  suiv.;  Carré, 
Q.  926  et  927  ;  Thomine,  n.  274;  Boncenne,  t.  4,  p.  112  et  suiv*; 
Bonnier,  n.  521  ;  Boitard,  p.  420). 

124.  Il  a  été  jugé  aussi  que  le  notaire  rédacteur  de  Tacte  peut 
être  entendu  comme  témoin  (Cass.,  23  nov.  1812). 

125.  En  tout  cas,  le  notaire  peut,  dans  l'hypothèse  d'une  ins- 
cription de  faux  dirigée  contre  un  acte  reçu  par  lui,  être  en- 
tendu sur  les  faits  qui  se  sont  passés  devant  lui,  sinon  comme 
témoin  dans  l'enquête,  du  moins  à  l'audience  à  titre  d'éclaircis- 
sement, et  il  est  permis  aux  juges  de  faire,  des  déclarations  de  ce 
notaire,  l'un  des  éléments  de  leur  décision  (Cass.,  26  juin  1854, 
S.  54.  481  ;  D.  54.  1.  227). 

126.  Si  le  notaire  était  lui-même  inculpé  de  faux,  les  témoins 
pourraient  déposer,  bien  que  les  faits  déclarés  par  eux  fussent 
en  opposition  avec  ceux  attestés  par  leur  signature.  S'ils  étaient 
impliqués  dans  la  procédure,  ils  n'auraient  pas  de  dépositions  à 
faire,  mais  des  interrogatoires  à  subir  (Dalloz,  Jtép.,  y  Obliga- 
tions, 3153). 

127.  i>6  la  preuve  pat  experts.  —  Toutes  les  formalités  pres- 
crites pour  cette  preuve  dans  les  art.  236  et  237  sont  les  mêmes 
que  celles  qui  sont  prescrites  soit  au  titre  de  la  vérification  des 
écritures  (V.  Vérification  d'écritures)^  soit  au  titre  des  rapports 
d'experts  (V.  Expertise). 

128.  Une  fois  l'instruction  achevée,  le  jugement  définitif  sur 
le  faux  est  poursuivi  sur  un  simple  acte  (Art.  238). 
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Avant  de  poursuivre  le  jugement,  la  partie  la  plus  diligente 
signifie  à  son  adversaire  copie  du  rapport,  du  procès-verbal  d'en- 
quête et  même  de  contre-enquête  s'il  en  a  fait  une  et  s'il  veut 
s'en  prévaloir  (Dalloz,  Rép,,  v«  Faitx  incident,  n.  235). 

1^.  Le  jugement  sur  le  faux  incident  civil  est  rendu  en  la 
forme  ordinaire  ;  l'appréciation  des  faits  rentre  dans  le  pouvoir 
discrétionnaire  du  tribunal,  qui  n'est  lié  ni  par  Tenquête  ni  par 
l'expertise  (Dallos,  v*  Faux  incident,  n.  341). 

§  4.  —  Conséquences  du  jugement  définitif  sur  le  faux. 

129  bis.  Nous  avons  à  nous  demander  maintenant  quels  sont 
les  effets  du  jugement  définitif  qui  reconnaît  la  fausseté  de  la 
pièce  ou  qui  au  contraire  rejette  l'inscription  de  faux  et  reconnaît 
la  pièce  comme  véritable* 

130.  Quant  aux  conséquences  que  peut  avoir  le  jugement  sur 
Touverture  d'une  poursuite  criminelle  au  cas  où  l'auteur  du  faux 
est  connu,  nous  renvoyons  aux  principes  exposés  n.  7  et  suiv. 
Nous  ne  nous  occupons  ici  que  des  conséquences  civiles  de  ce 
jugement. 

131.  Le  tribunal,  en  déclarant  la  pièce  fausse,  peut,  suivant 
les  circonstances,  ordonner  que  son  jugement  sera  exécuté  des 
diverses  manières  énumérées  dans  l'art.  841  et  qui  consistent 
dans  la  suppression,  la  lacération,  la  radiation  en  tout  ou  ea 
partie,  la  réformation  ou  le  rétablissement  de  la  pièce  fausse* 

La  ngppression  et  la  lacération  sont  l'anéantissement  matériel 
de  la  pièce.  La  radiation  consiste  &  rayer  les  parties  fausses,  la 
surplus  de  l'acte  continuant  à  produire  ses  effets.  La  réformation 
consiste  à  supprimer  sur  la  copie  les  mots  qui  ne  se  trouvent 
pas  dans  la  minute,  à  remettre  à  leur  place  les  mots  qui  ont  été 
transposés,  à  écrire  correctement  ceux  qui  ont  été  mal  écrits. 
Bans  un  autre  système,  la  réformation  consiste  simplement  à 
prononcer  contre  l'acta  une  condamnation  qui  sans  le  détruire 
matériellement  lui  Ate  toute  sa  force  légale.  Enfin,  le  rétablisse 
ment  est  la  restitution  de  l'acte  altéré  dans  son  état  primitif 
(Boitard,  1. 1,  p.  422  ;  Dallox,  Bép.,  v«  Faux  incident,  n.  244). 

C'est  le  greffier  qui  est  chargé  d'exécuter  ces  diverses  opé* 
rations. 

132.  Par  dérogation  aux  règles  ordinaires  l'exécution  du  ju-* 
gement  ordonnant  la  suppression,  la  lacération...  est  suspendue 
non  seulement  pendant  le  délai  d'appel,  mais  encore  tant  que  la 
partie  condamnée  est  encore  dans  les  délais  de  la  requête  civile 
on  du  pourvoi  en  cassation  (Art.  241).  Mais  il  est  admis  que 
cette  suspension  n'a  pas  lieu  dans  le  cas  où  le  délai  de  la  requête 
civile  est  indéfini  ;  par  exemple  dans  le  cas  de  l'art.  488  G.  proc. 
(Dalloz,  Faux  incident,  n.  261). 

tt 
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133.  Si  le  jugement  ordonnant  la  suppression  ou  la  lacération 
a  été  rendu  contre  un  mineur,  il  faut  attendre  pour  en  effectuer 
Texécution  jusqu'à  ce  que  sa  majorité  étant  arrivée,  et  une  nou-* 
velle  signiQcation  lui  ayant  été  faite,  le  délai  de  la  requête  civile 
soit  expiré  (Thomine,  t.  1,  p.  421  ;  Rgeau,  Comm,,  i.  1,  p.  478; 
Carré  etChauveau,  n.  944  ;  Dalloz,  Faux  incident,  n.  261). 

134.  Le  défendeur  doit  être  appelé  aux  opérations  indiquées 
par  l'art.  241  (Pigeau,  Comm,,  p.  478  ;  Ghaaveau,  Q.  944  bis). 

135.  L'art.  242  règle  la  restitution  des  diverses  pièces  dont 
rinstruction  du  faux  a  pu  nécessiter  l'apport  au  greffe  :  il  s'a^t 
ici  de  trois  sortes  de  pièces  ;  des  pièces  arguées  de  faux,  lors- 
qu'elles n'ont  pas  été  jugées  fausses,  des  pièces  de  comparaison 
Bt  des  pièces  de  conviction. 

Le  tribunal  doit,  dans  son  jugement  définitif  sur  le  faux,  dé- 
terminer à  qui  et  par  quelles  voies  ces  pièces  seront  restituées. 
On  doit  d'ailleurs  attendre  pour  cette  restitution,  l'expiration 
des  délais  prescrits  par  l'art,  précédent. 

136.  Â  l'égard  des  pièces  tirées  d'un  dépAt  public  elles  doivent 
être  remises  aux  dépositaires  ou  renvoyées  par  les  greffiers,  de  la 
manière  que  le  tribunal  juge  à  propos  de  prescrire. 

137.  Dans  le  cas  où,  nonobstant  les  conclusions  prises  à  cet 
égard,  le  tribunal  aurait  omis  de  statuer  sur  la  remise  des  pièces 
de  comparaison  aux  parties  intéressées,  celles-ci  auraient  la  fa- 
culté de  se  pourvoir  par  appel,  si  le  jugement  était  en  preioaier 
ressort,  sinon  par  requête  civile  (Dalloz,  Rép,^  v>  Faux  incident, 
n.  246;  Pigeau,  Comm.,  t.  1,  p.  479;  Chauveau  sur  Garré^ 
Q.  944). 

138.  De  t amende  encourue  par  te  demandeur  qui  succombe.  — 
Si  la  pièce  arguée  de  faux  est  reconnue  vraie,  le  demandeur  doit 
être  condamné  à  nue  amende  qui  ne  peut  être  moindre  de 
trois  cents  francs  et  aux  dommages  et  intérêts  s'il  y  a  lieu 
<Art.  246). 

139.  Aux  termes  de  l'art.  247,  cette  amende  est  encourue  : 
1®  Lorsque  l'inscription  de  faux  ayant  été  admise,  le  demandeur 
«'en  sera  volontairement  désisté  ;  2®  lorsque  les  parties  auront 
été  mises  hors  du  procès,  soit  par  défaut  de  moyens  de  preuves, 
isoit  fauté  d'avoir  satisfait,  de  la  part  du  demandeur,  aux  diligences 
prescrites. 

'  Cet  article  n^est  pas  la  reproduction  textuelle  de  l'article  50  da 
titre  2  de  l'ordonnance  de  1737,  et  l'expression  «  lorsque  les 
parties  auront  été  mises  hors  du  procès  »,  signifie  simplement; 
lorsque  le  demandeur  aura  été  débouté  de  sa  demande  (Bon- 
cenne,  t.  4,  p.  137). 

140.  L'art.  247  doit  être  entendu  dans  son  sens  le  plus  large  ; 
l'esprit  de  la  loi  est  dlnfliger  l'amende  au  demandeur  toutes  les 
fois  qu'il  succombe  pour  quelque  cause  que  ce  soit  (Carré  et 
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Gbaavean,  Q.  954;  Demian,  p.  954;  Thomine,  t.  f ,  p.  4S6; 
Pigeau,  Comm.,  L  i,  p.  485). 

141.  Toutefois,  le  désistement  n'en  traîne  Tamende  que  s'il  a 
été  accepté,  parce  que  jusque-là,  il  peut  être  rétracté  (Pigeau, 
Comm.,  1. 1,  p.  484;  ChauYeau  sur  Carré,  Q.  925  6û;Dalloz,  Bép., 
Y^  Faux  incident,  n.  249). 

142.  L'amende  n'est  pas  encourue  par  celui  dont  rinscription 
de  faux  a  été  rejetée  par  suite  d'une  fin  de  non-recevoir,  opposée 
à  la  demande  principale,  qui  n'a  pas  permis  d'examiner  le 
mérite  du  faux  incident  (Cass.,  2i  juill.  1845,  S.  45. 1.  829  ;  D. 
45. 1.  347). 

143.  L'amende  n'est  pas  prononcée  non  plus  soit  lorsque  la 
pièce  a  été  rejetée  du  procès  pour  un  motif  quelconque,  soit 
lorsque  l'inscription  de  faux  n'ayant  pas  été  admise  le  demandeur 
n'a  pas  été  autorisé  à  faire  la  preuve  du  faux  (Art.  248), 

144.  Lorsque  plusieurs  parties  ont  déclaré  conjointement 
8'in8i»ire  en  faux,  il  n  y  a  lieu  à  prononcer  contre  elles  qu'une 
seule  amende.  Mais  il  en  est  autrement  dans  le  cas  où  plusieurs 
parties  ont  formé  séparément  dans  le  même  procès,  chacune 
une  demande  en  inscription  de  faux  contre  des  pièces  qui  leur 
étaient  opposées  individuellement  :  elles  sont  alors  passibles 
chacune  d'une  amende  (Carrée  Q.  952). 

145.  L'amende  dans  le  cas  de  l'art.  246  est  encourue  de  plein 
droit,  aussi  bien  que  dans  le  cas  de  l'art.  247  ;  en  sorte  que  la 
régie  de  l'enregistrement  est  autorisée  à  en  poursuivre  le  paie- 
ment, quoique  la  condamnation  ne  soit  pas  exprimée  dans  le 
Jugement  (Carré,  Q.  950  ;  Boncenne,  t.  4,  p.  189). 

146.  L'amende  encourue  par  le  demandeur  en  inscription  ne 
se  prescrit  que  par  trente  ans,  et  non  par  trois  ans  (Cass., 
Il  juill.  1849,  S.  49, 1.  664;  D.  49. 1. 238). 

147.  La  condamnation  aux  dommages-intérêts  peut  avoir  lieu 
dans  les  cas  prévus  par  l'art.  247,  comme  en  celui  mentionné 
dans  l'art.  246  (Carré,  Q.  953). 

Mais  dans  le  cas  où,  conformément  à  l'art.  248,  l'amende  n'est 
pas  encourue,  le  demandeur  en  faux  ne  peut  être  condamné  1^ 
des  dommages-intérêts  (Carré,  Q.  956  ;  DalloZi  t.  8,  p.  438;  — 
Contra,  Gbauveau) . 

Comme  aussi,  des  dommages-intérêts  ne  sont  point  dus  quand 
la  partie  s'est  désistée  avant  toute  poursuite  de  l'inscription  de 
faux  (Rennes,  26  juill.  1820). 

148.  Indépendamment  des  dommages-intérêts,  la  partie  à 
qui  on  les  accorde,  a  droit  selon  les  cas  à  d'autres  réparations, 
comme,  par  exemple,  à  la  suppression  des  écritures,  ou  à  l'im- 
pression et  à  l'affiche  du  jugement,  ou  à  son  insertion  dans  les 
journaux  (Thomine,  1. 1,  p.  426  ;  Dalloz,  M^.,  vFmx  inadent, 
n.258). 
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i49.  Aucune  transaction  sur  la  poursuite  de  faux  ne  peut 
être  exécutée  si  elle  n*a  été  homologuée  en  justice  après  avoir 
été  communiquée  au  ministère  public,  lequel  pourra  faire  à  ce 
sujet  telles  réquisitions  que  bon  lui  semblera  (Art.  249). 

150.  Le  défaut  de  conclusions  du  ministère  public  opère  ici 
un  moyen  de  nullité  contre  le  jugement  (Paris,  â9  avr.  1809  ;  — 
Turin,  7  fév.  1809  ;  —  Carré,  Q.  964  ;  Pigeau,  Proc.^  t  1,  p. 
344,  et  Cùmm.,  1. 1,  p.  489  ;  Delaporte,  t.  1,  p.  246;  Benial, 
p.  282  ;  Thomine,  n.  289  ;  —  Cmtrà,  Rodière,  p.  211). 

151 .  Hais  il  n*est  pas  nécessaire  que  le  ministère  public  soit 
entendu  lors  du  jugement  qui  rejette  les  fins  de  non-receToir 
proposées  sur  la  sommation  tendant  à  inscription  de  faux  inci- 
dent, sans  décider  si  Tinscription  de  faux  est  ou  non  admissible 
(Gass.i  10  avr.  1827). 

8  5.  —  Taxe. 

152.  Sommation  à  la  partie  adverse  de  déclarer  si  elle  entend 
ou  non  se  servir  d*une  pièce  produite,  avec  déclaration  que,  dans 
le  cas  où  elle  s*en  servirait,  le  demandeur  slnscrira  en  faux 
(Tarif  de  1807,  art.  71,  §§  2,  22  et  23).  —  V.  Acte  d'anoué  A 
avoué  de  2*  classe,  §  2. 

153.  Avenir  à  Taudience  pour  faire  rejeter  la  pièce  du  procès. 
Si  le  défendeur  ne  fait  pas  la  déclaration  prescrite  par  TarU  216 
(Tarif  de  1807,  art.  70,  §§  2,  39  et40).— V.  Acte  d'avoué  à  avoué 
de  1~  classe. 

154.  Déclaration  de  la  partie  sommée,  signée  d'elle,  ou  de  son 
fondé  de  procuration  spéciale  et  authentique,  qu'elle  entend,  ou 
non,  se  servir  de  la  pièce^  et  contenant  copie  de  la  procuration 
(Tarif  de  1807,  art.  71,  §§  3,  22,  23  ;  tbid.,  72,  §  2).  —  V.  Acte 
d'avoué  à  avoué  de  2*  classe,  §  3. 

1 55.  Avenir  à  l'audience  pour  faire  rejeter  la  pièce  du  procès, 
si  le  défendeur  déclare  qu'il  ne  veutpass'en  servir  (Tarif  de  1807, 
art.  70,  §§  2,  39  et  40).  —  V.  Acte  d^avoué  à  avoué  de  l^  classe. 

156.  Vacation  au  greffe  pour  former  l'inscription  de  faux  inci- 
dent, quand  le  défendeur  a  déclaré  qu*il  entendait  se  servir  de  la 
pièce  (Tarif  de  1807,  art.  92,  §§  6,  39).  —  Émoluments:  D.  9.  00  ; 
E.8.10;  —  A.  6.00;— B.  6.40;  — G.  4.  80;  —  Déboursés: 
Expédition  de  la  déclaration. 

157.  Dénonciation  de  la  déclaration  de  l'inscription  de  faux, 
avec  avenir  à  l'audience  pour  la  faire  admettre  et  faire  nommer  le 
commissaire  devant  lequel  elle  sera  poursuivie  (Tarif  de  1807, 
art.  70,  §§  2,  38  et  39  ;  tVf.,  72,  §  2).  —  V.  Acte  d  avoué  à  avoué 

.  de  i^  classe. 

168.  Avenir  à  l'audience  de  la  part  du  demandeur,  pour  iàute 
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par  le  défendear,  d*ayoir  déposé  au  greffe  la  pièce  arguée  de  faux, 
dans  les  trois  jours  de  la  signiflcalion  du  jugement  qui  a  admis 
Tinscription  de  faux,  voir  prononcer  le  rejet  de  la  pièce,  ou  ob- 
tenir l'autorisation  d'en  faire  faire  lui-même  le  dépôt  k  ses  fraie 
(Môme  Urif,  art.  70,  §§  2,  39  et  40).  —  V.  Acte  d'avoué  à  avoué 
de  1"  classe. 

159.  Pour  les  droits  et  émoluments  du  jugement,  Y.  Juge* 
ment  interlocutoire^  si  la  pièce  est  rejetée  du  procès,  el  Jugement 
préparatoire,  si  le  défendeur  est  autorisé  à  faire  lui-même  le  dé- 
pôt de  la  pièce  au  greife. 

160.  Vacation  au  greffe  pour  déposer  la  pièce  arguée  de  faux 
(Même  tarif,  art.  91,  §§  5  et  20).  —  Émoluments:  D.  4.  50;  — 
E.  4.  05  ;  —  A.  3.  00  ;  —  B.  2.  70;  —  C.  2.  25  ;  —  Déboursés: 
Expédition  de  l'acte  de  dépôt. 

Nota.  Pour  la  suite  de  la  procédure,  V  infrà. 

161.  Requête,  non  grossoyée,  au  juge-commissaire  à  Tins- 
cription  de  faux,  pour  faire  ordonner  l'apport,  par  le  déposi- 
taire, de  la  minute  de  la  pièce  arguée  de  faux,  y  compris  la  va- 
cation pour  présenter  la  requête  et  obtenir  l'ordonnance  (Même 
tarif,  art.  76,  §§  6,  21  et  22).  —  Émoluments  ;  D.  3.  00  ;  —  E.  2. 
70  ;  —  A.  2.  00  ;  — B.  2.  00  ;  —  C.  1.  80  ;  —  Déboursés:  Timbre 
de  la  requête.  Enregistrement  de  Tordonnance. 

162.  Sommation  au  défendeur  pour  être  présent  à  la  réqui- 
sition d'apport  au  greffe  de  la  minute  de  la  pièce  arguée  de  faux 
(Même  tarif,  art.  70,  §§  18,  39  et  40).  —  V.  Acte  d'avoué  à  avoué 
de  i^  classe, 

163.  Vacation  de  Favoué  du  demandeur  pour  requérir  du 
juge-commissaire  son  ordonnance  à  l'effet  de  faire  aj)porter  au 
greffe  la  minute  de  la  pièce  arguée  de  faux  (Même  tarif,  art.  97, 
^  7  et  39).  —  D.  9. 00  ;  —  E.  8. 10  ;  —  A.  6.  00  ;  —  B.  5.  40  ;— 
G.  4.  50. 

164.  Vacation  de  Tayoué  du  défendeur  devant  le  juge-com- 
missaire pour  assister  à  la  réquisition  d'apport  de  la  minute 
au  greffe  (Tarif  de  1807,  art.  92,  §§  7  et  39).  V.  le  n.  précédent. 

165.  Dénonciation,  à  l'avoué,  de  la  requête  et  de  l'ordonnance, 
portant  que  la  minute  de  la  pièce  arguée  de  faux  sera  apportée 
au  greffe  (Même  tarif,  art.  70,  §§  19,  39  et  40  ;  ibid.,  72,  §  2).  — 
V.  Acte  d'avoué  A  avoué  de  i^  classe. 

166.  Avenir  à  Vaudience  pour  faire  ordonner  le  rejet  de  la 
pièce,  faute  par  le  défendeur  d'avoir  fait  les  diligences  néces- 
saires pour  faire  apporter  au  greffe  la  minute  de  la  pièce  ar- 
guée de  faux  (Même  Urif,  art.  2,  70,  §§  39  et  40).  —  V.  Acte 
d'avottéà  avoué  de  1*^  classe. 

167.  Pour  les  droits  et  émoluments  du  jugement,  V.  Jugement 
inlet^locutoire,  si  le  rejet  de  la  pièce  est  prononcé,  et  Jugement 
préparalùire,  s'il  est  accordé  un  nouveau  délai  au  défendeur. 
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'  168.  Dénonciation,  parle  défendeur  au  dépositaire,  de  Ter- 
donnance,  ou  du  jugement  qui  porte  que  la  minute  de  la  pièce 
arguée  de  faux  sera  apportée  au  greffe,  avec  sommation  d'y  sa- 
tisfaire (Même  tarif,  art.  29,  §§  7,  77,  78  et  79).  —  Original: 
A-2.00;— B.  1.80;— C.  !•  60;— Copie  .A.  0.50;— B.  0.45; 
~C.  0.  37  1/2. 

169.  Vacation  du  dépositaire,  pour  déposer  au  greffe  la  mi- 
nute de  la  pièce  arguée  de  faux. 

U  doit  Atre  taxé  aux  dépositaires  qui  représentent  les  pièces  de 
comparaison  en  vérification  d*écritures  ou  arguées  de  faux,  et 
en  inscription  de  faux  incident,  par  chaque  vacation  de  trois 
heures  devant  le  juge-commissaire  ou  le  greffier  (Tarif  de  1807, 
art.  166): 

!des  Cours  d*appels 12fr.  »  c. 
de  justice  criminelle 12       » 
des  tribunaux  de  l'^instance.    10       » 

Aux  notaires  1  J^  ^jî,™  \-  \ J       * 

(  des  départements 6     76 

Aux    avoués    ^®^  ^^^  d'appels 8       » 

AUX    avoues  j  ^^^  tribunaux  de  1"  instance.     6       » 

Aux  huissiers}  Jj^^^^^^^^^^  \       ^ 

Aux  autres  fonctionnahres  publics  ou  particu- 
liers, s'ils  le  requièrent 6       » 

170.  Frais  de  transport. 
Expédition  de  Tacte  de  iépôt,  Mémoire. 

171.  Requête  au  juge-c  >mmissaire  à  fin  de  fixation  du  jour 
ob  il  sera  procédé  à  la  description  de  la  pièce  arguée  de  faux,  y 
compris  la  vacation  pour  prendre  Tordonnance  (Tarif  de  1807, 
art.  76,  §§  8, 21  et  22).  —  bmoluments .-  D.  3.  00  ;  —  E.  2.  70  ; 
—  A.  2.  00  ;  —  B.  1.  80  ;  —  C.  1.  60  ;  —  Déboursés  :  Timbre  de 
la  requête.  Enregistrement  de  Tordonnance. 

172.  Dénonciation,  par  le  défendeur  au  demandeur,  de  Tacte 
de  dépftt,  ainsi  que  de  la  requête  et  de  Tordonnance  du  juge- 
commissaire,  avec  sommation  d'être  présent  au  procès-verbal  de 
description  de  la  pièce  arguée  de  faux  (Même  tarif,  art.  30  et  40; 
ibid.,  72,  §  2).  —  V.  Acte  d'avoué  à  avoué  de  i^  classe. 

173.  Vacation  des  avoués  au  procès-verbal  de  l'état  des  piè- 
ces arguées  de  faux  ^ême  tarif,  art.  92,  §  8).  —  Émoluments  : 
D.  9.00;  — E.  8,10;— A.6.00;—B.  6.40;  — C.  4.50;  — 
Déboursés  ;  Goût  du  procès-verbal. 

174.  Vacation  de  l'avoué  demandeur  pour  prendre,  en  tout 
4tat  de  cause,  communication  de  la  pièce  arguée  de  faux  (Même 
tarif,  art.  92,  §  9).  —  D.  9.  00 ;— E.  8. 10;  -A-  6.00  ;.—  B.  5. 
40;  — C.  4.50. 

175.  Avenir  &  l'audience  pour  faire  déclarer  déchu  de  son 
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inscriptioii  de  faux  le  demandear  qui  n*a  point  signifié  ses 
moyens  de  faux  dans  le  délai  prescrit  (Tarif  de  1807,  art.  70, 
§§  2,  39  et  40).  —  V.  Acte  d avoué  à  avorté  de  1**  classe,  —  V. 
aussi  Jugement  interlocutoire  et  Jugement  préparatoire. 

176.  Avenir  à  Taudience  pour  obtenir  Tautorisation  de  se 
faire  délivrer  par  le  greffler  copie  ou  expédition  des  pièces  ar- 
guées de  faux  (Même  tarif,  art.  70,  §§  2,  39  et  40).  —  V,  Acte 
d'avoué  à  avoué  de  l**  classe. 

177.  Requête  du  demandeur  contenant  ses  moyens  de  faux* 
—  V.  Conclusions, 

178.  Requête  du  défendeur  contenant  réponse  aux  moyens  de 
faux.  —  V.  Conclusions. 

179.  Avenir  à  l'audience,  soit  pour  faire  déclarer  le  deman- 
deur déchu  de  son  inscription  de  faux,  s'il  n'a  signifié  ses  moyens 
dans  le  délai  voulu,  soit  pour  faire  rejeter  la  pièce,  si  le  défen- 
deur n'a  pas  répondu  aux  moyens  de  faux,  soit  pour  faire  sta- 
tuer sur  ces  moyens,  s'il  y  a  répondu  (Même  tarif,  art.  79,  §§  2, 
39  et  40).  —  V.  Acte  i avoué  à  avoué  de  V, classe^ 

180.  Pour  les  formalités  de  l'enquête,  Y.  Enquête. 

181.  Pour  les  formalités  de  la  vérification,  Y.  Vérification 
JCécritures. 

182.  Avenir  à  l'audience  pour  voir  statuer  définitivement  sur 
l'inscription  de  faux,  quand  l'instruction  est  terminée.  —  Y. 
Acte  f  avoué  à  avoué  de  1^  classe. 

183.  Requête,  nongrossoyée,  de  la  part  des  dépositaires  ou 
des  parties  intéressées  afin  d'obtenir  la  remise  des  pièces  de  com- 
paraison ou  autres,  pendant  le  délai  de  l'appel,  du  pourvoi  eu 
requête  civile  ou  en  cassation,  y  compris  la  vacation  pour  com- 
muniquer au  ministère  public  et  obtenir  le.  jugement  (Tarif  de 
1807,  art.  78,  §§  3  et  19).  —  Émoluments  :  D.  11. 25  ;  —  E.  10. 
13;  _  A.  7.  50;  — B.6.75;  —  C.  5.  m-,  — Déboursés:  Timbre 
de  la  requête.  Expédition  du  jugement. 

§  6.  ^  Formules^ 
FORMULE  1. 

SoiauTiON  d»  dédarersi  Von  veut  ounonse  servir  Sune  pUee  argués  de 

faux. 

A  la  requête  du  sieur  ,  ayant  pour  avoué  M* 

soit  sommé  M*  ,  avoué  près  le  tribunal  civil  de 

et  du  sieur 

De  dans  huit  jours  pour  tout  délai,  déclarer  au  sieur 
s'il  entend  ou  non  se  servir  dans  l'instance  pendante  entre  les  par- 
ties d  un  prétendu  acte  {énoncer  ici  l'acte  dont  il  s'agit).    ' 

Déclarant  que  dans  le  cas  où  le  sieur  ferait  usagd 

de  eette  pièce,  le  sieur  entend  s'inscrire  en  faux  contre  elle. 

Dont  acte. 

{Signature  de  Vavoui.) 
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FORMULEZ 

DAcLABATiON  gv^ofi  entend  se  servir  d^une  pièce  arquée  de  faux. 

A  la  requête  du  sienr  p  ayant  pour  avoué  M* 

Boit  signifié  et  déclaré  à  M*  ,  avoué  du  sieor 

f  que  le  sieur  entend  se  servir  dans 

Tinstance  pendante  entre  le  sieur  et  lui,  de  Tacte 

{àumeer  la  pièce  dont  U  s'agit), 
A  ce  qu'il  n'en  ignorei  dont  acte. 

(Signatures de  TamU  et  delà  partie.) 

FORMULES. 

Acnpourfaire  r^eter  la  pièce  faute  de  dèclarafkm. 

A  la  requête  du  sieur  ,  ayant  M*  pour 

avoué,  soit  sommé  M*  ,  avoué  du  sieur  , 

do  comparaître  et  se  trouver  le  ,  à  heure 

du  t  par-devant  MM.  les  Pr^ident  et  Juges  compo- 

sant la  chambre  du  tribunal  civil  de  ,  pour 

voir  dire  que  faute  par  le  sieur  d'avoir  satisfait  à  la 

sommation  du  ,  et  déclaré  s'il  entend  ou  non  se  servir 

de(to  pièce  contre  laquelle  on  veut  s'inscrire)  la  dite  pièce  sera  rejetée 
par  rapport  au  sieur  ,  de  Tinstance  pendante  en  tr 

les  parties  devant  ladite  chambre,  sauf  au  requérant  à  tirer  de  ladite 
pièce,  en  ladite  instance,  telles  inductions  ou  conséquences  qu'il  ju- 
gera convenables,  même  à  former  telles  demandes  qu'il  avisera  à  un 
de  dommages-intérêts* 

Sous  toutes  réserves* 

Dont  ACTE. 

{Signature  de  Vavouè.) 
Signifié  et  laissé  copie  i 

{Signature  de  l'huissier.) 

FORMULE  4. 

Jugement  qui,  faute  de  déclaration,  maintient  la  pièce  fausse  et  ees 
prononce  le  r^et. 

Le  tribunal  ,  après  avoir  entendu 

ensemble  M.  •  substitut  du  procureur  de  la  Répu« 

blique,  en  ses  conclusions  ; 

Kn  co  qui  touche  l'incident. 

Attendu  que  n'a  pas  fait  la  déclaration  exigée 


Digitized  by 


Google 


FAUX  INCIDENT  CIVIL.  —  §  6.  160 

par  VêrL  216  G.  proo.,  qu*aux  termes  de  Tari.  217  le  fifst  dont  il  «x« 
oipe  maintenu  Ùlux  doit  être  rejeté  par  rapport  à 

En  ce  qui  touche  le  fond, 

Attendu  eto. 

En  ce  qui  touohe  les  dommagee-intérète, 

Attendu  etc. 

Statuant  sur  le  tout  et  jugeant  en  premier  ressort,  ordonne  que 
Tobligation  sus-énoncée  sera  maintenue  fausse  et  comme  telle  rejeté 
par  rapport  à  ;  ce  faisant  déboute  de 

sademiuide  en  condamnation,  le  condamne  envers  ,  en 

francs  de  dommages-intérêts  ;  le  condamne  en  outre 
aux  dépens  dont  distraction,  etc. 


FORMULES. 

DÉGLAftAno!!  faite  au  greffe  qv^cn  veut  e'ineerire  en  fause  wnfre  la  fUee 

froduUe. 

L'an  ,  le  ,  au  greffe  du  tribunal  de 

.  I  a  comparu  le  sieur  {nomif  frofeseionf  demeure)  as- 
sisté de  M*  son  avoué  lequel  a  déclaré  s'inscrire  en 
.  faux  contre  [éwmeer  Vaete  dont  il  s'agit)  la  dite  pièce  produite  contre 
lui  par  le  sieur  «  demeurant  à  ,  dans  Tins* 
tance  pendante  entre  les  parties  devant  ce  tribunal  et  dont  le  sieur 
,  a  déclaré  être  dans  l'intention  de  faire  usage,  par 
acte  d'avoué  à  avoué  en  date  du  «  déclarant  le 
sieur  qu'il  entend  poursuivre,  par  les  voies  de  droit, 
Tadmission  de  la  présente  inscription  de  faux. 

Desquelles  comparution,  déclaration  et  inscription  de  faux  le  com- 
parant a  demandé  acte  à  lui  donné  et  a  signé  avec  ledit  M« 
aToué  et  nous  grenier^  après  lecture  faite. 

(Signatures  de  la  partie,  de  Vavoué  et  du  greffer.) 


FORMULB  e. 

AvEnn  fNNir  faire  admettre  une  tneeriptian  de  faxtm. 

A  la  requête  du  sieur  ayant  M*  pour  avoué 

Soit  signifié  et  en  tête  de  celle  des  présentes  laissé  copie  à  M« 
avoué  du  sieur 

De  Texpédition  d'une  déclaration  faîte  au  greffe  du  tribunal  civil 
de  ,  le  ,  par  le  sieur 

enregistrée. 

Et  à  même  requête  soit  sommé  ledit  M® 
de  comparaître  et  se  trouver  le  par-devant,  etc 

pour: 

Voir  admettre  l'inscription  de  faux  formée  par  le  sieur  contre 
l'acte  (énoncer  l'acte)  par  U  déclaration  faite  au  greffe,  dont  oopie  est 
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donnée  en  tète  (de  teUle)  des  présentes.  En  conséquence  voir  ordon- 
ner que  par-devant  tel  de  MM .  les  Juges  du  tribunal  qui  sera  commis 
à  cet  effet,  ladite  inscription  de  faux  sera  poursuivie  conformément 
à  la  loi,  et  qu'à  cet  effet  le  sieur  ,  sera  tenu  de,  dans 

les  trois  jours  delà  signification  du  jugement  à  intervenirt  déposer 
au  greffe  la  pièce  dont  s'agit,  et  de  signifier  dans  les  trois  jours  sui- 
vants l'acte  de  dépôt  au  requérant  par  acte  d'avoué  à  avoué,  ave  r 
indication  des  jour,  lieu  et  heure  qui  seront  fixés  par  M.  le  Juge-^ 
Commissaire,  à  l'effet  de  procéder  en  présence  de  M .  le  Procureur 
de  la  République  au  procès-verbal  de  description  de  l'état  de  ladit» 
pièce. 

Lui  déclarant  que  faute  par  lui  de  comparaître  il  sera  eontrs  lui 
donné  défaut  et  pris  tels  avantages  que  de  droit» 

Dont  acte. 

Signifié  et  laissé  oopie  à . 

{Signahare  de  raooué.) 


rORMULB  1. 

JMnitMT  qui  admet  VimerifUan  d$  fau9. 

Le  tribunal,  etc. 

Après  avoir  entendu  ,  ensemble  en  ses  conclusions 

M.  le  Procureur  de  la  République;  jugeant  en  premier  ressort. 

Attendu  qu'il  ne  peut  être  statué  sur  la  demande  de 
avant  qu'il  ait  été  décidé  si  l'obligation  dont  il  réclame  l'exécution 
est  vraie  ou  fausse  ; 

Attendu  que  ,  soutient  par  son  inscription  qu'elle  est 

fausse  et  offre  de  le  prouver 

Que  rien  na  s'oppose  à  Tadmission  de  cette  preuve; 

Faisant  droit,  admet  l'inscription  de  faux  formée  par  , 

suivant  acte  du  ,  pour  être  poursuivie  devant  H. 

juge,  que  le  tribunal  commet  à  ces  fins  ;  ordonne  que  dans  les  trois 
jours  de  la  signification  à  avoué  du  présent  jugement,  ledit  sieur 
sera  tenu  de  remettre  au  greffe  la  arguée  de  faux,  et 

d'en  signifier  l'acte  dans  les  trois  jours  audit  sieur 
par  acte  d'avoué  à  avoué,  pour  être  dressé  procès-verbal  de  son  état 
en  la  forme  prescrite,  dépens  réservés. 

FORMULE  & 

Prooès-vbebal  de  dépôt  de  la  fnéee  au  greffe  par  le  défendeur  à  l'imer^ 

tiondefaux, 

L*aQ  »  le  ,  au  greffe  a  compara 

le  sieur  ,  assisté  de  M*  son  avoué  ; 

lequel  a  dit  qu'en  exécution  du  jugement  contradictoirement  rendu 
par  ce  tribunal  le  ,  entre  lui  et  le  sieur 
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et  pour  satisfaire  à  la  sommation  qui  lui  a  été  faite 
suivant  exploit  de  ,  du  ,  dont  il 

nous  a  représenté  la  copie,  il  dépose  après  avoir 

été  signée  de  lui  et  de  moi,  greffier,  et  duquel  dépôt  il  a  requis  acte 
à  lui  accordé,  se  réservant  l^it  de  répéter  ses  frais 

de  voyage,  séjour  et  retour  contre  qui  a  poursuivi  le 

dépôt,  et  a  signé  avec  le  dit  M*  et  nous  greffier. 


FORMULE  9. 

Avenir  donné  par  le  demandeur  en  faux  mddeni,  à  l'effet  d'obtenir  l'on* 
tonsahon  de  faire  apporter  lu^méme  les  pièces  arguées  de  faux. 

A  2a  requête  du  sieur  ,  ayant  pour  avoué  M* 

Soit  sommé  M*  avoué  près  le  tribunal  dvil  de 

et  du  sieur 

De  comparaître  le  ,  heure  de  ,  à  Tau* 

dience  de  la  chambre  du  tribunal  civil  de 

pour; 

Attendu  que  par  jugement  rendu  en  la  chambre 

du  tribunal  de  ,  le  ,  enregistré,  il  a 

été  ordonné  que,  dans  les  trois  jours  de  la  signification  du  jugement, 
le  sieur  déposerait  au  greffe  Toriginal  de  l'acte  (énoncer 

VacUdontUs^agtt). 

Attendu  que  malgré  la  signification  de  ce  Jugement  à  lui  faite  le 
,  enregistrée,  le  sieur  n'a  pas  encore 

effectué  ledit  dépôt  ;  que  le  sieur  est  dans  le  cas  d'user 

du  droit  accordé  au  demandeur  par  l'art.  220  G.  pr. 

Voir  dire  et  ordonner  que  le  sieur  sera  autorisé  à 

faire  remettre  lui-môme  au  greffe  du  tribunal,  la  pièce  dont  il  s'agit 
et  que  les  frais  quli  sera  obligé  de  faire  pour  effectuer  cet  apport 
lui  seront  remboursés  par  le  sieur  comme  frais  préju- 

diciauz  et  sur  l'exécutoire  qui  sera  délivré  sans  attendre  le  jugement 
définitif.  ■    ' 

Dont  acte. 

Signifié  et  laissé  copie  à 

(Signaiure  de  VawnU.) 

Le  jugement  reproduit  les  motifs  de  l'acte  précédent  et  adjuge  les 
GoneluaionB  du  demandeur. 


FORKULE  10. 

RiQufin  au  Juge^Cammissaire  pour  obtenir  l'indication  du  jour  auquel 
tera  dressé  kprocés-verbal  ordonnant  l'apport  de  la  minute  de  lapiéea 
arguée  de  faux. 

A  M.  f  juge  en  la  chambre  du  tri- 

bunal civil  de  ,  commis  pour  procéder  aux  opérations 

relatives  à  rinscription  de  faux  dont  il  va  être  parlé  ; 
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Lb  sieur  ,  demeurant  à  ,  ayant  pour 

avoué  M*  a  rhonneur  de  vous  exposer: 

Que  par  Jugement  contradictoirement  rendu  entre  l'exposant  et  lo 
sieur  par  la  ohambre  de  ce  tribunal, 

le  f  enregistré  et  signifié,  sur  rinscription  de  faux 

formée  incidemment  par  Texposant  contre  un  prétendu  acte  notarié 
produit  dans  la  cause  par  le  sieur  et  qu'il  allègue  avoir 

été  passé  par-devant  M*  notaire  à  ,  le 

en  présence  de  témoins,  il  a  été  ordonné  que  cette  inscription  do 
faux  incident  serait  poursuivie  paiMievant  nous  ; 

Que  la  minute  de  l'acte  sus-énoncé  existe  ou  doit  exister  en  l'étude 
de  M*  et  qu'il  est  utile  pour  reconnaîtra  le  faux,  de  faire 

apporter  cette  minute  au  greffe  ; 

Cest  pourquoi,  M.  le  Juge-Commissaire,  2*exposant  conclut  à  ce 
qu'il  vous  plaise  lautoriser  à  faire  sommer  le  sieur  de 

comparaître  paiMievant  vous,  aux  lieu,  jour  et  heure  qu'il  vous 
plaira  d'indiquer,  pour  voir  dire  que,  dans  le  délai  qui  sera  fixé,  ledit 
sieur  sera  tenu  de  faire  apporter  au  greffe  du  tribunal  la 

minute  de  l'acte  dont  il  s'agit,  à  quoi  faire  sera  le  dépositaire  de  la- 
dite minute  contraint  par  toutes  les  voies  de  droit. 

{Signature  de  Tavoii^.) 


FORMULE  11. 

OrDONNANCB  du  JUQB>G0MMIS8AI1UB. 

Nous,  Juge-Commissaire,  vu  la  requête  qui  précède  et  les  pièces 
à  l'appui; 

Autorisons  le  sieur  à  faire  assigner  le  sieur 

à  comparaître  par-devant  nous  le  ,  heure  de 

en  9  pour  répondre  sur  les  fins  de  la  précédente 

requête. 

Donné  au  Palûs-de-Justice  à  ,  le 

{Signature.) 

FORMULE  la. 

PBOCte'VERBAL  DU  JUGB-GOMM  issAiRB  constatont  Vapport  de  Ul  mimitê 
d'une  pUce  arguée  de  faux. 

L'an  le  ,  en  la  chambre  du  conseil  du 

tjnbunal  civil  de  et  par-devant  nous 

juge  de  ce  tribunal  commis  pour  procéder  aux  opérations  ci-après, 
assisté  de  M*  commis-greffier  assermenté, 

A  comparu  M*  avoué  du  sieur  lequel  nous 

a  dit  qu'en  vertu  de  notre  ordonnance  en  date  du  enre- 

gûUréei  la  sieur  a,  par  acte  d'avoué  à  avoué,  en  date  du 

fait  sommer  le  sieur  et  M* 
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Bon  a^oué  de  comparattre  aux  présents  jour,  lieu  et  heure  pour  voir 
ordonner  que  ledit  sieur  serait  tenu  dans  ie  délai  de 

faire  apporter  au  greffe  du  tribunal  la  minute  de 
l'acte  contre  lequel  l'inscription  de  faux  a  été  admise  par  le  Juge- 
ment du 

Que  ledit  U^  conclut  à  ce  qu'il  soit  donné  défaut  dans  le  cas 

Où  le  sieur  ni  son  avoué  ne  comparaîtraient,  et  dans  tout 

les  cas,  à  ce  qu'il  soit  par  nous  ordonné  que  le  sieur 
sera  tenu  de,  dans  le  plus  bref  délai,  faire  apporter  au  greffe  la  mi- 
nute de  Tacte  dont  il  s'agit,  pour  être  ensuite  procédé  conformément 
à  la  loi,  et  a  signé  sous  toutes  réserves. 

{Signature  de  l'avoué.) 

Desquelles  comparution,  dires  et  conclusions  nous  avons  donné 
audit  M*  ;  et  le  sieur  ni  M*  , 

son  avoué  n'ayant  point  comparu,  bien  que  l'heure  soit  passée,  nous 
avons  donné  défaut  contre  ledit  sieur  et  son  avoué,  et  pour 

le  profit. 

Attendu  que  le  sieur  articule  qu'il  est  utile  de  faire  re- 

présenter la  minute  de  la  pièce  arguée  de  âiux  ; 

Faisant  droit  sur  cette  demande,  ordonnons  que  dans  huitaine  de 
la  signification  de  la  présente  à  l'avoué  du  sieur  ce  der- 

nier sera  tenu  de  faire  apporter  au  greffe  du  tribunal  la  minute  de 
l'acte  passé  devant  M*  notaire,  le  à  quoi  faire 

sera  ledit  M*  contraint  par  toutes  les  voies  de 

droit. 

Fait  en  la  chambre  du  conseil  le 

(SîQtuUuree  du  juge  et  du  greffier.) 

SiainncATioN  de  l'ordonnance  du  juge^-eommUeaire  à  l'avoué  du  dé^ 
fendewr. 

SioNiFiGATiorf  de  Vordonnanee  au  dépoêUaire  de  la  minute. 

Cette  ordonnance  est  signifiée  à  l'avoué  du  défendeur,  et  au  dépo- 
sitaire de  la  minute  ;  pour  ce  dernier  la  signification  est  accompa- 
gnée d*uQe  sommation  d'avoir  à  faire  le  dépôt  prescrit. 

FORMULE  13. 

ésoE  de  dépôt  au  greffe  (voy.  la  form.  12. 

FORKULB  13  M. 

BiQNiFiGATioN  de  Vocte  de  dépôt  au  greffe  de  la  pièce  prétendue  fausse,  et 
sommation  d'assister  au  procés^erbal  de  l'état  de  la  pièce, 

A  la  requête  du  sieur  f  ayant  pour  avoué  M*  i 

Soit  signifié  et  laissé  copie  à  M*  avoué  du  sieur  (de- 

mandeur) de  l'expéditioa  d'an  procès-verbal  dressé  par  le  greffier  du 
tribunal  civil  de  ,  le  »  enregistré,  consta- 
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tant  le  dépôt  &ît  au  greffe  dudii  tribanal  par  M*  ,  notaire 

à  ,  de  la  miaute  d'un  acte  passé  devant  loi  le  , 

contenant. 


FORMULE  14. 

PBOdbs-vmBAL  de  VéM  deîapiéee  arguée  de  faux. 

L'an  ftla  ,  heure  de  ,  au  greffe 

ds  tBbmmi  fmà  âm  ai  par-devant  nous  juge  com» 

mis  par  Jugement  de  la  dmariM»  dttdii  tôbunal»  assisté 

de  notre  greffier,  a  comparu  le  sieur  aamté  de  M* 

son  avoué  lequel  nous  a  dit  qu'il  a  fidt  sommer  somat 
aete  d'avoué  à  avoué  en  date  du  le  sieur 

d*avoîr  à  comparaître  devant  nous  auzdits  jour,  lieu  et  heure,  pour, 
en  exécution  du  jugement  en  date  du  ,  assister  à  l'état 

qui  serait  par  nous  dressé  de  la  pièce  énoncée  en  ladite  requête  ;  et 
nous  a  invité  à  dresser  ledit  procès-verbal  sur  la  représentation  à 
nous  faite  de  ladite  pièce  par  M  ,  greffier  de  ce  tribunal 

qui  en  est  dépositaire  ;  et  a  signé  avec  le  dit  M« 

(Signaharei.) 

Ont  aussi  comparu  IL  le  procureur  delà  République  près  ledit  tri- 
bunal, et  ledit  sieur  ,  assisté  de  son  avoué,  lesquels  ont, 
signé, 

(Siytiaftire.) 

Desquels  comparutions  et  dires  nous  avons  donné  acte  aux  compa- 
rants ;  puis  avons  en  leur  présence  procédé  à  la  description  de  l'état 
de  ladite  pièce  ainsi  qu'il  suit  : 

(SvUla  descHp^ùm  de VéUU delapUce.) 

Laquelle  pièce  a  été  ensuite  paraphée  par  nous,  M.  le  Procureur 
de  la  République,  et  les  comparants  avec  leurs  avoués  et  M* 
greffier,  puis  elle  a  été  remise  à  ce  dernier  pour  la  garder  en  dépôt 
Jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné. 

{Signatures.) 

FORMULE  16. 

Kmoknpe/urpritmkr  Ut  mùyent  à  Vappai  de  VmscripHM  de  faux. 

A  MM.  les  Président  et  Juges  composant  la  cham  bre  du  tribu- 
nal civil  de 

Le  sieur  ,  demandeur  {ou  défendeur)  au  principal,  et  in- 

cidemment demandeur  en  inscription  de  faux,  ayant  pour  avoué 
M* 

A  l'honneur  de  vous  exposer  les  moyens  suivants  à  l'appui  de  sou 
Inscription  de  faux  contre  l'acte        ^    •        produit  contre  lui  par  lo 
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BÎear  ,  dans  l'instance  pendante  entre  les  parties  devant 

ce  tribunal. 

[Suit  l'exposé  des  faits  propres  à  étabUr  le  faux)  et  le  demandeur  con- 
clut à  ce  qu'il  plaise  au  tribunal  lui  donner  acte  de  ce  qu'il  emploie 
comme  moyens  à  l'appui  de  son  inscription  de  faux  les  faits  et  moyens 
ci-dessus  développés  ; 

Déclarer  lesdits  moyens  de  faux  pertinents  et  admissibles  ; 

En  conséquence  dire  et  ordonner  que  le  sieur  sera  auto- 

risé à  en  faire  la  preuve  tant  par  titres  que  par  témoins,  dans  la 
forme  ordinaire,  par-devant  M.  ,  juge  précédemment 

commis  ;  dire  également  iqu'il  sera  procédé  à  la  vérification  de  la 
pièce  dont  s'agitpar  trois  experts  écrivains  qui  seront  commis  d*o£&ce 
par  le  tribunal,  par-devant  le  même  juge. 


FORMULE  16. 

Acte  powr  faire  rejeter  VinscriptUm  de  fema^  faute  Savoir  tignifU  les 
fnoyen$  àl^appui, 

A  la  requête  du  sieur  ayant  M*  pour  avoué; 

Soit  sommé  M*  avoué  près  le  tribunal  civil  de  et 

du  sieur 

De  comparaître  le  à  Faudience  et  par-devant  MM.  les 

Président  et  Juges  composant  la  chambre  du  tribunal  civil 

de  pour 

Attendu  qu'il  s*est  écoulé  plus  de  huit  Jours  depuis  que  le  procès- 
verbal  a  été  dressé  par  M.  juge  en  ce  tribunal  de  Tétat 

de  la  pièce  contre  laquelle  le  sieur  s*est  inscrit  en  faux,  sans 

que  le  sieur  ait  signifié  la  requête  contenant  les  moyens  à 

l'appui  de  son  inscription  de  faux  ; 

Voir  dire  et  ordonner  le  sieur  que  faute  par  lui  d'avoir 

signifié  ses  moyens,  il  sera  et  demeurera  déchu  de  son  inscription  de 
faux  contre  l'acte  produit  par  le  sieur  dans  l'ins- 

tance pendante  entre  les  parties  ; 

Voir  déclarer  ladite  inscription  de  faux  nulle  et  calomnieuse  et 
attendu  le  préjudice  qu'elle  causé  au  requérant  se  voir  le  sieur 
condamner  à  payer  au  sieur  la  somme  de 

et  aux  frais  d'impression  de  exemplaires  du  jugement  à  in- 

tervenir sans  préjudice  de  l'amende  prononcée  par  la  loi  ;  ordonner 
qu'après  l'expiration  du  délai  prescrit  par  l'art.  243  G.  proc»  pour  la 
remise  des  pièces,  l'acte  argué  de  faux  sera  restitué  au  requérant  et 
que  les  pièces  de  comparaison  seront  remises  aux  parties  à  qui  elles 
appartiennent  • 

Et  statuant  au  principal,  attendu  que  l'inscripUon   de    faux  dû 
sieur  étant  nulle  et  de  nul  effet,  les  droits  résultant  an 

profit  du  sieur  de  l'acte  du  ne  peuvent  être 

contestés* 

Par  ces  motifs  s'entendre  condamner  à  {conclure  auprindpalj. 

Et  s'entendre  en  outre  condamner  aux  dépens  dont  distraoU 
M*  avoué  lux  offres  de  droit. 
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Lui  déclarant  que  faute  par  lui  de  comparaître  auxdîis  jour,  lien 
et  heure,  il  sera  contre  lui  donné  défaut  et  pris  tels  avantages  que  de 
droit. 

Dont  acte  pour  original  {(m  pour  copie). 

Signifié  et  laissé  copie  à 

(Signature  de  Vacoué.) 


FORMULE  17. 

Jugement  qui  déclare  le  demandeur  déchu  de  eon  ineeripUon  de  faux, 
faute  d'avoir  fewmi  ses  moyens  à  rappui. 

Le  tribunal  de  ,  etc. 

Attendu  que  le  sieur  n'a  pas  fourni  dans  la  huitaine  an 

procès- verbal  de  M.  i  Juge-commissaire,  ses  moyens  de 

faux  contre  l'acte  du 

Statuant  sur  le  fond. 

Attendu  que  la  demande  du  sieur  est  fondée  sur  l'obligation 

constatée  par  cet  acte  ; 

Attendu  que  le  sieur  ne  propose  aucun  moyen  à  l'appui  de 

son  inscription  de  faux  contre  cet  acte  ; 

Déclare  le  sieur  déchu  de  son  inscription  de  faux  contre 

l'obligation  susmentionnée; 

En  conséquence  déclare  la  dite  inscription  nulle  et  calomnieuse, 
condamne  le  sieur  en  de  dommages-intérêts 

eovers  le  sieur 

Autorise  &  faire  imprimer  le  présent  jugement  a  exemplai- 

res aux  frais  dudit  sieur  ;  ordonne  que  la  pièce  sera  re- 

mise à  M.  ,  par  M*  ,  greffier  qui  en  est  dépo- 

sitaire, et  que  mention  sera  faite  par  lui  du  présent  jugement 
tant  sur  ladite  pièce,  qu'en  marge  de  ladite  inscription  de  faux. 

Condamne  le  sieur  à  payer  au  sieur  la 

somme  de  montant  de  ladite  obligation,  ensemble  les  in- 

t^rôU. 

Le  condamne  en  outre  It  Tamende  envers  l'État  et  aux  dépens 
dont  distraction  à  H*  |  avoué  aux  offres  de  droit. 


FORMULE  1& 

KEQtJÈfn  en  réponse  à  Varticuîation  des  moyens  de  faux. 

Le  défendeur  peut  présenter  au  tribunal  une  requête  en  réponse  à 
oelle  qui  contient  les  moyens  de  faux{y.  la  Formule  n.  i6j  et  dans  la- 
quelle il  conclut  ainsi,  à  ce  qu'U  plaise  au  tribunal. 

Lui  donner  acte  de  ce  qu'il  oppose  les  présentes  comme  Uns  de  non- 
recevoir,  moyens  de  nullité  et  réponses  contre  les  moyens  de  fitux  pro- 
posés par  le  sieur 

Déclarer  non  pertinents  et  inadmissibles  lesdits  moyens  de  faux  ; 
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dn  conséquence  déclarer  nulle  et  de  nul  effet  l'inscription  de  faux 
îAie  au  greffe  par  ledit  sieur  par  acte  en  date  du 

Et|  attendu  lé  préjudice  causé  à  Texposant,  condamner  le  sieur 
à  lui  payer  la  somme  de  à  titre  des  dommages* 

intérêts,  sans  préjudice  de  Tamende  prononcée  par  la  loi 
etc,  etc. 

It  statuant  au  principal  [reprendre  les  cùnehuiims  principalet). 

Et  condamner  le  sieur  aux  dépens  dont  diatraotion  à 

M*  avoué  aux  offres  de  droit. 

Signifié  0t  laissé  copie  à 

(Signaiun  de  Vonmià.) 


FORMULE  19. 

JuGEMCNT  qyÂ  r^'ettê  la  pièce  faute  de  répùndre  aM  HMyene  de  fanm. 

Le  tribunal  etc.,  eio* 

Attendu  que  le  sieur  n*a  pas  dans  la  huitaine  répondu 

aux  moyens  de  faux  à  lui  signifiés  contre  [indication  de  la  ptiéce) 
le 

R^ette  la  pièce  par  rapport  audit  sieur  de  l'inB- 

tance  pendante  entre  les  parties. 

Déclare  le  sieur  purement  et  simplement  non  recevable 

ea  sa  demande  et  le  condamne  en  tous  les  dépens  dont  distraction, 

FOXOIUIiE  20. 

JucttittNT  gin'  admet  le$  moyene  de  fâum. 

Le  trtbunal  etc.»  etc. 

Attendu  que  les  moyens  de  faux  articulés  par  lô  sieuf 
suivant  acte  du  sont  pertinents  et  admissibles  ; 

Déclare  pertinents  et  admissibles  les  dits  moyene  qai  8ont: 
1*  2»  etc. 

Ordonne  qu'ils  seront  Joints  à  l'incident  ; 

In  conséquence,  avant  faire  droit  autorise  le  sieur  à 

ialre  preuve  desdits  faits,  tant  par  titres  que  par  experts  et  témoins» 
devant  M.  »  Juge  que  le  tribunal  commet  à  cet  effet  ;  sauf 

an  sieur  à  faire  la  preuve  contraire  ; 

Dit  qu'il  sera  procédé  à  la  dite  expertise  par  MM.  qae 

le  tribunal  nomme  d'office  à  ces  fins. 

Pourront  lesdits  experts,  faire  sur  les  pièces  prétendues  fausses, 
telles  observations  qu'ils  jugeront  convenables. 

Pourront  également  les  parties,  assistées  de  leurs  avoués  faire  tels 
dires,  réquisitions  et  observations  qu'il  appartiendra  pour  les  dits 
enquête  et  rapport,  faits  et  déposés  être  par  les  parties,  condil 
et  par  le  tribunal  statué  ce  ^u'il  apparti^dça.  Déj^nii  réservés 

it 


Tom  V» 


Digitized  by 


Google 


m  FAUX  INCIDENT  CIVIL.  —  §  6. 

FORMULE  21. 

JuaEBCSNT  qvd  rtijeUé  ks  moyens  de  faux  (V.  la  térmule  préoCdente}.! 

FORMULE  22. 

Àcn  afin  de  pitureuivre  TaudUnce  à  Veffei  d'obtenir  le  jagemenJt  définitif 
sur  VinecripHm  de  faux  incident, 

A  la  requête  du  sieur  ayant  pour  avoué  M* 

Soit  sommé  M*  |  avoué  près  le  tribunal  civil  de 

et  du  sieur 

De  comparaître  le  ^  etc. 

Pour 

Attendu  que 

Voir  dire  et  ordonner  que  l'acte  dont  il  s*agit  sera  déclaré  faux  et 
qu'il  sera  rejeté  de  la  cause  pendante  entre  les  parties  ;  en  consé- 
quence qu'il  sera  fait  défense  au  sieur  de  l'opposer  à  qui 
que  ce  soit»  et  notamment  au  sieur  •  Gomme  aussi  que 
ladite  pièce  falsifiée  sera  lacérée  par  le  greffier  du  tribunal  et  que  les 
pièces  de  comparaison  seront  remises  à  qui  de  droit  après  l'expira- 
tion du  délai  d'appel  ;  à  quoi  faire  sera  le  grefQer  contraint  ;  quoi 
faisant  déchargé  ;  et  statuant  au  principal,  voir  dire  et  ordonner  que 
etc. 

Et  s'entendre  le  sieur  condamner  aux  dépens  tant  d^  la 

demande  principale  que  de  l'inscription  de  faux  dont  distraction  à 
M*  ,  avoué  aux  offres  de  droit  Lui  déclarant  que 

etc. 

Dont  acte. 

Pour  original  (pour  copie). 

Signifiéf  laissé  copie  à 

(signature  de  VawnU.) 

FORMULE  23. 

JuoBBfSNT  qui  recette  Vinscr^tion  de  faux  et  statue  au  fond. 

Le  tribunal  '  de 

Attendu 

Entérine  te  rapport  de  vérification  fait  pa^  MM. 
experts. 

En  conséquence,  déclare  fausse,  injurieuse  et  calomnieuse  Tina* 
cription  de  faux  formée  au  greffe  le  par  le  sieur 

contre  \ei  pièce  ; 

Ordonne  que  mention  sera  faite  du  présent  jugement,  tant  en 
marge  de  l'acte  d'inscription  de  faux  que  sur  ladite  pièce  ; 

Condamne  le  sieur  à  payer  au  sieur  la 

ibomme  de  à  titres  de  dommages  intérêts. 

Le  condamne  en  outre  en  firancs  d'amende  envers  l'État. 
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Aatorise  le  sieur  à  faire  imprimer  le  présent  Jugement 

à  exemplaires. 

Ordonne  qu'après  ladite  mention  ladite  pièce  sera  remise  au  sieur 

Ordonne  que  les  pièces  déposées  au  greffe  seront  remises  aux  par- 
ties (témùins  ou  dépositaires);  à  faire  lesquelles  mentions  et  remise^,  le 
greffier  actuellement  dépositaire  desdites  pièces  sera  contraint  par 
toutes  voies  de  droit,  quoi  faisant  déchargé;  après  toutefois  que  le 
délai  de  se  pourvoir,  de  la  part  de  ^  par  appel  contre  le  pré- 

sent jugement  sera  expiré,  ou  qu'il  aura  régulièrement  acquiescé  aii 
dit  jugement;  en  conséquence  ordonne  que  jusqu'à  l'expiration  du 
dit  délai,  ou  jusqu'au  dit  acquiescement  il  sera  sursis  auxdites  re- 
mises et  mentions. 

Condamne  en  outre  le  sieur  aux  dépens  dtc» 


FORMULE  a4. 

JudEUNT  qui  admet  VInscripHon  de  fanm  et  staiue  au  fond. 

Le  tribunal  etc. 

Attendu 

Déclare  fausse 

Ordonne  que  mention  du  présentjugement  sera  faite  en  marge. 

Statuant  au  fond;  déboute  le  sieur  de  sa  demande; 

Le  oondamne  en  entre  aux  dépens. 

FEMME  MARIÉE. 

DIVISION. 

§  i.  »  Effets  juridiques  du  mariage.  —  Rébtégration  du 

domicile  conjugal. 
|2.  "-  De  l'autorisation  nécessaire  à  la  femme  mariée 

pour  contracter. 
§  S.  -*  Formule. 

TABLE  ALPHABÉTIQUE. 


Abandon  dn  domicile  coi\iiigal«  5  et 

•niv. 
Abeenoe,  33. 
Acte  de  commerce,  88. 
Alimente,  3,  8. 

Aatorteation  pour  contraoter,  8,  S3  e 
saiv. 
—        tacite,  29. 
Commerce,  28. 
Domicile,  2,  4,  17. 
Dot,  6. 

Engagement  théâtral,  30. 
Envol  en  possession,  31. 
Exploit,  20. 

Femme  commune,  23  et  soiv. 
^    séparée»  84. 


Force  armée,  11. 

Juge  de  paix,  14. 

Mari,  16. 

Ministère  pubUe,  Si* 

Principes,  1. 

Purge  des  hypothèques,  88* 

Référé,  13  et  suiv. 

Réintégration  de  domieUe  coi^agal,  $ 

et  suiv. 
Saisie  de  revenus,  9  et  suiv. 
Séparation  de  biens,  33. 

—        de  corps,  7, 18. 
Soustractions,  18. 
Témoin,  19. 
Iribunal,  13  et  suiv. 
l  Vente  de  bleus  dotaas>Sa* 
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8  1.  —  Effets  juridiques  du  mariage.  —  Réintégration  du  domicile 

conjugal. 

i.  Les  principes  qui  régissent  la  condition  de  la  femme  dan9 
notre  société  civile  sont  très  nombreux,  et  leur  étude  tient  à  I4 
matière  du  droit  ciyil  proprement  dit;  nous  ne  pouvons  douo 
l'entreprendre  ici  ;  ce  serait  sortir  du  cadre  que  nous  nous 
gommes  tracé. 

2.  Nous  avons  déjà  examiné,  au  mot  Autorisation  de  femme 
mariée,  les  règles  qui  concernent  Tautorisation  nécessaire  à  la 
femme  pour  ester  en  justice.  Pour  compléter  ce  que  nous  avons 
dit  hoc  verbo  nous  devrons  nous  borner  à  examiner  les 
effets  juridiques  du  mariage  en  ce  qui  concerne  le  domicile  des 
époux  et  la  procédure  de  Tautorisation  nécessaire  à  la  femme 
pour  contracter. 

3.  Au  mot  Aliments,  nous  avons  traité  de  la  dette  alimentaire 
qui  existe  entre  époux  et  des  règles  qui  président  aux  actions 
en  paiement  de  pension  alimentaire  ;  nous  aurons  encore  à  re- 
venir sur  cç  point  en  traitant  de  la  séparation  de  corps.  —  T.  Se* 
pqration  de  corps. 

4.  La  femme  doit  obéissance  à  son  mari;  elle  est  par  consé- 
quent obligée  d'habiter  avec  lui  et  de  le  suivre  partout  où  il  juge 
à  propos  de  résider  (G.  civ.,  213,  214). 

5.  Lorsque  la  femme  a  abandonné  le  domicile  conjugal, 
quelle  procédure  faut-il  suivre  pour  la  contraindre  à  le  réinté- 
grer.? Cette  question  a  soulevé  de  graves  difficultés,  partant  de 
nombreux  systèmes. 

^  On  a  soutenu  d*abord  que  lorsque  la  femme  avait  aban- 
donné le  domicile  conjugal,  on  pouvait  la  déclarer  déchue  de  sa 
dot  ou  de  sa  part  dans  la  communauté.  Mais  aujourd'hui  cette 
opinion  est  abandonnée  par  tout  le  monde  ;  ce  serait  une  viola- 
tion des  dispositions  de  la  loi  au  titre  du  contrat  de  mariage  qui 
ne  pourrait  rentrer  dans  les  pouvoirs  discrétionnaires  des  ma- 
gistrats (Demolombe,  t.  IV,  n.  401). 

7.  On  s'est  demandé  aussi  si  Fabandon  du  domicile  conjugal 
pouvait  être  une  cause  de  séparation  de  corps  pour  Tépoux  dé- 
laissé; cçci  ne  paraît  pas  faire  difficulté;  mais  on  remarquera 
que  la  séparation  de  corps  ne  peut  avoir  pour  effet  d'arriver  au 
but  dont  nous  nous  occupons,  c'est-à-dire  à  la  réintégration  du 
domicile  conjugal. 

8.  Le  mari  délaissé  peut-il  refuser  des  aliments  et  tout  se- 
cours pécuniaire  à  sa  femme  ?  Gela  n'est  pas  douteux,  et  c'est  à 
coup  sûr  un  moyen  absolument  légitime,  car  l'obligation  du 
mari  de  nourrir  et  entretenir  sa  femme  est  corrélative  à  l'obli- 
gation de  la  fçmoiie  de  résider  ayec  son  mari  (HlQntpelliekv  4  mai 
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1847,  S.  47.  2.  418  ;  —  Trib.  civ.  de  la  Seine,  8  ma!  1860,  Gax. 
trih.  du  12  mai  1860  ;  —  Demolombe^  n.  104,  —  V.  toutefois 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  119). 

9.  On  admet  aussi  que  le  mari  peut  sdsir  les  revenus  des 
biens  dont  la  femme  avait  la  jouissance.  Sans  doute,  le  mari 
n*est  pas  créancier,  mais  c*est  un  moyen  de  coercition  que  les 
tribunaux  peuvent  employer  pour  contraindre  la  femme  à  exé« 
cuter  Tobligation  qu*eÛe  a  contractée  par  le  fait  de  son  mariage  : 
celle  d*habiter  avec  son  mari  (Paris,  14  mars  1834,  S.  34:  3. 
459;  —  Delvincourt,  t.  1,  p.  84,  note  4;  Aubry  et  Rau,  t.  «, 
p.  120;  Massé  et  Vergé,  t.  1,  p.  229;  Demolombe,  n.  105). 

10.  M.  Demolombe  admet  même  que  le  mari  pourrait  obte- 
nir la  saisie  des  revenus  de  la  femme  avec  appropriation  à  son 
profit  (N^  106;  —  Sic,  Bertin,  Ordonnances  sur  requêtes,  n.  598). 

il.  Le  mari  peut-il  être  autorisé  à  contraindre  sa  femme  à 
la  réintégration  du  domicile  conjugal  manu  militari?  Une  api- 
Dion  a  prétendu  que  cet  expédient  serait  tout  à  la  fois  illé^i 
scandaleux  et  impuissant  :  illégal,  car,  aux  termes  de  Fart.  2063 
du  Gode  civO,  la  contrainte  par  corps  ne  peut  être  prononcée 
que  dans  les  cas  déterminés  par  une  loi  formelle  ;  or,  aucune 
loi  ne  Tautorise  dans  Thypothèse  qui  nous  occupe;  impuissant, 
car  la  femme  ramenée  aujourd'hui  au  domicile  conjugal  manu 
mtïtïori  pourrait  très  bien  demain  le  quitter  à  nouveau  ;  enfin, 
il  serait  scandaleux  de  voir  la  femme  conduite,  traînée  par  des 
huissiers  et  des  gendarmes  dans  la  maison  conjugale;  ce  sont 
là  des  procédés  contraires  à  nos  mœurs  (Gass.,  24  août  1818;; 
—  Delvincourt,  1. 1,  p.  75,  note  4;  Duvergier  sur  Touiller,  t.  !,( 
2*  partie,  n.  616,  note  1  ;  Pont,  Rev.  critiq.  de  jurisp.^  1851^ 
p.  594). 

12.  M.  Demolombe  réfute  avec  autorité  cette  doctrine  et  sou* 
tient,  au  contraire,  que  la  voie  de  la  contrainte  personnelle  n*est 
point  illégale  et  qu'elle  pourra  même  souvent  produire  de  sa- 
lutaires résultats.  Il  ne  s*agit  pas,  dit-il,  de  la  contrainte  par 
corps  proprement  dite,  il  s*agit  uniquement  de  l'emploi  mo* 
mentané  de  la  force  publique,  qui  a  pour  but  de  procurer  Texé* 
cution  momentanée  des  ordres  de  justice  ;  cette  voie  de  la  con« 
trainte  pourra  même  quelquefois  produire  de  salutaires  résultats 
et  la  femme  préférera  retourner  de  bon  gré  chez  son  mari  que 
d'y  rentrer  avec  une  escorte  d'huissiers  et  de  gendarmes,  et 
enfin,  si  scandale  il  y  a,  il  faut  admettre  que  ce  scandale  sera 
produit  uniquement  par  la  femme  et  que,  si  elle  a  à  en  souffrir, 
ce  sera  par  son  fait  volontaire  et  réfléchi  (Demolombe,  t.  4, 
n.  107  ;  —  Paris,  29  mai  1808  ;  —  Dijon,  25  juill.  1840,  8.  40. 
2.  291  ;  D.  40.  2.  224  ;  —  31  mars  4855,  S.  55.  2.  494  ;  D.  55. 
2.  284;  —  Nîmes,  10  juin  1862,  S.  63.  2.  161  ;  --  Pau,  11  mars 
1863,  S.  63.  2.  97  ;  —  Yazeille,  t.  2,  n.  291;  Toullier,  t.  13, 
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n.  109;  «-  Kachariss,  t.  S,  §  471  ;  Valette  sur  Proudhon,  1. 1, 
p.  453,  note  a;  Troplong,  Coniramtepar  corps,  n.  258;  Berlin, 
Ordorm.  sur  requêtes,  n.  664). 

13.  Mais,  si  Ton  admet  cette  opinion,  quelle  procédure  fau- 
dra-t-il  suivre?  Le  président  du  tribunal  pourra- t-il,  par  ordon* 
nance  sur  référé,  autoriser  le  mari  à  faire  arrêter  sa  femme 
.et  à  la  faire  conduire  à  son  domicile  7  Le  titre  du  mari,  dit-on, 
est  dans  la  loi  elle-même  ;  en  outre,  il  n*est  pas  douteux  qu'il 
y  ait  urgence,  ce  qui  justifie  de  la  compétence  du  juge  des 
référés  (Paris,  »  mai  1808  ;  —  Bertin,  n.  587). 

14*  M.  Demolombe  enseigne,  au  contraire,  que  le  président 
des  référés  n'aurait  pas  compétence  pour  ordonner  une  mesure 
mbA  graye;  il  faut  donc,  d'après  l'opinion  de  l'éminent  juris- 
consulte, recourir  au  tribunal  ;  mais  de  quelle  manière  ?  Un  seul 
jugement  sufflra-t-îl?  ou,  au  contrûre,  devra-t-on  en  obtenir 
deux,  l'un  qui  condamne  la  femme  à  rentrer  dans  le  domicile 
conjugal,  l'autre  qui,  'k  son  refus,  détermine  les  moyens  de 
contrainte? 

14  bis.  D'après  H*  de  BeUcyme  il  faut  procéder  de  la  ma- 
nière suiyante  :  on  présentera  requête  au  président  du  tri- 
bunal qui  commettra  le  juge  de  paix  de  l'arrondissement  pour 
Dure  à  la  femme  les  représentations  nécessaires  et  lui  faire  som- 
mation de  réintégrer  le  domicile  conjugal;  si  cette  mise  en 
demeure  reste  infructueuse,  le  mari  se  pourvoira  devant  le  tri- 
bunal pour  faire  ordonner  par  jugement  la  mesure  de  coercition 
(De  Bdtejme,  Ordonnances  sur  requêtes  et  sur  référés,  U  1,  p.  33 
et  33  ;  Demolombe,  n.  109). 

16.  Nous  devons  ajouter  que  cette  procédure  est  rarement 
suivie  et  que,  dans  la  pratique,  le  refus  de  la  femme  de  réinté- 
grer le  domicile  conjugal  sert  de  base  à  une  séparation  de 
porps. 

16.  L'obligation  du  mari  de  recevoir  sa  femme  ne  peut  non 
plus  demeurer  dépourvue  de  sanction;  les  tribunaux  pourront 
employer  tout  moyen  de  coercition  utile  pour  contraindre  le 
mari  à  l'accomplissement  de  ses  devoirs  ;  c'est  ainsi  qu'ils  pouN 
xont  le  condamner  soit  à  fournir  h  sa  femme  des  aliments  en 
dehors  du  domicile  conjugal,  soit  à  des  dommages-intérêts  et, 
enfin,  les  magistrats  peuvent  aussi,  dans  l'intérêt  de  la  femme, 
ordonner  l'emploi  de  la  force  publique  à  l'effet  de  lui  faire  ouvrir 
le  logement  du  mari  (Paris,  17  août  et  7  déc.  1834;^  Touiller, 
1. 13,  n.  110;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  121  ;  Demolombe,  n.  110). 

17.  La  femme,  même  séparée  de  biens,  a  le  même  domicile 
que  son  mari  (C.  civ.,  108).  —V.  Domtctk. 

18.  Les  soustractions  commises  par  des  maris  au  préjudice 
de  leur  femme  ou  vîce  versa  ne  donnent  lieu  qu'à  des  réparations 
civiles  (G.  peu.,  380). 
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19.  Le  eoDJoint  ne  peut  être  entenda  eomme  témoin  dan» 
une  affaire  qoi  intéresse  son  conjoint.  —  Y»  Enquête. 

20.  La  copie  de  Texploit  destinée  à  Tun  des  époux  peut  ètrOi 
en  cas  d* absence  de  ce  dernier,  remise  à  son  conjoint.  —  Y.  Eoh 
plott. 

21 .  Les  causes  concernant  les  femmes  mariées  doivent  être 
communiquées  au  ministère  public.  —  V.  Ministère  public, 

22.  Quant  à  la  purge  des  hypothèques  légales,  Y.  Privilèges 
e^  hypothèques. 

§  2.  —  De  l'autorisation  nécessaire  à  la  femme  mariée  pour 
contracter. 

23.  La  femme  a  besoin  de  l'autorisation  du  mari  pour  con* 
tracter  ou  ester  en  jugement  (G.  civ.,  215,  217). 

24.  L'autorisation  est  nécessaire  même  à  la  femme  non  com» 
mune  ou  séparée  de  biens,  mais  la  femme  séparée  de  biens  a» 
aux  termes  de  Tart.  4449,  le  droit  d'administration  de  ses  biens» 

25.  Nous  avons  traité  au  mot  Autorisatiim  de  femme  mariée 
de  tout  ce  qui  concerne  l'autorisation  pour  la  femme  d'ester  en 
Justice. 

26.  En  ce  qui  concerne  la  nécessité  pour  la  femme  d'obtenir 
Tautorisation  de  son  mari  ou  de  justice  pour  contracter,  nous 
n'avons  à  nous  en  occuper  ici  qu'au  point  de  vue  de  la  procé* 
dure.  Toutes  les  règles  qui  touchent  au  fond  du  droit  dépendent 
du  domaine  du  droit  civÛ  pur. 

27.  Lorsque  le  mari  refuse  à  la  femme  l'autorisation  né- 
cessaire pour  contracter,  la  femme  doit  recourir  à  la  justice,  et 
les  formes  de  procédure  que  nous  avons  expliquées  au  mot  Au* 
torisation  de  femme  mariée  sont  applicables  aussi  bien  en  matière 
d'autorisation  pour  contracter  qu'en  matière  d'autorisation  pour 
ester  en  jugement.  Le  lecteur  voudra  donc  bien  se  reporter  à' 
ce  que  nous  avons  dit  hoc  verbo. 

28.  Nous  devons  seulement  ajouter  ici  qu'il  est  de  jurispru* 
dence  et  de  doctrine  constantes  que  si  la  justice  peut,  à  défaut 
ou  sur  refus  du  mari,  autoriser  la  femme  à  faire  un  acte  de 
commerce  déterminé,  elle  ne  peut,  au  contraire,  lui  donner 
l'autorisation  générale  de  faire  le  commerce.  La  raison  en  est 
facile  à  saisir  :  c'est  que  la  femme  commerçante  obligerait  im- 
plicitement son  mari  et  que  les  conséquences  de  l'état  de  com^^ 
merçant  sont  d'une  gravité  telle  qu'on  ne  peut  autoriser  la 
femme  à  les  assumer  sans  l'autorisation  maritale  à  laquelle  ne 
peut  suppléer  l'autorisation  de  justice  (Lyon,  i6janv.  1869,  S. 
69.  2.  273;  D.  69.  3.  39:  —  Bellol  des  Minières,  Contr.  demar.„ 
t.  i,  p.  250;  Nouguier,  1. 1,  p.  257  ;  Molimer,  Dr.  comm.,  n,  167  ; 
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Massé,  iVf.,  t.  2,  n.  1113,  2*  éd.  ;  Demolombe,  Mar.,  t.  S,  n.  248; 
Aubry  etRaa,  3*  éd.,  t.  4,  §  472,  p.  133,  note  49;  Massé  et 
Yergé  sur  Zacharis,  t.  1,  §  134,  note  30;  Goujet  et  Merger, 
Dict,  de  dr.  commerc,  ¥•  Femme,  n.  18  ;  Alanzet,  Comment.  C 
comm.,  1. 1,  n.  66  ;  Paris,  Dr,  commère.,  1. 1,  n.  376  ;  Bédarride, 
Det  comm.^  t.  1,  n.  113;  Rivière,  Bép.  écr.,  p.  3S  et  suiv.; 
Bravard,  Tr.  de  dr.  comm.,  t.  1,  p.  93  et  soiv.;  Cubain,  Dr.  des 
femmes,  n.  586;  Demante,  Cours  onalyL  de  C.  ctv.,  t.  1» 
n.  302  bis  et  suiv.;  Mourlon,  Rép.  écr.  sur  le  C.  ctv.,  1. 1,  p.  390 
et  391  ;  Beslay,  Des  commerç.,  n.  306  et  suiv.). 

29.  De  même  que  nous  avons  vu  que  Tautorisation  du  mari 
pouvait  être  tacite  quand  il  s*agit  pour  la  femme  d*ester  en  jus- 
tice, de  même  il  est  de  jurisprudence  et  de  doctrine,  que  Tau* 
torisation  du  mari  peut  être  tacite,  lorsqu'il  s'agit  pour  k  femme 
de  l'autorisation  de  contracter. 

30.  On  a  agité  la  question  de  savoir  si  la  justice  pouvait  au- 
toriser la  femme  à  coutracter,  malgré  le  refus  du  mari,  un  en- 
gagement théâtral.  — 11"^  été  décidé  que  le  mari  ne  saurait  pré- 
tendre avoir  le  droit  absolu  d'empêcher  sa  femme  d'exercer 
honnêtement  nue  profession  (fUt-ce  même  la  carrière  théâtrale) 
qui  serait  son  unique  ressource  (Paris,  3  janv.  1868,  S.  68. 2.  65  ; 
•»  Contra,  Lacan  et  Paulmier,  Légtsl.  théât.,  n.  258.  —  Y.  aussi 
Boulanger,  observations  sur  l'arrêt  précité  au  Sirey). 

SI.  En  ce  qui  concerne  l'envoi  en  possession  des  biens 
du  mari  au  profit  de  la  femme  comme  hérilière  irrégulière,  Y. 
Envoi  en  possession.;  —  Y«  aussi,  dans  le  cas  où  le  mari  est 
aliéné,  Aliénés. 

32.  En  ce  qui  concerne  les  formes  dans  lesquelles  la  femme 
peut  vendre,  en  certans  cas  déterminés,  ses  biens  dotaux» 
Y.  Vente  judiciaire  d'immeubles. 

33.  En  ce  qui  concerne  les  droits  de  la  femme  en  cas  d'ab- 
sence du  mari,  Y.  Absence. 

34.  Quant  au  droit  de  la  femme  de  demander  sa  séparation 
de  biens,  Y.  Séparation  de  biens. 

§3,  —  Formule. 
AssniNAnoN  par  la  femme  à  son  mari  à  l'effet  de  eontraeter. 

L'^  9  ie  ,  à  la  requête  de  la  dame  (nom,  prénom» 

profession),  épouse  séparée  quant  aux  biens  du  sieur  ,  de- 

meuraût  ladite  dame  avec  son  mari,  à  {ou  bien  de  droit  avec 

son  mari,  à  ,  et  de  fait  à  ),  pour  laquelle  domi- 

oileestéluà  ,  rue  ,n«  .dans l'étude 

d«  «•  ,  avoué  près  le  tribunal  civil,  qu'elle  constitue 

et  qui  occupera  pour  elle  sur  la  présente  assignation  et  ses  suites, 
)'ai  [imnatricuk  de  ^huissier),  soussigné,  donné  assignation  au  sieur 
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(nom,  prénom,  pirofessUni^,  demeurant  à  ,  audit  domioîle,  en 

parlant  à  ,  à  comparaître  en  personne  d'aujourd'hui  à  hui- 

taine franche,  à  Taudience  par-devant  MM.  les  Préaident  et  Juges 
composant  la  première  chambre  du  (ou  le)  tribunal  de 
réunie  en  chambre  du  conseil,  au  Palais-de-justice,  &  ,  heure  de 

,  pour,  attendu  [motifs  qui  portent  la  femme  à  contracter); 
que  cependant  ledit  sieur  ,  refuse  de  donner  à  la  dame 

son  épouse  l'autorisation  nécessaire,  expliquer  les  motifs  de  son  refus 
et  se  trouver  ensuite  &  l'audience  publique  de  ladite  chambre,  pour 
voir  statuer  sur  Tautorisation  demandée,  avec  dépens  ; 

Et  j'ai,  audit  domicile,  parlant  comme  ci-dessus,  laissé  copie  du 
présent,  dont  le  coût  est  de 

(Signature  de  Vhui$Her.\ 
Tarif.  —  V.  Ajournement. 

Pour  la  suite  de  procédure,  V.  Autorisation  de  femme  mariée. 

FÊTE  S.  —  V»  Jour  férié. 

FEUILLE  D^AUDIENCE.  —  V.  Jugement. 

FIN  DE  NON-RECEVOIR.  —  V.  Exceptions. 

FLAGRANT  DÉLIT.  —V.  Instruction  criminelle;  —  TV* 
bunal  correctionnel, 

FOLLE  ENCHÈRE.  V.  Supplément,  t.  IX  et  Vente  judv- 
eiaire  d'immeubles, 

FORMULE  EXÉCUTOIRE.— V.  Exécution  des  jugements 
et  actes  ;  —  Greffier. 

FRAIS.  —  V.  Dépens;  —  Taxe;  —  et  tous  les  articles  de  ce 
dictionnaire. 

FRAIS  DE  JUSTICE.  —  V.  Dépens;  —  Ordre  et  contribua 
tion. 

FRAIS  DE  TRANSPORT.  —  V.  Journée  de  campagne;  — 
Transport  des  magistrats  ;  —  Voyage. 


G 


GAGE.  —  1 .  Le  gage  est  an  contrat  par  lequel  le  débiteur 
remet  une  chose  à  son  créancier  pour  sûreté  de  la  dette  (Gode 
civ.,  2071). 

2.  Le  gage  confère  au  créancier  le  droit  de  se  faire  payer  sur 
la  chose  qui  eu  est  Tobjet  par  privilège  et  préférence  aux  autres 
créanciers  (G.  civ.,  2073).  Le  privilège  n*a  lieu  qu'autant  qu'il  y  a 
un  acte  public  ou  sous  seing  privé,  dûment  enregistré,  conte« 
nant  la  déclaration  de  la  somme  due  ainsi  que  Tespèce  et  la 
nature  des  choses  remises  en  gage  ou  un  état  annexé  de  leur 
qualité,  poids  et  mesure.  La  rédaction  de  Tacte  par  écrit  et  son 
enregistrement  ne  sont  néanmoins  prescrits  qu'eu  matière  excé- 
dant la  valeur  de  150  fr.  (G.  civ.,  3074), 
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3.  Le  priTilige  énoncé  en  Tari.  9074  ne  s'établit  nir  les  meu- 
bles incorporels,  tels  qne  les  créances  mobilières  que  par  acte  pu- 
blic ou  sous  seing  privé  aussi  enregistré  et  signifié  au  débiteur 
de  la  créance  donnée  en  gage  (G.  civ.,  2075). 

4.  Dans  tous  les  cas  le  privilège  ne  subsiste  sur  le  gage  qu'au- 
tant que  ce  gage  a  été  mis  et  est  resté  en  la  possession  da 
créancier  ou  d*un  tiers  convenu  entre  les  parties  (G.  civ.,  â076), 

5.  n  a  été  jugé  que  le  gage  ayant  pour  objet  un  meuble  incor- 
porel, tel  qu*une  créance,  n'est  valid)le  qu*autant  que  le  titre  est 
remis  entre  les  mains  du  créancier.  L'art.  2076  ne  distingue  pas 
entre  les  objets  corporels  et  les  objets  incorporels  (Aix,  21  jidll. 
1842,  S.  43.  2. 199  ;  —  Gass.,  11  juin  1846,  S.  46.  1.  444  ;  D. 
46. 1. 252;  —  Favard»  f  Nantissement,  §  1,  n.  4;  Delvuicourt^ 
I.  3,  p.  673). 

6.  Lorsque  le  créancier  veut  réaliser  le  gage  en  matière  civile, 
il  est  astreint  à  des  règles  précises  tracées  par  les  art.  2078  et 
~aca9-âiL(L^vJL^  uTéanciBT,  dit  Tart  2078,  ne  peut,  à  défaut  de 

paiement,  disposer  du  gage,  sauf  à  lui  à  faire  ordonner  en  jus- 
tice que  ce  gage  lui  demeurera  en  paiement  et  jusqu'à  due  con- 
currence, d'après  une  estimation  faite  par  experts  ou  qu'il  sera 
vendu  aux  enchères.  Toute  clause  qui  autoriserait  le  créancier  à 
s'approprier  ou  à  en  disposer  sans  les  formalités  ci-dessus  est 
nulle. 

6  bis.  Ces  règles  ont  été  modifiées  en  matière  commerciale* 
Les  art.  91,  92  et  93  du  G.  de  comm.  sont  ainsi  congus  : 

Art.  91.  —  Le  gage  constitué,  soit  par  un  commerçant,  soit 
par  un  individu  non  commerçant,  par  un  acte  de  commerce,  se 
constate  à  l'égard  des  tiers  comme  à  l'égard  des  parties  contrac- 
tantes, conformément  aux  dispositions  de  l'article  109  du  Gode  de 
commerce. 

Le  gage,  à  l'égard  des  valeurs  négociables  peut  aussi  être  éta- 
bli par  un  endossement  régulier,  indiquant  que  les  valeurs  ont  été 
remises  en  garantie* 

A  l'égard  des  actions,  des  parts  d'intérêt  et  des  obligations 
nominatives  des  sociétés  financières»  industrielles,  commer- 
ciales ou  civiles,  dont  la  transmission  s'opère  par  un  transfert 
sur  les  registres  de  la  société,  le  gage  peut  également  être 
établi  par  un  transfert  à  titre  de  garantie  inscrit  sur  lesdits 
registres. 

Il  n'est  pas  dérogé  aux  dispositions  de  l'article  2075  du  Gode 
civil  en  ce  qui  concerne  les  créances  mobilières,  dont  le  ces- 
sionnaire  ne  peut  être  saisi  à  l'égard  des  tiers  que  par  la  signifi- 
cation du  transport  faite  au  débiteur. 

Les  effets  de  commerce  donnés  en  gage  sont  recouvrables  par 
le  créancier  gagiste. 

Art.  92.— Dans  tous  les  cas^  le  privilège  ne  subsiste  sur  le  gage 
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qu'autant  que  ce  guge  a  été  mis  et  est  resté  en  la  possession  dn 
créancier  on  d'nn  tiers  convenu  entre  les  parties. 
-  Le  créancier  est  réputé  avoir  les  marchandises  en  sa  possesh 
Bien,  lorsqu'elles  sont  à  sa  disposition  dans  ses  magasins  ou  na- 
vires, à  la  douane  on  dans  un  dépAt  public,  ou  si,  avant  qu'elles 
soient  arrivées,  n  en  est  saisi  par  un  connaissement  ou  par  une 
lettre  de  voiture* 

Art.  93.— A  défaut  de  paiement  à  Féchéance,  le  créancier  peut, 
huit  jours  après  une  simple  signification  faite  au  débiteur  et  au 
tiers  bailleur  de  gage,  s'il  y  en  a  un,  faire  procéder  à  la  vente 
publique  des  objets  donnés  en  gage. 

Les  ventes  autres  que  celles  dont  les  agents  de  change  peuvent 
seuls  être  chargés  sont  faites  par  le  ministère  des  courtiers. 
ToutefoiSi  sur  la  requête  des  parties,  le  président  du  tribunal 
de  commerce  peut  désigner,  pour  y  procéder,  une  autre  classe 
d'officiers  publics.  Dans  ce  cas,  Tofflcier  public,  quel  qu'il  soit, 
chargé  de  la  vente,  est  soumis  aux  dispositions  qui  régissent  les 
courtiers,  relativement  aux  formes,  aux  tarifs  et  à  la  respon- 
sabilité. 

Les  dispositions  des  art.  2  à?  inclusivement  de  la  loi  du  28  mai 
1858,  sur  les  ventes  publiques,  sont  applicables  aux  ventes  pré- 
vues par  le  paragraphe  précédent. 

Tonte  clause  qui  autoriserait  le  créancier  à  s'approprier  le 
gage  ou  à  en  disposer  sans  les  formalités  ci-dessus  prescrites 
est  nulle. 

7.  Ainsi,  aux  termes  des  dispositions  du  Gode  de  commerce, 
la  réalisation  du  gage  est  très  simplifiée.  D'après  le  nouvel 
art.  93,  aucune  autorisation  n'est  nécessaire  après  l'échéance  de 
la  dette  pour  la  vente  du  gage  ;  huit  jours  après  la  simple  si- 
gnification faite  au  débiteur  et  au  tiers  b&illeur  du  gage,  s'il  y 
en  a  un,  le  créancier  peut  faire  procéder  à  la  vente  pubUque  des 

^  objets  donnés  en  gage.  Ces  formalités  sont  donc  extrêmement 
simples. 

8.  Quant  aux  formes  de  la  vente  et  aux  officiers  publics  com- 
pétents pour  y  procéder,  ils  diflèrent  selon  que  le  gage  porte 
sur  des  valeurs  de  bourse  ou  sur  toute  autre  chose,  bien  que  la 
vente  doive  être  faite  publiquement. 

.  9.  Si  le  gage  porte  sur  des  valeurs  de  bourse,  il  est  procédé 
&  la  vente  par  un  agent  de  change  dans  les  formes  ordinaires 
prescrites  pour  la  vente  des  valeurs  cotées  à  la  bourse  ;  toutes 
autres  marchandises  données  en  gage  sont  vendues  par  le  mi- 
nistère des  courtiers;  mais  les  parties  ont  la  faculté  de  deman* 
der  au  président  du  tribunal  de  commerce  la  désignation  d*une 
autre  classe  d'officiers  publics  que  les  courtiers  pour  procéder 
à  la  vente  ;  cette  demande  sera  utile,  par  exemple,  dans  le  cas 
où  il  n'y  aurait  pas  de  courtiers  dans  le  lieu  où  il  s'agit  d'opérer 
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la  vente,  on  quand,  d'après  la  nature  des  choses  k  vendre,  des 
commissaires-priseurs  auront  spécialement  la  connaissance  né- 
cessaire pour  en  apprécier  la  qualité  et  la  valeur,  ou  encore, 
s*il  s*agit  de  biens  incorporels,  dans  le  cas  où  des  notaires  seuls 
pourraient  procéder  utilement  à  cette  opération. 

10.  Mais,  quel  que  soit  Tofficier  public  chargé  de  la  vente, 
il  est  soumis  aux  dispositions  qui  régissent  les  courtiers  relati- 
vement aux  formes,  aux  tarifs  et  à  la  responsabilité. 

11.  n  est  nécessaire  de  remarquer  que  le  président  du  tri- 
bunal de  commerce  n*autorise  pas  la  vente  du  gage,  il  ne  fait, 
dans  son  ordonnance,  que  désigner  la  classe  d^ofBciers  publics 
qui  doit  remplacer  celle  des  courtiers.  Le  président  du  tribunal 
de  commerce  n'examine  donc  en  rien  si  la  poursuite  de  vente 
du  gage  est  régulière  ou  non,  si  la  créance  est  échue  ou  ne  Test 
pas,  si  le  délai  de  la  sommation  est  expiré  ou  non  ;  son  r61e  se 
borne  à  la  désignation  de  la  classe  d'ofQciers  publics  (Y.  à  cet 
égard  :  GamberUn,  Mon.  prattq.  des  trtb»  de  cotnm,,  p.  125;  — 
V.  aussi  infrà,  Formule). 

12.  Toutes  les  contestations  relatives  à  la  vente  d'un  gage 
eommercial  sont  exclusivement  de  la  compétence  du  tribunal 
de  commerce;  il  s'agit,  en  effet,  d'une  difficulté  relative  à 
un  contrat  commercial,  puisque  le  gage  commercial  n'existe 
qu'entre  commerçants  ou  à  l'occasion  d'une  opération  commer- 
ciale (V.  Compétence;  —  V.  encore,  en  ce  qui  concerne  le  gage 
commercial:  Boistel,  Précis  de  dr,  comm.,  p.  320  et  suiv.;  Lyon- 
Gaen  et  Renault,  Précis  de  droit  eomm.,  p.  371  et  suiv.). 

13.  La  loi  du  28  mai  1858,  art.  7,  a  inauguré  également  une 
procédure  spéciale  en  matière  de  warrants.  Le  porteur  de  war- 
rant, qui  n'est  ni  payé  par  le  porteur  du  récépissé,  ni  par  l'em- 
prunteur, a,  comme  tout  créancier  gagiste,  le  droit  de  faire 
vendre  son  gage;  aucune  autorisation  de  justice  ne  lui  est  né- 
cessaire. 

14.  A  défaut  de  paiement  à  l'échéance,  le  porteur  du  warrant, 
séparé  du  récépissé,  peut,  huit  jours  après  le  protêt  et  sans  au- 
cune formalité  de  justice,  faire  procéder  à  la  vente  aux  enchères 
et  en  gros  de  la  marchandise  engagée  ;  le  protêt  est  destiné  à 
avertir  le  porteur  du  récépissé  de  l'intention  du  porteur  du  war- 
rant de  faire  procéder  à  la  vente  à  défaut  de  paiement  ;  il  rem- 
place, dans  cette  procédure  spéciale,  la  sommation  prescrite 
par  l'art.  93  du  Gode  de  commerce  en  matière  de  gage  com- 
mercial. Les  formalités  de  vente  prescrites  par  la  loi  de  1858 
ont  servi  de  modèle  au  rédacteur  de  la  loi  du  23  mai  1863  sur 
le  gage. 
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FORHULB 

Requête  présentée  au  président  du  tribuntit  de  commerce  à  l'effet  d'ohte-' 
ntr  la  désignation  pour  vendre  les  objets  donnés  en  gage  d*une  classe 
âf  officiers  publies  autres  qw  les  agents  de  change  ou  les  courtiers. 

K  monsieur  le  président  du  tribunal  de  oommerce  de 

Le  sieur  {nom^  profession)^  demeurant  à 

A  Thonneur  de  vous  exposer  que  le  sieur  {nom,  prénoms,  profession, 
demeure),  son  débiteur  d'une  somme  de  ,  lui  a  remis  en 

gage  les  objets  ou  valeurs  ci-après  :  [indiquer  lesdits  objets  ou  valeurs)  ; 

Qu'il  s'agit  d'un  gage  commercial  ;  que  la  créance  est  échue  et  im- 
payée ;  qu'il  est  dans  l'intention  de  faire  vendre  ledit  gage,  mais  que 
la  vente  ne  peut  en  être  faite  ni  par  un  agent  de  change,  ni  par  un 
courtier  ; 

Pourquoi  l'exposant  vous  prie,  monsieur  le  président,  de  vouloir 
bien,  conformément  h  l'article  93  du  Gode  de  commerce,  désigner  une 
autre  classe  d'officiers  publics  pour  procéder  &  la  vente  dont  il  s'agit 

Et  ce  sera  justice* 

{Signature.) 

OUDONNANCaS* 

Nous,  président  du  tribunal  de  commerce  de 

Vu  la  présente  requête  et  Farticla  93  du  CSode  de  commerce,  en- 
semble la  nature  des  objets  donnés  en  gage  ; 

Disons  que  la  vente  desdits  objets  sera  faite  aux  risques  et  périls 
du  paursuivant,  par  un  commissaire-priseur  (ouua  notaire). 

A  ,1e 

GARANTIE.  —  V.  Exceptions. 

GARDES  CHAMPÊTRES  oti  PARTICULIERS.  —  Y* 

Instruction  criminelle, 

GENDARME.  —  Y.  Instruction  criminelle. 

GRL.FFE.~  GR£FFIER9(Y.  aussi  Supplément,  t.  IX).  — 
i .  Le  greffier  est  un  fonctionns^ire  établi  près  les  Cours  et  tri* 
bunaux  et  dont  le  principal  emploi  consiste  à  écrire  les  arrêts, 
jugements  ou  autres  actes  émanant  des  juges,  d'en  accorder 
minute  et  d'en  délivrer  les  expéditions. 

2.  n  est  également  chargé  de  rédiger  sans  le  concours  des 
magistrats  et  sous  sa  propre  responsabilité  certains  actes  qu'il 
signe  avec  les  parties  qui  comparaissent  devant  lui. 

3.  n  perçoit  l'impôt  dû  au  Trésor,  sous  le  nom  droit  da 
greffe. 

4.  Le  greffier  joint  à  son  titre  la  dénomination  du  tribunal  près 
lequel  il  exerce  ses  fonctions  :  ainsi,  il  y  a  les  greffiers  de  la  Couf 
de  cassation,  des  Cours  d'appel^  des  tribunavig^  dvijis  de  première 
instance,  des  tribunaua^  de  commerce,  des  Justices  de  pa/i»,  des 
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conseils  de  guerre  et  de  la  Cour  des  comptes.  Le  grefBer  da  Gonse  3 
d'État  qui  a  titre  et  rang  de  maître  des  requêtes  est  désigné  sous 
le  titre  de  secrétaire  général  du  conseil  ;  le  grefBer  du  conseil 
des  prud'hommes  sous  le  titre  de  secrétaire  du  conseil. 


DIVISION. 

i.  — -  Organisation,  composition  et  tenue  du  greffe* 
2,  —  Admission  aux  fonctions  de  greffier* 
3«  «»  Fonctions  des  greffiers. 

4.  —  Droits»  émoluments  et  devoirs  des  greffiers. 

5.  —  Greffiers  des  tribunaux  de  commerce. 
6»  —  Greffiers  des  tribunaux  de  paix* 

7.  —  Des  commis-greffiers. 

8.  *-  Des  secrétaires  de  conseils  de  prud'hommes. 
0.  —  Droits  de  greffe. 

§  10.  —  Tarifs. 

Abt.  i.  —  Chreffiers  des  MbuMuxdioUs  de  première  \ 
tance  et  des  cours  dapgd. 

Abt.  t.  —  Qreffiers  des  tribunaux  de  commerce. 
Art.  8*  —  Greffiers  de  justice  de  paia* 

TABLE  ALPHABÉTIQUE. 


Age,  19. 
A4JDdicâtion,3l. 
AsaUtance  jndidaSre»  19. 
Capacité,  18. 

GerUfloato  de  non-oppoBltiOD  on  ap- 
pel, 44  et  suiv.,  59. 
Citoyeo,  18. 

Commis  assermentéfy  7»  47,  61  etf. 
ConseU  d'État,  4. 

—  de  prad*bommei,  k,  11, 
Costame,  41. 

Décès,  12. 
DéfiDitton,  1. 
Dépenses,  9. 
Désaveu,  33. 
Discipline,  80. 
Droite  civils,  18. 
Droits  de  greffe,  8,  89,« 

—  UtigieuXf  8K 
Eut  civil,  27. 
Expédition,  48. 
Expéditionnaire,  48. 
Expropriation,  19. 
Extraite,  28. 
Fondions,  17  et  solv. 
Orefiler  criminel,  6. 
Incompatibilités,  14,68. 
Inventaire,  IS, 


Jugement,  20* 

Maître  des  requêtes,  4. 

Marques  de  fabrique^  62^ 

Nomination,  18. 

Notaire,  46. 

Ordre,  22. 

Ouverture  du  greffe,  8,  M* 

Parenté,  18. 

PoUce,  11. 

Pouvoir,  Si. 

Présentetion,  19. 

Publicité,  8. 

Récusation,  8t» 

Reliure,  10, 

Requête,  25,  80. 

Résidence,  50. 

Responsabilité,  49.   —  F.  DrcUs  tf« 

greffe. 
Sceau,  14. 
SignificaUons,  88. 
Simple  police,  6. 
Stage,  13. 
Taxe,  23. 

Tenue  des  registres,  26. 
Tridtement,  34  et  suiv. 
Tribunal  de  la  Seine,  38. 

'—       de  commerce,  36, 81  et  s. 

—       de  Paris,  56  et  suiv* 
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1 1.  *—  Organisation,  composition  et  tenue  du  greffe. 

6.  n  existe  un  greffier  dans  chaque  Cour,  dans  chaque  tribunal| 
8oit  dTil,  soit  de  commerce,  soit  de  justice  de  paix. 

6.  n  n'y  a  plus  aujourd'hui  comme  autrefois,  de  greffier  cri* 
ininel,car  les  tribunaux  criminels  proprement  dits,  ne  sont  plus 
distincts  des  tribunaux  qui  connaissent  à  la  fois  des  affaires  ci- 
viles et  criminelles  ;  cependant  dans  quelques  grandes  villes, 
comme  Paris,  Lyon,  Bordeaux,  Rouen,  il  existe  un  tribunal  de 
simple  police  présidé  tour  à  tour  par  les  juges  de  paix  de  la  ville 
et  auprès  duquel  tribunal  est  attaché  un  greffier  spécial. 

7.  Le  personnel  du  greffe  se  compose  de  trois  espèces  d'em- 
ployés : 

1^  Du  greffier  en  chef,  seul  responsable  de  la  conservation  des 
minutes,  de  la  fidélité  des  expéditions  ; 

Sf^  De  commis  assermentés  qui,  sous  la  direction  et  la  respon- 
sabilité du  greffier,  exercent  les  mêmes  fonctions  ; 

9^  De  simples  expéditionnaires  qui  n'ont  aucun  caractère  légal 
et  n'assistent  jamais  les  juges. 

8.  Le  greffe  est  un  lieu  public,  accessible  à  tous  les  citoyens  ; 
il  doit,  selon  les  termes  de  Tart.  90  du  décret  du  30  mars  1808, 
être  ouvert  tous  les  jours,  excepté  les  dimanches  et  jours  de  fête, 
aux  heures  réglées  par  la  Cour  ou  le  tribunal,  de  manière  cepen- 
dant à  rester  ouvert  au  moins  huit  heures  par  jour. 

9.  Les  dépenses  du  greffe  :  frais  de  bureau,  papier  libre,  rôles, 
registres,  etc.,  sont  à  la  charge  du  greffier  (LL.  21  vent.,  an  7, 
art.  16;  —  27  vent,  an  8,  art.  92). 

10.  D'après  une  décision  du  ministre  de  la  justice  du  14  jan- 
vier 1806,  la  reliure  des  arrêts  et  jugements  rendus  doit  rentrer 
dans  les  menues  dépenses  des  Cours  et  tribunaux  respectifs  et 
être  imputées  par  conséquent  sur  les  fonds  qui  leur  sont  alloués 
à  ce  titre. 

11.  La  police  du  greffe  appartient  aux  greffiers;  ils  sont 
chargés  de  veiller  à  tout  ce  qui  s'y  passe. 

12.  En  cas  de  décès  du  greffier  il  est  dressé  un  inventdre  des 
registres  et  pièces  dans  la  forme  tracée  par  l'art.  130  du  décret 
du  18  juin  1811  (Denisart,  v*»  Minutes,  n.  15  et  17  ;  Brillon,  v* 
Greffiers,  n.  32  et  42  ;  —  Cass.,  7  mai  1823). 

S  2.  —  Admission  aux  fonctions  de  greffier. 

13.  Pour  être  admis  aux  fonctions  de  greffier  il  faut: 
1*  Jouir  de  l'exercicô  des  droits  civils  et  de  citoyen; 
V  Avoir  satisfait  aux  lois  sur  le  recrutement  ; 
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3^  Être  âgé  de  25  ans  accomplis  s'il  s'agit  d'une  place  de  gref- 
fier près  d'un  tribunal  de  première  instance,  de  commerce  oa 
de  paix  (L.  16  vent,  an  il,  art.  i),  et  de  27  ans  accomplis  s'il 
s'agit  d'une  place  de  greffier  en  chef  à  la  Gour  de  cassation  ((Wd. 
15  janv.  1826,  art.  73)  ou  de  greffier  près  d*une  Gour  d'appel^ 
(L.  20  avr.  1810,  art.  65).  Le  greffier  en  chef  de  la  Gour  des 
Qomptes  doit  être  âgé  de  30  ans  accomplis  (Décr.  28  sept.  1807» 
art.  45); 

4<'  Être  licencié  en  droit  s'il  s'agit  de  remplir  une  place  de 
greffier  près  d'une  Gour  d'appel  ou  près  de  la  Gour  de  cassation 
Qt  avoir  suivi  le  barreau  pendant  deux  ans  (L.  20  avr.  1810, 
art.  65). 

Pour  tout  autre  greffier,  aucune  étude  préliminaire  est  exigée» 
mais,  autant  que  possible,  les  greffiers  des  tribunaux  de  pre-^ 
mière  instance,  de  commerce,  de  paix  et  de  police,  doivent  jus* 
Ufier,  avant  leur  nomination,  qu'ils  ont  travaillé,  soit  dans 
l'étude  d'un  notaire,  soit  dans  celle  d'un  avoué,  soit  dans  un 
greffe,  soit  dans  un  bureau  de  receveur  d'enregistrement; 

5*  N'être  ni  parent,  ni  allié  jusqu'au  degré  d'onde  et  de  neveu 
inclusivement,  d'un  membre  de  la  Gour  ou  du  tribunal  auqud 
le  candidat  va  être  attaché,  à  moins  qu'il  n'obtienne  une  dis- 
pense du  chef  de  l'État,  laquelle  n'est  jamais  accordée  pour  les 
tribunaux  composés  de  moins  de  huit  juges  (L.  20  avr.  1810» 
art.  63).  En  cas  d'alliance  survenue  depuis  la  nomination,  la 
greffier  doit  se  pourvoir  de  dispense  ; 

6*  Être  présenté  par  un  titulaire,  sa  veuve,  ses  héritiers  ou 
ayants  cause,  à  moins  qu'il  n'y  ait  une  vacance  (L.  28  nov.  1818^ 
art.  91).  — V.  Office; 

7^  Justifier  d'un  traité,  soit  authentique,  soit  sous  seing  privé, 
contenant  les  conditions  de  la  cession  ;  ce  traité  doit  être  préa- 
lablement enregistré  (L.  28  avr.  1816,  art.  96)  ; 

8*  Être  nommé  par  le  chef  du  pouvoir  exécutif  sur  la  proposi- 
tion du  garde  des  sceaux  et  sur  celle  du  ministre  des  finances 
quand  il  s'agit  de  greffiers  de  la  Gour  des  comptes  (L.  27  vent., 
an  8,  art.  92);  verser  avant  l'installation  un  cautionnement 
((i,  28  avr.  1816,  art.  92;  —  V.  CatUtùwnement);  prêter  serment 
4evant  le  tribunal  ou  la  Gour  auquel  le  greffier  doit  être  attaché. 

14.  Les  fonctions  de  greffier  sont  incompatibles  avec  les 
fonctions  de  juge,  de  membre  du  parquet  (UL  20  mars  1791, 
art.  5  ;  —  24  vendém.,  an  3,  tit.  3,  art.  3  ;  —  24  mess.,  an  5, 
art.  11),  ou  celle  du  préfet,  sous-préfet,  conseiller  de  préfecture, 
secrétaire  général  de  préfecture  (IX.  27mars  1791  et  24  vendém., 
an  3),  d'avoué,  huissier,  notaire,  commissaire-priseur  (Y.  ces 
mots). 

16.  Ailleiu^  qu'à  Paris,  les  fonctions  de  greffier  de  justice  do 
pùx  sont  compatibles  avec  cellss  de  wmniifffliirfhfriflftnr 
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46.  Les  fonctions  de  greffier  sont  encore  incompatibles  avec 
^A  profession  d'avocat  (V.  ce  mot),  de  secrétaire  de  mairie,  de 
préfecture  ou  de  sous-préfecture  (Décis.  minist.,  19  déc.  1825), 
d*instituteur  primaire,  communal  ou  de  clerc  de  notaire,  d'avoué, 
d'huissier  (Décis.  minist.,  28  mai  1824),  de  maire,  d'adjoint  ou 
tonte  fonction  publique  sujette  à  comptabilité  pécuniaire  telle 
que  membre  de  l'administration  forestière,  de  receveur  d'enre- 
gistrement, des  finances,  des  contributions  indirectes,  employé 
des  douanes,  etc.  (L.  19  déc.  1790,  art.  15),  ou  enfin,  de  toute 
{Miction  publique  salariée  par  TÉtat. 

§  3.  — -  Fonctions  des  greffiers» 

17.  Les  fonctions  des  greffiers  sont  multiples ,  elles  exigent 
beaucoup  d'exactitude  et  de  vigilance;  Tinterèt  desfamille%etla 
dignité  de  la  magistrature  reposent  souvent  sur  ces  fonction- 
naires qui  ont  besoia  d'une  grande  somme  de  connaissances 
tiiéoriques  et  pratiques. 

18.  Les  principales  fonctions  des  greffiers  consistent  :  1^  A 
assister  les  tribunaux  et  les  membres  des  tribunaux,  tt  signer 
les  jugements  et  les  actes  des  juges,  à  conserver  lès  archives  des 
tribunaux  (G.  proo.  civ.,  art.  1040;  —  Déor.  30  mars  1808, 
art.  93);  —  2^  A  délivrer  les  expéditions  des  minutes  et  des  actes 
judiciaires  ;  —  3*  A  procéder  à  certains  actes  d'instruction  et 
d'exécution  ;  —  4*  A  recevoir  et  transmettre  aux  juges  et  aux 
parties  les  notifications  qui  les  intéressent  et  à  viser  certains 
actes  ;  —  (P*  A  tenir  certahis  registres  et  à  fournir  certains  états 
ou  tableaux. 

19.  Les  greffiers  assistent  les  magistrats  directeurs  du  jury 
en  matière  d'expropriation  pour  utilité  publique  (L.  8  mai  1841. 
—  y.  ce  mot)  ;  ils  ont  la  garde  du  timbre  et  du  sceau  de  la  Cour 
ou  du  tribunal  et  ils  appliquent  le  sceau  sur  la  grosse  du  juge- 
ment qu'ils  délivrent  (L.  6  pluv.,  an  13;  -*  Décr.,  26  vent,  sui- 
vant) ;  ils  remplissent  les  fonctions  de  secrétaires  du  bureau  de 
l'assistance  judiciaire  (Y.  ce  mot)  ;  fls  sont  chargés  de  la  rédac- 
tion et  de  la  garde  du  bulletin,  du  casier  judiciaire,  ainsi  que  de 
la  délivrance  des  extraits  (Y.  Casier  judiciaire)  ;  ils  perçoivent 
directement  des  parties,  sous  leur  propre  responsabilité,  et  ver- 
sent au  receveur  de  l'enregistrement  l'impôt  appelé  droit  de 
greffe 

20.  Les  jugements  rendus  sans  Tassistance  du  greffier  sont 
radicalement  nuls  ;  ils  en  est  de  même  de  tous  les  actes  des 
juges  dont  il  doit  être  conservé  minute  —  Y.  Jugement. 

21 .  La  minute  du  jugement  est  signée  par  le  tribunal  et  par 
le  greffier.  —  Y.  Jugement* 

il 
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22.  L'ordonnance  de. clôture  d*ordre  n*est  déflniUve  qu'appas 
qu'elle  a  été  signée  par  le  juge-commissaire  et  le  greffier  —  V,^ 
Oi'dre. 

23.  La  taxe  des  dépens  est  signée  par  les  juges  et  parle  gref- 
fier (Décr.  16  fév.  1897,  art.  5).  —  V.  Taxe. 

24.  La  minute  derexécutoire  doit-elle  être  signée  également 
par  le  greffier  et  par  les  juges?  —  V.  TVixe. 

25.  L'assistance  du  greffier  n*est  pas  nécessaire  pour  les  or- 
donnances sur  requêtes.  —  Y.  Requêtes. 

26.  Les  greffiers  sont  chargés  de  tenir,  dans  le  meilleur  ordre 
possible,  les  rôles,  les  différents  registres,  le  casier  judiciaire, 
de  veiller  à  la  conservation  des  lois  et  autres  puvrages  à  Tusage 
de  la  Cour  ou  du  tribunal,  de  même  qu'à  la  garde  des  pièces  qui 
leur  sont  confiées  et  de  tous  les  papiers  du  greffe  en  général 
(Décr.  30  mars  1808,  art.  92  et  93  ;  ~  Gircul.  du  minist.  de  la 
just.^6  nov.  1850). 

27.  Les  greffiers  des  tribunaux  de  première  instance  sont  dé* 
positaires  de  l'un  des  doubles  des  registres  de  l'état  civil  (Gode 
civil,  43)  et  des  procurations  et  autres  pièces  qui  doivent  demea* 
rer  annexées  aux  actes  de  l'état.  —  V.  Actes  de  l'état  civil. 

28.  Aux  termes  de  l'art.  853  du  Gode  de  procédure,  les  gref- 
fiers et  dépositaires  des  registres  publics  doivent  en  délivrer, 
sans  ordonnance  de  justice,  expédition,  copie  ou  extrait  à  tout 
requérant  à  la  charge  de  leurs  droits,  à  peine  de  dépens  et  dom- 
mages et  intérêts.  —  V.  à  cet  égard  :  Acte;  —  CompuUoire, 

29.  Pour  le  détail  des  fonctions  des  greffiers,  voy.  :  G.  proc. 
civ.,  art.  18, 30,  39,  42, 107  et  suiv.,  115,  138  et  soiv.  205,  218 
et  suiv.,  273  et  suiv.,  295  et  suiv.,  432^  433,  441,  644, 653,  665, 
666,  732,  915,  926,  927, 983. 1040  et  V^V  Descente  sur  les  lieux  ; 

—  Enquête;  —  Expertise;  —  Expropriation  (utilité  publique) ; 

—  Faux  ;  —  Instruction  par  écrit;  —  Juge  de  paix;  —  Juge-* 
ment  ;  —  Mineur  ;  —  Ordre  et  contribution;  —  Partage  ;  —  Prise 
à  partie;  —  Privilèges  et  Hypothèques;^^  Récusation;  —  A^- 
féré  ;  —  Retraite  ;  —  Saisie  immobilière; — Séparation  de  biens; 

—  Scellés;  —  Vérification  d'écritures,  etc, 

30.  En  ce  qui  concerne  la  discipline  des  greffiers,  Y.  Discipline. 

31 .  Les  greffiers  ne  peuvent  :  1*^  devenir  cessionnaires  des 
procès,  droits  et  actions  litigieux  de  la  compétence  du  tribunal 
dans  le  ressort  duquel  ils  exercent  leurs  fonctions,  à  peine  de 
nullité  et  de  dépens,  dommages  et  intérêts  (G.  civ.,  art.  1597)  ; 

—  2"  se  rendre  adjudicataires  des  biens  dont  la  vente  se  poursuit 
au  tribunal  près  duquel  ils  exercent  leurs  fonctions  (G.  proc,  art. 
711).  —  V.  Vente  judiciaire  d^immeubles. 

32.  Un  greffier  peutril  être  récusé  pour  cause  de  parenté  avec 
TuBC  des  parties  ?  La  loi  est  muette  à  cet  égard  et  l'art.  378 
C.  proc.  civ.,  ne  saurait  s'étendre  aux, greffiers. 
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33.  Les  greffiers  ne  sont  pas  soumis  au  désaveu,  il  faut  se 
pourvoir  par  inscription  de  faux  contre  les  énoncialions  men- 
songères des  actes  par  eux  rédigés.  —  V.  Désaveu;  —  Faux  in- 
cidmt  ctviL 

S  4.  —  Droits,  émoluments  et  devoirs  des  greûiers. 

34.  liss  greffiers  reçoivent  un  traitement  de  TÉtat  comme 
fonctionfiftitQa  publics  ;  ils  participent  dans  une  certaine  mesure 
à  radministralvm  de  la  justice  et  ne  peuvent  en  conséquence 
rien  réclamer  aax  parties  pour  Tassistance  qu'ils  prêtent  à  ce 
titre  aux  magistrats  (Rapp.  au  Gons.  d'Ét.,  5  avr.  1854).  Le  trai- 
tement des  greffiers  des  tribunaux  civils  doit,  d'après  Tart.  17 
de  la  loi  du  2i  ventôse  an  7>  être  égal  à  celui  des  juges  auprès 
desquels  ilssont  établis, 

35.  Un  décret  du  20  fév.  1871  a  déterminé  des  classes  pour 
les  commis-greffiers  du  tribunal  de  la  Seine»  et  fixé  leur  Iraite^ 
ment  d'après  ces  classes. 

36.  Le  traitement  des  greffiers  des  tribunaux  de  commerce 
est  de  moitié  de  celui  des  greffiers  du  tribunal  établi  dans  l'ar- 
rondissement où  siège  le  tribunal  de  commwce» 

37.  Le  traitement  des  greffiers  de  justice  de  paû  et  de  sim- 
ple police  est  réglé  par  la  loi  du  4  juin  1858. 

38.  Comme  officiers  ministériels,  les  greffiers  ont  le  droit  de 
présenter  leur  successeur  (Y.  Office)  ;  ils  perçoivent  des  imolu- 
menu  (V.  infrà,  §  10,  Tarifs). 

39.  Gomme  agents  du  fisc  ils  sont  responsables  envers  toTi^- 
8or  de  la  perception  des  droits  de  greJOTe^^ 

40.  Us  doivent,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  baat«  tenir 
aux  heures  réglementaires,  leur  greflfe  ouvert. 

41.  Ils  doivent  porter  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  à 
Taudience,  aux  comparutions  et  aux  séances  devant  les  juges- 
commissaires,  le  costume  prescrit. 

42.  Le  costume  des  greffiers  est  réglé  par  le  décr.  du  2  nivôse 
an  11,  de  la  manière  suivante:  —  Cours  et  appel.  Les  greffiers 
en  chef  portent  le  même  costume  que  celui  des  conseillers,  mais 
sans  galons  à  la  toque.  —  Les  commis-grefBer&  tenant  la  plume 
portent,  —  aux  audiences  ordinaires,  la  toge  noire,  sans  simarre, 
et  la  toque  noire,  sans  galons  ;  —  aux  grandes  audiences  et  cé- 
rémonies, la  toge  noire,  avec  simarre  et  ceinture  (Même  décr., 
art.  3).  —  Tribunaux  de  i^  instance.  Les  greffiers  portent  le 
même  costume  que  les  juges,  mais  sans  bord  à  la  toque.  — -  Les 
commis  greffiers  tenant  la  plume  portent  la  toge  fermée,  sans 
simarre  (Ib.,  art.  5).  —  Justices  de  paix.  Les  greffiers  de  justice 
de  paix  portent  le  môme  costume  que  les  greffiers  des  tribunaux 
de  1*^  instance  {Ib.,  art,  7). 
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43.  Ils  ne  peuvent  délivrer  les  expéditions  des  Jugements 
rendus  qu'après  que  la  minute  a  été  signée,  conformément  à  la 
loi,  à  peine  d'être  poursuivis  comme  faussaires  (C.  proc,  art. 
139)  ;  ils  ne  peuvent  délivrer  aucune  expédition  avant  Tenregis- 
trement,  ni  en  donner  aucun  acte  non  enregistré  sous  peine  d'a- 
mende (L.  22  frim.,  an  7,  art.  42). 

44.  Les  greffiers  tiennent  les  re^stres  et  délivrent  les  certi- 
fleato  de  non  opposition  ni  appel  (G.  proc,  163, 164,  549). 

45.  Les  mêmes  obligations  existent  pour  les  greffiers  des  tri- 
bunaux de  commerce  (Gass.,  13  janv.  1859).  —  V.  Exécution 
des  jugements  et  actes. 

46.  Ils  doivent  tenir  acte  de  la  remise  qui  leur  est  faite 
par  le  notaire,  du  double  de  leur  répertoire,  en  exécution 
des  lois  du  6  oct.  1791,  —  16  flor.  an  4,  —  27  juin  1808. 

47.  Us  présentent  à  la  Cour  ou  au  tribunal  et  font  admettre 
au  serment  le  nombre  de  commis^greffiers  nécessaires  pour  le 
service  (L.  28  flor.  an  10  ;  —  Décr.  28  sept.  1807  ;  —  Décr. 
6  juin,  et  18  août  1810;  —  Ordonn.,  15  janv.  1826). 

48.  Us  subviennent  au  traitement  des  expéditionnaires  et 
autres  employés  du  greffe  ainsi  qu'à  tous  les  frais  et  dépenses 
du  greffe  ^.  27  vent,  an  7,  art.  16). 

JiJO.  Us  exercent  la  plus  active  surveillance  sur  leurs  commis 
et  sont  solidairement  responsables  de  tontes  amendes,  restitu- 
tionÉf,  dépens  et  dommages  et  intérêts  résultant  des  contraven- 
tions, déÛts  ou  crimes  dont  ces  derniers  se  rendent  coupables 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  sauf  leur  recours  contre  eux 
(Décr.  des  6  juill.  1810,  art.  59,  et  18  août  1810,  art.  27). 

50.  Us  doivent  résider  dans  la  ville  où  est  établi  le  tribunal 
(irès  lequel  Us  exercent.  La  même  obligation  pèse  sur  les  commis 
de  service  aux  audiences  (Décr.  30  mars  1808,  art.  100).  Lé^ 
greffiers  sont  révocables  à  la  volonté  du  gouvernement,  d'après 
la  loi  du  27  vent.,  an  8,  art.  91.  —  Y.  Discipline. 

§  5.  —  Greffiers  des  tribunaux  de  commerce. 

^  51 .  Les  conditions  d'admission,  de  nomination,  dïncompa- 
tibîlités,  etc.,  que  nous  venons  d'indiquer,  s'appliquent  aux  gref- 
fiers des  tribunaux  de  commerce.  U  est  cependant,  quant  à  eux, 
certains  devoirs  spéciaux  que  nous  devons  indiquer.  Ainsi,  lors- 
qu'une partie  est  défendue  devant  le  tribunal  de  commerce  par 
un  tiers,  le  greffier  doit  faire  mention  expresse  dftns  la  minute 
du  jugement,  soit  de  l'autorisation  que  ce  tiers  a  reçue  de  la 
partie  présente  à  l'audience,  soit  du  pouvoir  spécial  qui  lui  a 
«hibé  avant  l'appel  de  la  cause.  —  V.  TVibunat  de  cofMmrce. 
52.  Les  greffiers  des  tribunaux  de  bommeree  ôt  eeux  desirl« 
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banaux  civils  faisant  fonctions  de  tribunaux  de  commerce  reçoi- 
vent les  dépôts  des  marques  de  fabrique  conformément  à  la  loi 
du  23  juin  1857,  art.  2. 

53.  Dans  les  procès  portés  devant  les  tribunaux  de  commerce, 
à  défaut  d'élection  de  domicUe  faite  en  conformité  de  Tart.  422 
du  Gode  de  procédure  civile,  c*est  au  greffe  que  les  significations 
doivent  être  faites  ;  elles  sont  remises  au  greffier  qui  vise  Tori- 
ginal. 

54.  C'est  encore  au  greffe  du  tribunal  et  en  la  personne  du 
greffier  que  doivent  ôtre  faites  les  sigoifications  destinées  aux 
membres  du  tribunal  en  leur  qualité  de  magistrats  (Instract.  du 
proc.  du  roi  du  25  fév.  1829). 

55.  Les  greffiers  lu  tribunal  de  commerce  ont  qualité  pour 
délivrer  un  certificat  de  non-opposition  ni  appel,  nécessaire  pour 
Vexécution  du  jugement  contre  les  tiers  (Gass.,  13  fév.  1859). 
—  V.  Exécution  d^  jugements  et  actes. 

§  6.  —  Greffiers  des  tribunaux  de  paix. 

56.  Un  greffier  est  attaché  à  chaque  justice  de  paix.  Toutes 
les  règles  qui  précèdent,  concernant  les  nominations,  les  incom- 
patibilités, les  serments^  etc.,  s'appliquent  aux  greffiers  des  tri- 
bunaux de  paix  ;  toutefois,  comme  nous  l'avons  dit  (n.  15),  leurs 
fonctions  ne  sont  pas  incompatibles  avec  celles  de  commissaire- 
priseur. 

57.  Le  greffier  doit  assister  le  juge  de  paix  dans  les  divers 
actes  du  ministère  de  ce  magistrat. 

58.  Leurs  émoluments  se  composent  d'un  traitement  fixe  et 
de  droits  de  vacation  (V.  infrà^  Tarifs). 

59.  Pour  les  vacations  en  matière  de  ventes  de  meubles^ 
V.  Commtsscure'priseur. 

60.  En  ce  qui  concerne  les  avertissements,  voy.  Avertisse^ 
ment. 

§  7.  —  Des  commis-greffiers. 

61 .  Les  commis-greffiers  ne  sont  pas  considérés  comme  des 
officiers  ministériels,  ce  titre  n'appartient  qu'aux  fonctionnaires 
institués  par  le  gouvernement. 

62.  Les  commis-greffiers  travaillent  sous  les  ordres  du  gref- 
fier en  chef  et  n'existent  que  par  une  délégation  des  pouvoirs  de 
ce  dernier. 

63.  Le  nombre  des  commis-greffiers  n'est  pas  limité  parjia 
loi  ;  les  décrets  des  16  juili.  1810  et  18  août  1810,  disposa )[>|i:qQe 
le  greffier  en  chef  peut  présenter  à  la  Cour  ou  au.t^bwiaiif^ 
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faire  admettre  an  serment  le  nombre  de  commis-greffiers  néces- 
saires ponr  le  service. 

64.  Le  décret  du  30  janv.  1811  dispose  pour  les  Cours  d*appel 
qu'il  7  aura  autant  de  commis  assermentés  qu'il  y  a  de  cham- 
bres dans  la  Cour,  et,  de  plus,  un  commis  assermenté  pour  la 
Cour  d^assises. 

65.  L'art.  6  du  même  décret  porte  que  le  greffier  aura  dans 
chaque  tribunal  un  commis  assermenté  par  chambre. 

G6.  Aux  termes  de  Tart.  4  de  la  loi  du  28  floréal  an  10,  les 
greffiers  de  justice  de  paix  peuvent  aussi  avoir  un  commis  dont 
le  traitement  est  à  leur  charge* 

67.  Les  conditions  requises  pour  être  commis-greffier  sont, 
sauf  la  responsabilité  et  quelques  obligations  personnelles  impo- 
sées aux  titulaires,  les  mêmes  que  pour  les  greffiers,  mais  ils  ne 
sont  pas  astreints  à  un  cautionnement. 

68.  Les  règles  d'incompatibilités  sont  les  mêmes.  Les  com- 
mis-greffiers peuvent  être  destitués  ou  suspendus  de  leurs  fonc* 
tions  par  les  tribunaux  ou  révoqués  par  le  greffier  en  chef  (Y. 
Discipline).  Toutefois,  le  greffier  en  chef  près  la  Cour  de  cassa- 
tion ne  peut  révoquer  ses  commis  qu'avec  l'agrément  de  la  Cour. 

69.  En  cas  de  vacance  de  la  place  de  greffier,  le  premier 
commis  assermenté  n'est  pas  appelé  de  plein  droit  à  tenir  le 
greffe  pendant  la  vacance  ;  aucune  loi  ne  lui  confère  cette  préro- 
gative, c'est  au  tribunal  qu'il  appartient  de  commettre  qui  il  juge 
convenable. 

70.  En  cas  de  vacance  d'une  place  de  greffier  dans  une  Cour 
ou  un  tribunal,  celui  qui  la  remplit  par  intérim  jouit  du  traite- 
ment ainsi  que  des  émoluments  qui  y  sont  attachés,  à  la  charge 
de  pourvoir  à  toutes  les  dépenses  du  greffe  (Décr,  du  90  janv. 
1811,  art.  Zi). 

71.  Les  commis  expéditionnaires  ne  sont  autre  chose  que 
des  copistes  auxquels  le  greffier  confie  le  soin  d'écrire  les  expé- 
ditions qu'il  délivre.  Ces  employés  subalternes  n'ont  aucun  ca- 
ractère légal,  et  ne  peuvent  remplir  aucune  des  fonctions  attri- 
buées aux  greffiers. 

S  8.  —  Des  secrétaires  de  conseils  de  prud'hommes* 

72.  Il  est  attaché  auprès  de  chaque  conseil  de  prud'hommes 
un  secrétaire  et  un  commis,  pour  y  remplir  les  fonctions  de 
greffier.  Os  reçcûvent  un  traitement  (L.  18  mars  1806). 

73.  Ces  secrétaires  sont  nommés  à  la  majorité  absolue  des 
suffrages  et  peuvent  être  révoqués  à  volonté  ;  mais  dans  ce  cas, 
il  faut  que  la  dâibératlon  soit  signée  par  les  deux  tiers  des 
prud'hommes  (Décr.  11  juin.  1809,  art.  %). 
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74.  Ils  doivent  avoir  soin  des  papiers,  tenir  la  plume  pendant 
les  séances  du  conseil  (/&.)  ;  —  porter  sur  la  feuille  de  séance 
les  minutes  des  jugements  {Ib.,  art.  40)  ;  —  signer  les 
expéditions  (/A.,  art.  47)  ;  —  lorsqu*il  y  a  lieu  à  enquête  dans 
les  causes  sujettes  à  appel,  dresser  procès-verbal  de  Taudition 
des  témoins  (/*.,  art.  52)  ;  —  recevoir  les  actes  de  récusation 
des  prud*hommes  {Ib,,  art.  55). 

8  9.  —  Droits  de  greffe. 

LOI  portant  établissement  des  droits  de  greffe  au  profit  de  VÉtat 
dans  les  tribunaux  civils  et  de  commerce. 

Art.  i«  —  Il  est  établi  des  droits  de  greffe  au  profit  de  FÉtat 
dans  tous  les  tribunaux  civils  et  de  commerce. 

Us  seront  perçus,  à  compter  du  jour  de  la  publication  de  la 
présente,  pour  le  compte  du  Trésor  public,  par  les  receveurs 
de  la  Régie  de  l'enregistrement,  de  la  manière  ci-après  déter^ 
minée. 

Art.  3.  —  Ces  droits  consistent  : 

1^  Dans  celui  qui  sera  perçu  lors  de  la  mise  au  rôle  de  chaque 
cause,  ainsi  qu'il  est  établi  par  l'art.  3  ci-après; 

2«  Dans  celui  établi  pour  la  rédaction  et  transcription  des 
actes  énoncés  en  l'art.  5  ; 

3<»  Dans  le  droit  d'expédition  des  jugements  et  actes  énoncés 
dans  les  art.  7,  8  et  9. 

Art.  3.  —  Le  droit  perçu  lors  de  la  mise  au  rôle  est  la  rétri* 
bution  due  pour  la  formation  et  tenue  des  rAles,  et  l'inscription 
de  chaque  cause  sur  le  rôle  auquel  elle  appartient. 

Ce  droit  sera,  dans  les  tribunaux  ciidls,  de  5  fr.^  sur  appel 
des  tribunaux  civils  et  de  commerce  ; 

De  3  fr.,  pour  les  causes  de  première  instance,  ou  sur  appel 
des  juges  de  paix  ; 

Et  de  4  fr.  50  c,  pour  les  causes  sommaires  et  provisoires. 

Dans  les  tribunaux  de  commerce,  il  sera  pareillement  de 
1  fr.  50  c; 

Le  tout  sans  préjudice  du  droit  de  25  c.  qui  est  accordé  aux 
huissiers  audienciers  pour  chaque  placement  de  cause. 

Le  droit  de  mise  au  rôle  ne  pourra  ôtre  exigé  qu'une  seule 
fois  ;  en  cas  de  radiation,  elle  sera  replacée  gratuitement  à  la  fin 
du  rôle,  et  il  sera  fait  mention  du  premier  placement. 

L'usage  des  placets  pour  appeler  les  causes  est  interdit;  elles 
ne  pourront  l'être  que  sur  les  rôles  et  dans  l'ordre  du  place- 
'  ment 
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Art.  4.  —  Le  droit  de  mise  au  rôle  sera  perçu  par  le  greffier 
en  y  inscrivant  la  cause  ;  et,  le  premier  de  chaque  mois,  il  en 
yersera  le  montant  à  la  caisse  du  receveur  de  Tenregistremen^, 
sur  la  représentation  des  rôles,  cotés  et  paraphés  par  le  prési- 
dent, sur  lesquels  les  causes  seront  appelées,  à  compter  du  jour 
de  la  publication  de  la  présente. 

Art.  5.  —  Remplacé  par  l'art.  1«  du  Décr.  du  12  juîU.  1808. 

Art.  6.  —  Les  expéditions  contiendront  vingt  lignes  à  la  page 
et  huit  à  dix  syllabes  à  la  ligne,  compensation  faite  des  unes 
avec  les  autres. 

—  (Les  grefBers  qui  délivrent  des  expéditions  de  jugement  ne 
contenant  pas  le  nombre  de  lignes  à  la  page  et  de  syllabes  à  la 
ligne,  prescrit  par  Tart.  6,  peuvent  être  destitués  par  le  tribu- 
nal en  vertu  de  Fart.  23  ci-dessous  (Cass.,  16  mai  1806). 

Art.  7.  —  Les  expéditions  des  jugements  définitifs  sur  appel 
des  tribunaux  civils  et  de  commerce,  soit  contradictoires,  soit 
par  défaut,  seront  payées  2  fr.  le  rôle. 

Art.  8.  -*Les  expéditions  des  jugements  définitifs  rendus  par 
les  tribunaux  dvils,  soit  par  défaut,  soit  contradictoires,  en  der- 
nier ressort  ou  sujets  à  l'appel,  celles  des  décisions  arbitrales, 
celles  des  jugements  rendus  sur  appel  des  juges  de  paix,  celles 
des  ventes  et  baux  judiciaires  seront  payéea  1  fr.  25  c.  le  rôle. 

Art.  9.  —  Les  expéditions  des  jugements  interlocutoires» 
préparatoires  et  d'instruction,  des  enquêtes,  interrogatoires, 
rapports  d*experts,  délibérations,  avis  de  parents,  dépôts  de  bi- 
lan, pièces  et  registres,  des  actes  d'exclusion  ou  option  des  tri- 
bunaux d*appel,  déclaration  affirmative,  renonciation  à  commu- 
nauté ou  à  succession,  et  généralement  de  tous  actes  faits  ou 
déposés  au  greffe,  non  spécifiés  aux  art.  7  et  8,  ensemble  de 
tous  les  jugements  des  tribunaux  de  commerce,  seront  payéea 
i  fr.  le  rôle. 

Art.  10.  —  La  perception  de  ce  droit  sera  faite  par  le  rece- 
veur de  l'enregistrement,  sur  les  minutes  des  actes  assujettis  au 
droit  de  rédaction  et  transcription,  sur  les  expéditions  et  sur 
les  rôles  de  placement  de  causes,  qui  lui  seront  présentés  p«r 
le  greffier;  il  y  mettra  son  reçu  et  il  tiendra  de  cette  recette  un 
registre  particulier. 

Art.  11. — Le  greffier  ne  pourra  délivrer  aucune  expédition 
que  les  droits  n'aient  été  acquittés,  sous  peine  de  restitution  du 
droit  et  de  100  fr.  d'amende,  sauf,  en  cas  de  fraude  ou  de  mal- 
versation évidente,  à  être  poursuivi  devant  les  tribunaux,  con- 
formément aux  lois. 

Art.  12.  —  Ne  sont  pas  compris  dans  les  droits  ci-dessus 
fixés,  le  papier  timbré  et  l'enregistrement,  qui  continueront 
-  d'être  [gerças  conformément  aux  lois  existantes  (Y.  aussi  LL. 
2  juill.  1862  6i  83  aoftt  1871). 
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Art  13*  —  Les  greffiers  des  tribanaux  civils  et  de  commerce 
tiendront  un  registre  coté  et  paraphé  par  le  président,  sur  le- 
quel ils  inscriront,  jour  par  jour,  les  actes  sujets  aux  droits  de 
greffe,  les  expéditions  qu'ils  délivreront,  la  nature  de  chaque 
expédition,  le  nombre  des  rôles,  le  nom  des  parties,  avec  men* 
tion  de  celle  à  laquelle  Texpédition  sera  délivrée. 

Ils  seront  tenus  de  communiquer  ce  registre  aux  préposés  de 
Tenregistrement  toutes  les  fois  qu'ils  en  seront  requis. 

—  (Les  greffiers  doivent  tenir  un  état  détaillé  par  jour  et  par  ar- 
ticle, tant  du  produit  de  leurs  émoluments  (les  droits  et  remises 
qui  leur  sont  attribués),  que  des  diverses  dépenses  du  greffe; 
et  ils  doivent  en  faire  un  relevé,  ainsi  que  du  registre  établi  par 
Fart.  13  de  la  loi  du  21  ventôse  an  7.  Le  tribunal,  après  avoir 
examiné  ces  pièces  en  présence  du  commissaire  du  gouverne- 
ment, donne  son  avis  sur  leur  contenu  et  transmet  le  tout  au 
préfet  pour  être  vérifié,  soit  par  lui,  soit  par  les  sous-préfets, 
et  envoyé  chaque  mois  au  ministre  de  la  justice  avec  des  obser- 
vations qui  mettent  à  portée  de  procéder  au  règlement  définitif 
(Arr.  du  8  mess,  an  8,  art.  4).  ^  Ces  dispositions  doivent  rece- 
voir leur  exécution  (Cire.  gén.  des  se.  23  mai  1832). 

Les  greffiers  des  tribunaux  de  commerce  sont  chargés,  par  la 
loi  du  23  juin  1857,  art.  6,  de  recevoir  le  dépôt  des  marques 
des  étrangers  et  des  Français  dont  les  établissements  sont  si- 
tués hors  de  France.  Ils  doivent,  indépendamment  du  registre 
sur  papier  libre  sur  lequel  sont  collés  les  modèles  de  marques 
françaises,  avoir  un  second  registre  semblable  pour  y  coller  les 
marques  étrangères. 

Ils  doivent,  en  outre,  avoir  deux  registres  distincts  sur  papier 
timbré  pour  y  dresser  les  procès-verbaux  de  dépôt  (Cir,  gén. 
(2es5(r.  20  sept.  1858).— 

Art.  14.  —  Les  greffiers  ne  pourront  exiger  aucun  droit  de 
recherche  des  actes  et  jugements  faits  ou  rendus  dans  Tannée, 
ni  de  ceux  dont  ils  feront  les  expéditions  ;  mais  lorsqu'il  n'y 
aura  pas  d'expédition,  il  leur  est  attribué  un  droit  de  recherche 
qui  demeure  fixé  à  50  c.  pour  Tannée  qui  leur  sera  indiquée,  et 
dans  le  cas  où  il  leur  serait  indiqué  plusieurs  années,  et  qu'ils 
seraient  obligés  d'en  faire  la  recherche,  ils  ne  percevront  que 
50  c.  pour  la  première  et  25  c.  pour  chacune  des  autres. 

— Il  n'est  dû  aux  greffiers  aucun  droit  pour  la  recherche  des  ac- 
tes de  Tétat  civil  (Instr.  min.  just.  10  mars  1813).  — 

(D  leur  est,  en  outre,  attribué  25  c.  pour  chaque  légalisation 
d'acte  des  officiers  publics). 

Art.  15.  —  Les  greffiers  présenteront  et  feront  recevoir,  con- 
formément aux  lois  existantes,  un  commis-greffier  assermenté 
par  chaque  section. 

Art.  16.  *-  Au  moyen  du  tmtement  et  de  la  remise  d-après 
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accordés  aux  greffiers,  Us  demeureront  chargés  du  traîlement 
des  commis  assermentés,  commis  expéditionnaires  et  de  tous 
employés  du  greffe,  quelles  que  soient  leurs  fonctions,  ainsi 
que  des  frais  de  bureau,  papier  libre,  rôles,  registres,  encre, 
plumes,  lumière,  chauffage  des  commis,  et  généralement  de 
toutes  les  dépenses  du  greffe. 

Art.  17.  —  Le  traitement  des  greffiers  des  tribunaux  civils 
est  égal  à  celui  des  juges  auprès  desquels  ils  sont  établis. 

Art.  18.  —  Celui  des  greffiers  des  tribunaux  de  commerce 
sera  de  la  moitié  de  celui  du  greffier  d*un  tribunal  civil,  s*ll  avait 
été  établi  dans  la  commune  où  siège  le  tribunal  de  commerce. 

Et  néanmoins  le  traitement  de  ceux  des  tribunaux  de  com- 
merce établis  dans  des  communes  de  6,000  habitants  et  au- 
dessous,  demeure  fixé  à  800  fr. 

Art.  19.  Il  est  accordé  aux  greffiers  une  remise  de  30  c.  par 
chaque  rôle  d*expédition. 

Et  d*un  décime  par  franc  sur  le  produit  du  droit  de  mise  au 
rôle  et  de  celui  établi  pour  la  rédaction  et  la  transcription  des 
actes  énoncés  en  Tart.  5. 

Art.  20.  -r-  La  remise  de  30  c,  accordée  par  Tart.  précédent, 
ne  sera  que  de  deux  décimes  sur  toutes  les  expéditions  que  les 
agents  de  la  République  demanderaient  en  son  nom  et  pour 
soutenir  ses  droits  :  ils  ne  seront  tenus,  à  cet  égard,  à  aucune 
avance;  en  conséquence,  ces  expéditions  seront  portées  pour 
mémoire  sur  le  registre  du  receveur  de  l'enregistrement,  et  il 
en  sera  fait  un  compte  particulier. 

Art.  SI.  —  Le  premier  de  chaque  mois,  le  receveur  de  Ten- 
registrement  comptera  avec  le  greffier,  du  produit  des  remises 
h  lui  accordées  par  Fart.  19,  et  il  lui  en  payera  le  montant  sur 
le  mandat  qui  sera  délivré  au  bas  du  compte  par  le  président 
du  tribunal. 

Art.  22.  —  Le  traitement  fixe  du  greffier  sera  également  payé 
mois  par  m<HS  par  le  receveur  de  l'enregistrement  sur  le  produit 
du  droit  de  greffe,  d'après  les  mandats  aussi  délivrés  mois  par 
mois  par  le  président  du  tribunal. 

Art.  23.  —  U  est  défendu  aux  greffiers  et  à  leurs  commis 
d'exiger  ni  recevoir  d'autres  droits  de  greffe,  ni  aucun  droit  de 
prompte  expédition,  à  peine  de  100  fr.  d'amende  et  de  destitu- 
tion. 

Art.  24.  ^Les  droits  établis  par  la  présente  seront  alloués  aux 
parties  dans  la  taxe  des  dépens,  sur  les  quittances  des  receveurs 
de  l'enregistrement  mises  au  bas  des  expéditions,  et  sur  celles 
données  par  les  greffiers,  de  l'acquit  du  droit  de  mise  au  rôle 
et  de  rédaction  lesquelles  ne  .seront  assujetties  à  d'autres  droits 
qu'à  ceux  du  timbre. 

Art.  25.  —  Le  Directoire  exécutif  fera  connaître  au  Corps  lé  • 
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gisIâUf,  dans  le  courant  de  thermidor  prochain,  par  des  états 
distincts  et  séparés,  le  produit  de  la  perception  des  droits  de 
greJSTé  dans  chaque  tribunal. 

Art.  S6.  —  La  présente  résolution  demeurera  affichée  dans 
tous  les  greffes  des  tribunaux  civils  et  de  commerce. 

Art.  27.  —  Il  sera  statué,  par  une  résolution  particulière,  sur 
les  greffes  des  tribunaux  criminels  et  correctionnels. 

Art.  28.  —  Toutes  dispositions  de  lois  contraires  à  la  présente 
sont  abrogées. 


LOI  addîtwnnelle  à  celle  du  21  ventôse  an  VU,  portant  établisse- 
ment de  droits  de  greffé. 

Ctt  prairial  an  ¥11) 

Art.  1.  —  Sont  assujettis,  sur  la  minute,  au  droit  de  rédac- 
tion et  transcription  établi  par  Tarticle  3  de  la  loi  du  21  ventAse 
dernier,  et  ainsi  qu'il  est  ci-après  déterminé  : 

!•  L'acte  de  dépôt  de  l'exemplaire  d*afflches,  en  exécution  de 
l'article  5  de  la  loi  du  11  brumaire  ; 

2^  Les  adjudications  soit  volontaires,  soit  sur  licitation,  soit 
sur  expropriation  forcée  ; 

S""  L'acte  de  dépôt  de  Tétat,  cerliDé  par  le  conservateur  des 
hypothèques,  de  toutes  les  inscriptions  existantes,  ledit  acte  con- 
tenant réquisition  d'ouvrir  le  procès-verbal  d'ordre,  en  exécution 
de  l'article  31  de  la  loi  du  11  brumaire  ; 

4''  Les  actes  des  dépôts  de  titres  de  créance,  faits  en  exécution 
de  Fart.  32  ; 

5*»  Les  procès-verbaux  d'ordre,  lors  de  la  délivrance  de  cha- 
que bordereau  de  coUocation,  conformément  à  l'article  35  de  la 
même  loi. 

Art.  2.  —  Il  sera  payé  3  fr.  pour  le  dépôt  de  l'exemplaire  d'ap- 
position d'affiches,  et  pour  celui  de  l'état  des  inscriptions  exis- 
tantes; 

1  fr.  50  c.  pour  celui  des  titres  de  créances  ; 

Pour  la  rédaction  des  adjudications,  un  demi  pour  cent  sur 
les  cinq  premiers  mille  ; 

Et  25  c.  par  100  fr.  sur  ce  qui  excédera  5,000  fr.  ; 

Pour  ceÛe  du  procès-verbal  d'ordre,  sur  chaque  bordereau 
délivré,  25  cent,  par  100  fr.  du  montant  de  la  créance  coUo- 
quée. 

Art.  3.  —  La  perception  de  ces  droits  sera  faite  par  le  rece- 
veur de  l'enregistrement,  de  la  manière  et  dans  la  forme  pres- 
crites par  la  loi  du  21  ventôse  :  la  remise  des  greffiers  sur  le 
produit  de  ces  droits  sera  d'un  décime  par  franc,  telle  qu'elle 
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est  fixée  par  rorticle  19  de  ladite  loi  ;  et  ils  en  seront  payés  de 
la  manière  prescrite  par  Farticle  21. 

Art.  4.  —  Il  est  attribué  aux  grefflera,  pour  la  communication 
à  chaque  créancier  du  procës-yerbal  d'ouverture  d*ordre,  de 
Textrait  des  inscriptions  et  des  titres  et  pièces  qui  auront  éU 
produits,  un  droit  fixe  de  75  c.  (Abrogé  par  le  décret  du  24  mai 
1854,  art.  l-6«). 

Art.  5.  —  Il  est  défendu  aux  greffiers,  sous  les  peines  portées 
par  la  loi  du  21  ventôse,  d'exiger  ni  recevoir  d'autres  et  plus  forts 
droits  que  ceux  établis  par  la  présente  ;  et  ils  se  conformeront 
aux  dispositions  prescrites  par  Fart.  13  pour  assurer  la  percep- 
tion des  droits  ci-dessus  établis. 

Art.  6.  ^  Toutes  dispositions  de  la  loi  contraires  à  la  pré* 
sente  sont  abrogées. 

DÉCRET  concernant  les  droits  du  greffe. 
(11  Sviiiet  isiS) 

Art.  1.  —  Les  actes  qui  seront  assujettis  sur  la  minute  aux 
droits  de  greffe,  de  rédaction  et  de  transcription,  sont  ceux  ci- 
après  désignés  : 

1*"  Acceptation  de  succession  sous  bénéfice  d^inventaire  ; 

Acte  de  voyage  ; 

Consignation  de  sommes  au  greffe,  dans  les  cas  prévns  par 
Tart.  301  du  Cod.  de  procéd.  civ.,  et  autres  déterminés  par  les 
lois; 

Déclarations  affirmatives  et  autres  faites  au  greffe,  à  Texcep- 
tion  de  celles  à  la  requête  du  ministère  public; 

Dépôt  de  registres,  répertoires,  et  autres  titres  ou  pièces,  fait 
au  greffe,  de  quelque  nature  et  pour  quelque  cause  que  ce  soit  ; 
dépôt  de  signature  et  paraphe  des  notaires,  conformément  à 
Tart.  49  de  la  loi  du  25  ventôse  an  11  ; 

Enquêtes  ; 

Interrogatoires  sur  faits  et  articles  ; 

Procès-verbaux,  actes  et  rapports  faits  ou  rédigés  par  le 
greffier  ; 

Publication  de  contrats  de  mariage,  divorces,  jugements  de 
séparation,  actes  et  dissolutions  de  société,  et  de  tous  autres 
actes,  prescrite  par  les  Godes  ;  il  ne  sera  perçu  aucun  droit  de 
dépôt  pour  la  remise  au  greffe  desdits  actes  ; 

Récusations  de  juges; 

Renonciation  à  une  communauté  de  biens  ou  à  une  succession  ; 

Soumissions  de  caution; 

Transcription  et  enregistrement  sur  les  registres  du  greffe, 
d'oppositions  et  autres  actes  désignés  par  les  Godes  (h  Tei^ciep- 
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Uon  de  la  transcription  de  saisie  immobilière  dont  il  sera  parlé 
ci-après)  ;  le  droit  ne  sera  dû  qn'autant  qu'il  sera  délivré  expé- 
dition de  la  transcription  ; 

11  sera  payé  pour  chacun  des  actes  ci-dessus,  1  fr.  25  c.  ; 

Les  enquêtes  seront,  en  outre,  assujetties  à  un  droit  de  50  c. 
pour  chaque  déposition  de  témoins,  ainsi  qu'il  est  réglé  par  Tart.  5 
de  la  loi  du  2i  vent,  an  7. 

2*  Adjudications  faites  en  justice  ; 

Dépôt  de  Fétat,  certifié  par  le  consenrateor  des  hypothèques, 
de  toutes  les  inscriptions  existantes,  et  qui,  aux  termes  de 
Fart.  752  du  Cod.  de  proc.  civ.,  doit  Atre  annexé  au  procès- 
verbal  ; 

Dépftt  de  titres  de  créance  pour  la  distribution  de  deniers  par 
contribution  ou  par  ordre  ; 

Mandement  sur  contribution,  ou  bordereaux  de  coUocatioo  ; 

Radiation  de  saisie  immobilière  ; 

Surenchère  faite  au  greffe  ; 

Transcription  au  greffe  de  la  saisie  imobilière  (L.  2  juin  1841}  ; 

Il  sera  payé  pour  chacun  de  ces  actes,  savoir  : 

3  fr.  pour  la  transcription  de  la  saisie  ; 

Même  droit  pour  le  dépftt  de  Tétat  des  inscriptions  existantes  ; 

1  fr.  50  c.  pour  dépôt  de  titres  de  créance,  et  ce,  pour  chaque 
production  ; 

Même  droit  pour  chaque  acte  de  surenchère  et  de  radiation  de 
saisie; 

Pour  la  rédaction  des  adjudications,  un  demi  pour  cent  sur 
les  dnq  premiers  mille,  et  25  c.  par  100  fr.  sur  ce  qui  excédera 
5,000  francs  ; 

Sur  chaque  mandement  ou  bordereau  de  coUocation  délivré^ 
25  c.  par  100  fr.  du  montant  de  la  créance  coUoquée. 

Art.  2.  —  Les  actes  de  dépôt  seront  transcrits,  à  la  suite  les 
uns  des  autres^  sur  un  registre  en  papier  timbré,  coté  et  paraphé 
par  le  président  du  tribunal. 

Les  actes  de  décharge  de  ces  mêmes  dépôts  seront  portés  sur 
registre  en  marge  de  Tacte  de  dépôt  et  soumis  au  même  droit 
de  rédaction  et  de  transcription. 

Art.  3.  —  Le  droit  de  rédaction,  en  cas  de  revente  à  la  folle 
enchère,  n'est  dû  que  sur  ce  qui  excède  la  première  adjudica- 
tion. 11  n'est  exigible,  pour  les  licîtations,  que  sur  la  valeur  de 
la  part  acquise  par  le  colicitant,  s'il  reste  adjudicataire.  Dans 
aucun  cas,  la  perception  ne  pourra  être  au-dessous  du  droit 
iixe  de  1  fr.  25  g.  déterminé,  pour  les  tUoindreS  actes,  par  l'art.  5 
de  la  loi  du  21  vent,  an  7. 

Art.  4.  —  Lorsque,  par  suite  d'appel,  une  adjudication  sera 
annulée,  il  y  aura  lieu  de  restituer  lo  droit  ^rùportiônilel  de 
rédaction. 
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Le  droit  fixe  de  rédaction  et  de  transcription  et  eàm  fmKfé&- 

tion  étant  le  salaire  de  la  formalité,  ne  seront  dans  aucun  cas 
restituables. 

Art.  5.  —  Le  droit  de  mise  au  rôle  et  celui  d'expédition  conti- 
nueront d'èlre  perçus  comme  le  prescrit  la  loi  du  2i  vent,  an  7. 

Les  référés  qui  sont  l'objet  du  titre  16  du  livre  5  du  Gode  de 
procéd.  civ.,  ne  sont  pas  assujettis  au  droit  de  mise  au  rôle. 

Art.  6.  —  Les  prescriptions  établies  par  Tart.  61  de  la  loi  du 
23  frim.  an  7  sont  applicables  aux  droits  de  greffe  comme  à  ceux 
d'enregistrement. 

§  10.  —  Tarifs. 

Art.  1.  —  Qrefliers  des  tribunaux  civils  de  première  initmiee  et  des 
Cinm  d'appeL 

Les  grefBers  des  tribunaux  de  première  instance  ont  droit  à 
deux  espèces  d'émoluments. 

Les  premiers  consistent  dans  une  remise  qui  leur  est  faite  par 
l'État  sur  les  droits  de  greffe,  en  exécution  des  art.  19  et  âO  de 
la  loi  du  21  vent,  an  7,  de  l'art.  3  de  la  loi  du  22  prair.  suiyant| 
et  du  décret  du  12  juill.  1808. 

Les  seconds  dans  des  sommes  fixes  qui  leur  sont  allouées  par 
le  décret  du  14  mai  1854. 

DECRET  portant  fixation  des  émoluments  attribués,  en  matière 
civile  et  commerciale,  aux  greffiers  des  tribunaux  civils  depre 
mière  instance  et  aux  greffiers  des  Cours  d'appeL 

(U  mal  iStt) 

§  i.  —  Des  émoluments  des  greffiers  des  tribunaux  dvils  de  première 

instance. 

Art.  1.  •»  Les  greffiers  des  tribunaux  civils  de  première  ins- 
tance ont  droit  aux  émoluments  suivants  : 

—  (Cet  article,  n'est  pas  applicable  aux  greffiers  des  tribunaux 
de  commerce,  dont  les  émoluments  sont  fixés  par  Tordonnance 
du  9  oct.  1825.  —  Instr.  g.  des  Se.  20  déc.  1867).  — 

1^  Pour  dépôt  de  copies  coUationnées  des  contrats  translatifs 

de  propriété 3  fr.  00  c. 

2<»  Pour  extrait  à  afficher 1       00 

Plus,  par  chaque  acquéreur  en  sus,  lorsqu'il  y 
a  des  lots  distincts.  .••••.. 0       80 

—  (Ces  dispositions  ne  concernent  que  les  affaires  civiles  ;  il 
n'est  dû  que  i  fr.  aux  greffiers  des  tribunaux  de  commerce  pour 
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extraits  de  jugeaient  àinsérer  dans  les  journaux  et  afficher  en 
matièrede  fiiiUîte.  —  Ord.  9  oct.  1825  ;  Instr.  g.  des  Se.  30  déc. 

3^  Pour  soumission  de  caution  avec  dépôt  de 
pièces,  déclaration  affirmative,  déclaration  de  su- 
renchère ou  de  command,  certificat  relatif  aux 
saisies-arrêts  sur  cautionnement  et  aux  condam- 
nations pour  faits  de  charge,  acceptation  bénéfi- 
ciaire, renonciation  à  communauté  ou  succession      2  fr.  00 

4*Pour  bordereau  ou  mandement  de  coUocation, 
certificat  de  propriété.  ...  * 2       00 

Si  le  montant  du  bordereau  ou  du  mandement 
8*élèye  à  3,000  fr.  ou  si  le  certificat  de  propriété 
s'applique  à  un  capital  de  pareille  somme,  Témo- 
loment  est  de 3       00 

5*  Pour  opérer  le  dépôt  d*un  testament  olo- 
graphe ou  mystique,  non  compris  le  transport, 
8*ilyalieu 6       00 

&>  Pour  communication  des  pièces  et  des  procès- 
verbaux  ou  états  de  coUocation,  dans  les  procé- 
dures d*ordre  et  de  distribution  par  contribution, 
quel  que  soit  le  nombre  des  parties,  si  la  somme 
principale  à  distribuer  n*excède  pas  10,000  fr.  .  .      5       00 

Si  elle  dépasse  ce  chiffre 10       00 

—(Les  greffiers  n*ont  pas,  dans  les  ordres  amiables,  le  droit  de 
commonication  de  pièces  alloués  par  cet  article.  —  Cire.  g.  des 
Se.  29  noY.  1860).  — 

L'allocation  accordée  par  Fart.  4  de  la  loi  du  22  prairial  an  7 
est  supprimée. 

T  Pour  tout  acte,  déclaration  ou  certificat  fait  ou  trancrit  au 
greffe,  et  qui  ne  donne  pas  lieu  à  un  émolument  particulier,  quel 
que  soit  le  nombre  des  parties 1  fr.  50  c. 

—  (Le  droit  de  1  fr.  50  c.  n*est  dft  qu*autant  que  les  actes,  dé- 
clarations et  certificats  supposent  de  la  part  du  grefBer  un  travail 
réel,  qui  seul  peut  donner  lieu  à  un  salaire.  —Les  greffiers  peu- 
vent réclamer  le  droit  de  1  fr.  50  pour  un  acte  d'affirmation  de 
créance  en  matière  de  distribution  par  contribution  ;  —  pour 
certificat  de  non-opposition  ni  appel  ;  —  pour  retrait  des  copies 
collationnées  ;  —  pour  dépôt  de  rapports  d'experts  ;  ^  de  si- 
gnatures, de  répertoires,  de  cahiers  de  charges;  —  Pour  actes  de 
voyage  ;  —  et  en  général  pour  tous  actes  rédigés  ou  trancrits 
par  le  grefBer  sur  les  registres  du  greffe,  et  donnant  lieu  à  une 
intervention  directe  et  à  un  travail  réel  et  personnel  du  greffier. 
—  Cire.  g.  des  Se.  2  juill.  1864. 

Le  droit  de  1  fir.  50  c.  n'est  pas  dû  :  Pour  la  mise  au  rôle  des 
affaires  litigieuses;  —  pour  l'annexe  au  procès- verbal  d'ordre 
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des  certificats  de  radiation  des  inscriptions  des  créanciers  non 
colloques  (Art.  710  C.  proc;  —  Cass.,  16  fév.  1866);  —  pour 
l'annexe  à  la  minute  des  jugements  d'adjudication,  de  la  quit- 
tance et  des  pièces  justificatives  énoncées  en  Tart.  713  du  même 
Gode  ;  —  pour  les  mentions  d'oppositions  inscrites  sur  un  re- 
gistre spécial,  en  exécution  de  l'art.  163,  du  Code  de  proe.  — 
Ctrc.  g.  des  Se.  2  juill.  1864. 

Il  n'est  dû  aucun  émolument  aux  greffiers  pour  les  actes,  dé- 
clarations ou  certificats  qui  n'exigent  ni  travail  ni  soins  parti* 
culiers.  —  Ainsi,  U  ne  leur  est  rien  dû  pour  les  réquisitions  à  fia 
de  nomination  de  juge-commissaire  dans  un  ordre  ;  —  pour  les 
contredits  élevés  dans  l'ordre  ;  —  pour  les  dires  insérés  au 
cahier  des  charges.  —  Gass.,  Ch.  réun,  8  janv.  4867.  —  V.  aussi 
Gass.,24fév.l86i. 

Le  §  7  ne  peut  s'appliquer  à  la  constatation  de  prestations  de 
serment,  ni  aux  actes  que  des  législations  spéciales  ou  des  dé- 
cisions ministérielles  ont  expressément  affranchis  de  tout  émo- 
lument. —  Ctrc,  g.  des  Se.  14  juin  1855. 

11  n'est  dû  aucun  émolument  aux  greffiers  pour  la  prestation 
de  serment  des  officiers  de  police  judiciaire,  notamment  des 
gardes-ventes.  —  Instr.  g,  des  Se.  15  juin  1870. 

Ni  pour  la  prestation  de  se  serment  des  gardes-pêche. 

Mais  il  peut  leur  être  alloué  :  1^  50  cent,  pour  le  timbre  de  la 
feuille  d'audience  ou  du  registre  contenant  l'acte  de  prestation 
de  serment  ;  2^  20  cent,  pour  la  mention  fAite  sur  le  répwtoire. 
—  Cire,  g,  des  Se.  22  oct.  1864. 

Les  grefders  ne  peuvent  percevoir  aucun  droit  pour  la  trans- 
cription sur  un  registre  spécial  des  commissioas  des  gardes  ou 
brigadiers  forestiers.  —  Instr.  g.  des  Se.  19  juin  1858).  — 

8*"  Pour  communication,  sans  déplacement,  de  pièces  dont  le 
dépAt  est  constaté  par  une  acte  du  greffe.   ...      1  fr.  00  c. 

—  (Les  greffiers  n'ont  droit  à  aucun  émolument  pour  le  dépôt 
des  registres  de  l'état-civU  et  des  pièces  annexées.  (Décis.  nu- 
nist.  fin.  24  sept.  1808).  — 

Dans  les  affaires  où  il  y  a  constitution  d'avoué,  ce  droit  ne  peut 
être  perçu  qu'une  fois  pour  chaque  avoué  à  qui  la  communica- 
tion est  faite,  quel  que  soit  le  nombre  des  parties,  et  à  la  charge 
de  justifier  d*une  réquisition  écrite  en  marge  de  l'acte  de  dépôt. 

9*"  Pour  recherche  des  actes,  jugements  et  ordonnances  faits 
ou  rendus  depuis  plus  d'une  année  et  dont  il  n'est  pas  demandé 
expédition  : 

Pour  la  première  année  indiquée 0  f  r.  50  e 

Pour  chacune  des  années  suivantes  (L.  21  vent. , 
art.  4) 0       25 

iO^  Pour  légalisation  (Mêmes  loi  el  article  pré- 
dtés) 0       25 
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11*  Pour  rinseriion  au  tableau  placé  dans  Tau- 
ditoire  de  chaque  extrait  d^acte  ou  de  jugement 
soumis  à  cette  formalité 0  fr.  50  c. 

12»  Pour  visa  d'exploits 0       25 

i3*  Pour  chaque  bulletin  de  distribution  et  de 
remise  de  cause «      0       10 

— -  (Le  nombre  de  bulletîns  d'indication  ou  de  remises  de 
causes  rentre  dans  l'appréciation  des  juges  taxateurs.  —  Cire. 
g.de$Se.3n  mai  1864;  2S  avr.  1863;  SJuilL  1864. 

11  convient  d'en  limiter  à  un  chiffre  raisonnable  le  nombre  qui 
doit  6ire  passé  en  taxe.  —  Cire.  g.  des'Sc,  37  mai  1854).~ 

i4^  Pour  la  mention  de  chaque  acte  sur  le  réper- 
toire prescrit  parravt.  48  de  la  loi  du  32  frimaire 
SB  7  •  .  t 0       10 

— (Les  greffiers  ont  droit  à  l'émolument  de  10  c,  prévu  par  cet 
article,  pour  l'inscription  des  causes  au  rôle.  —  Gass.,  16  fév. 
1863;  Cire.  g.  des  Se.  2  juill,  1864.  —  V.  Décr.  24  nov.  1871. 

Il  y  a  lieu  de  cumuler  l'allocation  de  10  cent.,  accordée  par 
le  §  14  de  l'article  1  pour  la  mention  de  chaque  acte  sur  le 
répertoire  prescrit  par  l'art.  49,  L.  S3  frim.  an  7»  avec  celle  de 
15  cenU  accordée  par  le  §  3  de  Fart.  3  aux  greffiers  comme  rem-« 
boQsscmenl  de  papier  timbré  pour  chaque  mention  portée 
sur  un  répertoire  timbré.  —  Gass.»  16  fév«  1863;  Cire.  g.  de$ 
Se.  3  juill.  1864).— 

Art.  S.  —  Lorsque,  dans  Texercice  de  leurs 
fonctions,  les  greffiers  des  tribunaux  civils  de  pre- 
mière instance  se  transportent  à  plus  de  cinq  ki- 
lomètres de  leur  résidence,  ils  reçoivent,  pour 
frais  de  voyage,  nourriture  et  séjour,  une  indem* 
nité^parjour,  de 8  fr.  00  c. 

S'ils  se  transportent  à  plus  de  deux  myria- 
mètres,  l'indemmté,  par  jour,  est  de 10       00 

Art.  3.  -»  JtapporUpar  le  décret  du  24  novembre  1871. 


g  X  — •  Des  grefBert  des  Mbtmtnz  eivU«  qui  exercent  h  JnrfcUdlott 
eommeniale. 


Art.  4.  —  Les  allocations  établies  par  l'ordonnance  des  9-13 
octobre  1825  et  l'arrêté  modiûcatif  du  8  avril  1848,  au  profit  dee 
greffiers  des  tribunaux  de  commerce,  sont  accordées  aux  gref- 
fiers des  tribunaux  civils  de  première  instance  qui  exercent  la 
juridiction  commerciale  ;  néanmoins,  ils  n'ont  droit  à  aucun 
émolument  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  8  du  présent  tarif. 

Art.  5.  —  Les  dispositions  des  art  2, 3  et  4  du  présent  décret 
sont  applicables  aux  greffiers  des  U'ibunaux  civils  qui  exercent 
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la  juridiction  commerciale  ;  mais  rallocaiion,  l  tilre  de  rem- 
boursement  du  timbre  employé  aux  feuilles  d'audience  est  fixée, 
pour  chaque  jugement,  à 0  fr.  80  c. 

—  (A  80  c.  par  décret  du  24  novembre  1871).-*^ 

I  S.  —  Des  gref&ers  des  Cours  d'appéL 

Art.  6.  ^  lies  greffiers  des  Cours  d*appel  ont  droit  aux  émo- 
luments suivants  : 

!•  Pour  tout  acte  fait  on  transcrit  au  greffe,  quel  que  soit  le 
nombre  des  parties 3  fr.  00  c. 

3!^  Pour  chaque  bulletin  de  distribution  et  de 
remise  de  cause 0      SK> 

8*  Il  leur  est  alloué  une  somme  double  de  celle  due  aux  gref- 
fiers des  tribunaux  civils  de  première  instance  pour  les  formalités 
prévues  aux  n.  8,  0,  iO,  il»  12, 13  et  14  de  rarlide  1  du  présent 
décret. 

Art.  7.  ~  Les  greffiers  des  Cours  d*appel  ont  droit  aux  allo- 
cations établies  par  Tart.  2  et  Tart.  3  du  présent  décret.  Leur 
remise,  par  chaque  rôle  d'expédition,  est  fixée  à  40  centimes, 
sans  diminution  des  droits  de  TÉtat  (V.  Décr.  8  déc.  1862|  art.  2)^ 

S  4.  —  Dispositions  génénles. 

Art.  8.  —  Les  greffiers  n*ont  droit  à  aucun  émolument:  I* 
pour  les  minutes  des  arrôts,  jugements  et  ordonnances,  ou  pour 
celles  des  actes  et  procès-verbaux  reçus  ou  dressés  par  les  ma- 
gistrats avec  leur  assistance  ;  2^  pour  les  simples  formalités  qui 
n*exigent  aucune  écriture,  ou  dont  il  est  seulement  fait  mention 
sommaire,  soit  sur  les  pièces  produites,  soit  sur  les  registres  du 
greffe,  à  Texception  du  répertoire  prescrit  par  la  loi  du  22  frim. 
an  7  ;  3*  pour  Taccomplissement  des  obligations  qui  leur  sont 
imposées,  soit  à  l'effet  de  régulariser  le  service  des  greffes,  soit 
dans  un  intérêt  d'ordre  public  ou  d'administration  judiciaire. 

Art.  9.  —  Les  greffiers  doivent  transcrire,  au  bas  des  expédi- 
tions qui  leur  sont  demandées,  le  détail  des  déboursés  et  des 
droits  auxquels  chaque  arrêt,  jugement  ou  acte  donne  lieu. 

A  défaut  d'expédition,  ils  doivent  faire  cette  mention  sur  des 
états  signés  d'eux,  et  qu'ils  remettent  aux  parties  ou  aux  avoués. 

— (U  n'est  rien  dû  pour  les  états  de  frais  en  matière  commerciale 
et  pour  les  mentions  au  répertoire  ;  en  cette  matière  il  n'est 
alloué  qu'un  remboursement  de  timbre  par  décret  du  8  déc.  1862. 
^Instr.  g.  des  Se.  20  déc.  1867).— 

n  leur  est  alloué  pour  chaque  état  un  émolument  de  10  c. 

—  (L'émolument  de  10  centimes  n'est  pas  dû  pour  les  actes 
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dressés  et  délivrés  en  brevet  par  des  greffiers,  ces  actes  n'étant 
pas  retenus  en  minutes.  —  Cass.,  16  fév.  1863  ;  Cire,  g.^des  Se. 
2  juill.  1864. 

Pour  les  actes  de  prestation  de  serment  il  n'est  pas  dû  de  droit 
d*état  de  ^ttance.  U  n'y  a  pas  lieu  de  délivrer  un  état  séparé  ; 
la  commission,  en  original  ou  en  copie,  est  rendue  aux  agents  et 
peut  recevoir  en  marge  le  détail  des  perceptions  faites.  —  Cire^ 
g.  des  Se.  22  oct.  1864).  ~ 

Us  portent  sur  les  registres,  dont  la  tenue  est  prescrite  par  la 
loi,  toutes  les  sommes  au*ils  reçoivent. 

Les  déboursés  et  les  émoluments  sont  inscrits  sur  des  colonnes 
séparées. 

Art.  10.  —  Remplacé  par  le  décret  ébi24fioo.  1871* 

Art.  11.  — Les  émoluments  déterminés  par  le  présent  Tarif 
sont  indépendants  des  droits  et  remises  fixes  par  les  lois  des  21 
vent,  et  22  prair.  an  7,  le  décret  du  12  juill.  1808,  et  tous  décrets, 
lois,  ordonnances  et  règlements  d'administration  publique  pos- 
térieurement publiés. 

L'ordonnance  du  18  sept.  1833,  concernant  les  expropriations 
pour  cause  d'utilité  publique,  et  celle  du  10  oct.  184i«  sur  les 
ventes  judiciaires,  continuent  à  être  exécutées  dans  toutes  leurs 
dispositions. 

Art.  12.  -—  n  est  interdit  aux  greffiers  des  Cours  d*appel  et  dés 
tribunaux  civils  de  première  instance,  ainsi  qu'à  leur  commis, 
de  recevoir,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  d'autres  ou  plus 
forts  droits  que  ceux  qui  leur  sont  alloués  parle  présent  décret; 
ils  ne  peuvent  exiger  ni  recevoir  aucun  droit  de  prompte  expé- 
dition. 

Le  contrevenant  est,  suivant  la  gravité  des  circontauces,  des- 
titué de  son  emploi  et  poursuivi,  pour  l'application  des  peines 
prononcées,  soit  par  l'article  23  de  la  loi  du  21  ventôse  an  7» 
soit  par  l'article  174  du  Gode  pénal,  sans  préjudice  de  la  restitu- 
tion des  sommes  perçues  et  de  tous  dommages  et  intérêts,  s'il 
y  a  lieu. 

Art.  13.  —  Le  présent  règlement  est  exécutoire  à  partir  du 
1*' juin  1854. 

DÉCRET  du  24  novembre  1871^  portant  augmentation  du  tarif 
des  greffiers  et  des  huissiers. 

Art.  i.  -«  n  est  alloué  aux  greffiers  des  Cours d^appel  et  aux 
greffiers  des  tribunaux  civils  de  première  instance,  comme  rem- 
boursement du  papier  timbré  :  —  i^  pour  chaque  arrêt  ou  juge- 
ment rendu  à  la  requête  des  parties,  ceux  de  simple  remise 
exceptés,  1  fr.  20  c;  —  2*  pour  chaque  acte,  porté  sur  un  re* 
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gistre  timbré*  ûfr.  60  c;  —  3^  pour  chaque  mcntloii  portée  sur 
un  registre  timbré,  0  fr.  25  c. 

Les  dispositions  de  rarlicle  précédent  sont  applicables  aux 
greffiers  des  tribunaux  spéciaux  de  commerce  et  aux  greffiers 
des  tribunaux  civils  qui  exercent  la  juridiction  commerciale  ; 
mais  Tallocation  à  titre  de  remboursement  du  timbre  employé 
aux  feuille»  d*au<Menioe  est  fixée,  pour  chaque  jugement,  ceux 
de  simple  remise  exceptés,  &  0  fr.  80  o, 

Aet,  2.  -^  Greffien  des  tribunaux  de  commerce, 

Indépendamiaent  des  droits  et  remises  gui  sont  accordés 
aux  greffiers  des  tribunaux  de  commerce,  par  la  loi  du  21  yen- 
tôse,  an  7^  et  ledéeret  du  12  juill.  1808,  droits  et  remises  quileur 
sont  communs  avec  les  greffiers  des  tribunaux  de  première  ins- 
tance et  des  Cours  d'appel,  ils  sont  autorisés  par  Tordonnance 
du  9  oct.  1825,  rarrèté  du  8  avr.  1848  et  le  décret  du  24  noT. 
1871,  à  percevoir  les  droits  suivants  : 

V  Jug&mnts.  —  Pour  chaque  jugementi  interlocutoire  et  pré- 
paratoire porté  sur  la  feuille  d'audience,  ceuat  de  remise  exoep* 
tés:  0.80; 

Pour  chaque  jugement  expédié  et  dont  les  qualités  se  rédige- 
ront au  greffe: 

S'il  est  par  défaut:  1.  00  ; 

S'il  est  contradictoire:  1^  50  ; 

»  Procè^vetbaux.  -^  De  compulsotre  {P.  e.,  84^  el  euivants  ; 
G.  comm.,  16  et  16)  :  —  A.  i.  00  ;  —  B.  4.  00  ;  —  C.  i.  00. 

D'interrogatoires  sur  faits  et  articles  {P.  c,  àSHS)  :  2. 00  ; 

De  l'assemblée  des  créanciers  pour  la  formation  de  la  liste  des 
candidats  aux  fonctions  de  syndics  provisoires  (G.  comm.  466  h 
480):  2.  00; 

De  reddition  de  compte  des  agents  aux  syndics  provisoires 
(G.  comm.,  481)  :  A.  3.  00  ;  —  B.  3.  00  ;  —  G.  3.  00. 
I  DS' vérification  et  affirmation,  des  créances  (G«  comm.,  903, 
508  anciens,  493  et  497  nouveaux). 

Par  chaque  créancier:  0.  50  ; 

Et  pour  un  contredit  consigné  au  proc^-verbal,  sur  lequel  il 
y  aurait  renvoi  à  l'audience:  0.  50  ; 

De  mise  en  demeure  des  créanciers  non  comparants  (G.  comm., 
510  ancien,  490  nouveau)  :  2.  00  ; 

:  De  rassemblée  des  créanciers  dont  les  créances  ont  été  admi- 
ses pour  passer  au  concordat  ou  au  contrat  d'union  (G.  comm», 
514  et  515  anciens,  504,  505,  506  nouveaux):  4. 00:; 

De  remise  à  huitaine  de  la  délibération  rehitiye  «u  eoaeordat:: 
3.00; 
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De  reddition  du  compte  définitif  des  syndics  provisoires  au 
failli  en  cas  de  concordat  (G.  comm.,  525  ancien,  519  nonveau): 
3.00; 

De  reddition  du  compte  des  syndios  provisoires  aux  syndics 
définitifs  en  cas  d'union  (G.  comm.,  527  ancien,  529  nouveau)  : 
3.00; 

De  redditton  du  compte  définitif  des  syndics  aux  créanciers  de 
Tunion  (G.  comm.,  662  ancien,  537  nouveau)  :  3.  00; 

De  l'assemblée  des  créanciers  pour  prendre  une  délibération 
quelconque,  non  prévue  par  les  dispositions  précédentes:  3.  00. 

3«  Actes  spéciatAX  aitx  tribunaux  de  commerce  des  villes  mari^ 
times.  —  Pour  la  rédaction  du  rapport  d'un  capitaine  de  navire 
à  rarrivée  d'un  voyage  de  long  cours  ou  de  grand  ^cabotage  (G, 
comm  ,  242,243):  3.00; 

Pour  la  déclaration  des  causes  de  relâche  dans  le  cours  du 
voyage  (G.  comm.,  246)  :  2.  00  ; 

Rédaction  du  rapport  du  capitaine  en  cas  de  naufrage  ou 
échouement  (G.  comm.,  246)  :  3.  00; 

4*  Formalités  diverses.  —  Pour  l'affiche  et  pour  l'insertion  à 
faire  dans  les  journaux,  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  457, 
476  et  512,  G.  comm.,  aujourd'hui  442,  492: 1.  00  ; 

Pour  la  rédaction,  l'impression  et  l'envoi  de  lettres  indivi- 
duelles de  convocation  aux  créanciers  d'une  faillite,  par  chaque 
lettre  (G.  comm.,  476  ancien,  462  nouveau)  :  0.  10  ; 

Pour  la  rédaction  des  certificats  délivrés  par  le  greffier,  dans 
les  cas  prévus  parles  lois,  règlements  ou  jugements  :  1.  00. 

Les  greffiers  des  tribunaux  de  commerce  inscriront,  au  pied 
des  expéditions  qu'ils  délivreront  aux  parties,  le  détail  des  dé- 
boursés et  des  droits  auxquels  chaque  acte  aura  donné  lieu. 

A  défaut  d'expédition,  ils  écriront  ce  détail  sur  des  états  si- 
gnés d'eux  et  qu'ils  remettront  aux  parties. 

Ils  porteront  sur  le  registre  prescrit  par  l'article  13  de  la  loi 
du  11  mars  1799  toutes  les  sommes  qu'ils  percevront,  soit  en 
vertu  de  la  présente  ordonnance,  soit  en  vertu  des  lois  et  règle- 
ments antérieurs  ;  les  déboursés  et  les  émoluments  seront  in- 
scrits dans  des  colonnes  séparées. 

Le  présent  tarif  ne  s'applique  point  aux  actes  des  greffiers  des 
tribunaux  civils  qui  exercent  la  juridiction  commerciale.  Il  ne 
s'applique  pas  non  plus  à  ceux  des  actes  spécifiés  dans  l'art.  1, 
qui  sont  dressés  par  les  greffiers  des  justices  de  paix,  dans  les 
cas  où  les  juges  de  paix  sont  autorisés  par  la  loi  à  les  recevoir. 

Si  les  greffiers  des  tribunaux  de  commerce  ou  leurs  commis 
reçoivent,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  d'autres  ou  de 
plus  forts  droits  que  ceux  qui  leur  sont  attribués  par  la  loi  du 
11  mars  1799,  par  le  décret  du  12  juillet  1808  et  par  la  présente 
orddnûance,  il  est  enjoiat  aux  présidents  de  ces  tribuiMiiix  d'en 
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informer  immédiatement  nos  procnrenrs  généraux.  U  en  sera 
pareillement  fait  rapport  à  notre  garde  des  sceaux. 

Les  contrevenants  seront,  selon  la  gravité  des  circonstances, 
destitués  de  leur  emploi,  traduits  devant  la  police  correction- 
nelle, pour  être  condamnés  à  l'amende  déterminée  par  Tarticle 
23  de  la  loi  du  11  mars  1799,  ou  poursuivis  extraordinairement 
en  vertu  de  Tarticle  174  du  Gode  pénal,  sans  préjudice,  dans  tous 
les  cas,  de  la  restitution  des  sommes  indûment  perçues  et  des 
dommages  et  intér6tS|  quand  il  y  aura  lieu  (Ordonn.  de  1825» 
art.  3,  3, 8). 

Art.  3.  —  Greffiers  de  justice  de  paix» 

DÉCRET  du  16  février  1807, 

Art.  9.  —  11  sera  taxé  aux  greffiers  des  justices  de  paix, 
par  chaque  rôle  d'expédition  qu'ils  délivreront,  et  qui  contiendra 
vingt  lignes  à  la  page  et  dix  syllabes  à  la  ligne. 

A  Paris Ofr.  80c. 

Bans  les  villes  où  il  y  a  tribunal  de  l'®  instance.    0     40 
Dans  les  autres  vUles  et  cantons  ruraux.  .  *  •    0      40 
Art.  10.  —  Pour  Texpédition  du  procès-verbal  qui  consta- 
tera que  les  parties  n*ont  pu  être  conciliées,  et  qui  ne  doit  con- 
tenir qu'une  mention  sommaire  qu'elles  n'ont  pu  s'accorder, 
U  sera  alloué  : 

A  Paris 4 fr.  00c. 

Dans  les  villes  et  cantons  ruraux 0     80 

Art.  11.  —  La  déclaration  des  parties  qui  demandent  à  être 
jugées  par  le  juge  de  paix,  sera  insérée  dans  le  jugement;  et  il 
ne  sera  rien  taxé  au  greffier  pour  l'avoir  reçue^  non  plus  que 
pour  tout  autre  acte  du  greffe* 

Art.  12.  *—  Pour  transport  sur  les  lieux  contentieux,  quand  il 
sera  ordonné,  il  sera  alloué  au  greffier  les  deux  tiers  de  la  taxe 
du  juge  de  paix. 

Art.  13.  — *  n  n*est  rien  alloué  pour  la  mention  sur  le  régis- 
ire  du  greffe,  et  sur  l'original  ou  la  copie  de  la  citation  en  con- 
cîliation,  quand  l'une  des  parties  ne  comparait  pas. 

Art.  14.  —  Pour  la  transmission  au  procureur  de  la  Républi- 
que, de  la  récusation  et  de  la  réponse  du^uge,  tous  frais  de  port 
compris  : 

A  Paris 8fr.00c. 

Dans  les  villes  où  il  y  a  tribunal  de  l'^  instance.    8     00 
Dans  les  autres  villes  et  cantons  ruraux.  ...    8      00 
Art.  18.  —  n  sera  taxé  au  greffier  du  juge  de  paix  qui  aura 
assisté  aux  opérations  des  experts,  et  qui  aura  écrit  la  minute 
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de  leur  rapport,  dans  le  cas  où  tous,  ou  Tua  d^eax,  ne  sauraient 
écrire,  les  deux  tiers  des  vacations  allouées  à  un  expert. 

Art.  16.  —  Il  lui  est  alloué  les  deux  tiers  des  vacations  du  juge 
de  paix  pour  assistance  : 

§  1.  Aux  conseils  de  famille  ; 

§  2.  Aux  appositions  de  scellés  ; 

§  3.  Aux  reconnaissances  et  levées  de  scellés  ; 

§  4.  Aux  référés  ; 

§  5.  Aux  actes  de  notoriété. 

§  6.  Il  est  encore  alloué  au  greffier  les  deux  tiers  des  frais  de 
transport  dans  les  mêmes  cas  où  ils  sont  alloués  aux  juges  de 
paix. 

§  7.  Les  greffiers  des  juges  de  paix  ne  pourront  délivrer  d'ex- 
péditions entières  des  procès-verbaux  d'apposition,  reconnais- 
sance et  levée  des  scellés,  qu'autant  qu'ils  en  seront  expressé- 
ment requis  par  écrit. 

§  8.  Ils  seront  tenus  de  délivrer  les  extraits  qui  leur  seront 
demandés,  quoique  Texpédition  entière  n*ait  été  ni  demandée, 
ni  délivrée. 

Art.  17.  —  n  sera  taxé  au  greffier  du  juge  de  paix: 

Pour  sa  vacation,  à  Teffet  de  faire  la  déclaration  de  Tapposi- 
tion  des  scellés  sur  le  registre  du  greffe  du  tribunal  de  première 
instance,  dans  les  villes  où  elle  est  prescrite,  les  deux  tiers  d'une 
vacation  du  juge  de  paix. 

Art.  18.— Il  lui  sera  alloué  pour  chaque  opposition  aux  scellés 
qui  sera  formée  par  la  déclaration  sur  le  procès-verbal  de  scellés  : 

A  Paris Ofr.  50c. 

Dans  les  villes  où  il  y  a  tribunal  de  1**  Instance.    0     40 
Dans  les  autres  villes  et  cantons  ruraux.  ...    0     40 

Art.  19.  —  Il  ne  lui  sera  rien  alloué  pour  les  oppositions  for- 
mées par  le  ministère  des  huissiers,  et  visées  par  lui. 

Art.  20.  —  Il  est  alloué  pour  chaque  extrait  des  oppositions 
aux  scellés,  à  raison,  par  chaque  opposition,  de 

A  Paris Ofr.  50c. 

Dans  les  villes  où  il  y  a  tribunal  de  l**  instance.    0     40 
Dans  les  autres  viUes  et  cantons  ruraux 0     40 

En  ce  qui  concerne  le  tarif  des  avertissements.  —  Y.  Averiù- 

Aux  termes  de  Fart.  3  du  décret  du  24  nov.  1871,  il  est  alloué 
aux  greffiers  des  justices  de  paix,  à  titre  de  remboursement  de 
papier  timbré  : 
1*  Pour  chaque  jugement  porté  sur  la  feuille  d'au- 
dience, ceux  de  remise  exceptés Ofr.  80  c. 

2"^  Pour  chaque  jugement  de  remise 0     25 

3*  Pour  procès-verbal  de  conciliation  inscrit  sur 

un  registre  timbré 0     60 
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4^  Peur  le  procès-verbal  sommaire  eonsiatani  que 

les  parties  n*oni  pu  être  conciliées Ofr.  3(>c. 

S""  Pour  chaque  mention  sur  un  registrenon  timbré.    0     25 


ORDONNANCE  du  17  juiUtt  1825,  portant  règlement  sur  les 
frais  et  émoluments  à  percevoir  pour  les  g^^ef fiers  de  justice  de 
paix. 

Art.  1.  «—  Aucuns  frais,  ni  émoluments  ne  poucroet  èlre  per- 
çus par  les  grefBers  des  justices  de  paix  que  sur  des  états  dres- 
sés par  eux,  qui  seront  vérifiés  et  visés  par  le  juge  de  paix. 

Ces  états  seront  écrits  an  bas  de  Texpédition  délivréo  par  le 
greffier. 

A  défaut  d'expédition,  il  sera  fût  un  état  séparé. 

Art.  2.  —  Les  greffiers  des  justices  de  paix  tiendront  un  regis- 
tre sur  lequel  ils  inscriront,  par  ordre  de  date,  et  sans  aucun 
blanc,  toutes  les  sommes  qu'ils  recevront  pour  les  actes  de  leur 
ministère. 

Les  déboursés  et  les  émoluments  seront  inscrits  dans  des  co- 
lonass  séparées. 

Art.  3.  —  Le  registre  mentionné  en  l'article  précédent  sera 
coté  et  paraphé  par  le  juge  de  paix. 

Il  sera  tenu  sous  la  surveillance  de  ce  magistrat,  qui,  à  chaque 
trimestre,  et  plus  souvent,  s'il  le  juge  convenable,  le  vérifiera, 
l'arrêtera,  et  en  dressera  un  procès-v^bal  dans  lequel  il  consi* 
gnera  ses  observations. 

Ce  procès-verbal  sera  envoyé  à  notre  procureur  près  le  tribu- 
nal  de  l**  instance,  qui  en  rendra  compte  au  procureur  général 
près  la  Gour  royale. 

Art.  4.  —  Pourront  nos  procureurs,  quand  Us  l'auront  recon- 
nue nécessaire,  procéder  par  eux-mêmes  ou  leurs  substituts,  à 
la  vérification  prescrite  par  Tart.  3. 

Art.  5.  -^  En  cas  d'infraction  aux  règles  prescrites  par  la  pré- 
sente ordonnance,  il  en  sera  fait  rapport  à  notre  garde  des  sceaux 
pour  être  pris  À  l'égard  des  contrevenants  telle  mesure  qu'il  ap* 
partiendra. 

Art.  6.  —  Si  les  greffiers,  ou  leurs  commis  reçoivent,  sous 
^elque  prétexte  que  ce  soit,  d'autres  ou  plus  forts  droits  que 
ceux  qui  leur  sont  attribués  par  les  lois  et  les  règlements,  û  est 
enjoint  aux  juges  de  paix  d'en  informer  nos  procureurs.  11  en 
sera  pareillement  fait  rapport  &  notre  garde  des  sceaux. 

Les  contrevenants  seront,  selon  la  gravité  des  circonstances, 
destitués  de  l'emploi,  traduits  devant  la  police  correctionnelle, 
pour  être  condamnés  aux  amendes  déterminées  par  les  lois,  ou 
poursuivis  extroordinairement,  enyertu  de  l'art.  174  G.  pén., 
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«ans  préjadice,  dams  tons  les  «as,  de  la  testitûlion  des  sommes 
indûment  perçues,  et  des  dommag«i8*intéréts  ^nand  9  y  auria 
lieu. 

Art.  7.  —  Notre  farde  des  sceaux,  ministre  «secrëtairê  d'Étal 
au  département  de  la  Justice,  est  chargé  de  Teiécution  de  la 
présente  ordonnance» 

LOI  concernant  le  tratiemcnt  des  greffiers  de  justice  de  paû^ 

(ltiiO¥cmbrei87S) 

Art.  1.  — Le  traitement  des  greffier  de  justices  de  paix  est 
élevé  de  deu^  cents  francs  (200  fr.)  à  partir  du  !•'  janvier 
1876. 

Art.  2.  —  A  partir  du  1"  janvier  1876,  il  sera  perçu,  dans  les 
greffes  des  justices  de  paix,  un  droit  de  un  franc  (1  fr.)  en  prin- 
cipal, pour  Finscription  au  rôle  de  chaque  cause  portée  à  l'au- 
dience, afin  d'y  recevoir  jugement. 

n  ne  sera  accordé  auic  grefBers  de  justice  de  paix  aucune  re- 
mise pour  la  perception  de  ce  droit  qui  sera  effectuée  conformé- 
ment aux  dispositions  des  articles  3  et  4, 10  et  24  de  la  loi  du 
21  ventôse  an  7. 

DÉCRET  du  29  mars  1879. 

Le  président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  ; 

Vu  Tartide  9^  du  Gode  de  procédure  civile,  la  loi  du  22  plu- 
viôse an  7,  la  loi  du  27  ventôse  an  9,  l'ordonnance  du  26  juin 
1816  et  la  loi  du  5  juin  1851  ; 

Vu  le  règlement  d'administration  publique  du  2  décembre 
1876; 

Considérant  que,  pour  rendre  efficace  la  surveillance  des 
magistrats,  il  importe  que  les  dispositions  de  l'article  2  de  ce 
dernier  règlement  soient  complétées  par  l'indication  du  prix  to- 
tal des  ventes  auxquelles  procèdent  les  greffiers  de  justice  de 
paix; 

Le  Conseil  d'Ëtat  entendu,  * 

Décrète  : 

Art.  1.  — Les  grefBers  de  justice  de  paix,  qui  ont  qualité  pour 
procéder  aux  ventes  publiques  d'objets  mobiliers,  devront  tenir 
un  registre  visé  et  parafé  par  le  juge  de  paix  ou  son  suppléant. 
Ce  registre  contiendra,  suivant  l'ordre  de  date  des  procès-ver- 
baux, les  mentions  suivantes  relatives  à  chaque  vente  d'objets 
mobiliers  : 
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i^  Le  numéro  d'ordre  que  les  greffiers  devront  donner  à  cha- 
que  procès-verbal  de  vente  ; 

2^  La  date  et  le  lieu  de  la  vente  ; 

3»  Les  noms,  prénoms  et  domicile  des  vendeurs  ; 

4^  Le  montant  du  prix  de  vente  total; 

5*  Le  montant  des  frais,  déboursés  et  honoraires. 

Art.  2.  —  Dans  les  dix  premiers  jours  de  chaque  trimestre,  le 
greffier  devra  dresser  un  état  indicatif  des  ventes  auxquelles  il 
aura  procédé  pendant  le  trimestre  écoulé. 

Cet  état  contiendra  les  mentions  suivantes: 

1«  Le  numéro  d'ordre  du  procès-verbal  de  vente; 

2^  La  date  et  le  lieu  de  la  vente; 

3^  Les  noms,  prénoms  et  domiciles  des  vendeurs; 

4»  Le  montant  du  prix  de  vente  total  ; 

5®  Le  montant  des  frais,  déboursés  et  honoraires  ; 

6^  La  date  de  la  décharge  remise  au  greffier  ; 

1^  La  date  du  certificat  de  dépôt  à  la  caisse  des  consignations, 
s'il  y  a  lieu  ; 

S'*  L'énoncé  des  motifs  qui  empêchent  ou  retardent  la  reddi- 
tion des  comptes. 

Cet  état  sera  remis  dans  le  délai  sus-indiqué  au  juge  de  paix, 
qui  le  visera,  après  vérification,  y  joindra  ses  observations  et  le 
transmettra  sans  délai  au  procureur  de  la  République  près  le 
tribunal  civil  de  l'arrondissement. 

La  loi  du  21  juin  1845  a  supprimé  les  vacations  des  juges  de 
paix. 

Nous  croyons  cependant  utile  de  reproduire  les  anciennes  dis- 
positions du  chapitre  1®'  du  décret  du  16  février  1807  nécessaire 
à  connaître  pour  fixer  d'une  manière  certaine  les  émoluments 
du  greffier  (V.  art.  12  et  15,  §  6,  chap.  11,  du  décret  du  16  fé- 
vrier 1807). 

Voici  quelles  étaient  les  dispositions  du  chapitre  1**  du  dé- 
cret de  1807. 

Art.  1.  — Il  est  accordé  au  juge  de  paix,  pour  chaque  vacation 
d'opposition,  reconnaissance  et  levée  de  scellés,  qui  sera  de  trois 
heures  au  moins  (/V.,  909,  932). 

A  Paris 2fr.50c. 

Dans  les  villes  où  il  y  a  tribunal  de  première 

instance 3      75 

Dans  les  autres  villes  et  cantons  ruraux.  •  .      3      50 

Dans  la  première  vacation  seront  compris  les  temps  du  trans- 
port et  du  retour  du  juge  de  paix  s'il  n'y  a  qu'une  seule  vaca- 
tion, elle  sera  payée  comme  complète,  encore  qu'elle  n'ait  pas 
été  de  trois  heures. 

Si  le  nombre  des  vacations  d'apposition,  reconnaissance  etle- 
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vée  des  scellés  paraît  excessif,  le  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance,  en  procédant  à  la  taxe  pourra  le  réduire. 

Art.  2.  —  S'il  y  a  lieu  à  référé,  lors  de  l'apposition  des  scellés, 
—  ou  dans  le  cours  de  leur  levée,  —  ou  pour  présenter  un  tes- 
tament ou  autre  papier  cacheté  au  président  du  tribunal  de 
première  instance,  des  vacations  du  juge  de  paix  lui  yont allouées 
comme  celles  pour  l'apposition,  la  reconnaissance  etlalevéedes 
scellés  {Pr.,  916,  921,  935). 

Art.  3.  —  En  cas  de  transport  du  juge  de  paix  devant  le  pré- 
sident du  [tribunal  de  première  intance,  il  lui  est  accordé  par 
chaque  myriamètre 2  fr. 

Autant  pour  le  retour •      2 

Et  par  journée  de  cinq  myriamètres 10    # 

Une  lui  est  accordé  qu'une  seule  journée  quand  la  distance  ne 
sera  pas  de  plus  de  deux  myriamètres  et  demi  y  compris  sa 
vacation  devant  le  président  du  tribunal. 

Si  la  distance  est  de  plus  de  deux  myriamètres  et  demi,  il  lui 
sera  payé  deux  journées  pour  l'aller,  le  retour  et  la  vacation  de- 
vant le  président  du  tribunal 

Art.  4.  —  pour  l'assistance  de  juge  de  paix  à  tout  conseil 
de  famille  :  A.  5  fr.  —  B.  3  fr.  75  cent.  —  G.  2  fr.  50  cent. 

Nota.  —  Le  juge  de  paix  ne  pourra  jamais  prendre  plus  de 
deux  vacations. 

Art.  5.  —  Pour  l'acte  de  notoriété  sur  la  déclaration  de  sept 
témoins,  pour  constater,  autant  que  possible,  l'époque  de  la 
naissance  d'un  individu  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe  qui  se  pro- 
pose de  contracter  mariage,  et  les  causes  qui  empêchent  de 
représenter  son  acte  de  naissance  (C.  cîv.,  70, 71)  :  A.  5  fr.  —  B. 
3  fr.  75  c.  —  G.  2  fr.  50  e. 

Et  pour  la  délivrance  de  tout  autre  acte  de  notoriété  qui 
doit  être  donné  par  le  juge  de  paix:  A.  1  fr.  —  B.  0  fr.  75  c.  — 
C.  0  fr.  50  c. 

Art.  6.  •^  Pour  le  transport  du  juge  de  paix,  à  l'effet  d'être 
présent  à  l'ouverture  de  portes,  en  cas  de  saisie-exécution,  par 
chaque  vacation  de  trois  heures  {Pr.  587,  781)  :  A.  5  fr.  —  B. 
3  fr.  75  c.  —  G.  2  fr.  50  c. 

Et  à  l'arrestation  d'un  débiteur  condamné,  par  corps  dans  le 
domicile  où  ce  dernier  se  trouve:  A.  10  fr.—  B.  7  fr.  —  G.  5  fr. 

Art.  7.  —  Il  n*est  rien  alloué  au  juge  de  paix, 

l*Pour  toute  cédule  qu'il  pourrait  délivrer  (4,  6,  29)  : 

2^  Pour  le  paraphe  des  pièces  en  cas  de  dénégation  d'écri- 
ture, et  de  déclaration  qu'on  entend  s'inscrire  en  faux  incident 
{Pr.  14). 

Art.  8.  —  n  est  alloué  pour  transport,  soit  à  l'effet  de  visiter 
des  lieux  contentieux,  soit  à  l'effet  d'entendre  des  témoins,  lors- 
que le  transport  aura  été  expressément  requis  par  Tune  despar- 


Digitized  by 


Google 


220  GROSSE. 

lies,  et  que  le  juge  l'aura  trouvé  nécessaire,  par  chaque  vacation 
{Pr.  38):  A.  5  fp.  —  B.  3fr.  75  c.  —  G.  2.  fr.  50  c. 

Nota. — Le  procès- verbal  du  juge  doit  faire  mention  de  la  réqui- 
sition delà  partie,  et  il  n'est  rien  alloué  à  défaut  de  cette  mention, 

GR06SE«  —  1 .  On  appelle  grosse  la  copie  ou  l'expédition 
d'un  acte  authentique  revêtu  de  la  formule  exécutoire,  La  grosse 
autorise  à  exécuter  directement  tandis  que  la  simple  expédBtion, 
non  revêtue  de  la  formule  exécutoire  ne  donne  que  le  droit 
d'agir  en  justice  pour  obtenir  un  titre. —  V.  Exécution  des  Juge- 
ments  et  actes, 

2.  Les  actes  dont  il  peut  être  délivré  une  copie  ou  expéditîoti 
en  forme  de  grosse  sont  tous  ceux  quB  la  loi  déclare  exécutoires 

^e  plein  droit.  —  V.  Exécution  des  jugements  et  actes, 

3.  Le  droit  de  délivrer  des  grosses  appartient  exclusivement, 
pour  les  actes  passés  devant  notaire,  au  notaire  possesseur  de  la 
minute  (L.  du  25  ventôse,  an  2,  art.  1  et  21),  pour  les  arrêts  et 
actes  reçus  au  greffe  dont  il  est  conservé  minute,  aux  greffiers 
des  cours  et  tribunaux.  —  V.  Greffier. 

4.  Les  notaires  et  les  greffiers  peuvent  refuser  de  délivrer  une 
grosse  lorsque  les  frais  et  dépenses,  soit  de  la  minute,  soit  de  la 
grosse  ne  sont  pas  payés. 

4  bis.  Les  grosses  d'un  acte  ne  peuvent  être  délivrées  qu'aux 
parties  intéressées.  Les  parties  intéressées  sont  celles  qui  ont  le 
droit  de  poursuivre  l'exécution  de  l'acte  ou  leurs  ayants  cause 
(Loi  du  25  vent,  an  il,  art.  26). 

5.  Il  ne  peut  être  délivré  en  principe  qu'une  seule  grosse 
d'un  acte  exécutoire.  Dans  le  cas  de  refus  par  le  dépositaire  de 
la  minute  d'un  acte  exécutoire  d'en  délivrer  une  grosse,  il  peut 
y  être  contraint  (V.  Actes ;--Y.  aussi  Compulsoire),  Lorsqu'il  y  a 
plusieurs  co-intéressés,  il  doit  être,  s'ils  le  demandent,  délivré 
une  grosse  à  chacun  d'eux;  chaque  grosse  contient  une  mention 
de  la  somme  pour  laquelle  l'acte  est  exécutoire  en  faveur  du 
porteur.  Souvent  il  s'élève  des  difficultés  pour  la  délivrance  des 
grosses  de  jugements,  elles  sont  alors  vidées  dans  les  formes 
dont  nous  nous  occuperons  au  mot  Jugement;  V.  aussi  infrà, 
Seconde  grosse. 

GROSSE  (SECONDE).  —  6.  j^a  partie  qui  voudra  se  faire  dé- 
livrer un  seconde  grosse,  dit  l'art.  844  du  G.  pr.  civ.,  soit  d'une 
minute  d'acte,  soit  par  forme  d'ampliation  sur  une  grosse  dé- 
posée, pourra,  à  o^t  effet,  s'adresser  au  président  du  tribunal 
de  première  instance;  en  vertu  de  l'ordonnance  qui  interviendra, 
elle  fera  sommation  au  notaire  pour  faire  la  délivrance  aux  jour 
et  heure  indiqués  et  aux  parties  intéressées  pour  y  être  pré- 
sentes ;  mention  sera  faite  de  cette  ordonnance  au  bas  de  la 
seconde  grosse,  ainsi  que  de  la  somme  pour  laquelle  on  pourra 
lécnter  si  la  (Séance  est  acquittée  ou  cédée  en  partie. 
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7.  Pour  que  les  formalités  prescrites  par  Fart.  844  soient 
obligatoires,  il  faut,  de  toute  nécessité,  qu*une  première  grosse 
ait  déjà  été  délivrée.  Ainsi  il  a  été  jugé  par  arrêt  de  la  Cour 
d'Agen,  du  31  mars  1837,  que  lorsqu'une  expédition  non  revêtue 
de  la  formule  exécutoire  a  été  remise  par  le  notaire  à  la  partie, 
Tadditlon  de  la  formule  exécutoire  à  cette  expédition  n*a  pas 
besoin  d'être  précédée  de  l'accomplissement  des  formalités  pres- 
crites par  Tart.  844  (Dalloz,  v*  Obligatim,  n.  441). 

8.  Le  président  compétent,  dans  les  termes  de  Tart.  844,  est 
celui  de  Tarrondissement  où  réside  le  notaire  dépositaire  de  la 
minute  et  non  de  celui  du  défendeur  (Toullier,  t.  8,  n.  455  ; 
Demmu,  sur  Tart.  844  ;  Rolland  de  Villargues,  v""  Grosse,  n.  94). 

9.  La  requête  dont  parle  Tart.  844  est  présentée  par  le  minis- 
tère d'un  avoué;  les  frais  de  la  délivrance  sont  à  la  charge  de 
celui  qui  Fobtient  (Rolland  de  Villargues,  n.  95).  La  requête  ex- 
plique les  motifs  de  la  demande  ;  cette  demande  ne  peut  être 
repoussée  par  des  présomptions  de  paiement  non  étal>lie8  par  la 
loi  (Gass.,  20  mars  1826). 

iO.  Quoique  la  première  grosse  d'un  acte  notarié  n'ait  pas 
été  revêtue  de  la  formule  exécutoire^  ce  n'en  est  pas  moins  une 
grosse  dans  le  sens  légal  ;  et  dès  lors^  il  ne  peut  en  être  délivré 
une  seconde  (en  forme)  qu'après  requête  présentée  au  président 
du  tribunal,  et  sommation  faite  aux  parties  intéressées.  Les 
poursuites  exercées  en  vertu  de  la  grosse  qui,  dans  un  tel  cas, 
aurait  été  délivrée  sans  l'observation  des  formalités  prescrites, 
sont  essentiellement  nulles  (Gass.,  23  août  1826). 

11.  Mais  l'addition,  par  le  successeur  d'un  notaire,  de  la  for^ 
mule  exécutoire  à  une  expédition  que  celui-ci  aivait  délivrée,  n'a 
pas  besoin  d'être  précédée  de  l'accomplissement  des  formalités 
jM^scrites  par  l'art.  844  pour  la  délivrance  d'une  seconde  grosse 
(Agen,  31  mai  1837,  D.  38.  2.  228)*. 

12.  La  délivrance  d^une  nouvelle  grosse  d'un  acte  notarié<  est 
paiement  affranchie  des  formalités  prescrites  pour  la  délivrance 
dts  secondes  grosses,  si  la  première  a  été  annulée  comme  n'étant 
revêtue  d'aucune  des  formalités  exigées,  et  n'a  ainsi  jamais  eu 
d'existence  légale  ;  en  ce  cas,  la  nouvelle  grosse  doit  être  cou* 
ffldérée  comme  étant  réellement  la  prraaière  (Gass.,  34  mars 
i835,  S.  35.  1.  357;  D.  35.  1.  254). 

13.  Bu  vertu  de  l'ordonnance  du  président,  ia  partie  fait 
sommation  au  notaire  pour  faire  la  délivrance  à  jour  et  heure 
indiqués;  on  doit  également  sommer  les  partie»  intéressées.  A 
Paris,  le  président  indique  l'huissier  qui  fait  la  sommation  (De 
Belleymo,  Ordonnances  sur  requêtes  et  sur  référés,  p.  43).    . 

14.  L'original,  d'après  M.  Rolland  ^  Villargues  (v""  Grosséy 
n.  100),  n'a.  pas  besoin  d'êire<  viiiét  par^  le  nottiini  {Contra, 
Clurré  ai  Ghauveau,  Q.  2871).  11  n'ji  a.  pas  de  délai  Oxé  pour  la 
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sommation  au  notaire,  le  demandeur  pent  donc  n*indiquer  qae 
celui  de  vingt-quatre  heures,  mais  le  délai  doit  être  augmenté  à 
raison  des  distances  (Berriat-Saint-Prix,  p.  660,  n.  17,  n.  2  ; 
Favard,  t.  2,  p.  448  ;  Tiiomine,  t.  2,  p.  447  ;  Carré  et  Ghauveau» 
Q.  2872). 

15.  Dans  le  cas  où  les  parties  ne  se  présenteraient  pas  chez 
le  notaire  aux  jour  et  heure  indicpiés,  il  sera  donné  défaut 
contre  elle  et  Toflicier  ministériel  délivrera  la  grosse  en  lear 
absence  (Touiller,  t.  8,  n.  461;  Rolland  de  Villargues,  n.  101-3*). 

16.  S*il  s* élève  des  contestations,  les  parties  se  pourvoieront 
en  référé  (God.  proc.  civ.,  art.  845).  Alors,  la  délivrance  n*aura 
li^u  que  sur  la  signification  au  notaire  de  Tordonnance  de  référé. 

17.  Les  contestations  relatives  à  la  délivrance  d'une  seconde 
grosse  sont  de  la  compétence  du  juge  des  référés  :  ce  ma- 
gistrat ne  peut  renvoyer  les  parties  &  se  pourvoir  au  princi- 
pal (Paris,  8  mai  1857,  S.  57.  2.  557  ;  D.  59.  5.  322). 

18.  Le  juge  de  référé  est  compétent  pour  statuer  sur  une 
contestatix)n  relative  k  la  délivrance  d'une  seconde  grosse  d'une 
obligation,  encore  bien  que  le  défendeur  prétende  que  la  créance 
est  éteinte  par  le  paiement.  Le  juge  n'est  pas  tenu,  dans  ce  cas, 
de  renvoyer  les  parties  devant  le  tribunal  (Pau,  31  août  1837, 
S.  39.  2.  468;  D.  39.  2.  93;  *«  Contra,  Demiau,  p.  523  ;  Hau- 
teviUe,  p.  473;  Delaporte,  t.  2,  p.  396;  Carré  et  Ghauveau» 
Q.  2874).  Suivant  ces  auteurs,  lorsque  la  contestation  est  fon- 
dée sur  la  libération  du  débiteur,  le  président  doit  renvoyer  à 
l'audience.  Bilhard  (Des  référés,  p.  140  et  141),  pense  que  le  ren- 
voi devant  le  tribunal  peut  être  ordonné  par  le  juge  du  référé  ; 
mais  il  ne  voit  pas  là  une  obligation  pour  ce  juge. 

19.  S'il  y  a  renvoi  à  l'audience  sur  le  référé,  le  juge  doit  pro- 
céder sommairement,  bien  que  la  demande  en  délivrance  doive, 
en  tant  qu'indéterminée,  être  soumise  aux  deux  juridictions 
(Carré  et  Chauveau,  Q.  2875).  Si  le  juge  des  référés  ordonne  la 
délivrance  de  la  grosse,  le  créancier  doit  faire  signifier  copie  de 
l'ordonnance  de  référé  au  notaire  avec  certificat  de  non  oppo* 
sition  ni  appel  (G.  procéd.,  art.  548).  —  Y.  Exécution  desjuge^ 
ments  et  actes. 

20.  La  seconde  grosse  délivrée  aux  créancîerg  doit  porter 
mention  de  l'ordonnance  ainsi  que  de  la  somme  pour  laquelle 
on  pourra  exécuter,  si  la  créance  est  acquise  ou  cédée  en  partie. 
Il  doit  être  fait  mention  sur  la  minute  de  l'acte,  dont  la  seconde 
grosse  est  délivrée,  de  l'ordonnance  ou  du  jugement  et  des  ex- 
ploits de  sommation  ou  de  signification* 

21 .  La  délivrance  d'une  seconde  grosse  opérée  volontairement 
ou  par  ordre  de  justice  est  constatée  par  un  procès-verbal  du  no^ 
taire  qui  contient  l'énumération  des  procédures  par  suite  des- 
quelles la  délivrance  «  eu  lieu  (Touiller,  n.  468  ;  Pigeau,  t.  2, 
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p.  331  ;  Carré,  Q.  2873  ;  Demiau,  p.  528;  Rolland  de  Vîllargues, 
n.  104,  i06  et  116).  Ce  procès-verbal,  rédigé  à  la  suite  de  la 
minute,  est  dressé  dans  la  forme  des  actes  notariés. 

22.  Les  frais  de  la  délivrance  de  la  grosse  restent  à  la  charge 
de  celui  quiTobtient;  le  notaire,  dépositaire  de  l'acte,  peut  se 
refuser  à  délivrer  cette  seconde  grosse  tant  qu*il  n*eBt  pas  payé 
des  frais  de  la  minute  de  cet  acte. 

23.  Les  secondes  grosses  demandées  dans  Tintérèt  de  TÉtat 
doivent  être  sollicitées  dans  la  forme  que  nous  venons  d^indi- 
qner  ;  toutefois  la  demande  se  fait  sur  simple  mémoire,  sans 
avoué,  suivant  les  règles  de  procédure  concernant  les  affaires 
de  la  régie  (L.  du  27  vent,  an  9,  art.  17  ;  -*  Avis  du  Gons.  d'État, 
du  12  mai  1807  ;  —  Instr.  gén.,  du  14  juiU.  1809). 

24.  L'autorité  judiciaire  est  seule  compétente  pour  ordonner 
la  délivrance  d'une  seconde  grosse  emportant  créance  en  faveur 
d'un  vendeur  contre  un  tiers,  alors  même  que  d'après  ce  titre, 
l'État  serait  constitué  débiteur;  mais  cette  compétence  cesse 
lorsqu'il  s'agit  de  connaître  de  la  demande  en  paiement  de  la 
créance  dirigée  contre  le  domaine  en  qualité  de  tiers  détenteur 
des  biens  sur  lesquels  elle  frappe  (L.  du  16  juin  1793  ;  —  Ordona. 
du  Gons.  d'Ét.  14  mars  1819). 

Tabit* 

25.  Requête  non  grossoyée,  au  président  du  tribunal  dans  Tar- 
rondissement  duquel  réside  le  notaire,  afin  de  se  faire  délivrer 
une  seconde  grosse  d'un  acte  notarié,  y  compris  la  vacation  pour 
présenter  la  requête  et  prendre  l'ordonnance  (Tarif  de  1807, 
art.  78,  §§  3  et  19).  —  Émoluments  :  A.  7.  50;  —  B.  6.  75  ;  — 
0.  5.  50.  -^Déboursés  :  Timbre  de  la  requête;  enregistement 
de  l'ordonnance. 

26.  Signification,  tant  au  notaire  qu'aux  partiesintéressées,  de 
la  requête  et  de  l'ordonnance  avec  sommation,  savoir  :  au  no- 
taire de  délivrer  la  seconde  grosse,  et  aux  parties  intéressées  de 
se  trouver  en  son  étude  au  jour  qu'il  aura  indiqué,  à  l'effet  d'être 
présentes  à  la  délivrance  (Tarif  de  1807,  art.  29,  §§  64,  77,  78 
et  79).  —  V.  Sommation  à  partie, 

27.  Assignation  en  référé,  en  cas  de  contestation.— Y.  Référé. 

Formules. 
FORMULE  1. 

Requête  jpour  obtenir  une  seconde  grosse, 

A  M.  le  Président  du  tribunal  civil,  etc. 

Le  sieur 

Ayant  M*  i  pour  avoué. 
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A  l'honneur  de  voud  exposer  : 

Que  la  grosse  d'un  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  de  » 

enregistré,  qui  condamne  le  sieur  ,  à  lui  payer  la  somme  prin- 

cipale de  I  a  été  par  lui  égarée  ;  que  voulant  poursuivre  Texé* 

cution  dudit  jugement,  il  lui  importe  d'eu  obtenir  une  seconde  grosse  ; 
en  conséquence,  il  conclut  à  ce  qu'il  vous  plaise,  Monsieur  le  présî- 
dentf  lui  permettre  de  s»  faire  délivrer  par  le  greffier  du  tribunal  une 
seconde  grosse  dudît  jugement,  en  appelant  les  parties  intéressées. 

Présenté  au  Palais-de^ustîce,  ft  ,  le 

{Signature  de  l'awué.) 

OaOONNANCI. 

Nous,  président,  va  la  nequôte  qui  précède,  et  les  art.  844  et  854, 
C.  pro.  oiv.,  autorisons  le  sieur  ,  à  se  faire  d^ivrer  par 

M.  ,  greHier  du  tribunal  de  ,  une  seconde  grosse 

du  jugement  rendu  par  ce  tribunal,  le  ,  contre  les  époux 

,  à  la  charge  par  ledit  sieur  de  sommer  les 

parties  intéressées  d'être  présentes  à  cette  délivrance  ;  ordonnons 
qu'il  sera  fait  mention  de  la  présente  ordonnance  au  bas  de  la  seconde 
grosse,  et  qu'il  nous  en  sera  référé  en  cas  de  difficulté. 

Atit  au  Palais-de-Juetice,  le 

{Signahtre  dh»  président) 

Nota.  —  SU  8*aglt  de  la  délivrai\%9  dsiU  seconde  grosse  d*an  contrat  on 
modifie  la  formule  en  conséqnence. 


FORMULE  a. 

SiGtnviCATiov  dalarequéle  et  de  l'ordonnance  aveeSouvAnan  augref/ttr 
de  délivrer  une  seconde  grosse  et  aux  parties  intéresséeê  d^étre  présent- 
tes  à  cette  délwranoe. 

L*an  ,  le  i  en  vertu  d*une  ordonnance  de 

M.  le  Président  du  tribunal  civil  de  ,  en  date  du 

,  enregistrée,  mise  au  bas  de  la  requéto  à  lui  présentée  le  même 
Jevr^  desquelles  requête  et»  ordonnance  il  est  en  tète  (de  oeUe)  des 
préasates  donné  eogie^  et  à  lairequâto  du  sieur  ,  qui 

élit  dvmîmle  à;  r  vie  rU^  ,  danA 

l'étude  de  Ma  ,  son  avoué,  J'ai  (tnt»uUiiieii/e)^soussigBé,. 

lajlsammatîon  :  i«  à  M»  ,  greffier  du  tribunal  cî^  de 

,  au  Palais-de-Justice  dudît  tribunal,  en  parlant  à 
y  qui  a  visé  le  présent  original  (pu  roriginal  des  présentes)  ; 
^  au  sieur  ,  demeurant  à  ,  audit  domi« 

cîle,  en  parlant  à  ;  en^  os  qiti  eoncerne  M.  , 

d'avoir  à  se  trouver  dans  son  greffe,  le  ,  heure  de  , 

pour  aélivrer  au  requérant  une  second»  grosse  d'un*  jugement  rendu 
par  ledit  tribunal,  le  „cQntenaa]^.  »  Uii 

déclarant  que,  faute  par  lui  de  délivrer  la  grosse  dont  il  s'agU,  le  re- 
quérant se  pourvoira  pour  Ty  contraindre  par  toutes  Ic:^.  voies  de 
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droit  ;  en  ce  qui  concerne  le  sieur  ,  de 

se  trouver  ledit  jour,  heure  de  ,  audit  greffe,  au  Palaia- 

de-Ju8tice,  à  »  pour  y  être  présent,  si  bon  lui  semble, 

à  la  délivrance  qui  sera  faite  au  requérant  de  la  seconde  grosse  du 
jugement  ci-dessus  énoncé,  lui  déclarant  que,  faute  par  eux  de  com- 
paraître, il  sera  procédé  h  cette  délivrance  en  leur  absence,  comme 
s'ils  étaient  présents  ; 

Etj*aî,  aux  susnommés,  en  leursdits  domiciles»  parlant  comme  d- 
dessus,  laissé  c«»pie  du  présent  exploit,  dont  le  coût  est  de 

(Signature  de  Vhuiisier.) 

FORMULE  3. 

Procès- VERBAL  âreisépar  le  grenier  pour  constater  la  réquisUion  du  de^ 
mandeur,  la  comparution  ou  le  défaut  des  parties  intéressées,  leur  con^ 
sentement  ou  leur  opposition  à  la  délivrance,  cette  délivrance  ou  le  suT" 
sis  jusqu'après  la  décision  du  juge  du  référé. 

L'an  ,  le  ,  heure  de  ,  au 

greffé  du  tribunal  civil  de  première  instance  de  ,  au  Palaia- 

de- Justice,  à  ,  par-devant  nous,  grefOer  soussigné,  a 

comparu  le  sieur  ,  demeurant  &  ,  lequel 

a  déclaré  que,  voulant  obtenir  une  seconde  grosse  du  jugement 
rendu  par  ledit  tribunal,  le  »  enregistré,  entre 

il  a  présenté  requête  à  M.  le  Président,  et  en  vertu  de  l'ordonnance 
de  £0  magistrat,  en  date  du  ,  enregistrée,  mise  au  bas 

de  cette  requête,  il  a  fait  sommation  tant  à  nous  qu'au  sieur 

,  demeurant  à  ,  partie  intéressée,  par  exploit 

de  ,  huissier  à  ,  du  »  enregistré, 

de  se  trouver  en  ce  greffe  at:jourd'hui,  heure  de  ,  pour  être 

par  nous  procédé  à  la  délivrance  de  cette  seconde  grôsss,  et  pour,  ledit 
,  assister  à  cette  délivrance.  En  conséquence,  le  comparant 
nous  a  représenté  l'expédition  de  la  requête,  de  l'ordonnance,  et  i'o«. 
rigind  de  la  sommation  précités,  et  a  demandé  que  la  seconde  grosse 
du  jugement  sus-énoncé  lui  fdt  délivrée  ; 

Est  aussi  eompam  le  sieur  ,  qui  a  déclaré  ne  pas  s'op- 

poser  à  la  délivrance  de  la  seconde  grosse  dont  il  s'agit,  sous  la  ré* 
serve  de  tous  ses  droits,  moyens  et  exceptions  ; 

En  conséquence,  nous  avons  déQvfp  audit  sieur  ,  la 

seconde  grosse  par  lui  sollicitée,  nous  avons  annexé  à  la  minute  du 
jugement  du  l'expédition  de  la  requête  et  de  l'ordon- 

nance précitées,  et  nous  avons  dressé  le  présent  procès-Yerbal  signé 
par  les  comparants  et  par  nous 

Ou  bien  si  les  défendeurs  font  défaut: 

Après  avoir  attendu  jusqu'à  heures  du  ,  le  sieur 

n'ayant  point  comparu,  ni  personne  pour  lui, 
nous  avons,  en  son  absence,  délivré  au  requérant  la  seconde  grosse 
par  lui  sollicitée,  nous  avons,  etc. 

Ou  bien  si  les  parties  intéressées  comparmissent  et  s'opposent  à  la  déli* 
vrance,  ces  comparution  et  opposition  sont  ainsi  constatées  : 

Est  aussi  comparu  le  sieur  $V^^  déclaré  s'opposer 
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à  la  délivrance  réclamée»  attendu  (moHfti).  En  conséquence,  nous  avons 
donné  acte  aux  comparants  de  leurs  déclarations  et  opposition,  nous 
les  avons  renvoyés  à  se  pourvoir  en  référé,  conformément  à  Tart  845, 
G.  pro.  civ.,et  nous  avons  de  ce  qui  précède  dressé  le  présent  procès- 
veri>al  que  les  parties  ont  signé  avec  nous. 

(Signatures.) 

FORMULE  4. 

AssiONATiON  en  référé  pour  faire  statuer  sur  VopposUion  des  parties 

intéressées. 

L'an  9  le  ,  à  la  requête  du  sieur 

demeurant  à  »  pour  lequel  domicile  est  élu  à  . 

rue  ,  n9  ,  dans  l'étude  de  M*  ,  avoué 

près  le  tribunal  civil  de  ,  j*aî  {immatricule),  soussigné, 

donné  assignation  au  sieur  «  demeurant  à  ,  audit 

domicile,  en  parlant  &  ,  à  comparaître  le  » 

heure  de  ,  par-devant  M.  le  président  du  tribunal  civil 

de  ,  tenant  l'audience  des  référés,  Pour.  —  Attendu 

que  par  Jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  de  »  le 

,  enregistré,  le  sieur  ,  a  été  condamné; 

Attendu  que  le  requérant  a  égaré  la  grosse  de  ce  jugement  —  Que 
pour  en  poursuivre  Texécution  il  a  présenté  requête  à  Monsieur  le 
Président  de  ce  tribunal,  dans  les  termes  de  Fart.  844,  G.  proc.  civ., 
que  le  sieur  ,  sommé  en  vertu  de  Tordonnance  mise 

au  pied  de  cette  requête,  de  se  trouver  le  ,  au  greffe  du 

tribunal  de  ,  a  comparu  et  déclaré  s'opposer  à  la  déli- 

vrance de  seconde  grosse  parce  que  {motifs). 

Que  cette  résistance  n'est  pas  fondée  {motifs). 

Par  ces  motiils,  voir  dire  que,  nonobstant  Topposition  du  sieur 
y  M.  le  greffier  de  ce  tribunal  délivrera  au  requérant  la 
seconde  grosse  par  lui  sollicitée,  ce  qui  sera  exécutoire  par  provi«ion« 
nonobstant  appel,  etc. 

{Signature  de  l'huissier.) 


Hi 


HÉRITIER.  —  y.  Absence;  —Acte  de  notoriété;  —  Action 
possessoire  ;  —  Adoption;  —  Appel;  —  Arbitrage  ;  —  Avoué; 
—  Bornage  ;  —  Cassation  ;  —  Caution  ;  —  Compétence  ;  —  Con- 
ciliation;  —  Demande  nouvelle;  — ►  Dépens;  — Domicile;  — 
Enquête;-^  Enregistrement;  —  Envoi  en  possession;  —  Ex^ 
ceptions  ;  —  Exécution  ;  —  Exploit  ;  —  Office  ;  —  Partage  ;  — 
Reprise  d'instance /  —  Saisies;  —  Ventes;  —  Vérification  Récri- 
tures, 

HÉRITIER  BÉNÉFICIAIRE.  -  Y.  Succession  bénéficiaire. 
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HEURE*  —  Les  significations  et  exécutions  sont  proiiibées 
pendant  certaines  heures.  —  V.  Ajournement; — Exécution; 

—  Exploit  ;  —  Ordre;  —  Partage  ;  —  Péremption; —Référé. 
HOMOLOGATION.  —  Confirmation  donnée  par  la  justice 

à  un  acte. 

L'tiomologatîon  est  nécessaire  :  1*  en  matière  de  tutelle,  d'é- 
mancipation et  d'interdiction  dans  plusieurs  cas  (Y.  ce  mot  et 
Mineur)  ;  2^  en  matière  de  licitation  ou  de  partage  faits  en  jus- 
tice (Y.  ces  mots)  ;  3*  pour  rendre  le  concordat  obligatoire  (Y. 
Faillite)  ;  4**  dans  le  cas  de  transaction  sur  une  poursuite  de 
faux  incident  (Y.  ce  mot);  ou  d'expertise  (Y.  ce  mat).  —  On  se 
sert  alors  surtout  du  mot  entérinement  pour  désigner  Thomo- 
logation  du  rapport  des  experts  (G.  proc.  972, 988,  Tarif  de  1807, 
art.  75).  Y.  d'idlleurs:  Adoption; — Bornage;^— Conseil  de  famille; 

—  Discipline  ;  —  Faillite  ;  —  Mineur  ;  —  Ordre  ;  —  Partage  ;  — 
Vente  judiciaire. 

HONORAIRES.  —  Synonyme  d'émoluments  et  de  salaire. 
On  dit  honoraires  de  l'avocat  (Y.  Avocat)  ;  —  les  émoluments  de 
l'officier  ministériel  (Y.  Avoué)  ;  —  le  salaire  du  conservateur 
des  hypothèques  (Y.  Commissaircrpriseur ;  —  Dépens;  —  iPn- 
vilège  et  Hypothèques;  —  Tarif;  —  Taxe). 

HOSPICES  ET  BuBBÀUX  DE  BŒNFAiSANCB.  — *  Ges  établisse- 
ments sont  assimilés  aux  communes  pour  leurs  actions,  soit 
devant  les  tribunaux  (L.  16  vend,  an  5i  —  Arr.  régi.  9  vent, 
an  10),  soit  devant  Tautorité  administrative,  ainsi  que  pour  le 
payement  de  leurs  dettes.  — Y.  Autorisation  de  plaider; — Com- 
mune  ;  —  Conseil  de  préfecture. 

HUIS-GLOS.  —  Y.  Publicité  des  audiences. 

HUISSIER  (V.  aussi  SuppL,  t.  IX).  —  Officier  ministériel 
spécialement  chargé  de  faire  les  exploits,  significations  et  tous 
actes  d'exécution  des  jugements  et  arrêts  ;  il  peut  aussi  être  ap- 
pelé par  les  magistrats  à  faire  le  service  des  audiences. 

DIVISION. 
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Art.  1 .  --  Huissiers  audieneiers  de  la  Cour  de  Cassation 
et  du  Conseil  d'État 

Art.  2.  —  Huissiers  audieneiers  prés  ks  Cours  d'appel  et 
les  Cours  d'assises. 

Art.  3.  —  Huissiers  audieneiers  prés  les  tribunaux  civils 

de  première  instance. 
Art.  4.  —  Huissiers  audieneiers  près  les  tribunaux  de 

commerce. 

Art.  5.  ^Huissiers  audieneiers  prés  les  conseils  de  prud** 
hommes. 

Art.  6.  —  Huissiers  audieneiers  des  juges  de  paix 

Art.  7.  —  Huissiers  audieneiers  des  tribunaux  de  simple 
police. 
§  il  •  —  Huissiers  commis. 
§  12.  —  Timbre  et  enregistrement 
§  13.  —  Taxe  des  huissiers. 

Art.  1 .  —  Taxe  des  huissiers  des  juges  de  paix. 

Art.  2.  —  Taxes  des  actes  des  huissiers  ordinaires 

Art.  3.  —  Huissiers  auéUenciers. 

TABLE  ALPHABÉTIQUE. 


Alms  de  eonflanoe,  f88. 

Achatet  fevente  d'immeubles,  133  bis. 

Acquiescement,  57. 

Acquittement,  i2i. 

Acte,  16,  20,  23,  35,86,  391. 

—  arbitraire,  151. 

—  d*appel,  32,105.  156,  172,  180, 

183, 350. 
«-   extrojudiciaire,  16. 

—  illicite,  105. 

—  irrégulier   on  nul,   102,  153, 

171,  202, 257,  383. 

—  rédigé  d*avance,  90,  122  et  s., 

176,  179  et  euiv.,  244. 

—  respectueux,  25. 

—  sous  seing  privé,  10. 
Action,  84  et  suiv.,  124,   175,  193, 

251,  258,  259,  284,  318,  321. 
Adjudicataire,  131  et  suiv. 
Admission  de  pourvoi,  346. 
Affiche,  24.  '^' 
Age,  2,  208,220,228. 
Agent  d*administration,  84. 

—  d'affaires,  125. 

—  de  police,  33. 
Agréé,  125. 

AUié,  64,  68. 
Ambassadeur,  100. 
Amende,   6,  99,  108,  113,  127, 128, 
131,  184,  199,  2Û0,  202,  247,  252, 


253,  257,  306,  307,  815  et    soir., 

386,   389,890. 
Ancienneté,  206,  222. 
Appel,  278,  287,  289,  291,  313,  827, 
335. 

—  de  causes,  303,  333,  351,  352, 
355,  358,  359,  364,  370. 
Appréciation  souveraine,  286. 
Approbation,  339. 
Arcliives,  262. 
Arrêté,  39. 

Assemblée  générale,  230, 231. 
Assistance  judiciaire,  386. 
Association  illicite,  93. 
Attributions,  16  et  suiv.,  235. 
Auberge,  9,79, 98. 
Audience  publique,  253,  257,  287. 
Autorisation,  9,  22, 145,  361. 
Avances,  87. 
Aveu,  56,  58. 
Avis,  105,  235,  273. 
Avocat,  11. 
Avoué,  11,  17,  47,  60,  61, 125,  160, 

180  et  suiv.,  241. 
Banquier,  125. 
Beau -frère,  65. 
Bonne  foi,  114,  164, 165. 
Bourse  commune,  235,  292  et  ioiv» 
Cabaret,  9,  98. 
Cahier  des  charges,  358. 
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Guerne,  81. 
Caution,  323. 
Cautionnement,  4. 
Censure,  246,  248,  249. 
Certificat  de  capacité,  2, 235. 

—  de  moralité,  2,  235. 

—  de  vie,  43. 
Cesdon  d'offlce,  330^  385. 
Chambre  d'avoués,  236 . 

—  de  discipline,  69,   121,  203 

et  suiv.,  391. 
des  appels  correctionnels, 
354. 

—  des  mises  en  accusation, 

354. 

—  du  conseil,  257,  289,  333. 
Piangement  de   résidence,  94,  95, 

144  et  suiv.,  335. 
Chose  jugée,  105,  199. 
Qroonstances  atténuantes,  120, 
Citatton,  6,  16,  20,  30,  31,  33,  S6et 
suiv.,  263,  266  et  suiv. 

—  à  bref  délai,  375,  376. 
aerc,  12,  92, 107, 189. 
Collatéral,  4. 
Commandement,  35,  52. 
Commanditaire,  65. 
Commissalre-priseur,  15. 
Commission,  86. 
Communauté    d'huissiers,  1,  90,  99, 

125,  203,  230,  259. 
Communication,  133,  189,  280,  420, 

322. 
Comparution,  263,  268,  272,  283. 
Compétence,  83,  84,  i99. 
Complicité  d'adultère,  286 
Concierge,  80. 
Conclusions,  291. 
Concurrence,  18  et  suiv.,  25,  27, 29, 

et  suiv.,  343,  349,  354,  367,  368. 
Concussion,  254. 

Conditions  d'admission,  2  et  sulr. 
Congé  et  passavant,  138. 
Conseil  de  guerre,  41. 
•—     de  préfecture,  39. 

—  d'État,  24,  254. 
Consentement,  56,  58,  190. 
Consignation,  27,  103,  137. 
Constatation  mensongère,   115  et  s. 
Contrainte,  24,  74,  390. 

—  par  corps,  48,  315,   321. 
Contravention   disciplinaire,  91,  113, 

125, 128,  131, 133  6»,  140, 153,  23  2 
259,287,  315,317,  350,  371. 

Contributions  directes,  35,  295. 
—  indirectes,  81. 

Contre-lettre,  330. 


Contumax,  24. 

Copie  illisible,  IM,  232. 

Copies  de   pièces,  17, 184,  236,  iSI» 

241. 
«Jostume,  4i. 
Cour  d'appel,  20,  290,  332,  339. 

—  d'assises,  22,  354,  363. 

—  de    cassation,   20,    M,    278» 
285,  337. 

Cousin  germain,  64* 
Créancier,  193. 
Cumul,  .336. 
Curateur,  67. 
Date  inexacte,  154; 
Déboursés,  89. 
Décès,  381. 
Décharge,  51. 

—     des  pièoes»  197,  f  9t. 
Déchéance,  5. 
Défendeur,  68. 
Défenseur  officieux,  11. 
Dégradation  civique,  152. 
Degré  prohibé,  64,  67. 
Délai,  5,  24,  57,  159,  163»  S&MM, 

316,  320,  371,  388. 
Délégation,  255,  258. 
Délibération,  236  et  sniv.,  258,  259, 

261,  275  et  suiv.,   282,  289,  U9, 

310,  312,313. 
Délit,  100. 
Demandeur,  382. 
Démission,  214. 
Dénonciation  calomnlettie,  86. 
Dépens,  136, 

Dépenses  de  U  chambre,  S19« 
Dépôt,  63. 

Désaveu,  45,  50,  56,  57,  61. 
Destitution,  9,  101^   127,  140,258, 

254,  301. 
Devoirs,  96  et  suiv. 
Diffamation,  75. 
Dividende,  85. 
Domicile,  173. 

—       élu,  66,  162,  172, 178. 
•^       inconnu,  346. 
Dommages -intérêts,  90  et  suiv.,  101, 

108,  125,  136,  149,   150,   163,  154, 

156,  160,  162,  165,  166,   170,  175, 

199,  202,  235,   232,  253,  257,  259, 

284,287,341,  311. 
Douanes,  32. 

—  de  rétention,  89. 
Droit  d'évocation,  290. 
Droits  excessifs,  196. 

—  Utigieux,  136. 

Eflèts  decommeioe,62, 164,  178, 140 
259. 
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Étectton,  t08  et  salr. 

Empêchement,  381. 

Emploi  de  fonds,  29S,  308. 

Enquête»  285. 

Enregistrement,  24,  885  et  suir. 

Errenr,  173,  474. 

État  de  frais,  355. 

Étranger,  346. 

Excès  de  pouToir,  146, 147,  289,  33?. 

Excuse,  171. 

Exécntion  de  jugement,  19,  30,   31, 

68,  106, 156,  378. 
Exemption  do  timbre  et  d'enregistre- 
ment, 391. 
Exhibition  de  pièces,  46. 
Expédition,  262,  277. 
Exploit,  16,  21,  32,  279,345,347,  372. 
Exploitation   ponr    propre  compte, 

64  bis  et8uiv.,68. 
Expropriation  forcée,  154. 

—  pour  utilité  publique, 

84,386. 
Fsilli  concordataire,  85,  89. 
FtdiUte,  161. 
Faux,  111, 113,  164. 
Femme,  4. 
Fête  légale,  106. 
Fonctions  municipales,  8. 

—      publiques  salariées,  8. 
Frais,  51,  85  et  suiv.,  154,  166,  168, 

169, 193,  243,  383. 
Fraude,  108,  127,  160,  198,306. 
Garantie,  163,  164,  185,  196,  201. 
Garde  du  génie,  30. 
^   éclusier,  38. 
—   forestier,  30. 
Gardien,  191  et  suiv. 
.Gendarme,  33,  37,  40. 
Gérant,  65. 
Greffe,  7. 
Greffier,  11,  28. 
Habitants  des  colonies,  S46. 
Héritier,  64. 

Heures  pour  instrumenter,  106. 
Historique,  1  et  suiv. 
Homologation,  282, 309, 310, 312,319. 
Hôtel,  79. 

Httisflleraudienoier,  18  et  snlv.,  73, 
03,  324  et  suiv. 
— •  de  Cens,  des  prud'- 

hommes, 866. 
'—  do  Uour  d*appcl, 

348  et  suiv. 
— .  de  Cour  d'assises, 

340,  348. 
de  Cour  de  cassa- 
tion, 340  et  s. 


Huissier  andiencier,  de  justice  de  pdx, 
361,  367  et  s. 

—  de  simple  police 
368,  372,  373. 

—  de   tribunal  <âvil, 

354,  356  et  s. 

-^  de  trit)unal  de  com- 

merce, 364  et  s. 

^  du  conseil  d*État, 

344. 

—  commis,  360,  374 

et  suiv. 

—  ordinaire,   18,   19, 

324,338,341,343, 
347,349,357,364, 
370,  376. 

Immatricule,  7, 155. 

Imprudence  oa  négligence,  153, 157. 

Incompatibilités,  8  et  suiv. 

Incompétence,  128,  146,  147,  199  et 
suiv.,  289,  335. 

Ii\|onction,  101. 

Ii\)ure,  78, 124. 

Inobservation  des  formes,  154. 

lascription  do.  faux,  92. 

InsolvabiUlé,  24, 17J,  192. 

Interdiction  de  la  chsmbre,  246. 

—  par  le  juge  de  paix,  371 
Intérêt,  65,  239. 

Intérêts,  83. 

Intervention,  241  et  suiv.,  250. 

Irrévérence   envers  le  tribunal,  105. 

Ivrognerie,  *86. 

Jugement,  23,  186,  374. 

—  contradictoire,  379.  ' 

—  d*ofOce,  291,  350. 

—  par  défaut,  370,  375  et  s. 
Jury,  40. 

Justice  de  paix,  12,  2(t,  200. 
Lacération  d'acte,  i24. 
Lettre,  266. 

^    de  change,  55, 161. 
Ubération,  60. 
Mainlevée,  160. 
Maire,  24,  36,  109. 
Mandat,  17,  45  et  s.,  87, 160, 161, 164 

—     de  justice,  24. 
Mandement,  21,  22. 
Matière  administrative,  24. 

>—     criminelle  ou  correctionnelle, 
21,33,37,  355,361,362,386. 

—  de  simple  police,  36,  355. 

—  électorale,  33. 

—  forestière,  30. 

—  ordinaire,  23. 
Menaoe,  71,  78. 

Mention  d'acte  non  enregistré,  389. 
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Mesures  di8eipUDaire8,957,  260,278. 

Ministère  forcé,  iOO. 

Ministère  public,  23,  24,  37,  41, 105, 

250,    251,  252,  257,  258,  284,  287, 

291,316,  319,361. 
Minière  de  la  justice,  2,  98,  250,  289. 
Mise  en  demeure,  16. 

—  en  fourrière,  194. 
NatlonaUté,  2. 
Naturalisation;  2. 
Negotiorum  gestor,  87. 

Nombre,  204,  205,  209,  219,  220, 275, 

337,  342.  357,  364,  367. 
Nomination,  1  et  suiv.,  324,  348,  35, 

364,  367. 
Notaire,  10,  25  et  s.,  43,  150,  245. 
Notification,  16,  30,  34,  40,  154,  279, 

357,  370,  375,  376. 
Novatlon,  53. 
NuUité,  6,  26,  55,  57,  64  et  suiv.,  69, 

125,  136,  154,  U5,  166,  168, 172  et 

suiv.,  238,  239,  268,  274,  275,  278, 

312,   329,  341,   347,  350,   376,  382, 

388,  389. 
Objet  des  poursuites,  267, 268. 
Omce,  1,  330. 

Offres  réelles,  16,  27,  56»  58. 
Ordonnance,  374. 
Outrage,  70  et  suiv. 
Paiement,  60. 

—  sous  condition,  54. 
Palais  national,  80. 
Parent,  6>  et  suiv.,  68. 

Partage  des  émoi.,  93,  852,  359,  362. 
Partie  intéressée,  251, 252. 
Péage,  82. 
Peine,    101,  106  bin,  167,  235,  237> 

245  et  suiv.,  257,  263,  283,  287. 
Péremption,  178. 
Permission  du  juge,  106. 
Perquisition,  24. 
Plaignant,  291. 
Plainte,  235, 257,  269,  270. 
Planton,  41. 
Police,  258,  333. 

—  d'assurance,  45. 
Porteur  de  contrainte  35,  104. 
Poursuite  criminelle,  284. 
Poursuites  irrégulières,  72. 
Pourvoi  en  cassation,  281,  289,  335. 
Préfet,  22,  34. 

Préliminaire  de  conciliation,  259. 
Préposé  d'enregistrement,  133, 189. 

—  des  douanes,  82. 
Prescription,  86  et  suiv. 
Président  du  tribunal,  101,  2.34,  258, 

333,374. 


Présomption,  62. 

Prèle-nom,  12. 

Preuve,  17,  62,  68,  92, 170,  286. 

Prisée,  28. 

Privilège,  16,  346. 

diplomatique,  100. 
Procès-verbal,  !6,  24,  51,  390. 
—  de  carence,  178. 

Procureur  de  la  République,  22,111» 
234,  235,  280. 
—       général,  22,  280,  346. 
Protestation,  226. 
Protêt,  25,  56,  65,  92,  109,  173. 
Publications,  358.     ' 
Purge  légale,  375,  376. 
Quittance,  4,  49  et  suiv. 
Quotité  de  versement,  294,  298,  310, 

et  suiv.,  314. 
Rappel  à  Tordre,  246. 
Rapport,  274. 
Rapporteur,  207,  224,  227,  228,  258, 

260,  261,  266,  273. 
Ratification.  58  et  suiv.,  173. 
Rébellion,  70. 
Récépissé,  24. 
Receveur   de  Tenreglstrement,  305, 

317,  390. 
Récidive,  127, 131. 
Réclamation,  289. 
Recours,  24. 
Recouvrement,    62,  157,    188|   196, 

240,  258. 
Recrutement,  2. 
RééligibUité,  210,  224,  331,  356. 
Reddition  de  comptes,  320  et  suiv. 
Refus  de  certificat,  2. 

—  de  communication,  307. 

—  de  payer,  307,  390. 

^    de  se  présenter  sur  convoca- 
tion, 232. 

—  d'exploiter,  101    et  soiv.»  122 

et  suiv.,  244. 

—  d'ouvrir,  77  et  suiv. 
Régie,  378. 

Registre  des  citations,  266. 

—  des  délibérations,  277,  280. 

—  des  protêts,  135. 

—  dee   recettes  et  dépenses, 
322. 

Règlement  ilUoite,  99. 
Rejet  de  la  taxe,  127. 
Remise  de  fonds,  60,  62,  63,  321. 

—  de  pièces,  45,  47  et  auiv.,  60. 

—  d'honoraires,  125,  245,  314. 
Renouvellement  d'effets,  53. 

—  de  la  chambre,  221 

et  suiv. 
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Renonrenementdes  bnisslen  andien- 
cien.  931,  333,  369. 
—  dlofloriptipn,  139, 

Renseignements,  239,  260. 
Répertoire,  134  et  suiv.,  189, 297, 305 

et  saiT. 
RépéUtion  126. 
Requête,  381. 

Réquisition  de  la  forée  publique,  70 
et  suiv. 
^  écrite,  102. 

Réquisitions,  291. 
Résidence,  94,  106  bis,  140  et  saiv., 

326,  334,  354. 
Responsabilité,  152  et   s.,  382,  389. 
Restitution,  127, 199,  252,  257. 
Rétribution,  127. 
Révision,  250. 

Saisie,  24,  43,  55,  71,  89, 138,   160, 
191. 

—  brandon,  109. 
^    gagerie,  158. 

—  immobilière,  48,  110. 

—  yexaioire,  156. 

Salaire,  83,  86  etsttiY.,238,  355. 
Secours,  292,  308,  309. 
Secrétaire,  207,   224,  227,  228,  262, 
266,  267. 
-«       de  conseil  des  prad*hom- 

mes,  18, 42. 
Serment,  3  et  suiv.,   8S. 
Senrice   d'audience,  333,   839,   342, 

853,354. 
Servitude  militaire,  "9. 
Signature,  17, 56,  57,  154,  164,  266, 

277,  377. 
SigniOoation,  16,  19,  21,  23,  24,  26, 

32  et  suiv.,  37,  45,   56,  66,  74,  77, 

et  suiv.,  90,  92,  99,  106,  172,   180, 

279,  346. 348,  351,  370,  372,  375  et 

suiv.,  384. 
Signification  d'avocat  à  avocat,  346. 
—     d'avoué  à  avoué,  17,  20, 64, 

299,  341,  351  et  s.,  357,    59,  382. 
Signification  par  un  tiers,  107  et  s., 

116,  117,119. 
Société,  59,  65. 
Solde  de  recettes,  8lé 
Sommation,  16,27. 


Soulfe,  94,  145. 

Stage,  2. 

Subrogation^  55. 

Substitution,  127,  190. 

Succession  vacante,  67. 

Succursale,  150. 

Suppression  d'office,  293 

Sureuchère,  357. 

Sursis,  284. 

Suspension,  106  bis,  108,   113,  13f, 

iOO,  254,  255,  279,  287,  301,  ;.71. 
Suspension  des  versements,  312. 
Syndic,  '4,  67,  69,  203  et  suiv.,  252, 

258,  259,  277,  306. 
Tabagie,  9,  98. 
Tarif,  355. 
Taxe,  83,  235,  384. 
Témoin,  41,  43,  63,  285. 
Tiers,  55. 

Timbre,  385  et  suiv« 
Tirage  au  sort,  222. 
Titre  commun,  52. 
Traité,    94,  95,  127,  241,  298,  329, 

359, 362,  385. 
Traitement  £02,  c40. 
Transport,  22,  127  et  suiv.,  148,  299, 

361,  384. 
Transport-cession,  26,  136. 
Trésorier.    207,  211  et   suiv.,    219, 

227,  229,  304,  d05,  320  et  suiv. 
Trésor  public,  24. 

Tribunal,  97,  98,  202,  254,257,  335  e| 
suiv.,  374. 

—  civil,  83, 84,  121, 128,  140  et 
suiv.,  .99,226,  2S0, 2.52,  253f 
284  et  suiv.,  307,  318,  353. 

~     correctionnel,  108, 1J3, 169. 

—  de  commerce,  12,  85,  200, 
337. 

Urgence,  28,  106. 

Vacations,  288. 

Vente  publique,  28,  43,  131  et  suiv. 

163,  194  et  suiv.,  204,  205. 
Versement  à  la  bourse  communo, 

294  et  suiv. 
Violence,  70,  72. 

Visa,  110  et  suiv.,  133,300,305,  3«6. 
Voie  de  réglementation,  97,  237  et  t. 
Voirie,  88. 


^  1.  —  llliturl<iu8» 

1.  L'Assemblée  constituante  ayait  supprimé  les  anciens  oN 
fiées  d'huissier  en  même  temps  que  les  diverses  charges  de  ju- 
dicature;  mais  les  titulaires  continuèrent  d'exploiter  provisoi- 
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rement.  En  1791,  on  leur  conféra  le  droit  d^instrutnentet,  mais 
ils  perdirent  le  droit  de  transmettre  leurs  charges. 

La  loi  du  27  ventôse  an  8  et  Tarrôté  du  22  thermidor  lais- 
sèrent la  nomination  des  huissiers  au  gouvernement,  qui  les 
instituait  sur  la  présentation  du  tribunal. 

Le  décret  du  i 4  juin  1813  donna  une  organisation  définitive 
au  corps  des  huissiers;  ils  furent  constitués  en  communautés 
et  eurent  le  droit  d'exploiter  concurremment  dans  le  ressort  de 
l'arrondissement  où  ils  étaient  attachés. 

Enfin,  la  loi  du  28  avril  1816  rendit  les  offices  d'huissiers 
transmissibles  avec  Tagrément  du  gouvernement. 

§  2.  —  Nomination  et  conditions  d'admission» 

2.  Les  huissiers  sont  nommés  par  le  chef  du  pouvoir  exécu- 
tif, sur  la  proposition  du  ministre  de  la  justice  (Art.  96  de  la  loi 
du  27  vent,  an  8). 

3.  Les  conditions  d'admission  sont  les  suivantes  : 

i*  Être  âgé  de  25  ans  accomplis  (Art.  10  du  décret  du  14  juin 
1813).  Il  n'est  pas  accordé  de  dispense  d'âge. 

2^  Être  Français  ou  naturalisé  Français  (Art.  3  du  décret  des 
5  et  6  niv.  an  2;  —  Art.  2  et  8  de  la  constit.  du  22  frim.  an  8). 

3*  Avoir  satisfait  aux  lois  du  recrutement  (Art.  10  du  décret 
du  14  juin  1813). 

V  Avoir  travaillé  au  moins  pendant  deux  ans,  soit  dans  l'é- 
tude d'un  notaire  ou  d'un  avoué,  soit  chez  un  huissier,  ou  pen- 
dant trois  ans  au  greffe  d'une  Cour  d'appel  ou  d'un  tribunal  de 
première  instance  (Art.  10  du  décret  du  14  juin  1813).  On  n'exige 
pas  des  huissiers  le  certificat  de  capacité  qui  est  demandé  pour 
les  fonctions  d'avoué. 

S"*  Avoir  obtenu  de  la  chambre  de  discipline  un  certificat  de 
moralité,  de  bonne  conduite  et  de  capacité.  Si  la  chambre  ac- 
eorde  trop  légèrement  ou  refuse  sans  motif  valable  ce  certificat, 
il  y  a  recours  au  tribunal  de  première  instance,  savoir  :  dans  le 
^emier  cas,  par  le  procureur  de  la  République,  et,  dans  le  se- 
cond, par  la  partie  intéressée;  en  conséquence,  le  tribunal, 
après  avoir  pris  connaissance  des  motifs  d'admission  ou  de  re- 
fus de  la  chambre,  ainsi  que  des  moyens  de  justification  do 
Taspirant,  et  après  avoir  entendu  le  procureur  de  la  République, 
peut  refuser  ou  accorder  lui-même  le  certificat,  par  une  déli- 
bération dont  copie  doit  être  jointe  à  l'acte  de  présentation  du 
candidat  (Art.  10  du  décret  du  14  juin  1813). 

6°  Produire  en  original  ou  en  expédition  le  traité  enregistré, 
passé  entre  le  candidat  et  l'huissier  démissionnaire  (Art  6  et 
suiv.  de  la  loi  du  25  juin  1841). 
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7^  Produire  la  démission  de  Thuîssler  lorsque  celui-ci  pré- 
sente lui-même  son  successeur,  ou,  s'il  est  décédé,  son  acte  de 
décès.  En  cas  de  destitution  du  titulaire,  c'est  le  tribunal  qui 
présente  le  candidat. 

8*  Produire  une  expédition  de  la  délibération  du  tribunul 
constatant  l'admission  du  candidat. 

9^  Adresser  la  demande  au  ministre  de  la  justice,  à  fin  de  no- 
mination. 

3.  Ceux  qui  sont  nommés  huissiers  se  présentent,  dans  le 
mois  qui  suit  la  notiflcation  à  eux  faite  du  décret  de  leur  nomi- 
nation, à  l'audience  publique  du  tribunal  de  première  instance, 
et  y  prêtent  le  serment  de  se  conformer  aux  lois  et  règlements 
concernant  leur  ministère,  et  de  remplir  leurs  fonctions  aveo 
exactitude  et  probité  (Art.  7  et  41  du  décret  du  14  juin  1843). 

4.  Les  huissiers  ne  peuvent  faire  aucun  acte  de  leur  minis- 
tère ayant  d'avoir  prêté  le  serment  prescrit,  et  ils  ne  sont  ad- 
mis à  le  prêter  que  sur  la  représentation  de  la  quittance  du  cau- 
tionnement fixé  parla  loi  (Art.  là). 

5.  Ceux  qui  n'ont  point  prêté  le  serment  dans  le  délai  ci-des- 
sus fixé  demeurent  déchus  de  leur  nomination,  à  moins  qu'ils 
ne  prouvent  que  le  retard  ne  leur  est  point  imputable  ;  auquel 
cas,  le  tribunal  peut  déclarer  qu'ils  sont  relevés  de  la  déchéance 
par  eux  encourue  et  les  admettre  au  serment  (Art.  13). 

6.  Tant  que  l'huissier  n'a  pas  rempli  toutes  les  conditions 
ci-dessus  prescrites,  il  ne  peut  faire  aucun  acte  de  son  minis- 
tère, sous  peine  d'une  amende  de  16  fr.  à  150  b.  (Art.  196  du 
Gode  pén.). 

En  outre,  l'exploit  serait  nul  comme  ayant  été  signifié  par  un 
officier  sans  caractère  public.  Cependant,  il  a  été  jugé  qu'on  ne 
devait  pas  annuler  la  citation  donnée  par  un  huissier  qui  n'a 
pas  encore  prêté  serment  ou  dont  la  prestation  de  serment 
n'est  pas  inscrite  sur  les  registres  de  la  justice  de  paix,  s'il 
exerçait  publiquement  les  fonctions  d'huissier  de  cette  juridic- 
tion (Besançon,  16  janv.  1811;  —  Montpellier,  30  nov.  1824). 

7.  Après  avoir  prêté  serment,  l'huissier  doit  se  faire  inscrire 
au  greife  du  tribunal  :  c'est  l'inscription  sur  le  registre  à  ce  des- 
tiné qui  constitue  l'immatricule,  dont  Tindication  est  exigée 
dans  les  exploits  (Art.  116  du  déc.  du  6  juill.  1810  ;  —  Art.  1  et 
61  C.  proc). 

g  3.  —  Incompatibilités. 

8.  L*huissier  ne  peut  exercer  des  fonctions  incompatibles  avec 
son  ministère.  Ainsi  il  ne  peut  remplir  des  fonctions  publiques 
salariées  (Art.  40  décr.  du  14  juin  1813). 
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Mais  il  pont  occuper  une  fonction  municipale,  teUe  que  celle  de 
maire,  adjoint  ou  membre  d*un  conseil  municipal  ;  ce  sont  là  des 
fonctions  gratuites. 

9.  n  est  défendu  aux  huissiers  sons  peine  d'être  remplacés, 
de  tenir  auberge,  cabaret,  café,  tabagie  ou  billard,  même  sous  le 
nom  de  leurs  femmes,  à  moins  qu'ils  n'y  soient  spécialement 
autorisés  (Art.  41  décr.  14  juin  1813.  -—  Y.  infrà,  n.  98). 

10.  Leurs  fonctions  sont  incompatibles  avec  celles  de  notaire 
(L.  25  vent,  an  11). 

Cependant,  M.  Dutruc  (Joum,  des  huiss,,  t.  56,  p.  259),  pense 
que  les  huissiers  ont  le  droit  de  rédiger  pour  leurs  clients  et  sur 
leur  demande  des  actes  sous  seing  privé,  tels  que  baux,  ventes, 
transactions  sur  procès  et  acquiescements  à  jugements  ;  mais 
ils  ne  doivent  user  de  ce  droit  qu'avec  beaucoup  de  réserve. 

11  Ils  ne  peuvent  exercer  la  profession  d'avocat  (Arr.  18  fruct. 
an  11  ;  —  Ord.  20  nov.  1822,  art.  42),  ni  celle  d'avoué  (Arr. 
6  prair.  an  10),  ni  enfin  celle  de  greffier  (Gass.,  6  prair.  an  10). 

12.  Us  ne  peuvent  être  défenseurs  officieux  près  des  justices 
de  paix  (L.  25  mai  1838,  art.  18),  ni  devant  les  tribunaux  de 
eommerce  (Arr.  18 fruct.  an  11  ;  —Loi  du  3  mars  1849,  art.  4). 

Plusieurs  arrêts  ont  décidé,  en  conséquence,  que  les  huissiers 
ne  pouvaient,  devant  les  tribunaux  de  commerce,'  représenter 
les  parties,  même  en  vertu  d'un  mandat  spécial,  ni  conclure  pour 
elles  et  les  défendre  (Riom,  2  avr.  1830;—  Amiens,  24  juill.  1833). 

Il  a  même  été  jugé  que  les  huissiers  ne  pouvaient  être  admis 
à  postuler  indirectement  devant  les  tribunaux  de  commerce,  en 
86  faisant  remplacer  par  leurs  clercs  ou  par  des  prête-noms 
(Trib.  de  comm.  de  Paris,  30  janv.  1830  ;  —  Gamberîin,  Manuel 
pratique  des  tribunaux  de  commerce,  p.  303,  note). 

13.  Nous  ne  pensons  pas  qu'un  huissier  puisse  être  secrétaire 
d'un  conseil  de  prud'hommes  (Joum,  des  huiss.,  t.  50,  p.  243). 

14.  Mais  les  huissiers  peuvent  être  valablement  nommés  syn 
dics  de  faillite  (Dutruc,  Joum.  deshuiss,,  t.  53,  p.  180;  Rousseau 
et  Defert,  Code  ann.  des  faillites  et  banqueroutes,  sous  l'art.  463, 
n.  9). 

15.  Ils  peuvent  aussi,  dans  un  chef-lieu  où  il  n'y  a  pas  de 
eommissaire-priseur,  en  remplir  les  fonctions  ;  mais  fls  ne  jouis- 
sent pas,  dans  ce  cas,  du  droit  exclusif  qui  appartient  au  com- 
saire-priseur  lui-même  (Dutruc,  Joum.  des  hutss.,  t.  55,  p.  157). 

(4.  —  Attributions  des  huissiers  ;  —  Costume. 

16.  La  principale  attribution  des  huissiers  consiste  dans  le 
privilège  de  faire  exclusivement  toutes  citations,  notifications, 
significations  requises  pour  l'instruction  du  procès,  tous  actes, 
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exploits  et  procès-yerbaux  nécessaires  pour  Texéculion  des  or- 
donnances de  justice,  jugements  et  arrêts  ;  toutes  sommations, 
offres,  mises  en  demeure,  interpellations  et  constatations  extra* 
judiciaires. 

17.  Les  huissiers  ont  aussi  seuls  caractère  pour  sîgniOer  les 
jugements  soit  à  avoué»  soit  à  domicile.  En  conséquence,  nn 
acte  de  dénonciation,  rédigé  et  signé  par  l'avoué  qui  a  obtenu  le 
jugement  et  en  a  signé  les  copies,  ne  fait  preuve  légale  soit  de  la 
signification  de  ce  jugement,  soit  du  nombre  des  copies  qui  en 
ont  été  remises,  qu'autant  que  ce  double  fait  est  attesté  par 
Ihuissier  instrumentaire,  et  résulte  de  l'exploit  émané  de  lui. 
La  signature  de  l'avoué  équivaut  simplement  à  un  mandat  donné 
à  l'huissier,  et  ne  fait  preuve  de  la  signification  que  si  le  mandat 
a  été  exécuté  (Orléans,  5  août  1848). 

18.  Aux  termes  de  l'art.  24  du  décret  du  14  juin  1813,  ces 
divers  actes  sont  faits  concurremment  par  les  huissiers  audien- 
ciers  et  les  huissiers  ordinaires,  chacun  dans  l'étendue  du  ressort 
du  tribunal  dvil  de  première  instance  de  sa  résidence. 

19.  On  discutait  autrefois  le  point  de  savoir  si  les  signiOea* 
tiens  relatives  à  l'exécution  d'un  arrêt  pouvaient  être  valablement 
faites  dans  toute  l'étendue  du  ressort  de  la  Cour  d'appel  qui 
l'avait  rendu,  par  les  huissiers  audienciers  près  de  cette  Cour, 
ou  si  le  pouvoir  de  ces  huissiers  était  restreint  au  ressort  du  tri- 
bunal de  première  instance  de  la  ville  où  siège  cette  Cour.  Mais 
la  question  paraît  résolue  par  l'art.  34  précité  du  décret  de  1813, 
qui  dit  expressément  que  tous  exploits  relatifs  à  l'exécution  des 
jugements  et  arrêts  sont  faits  concurremment  par  les  huissiers 
audienciers  et  les  huissiers  ordinaires,  chacun  dans  retendue  du 
ressort  du  tribunal  civil  de  première  instance  de  sa  résidence 
(Dalloz,  Rép.,  V*  Huissier,  n.  22). 

20.  Le  principe  de  la  libre  concurrence  entre  tous  les  huissiers 
d'un  même  arrondissement  reçoit  exception  à  l'égard  des  actes 
relatifs  aux  affaires  portées  devant  la  Cour  de  cassation. 

Les  huissiers  audienciers  ont,  dans  l'étendue  du  lieu  de  la  ré- 
sidence de  la  Cour,  le  droit  d'instrumenter  exclusivement  à  tous 
autres  huissiers  (Art.  25  du  décret  du  14  juin  1813). 

L'art.  26  du  même  décret  contient  encore  cette  autre  ex- 
ception :  les  huissiers  audienciers  des  Cours  d'appel  et  ceux  des 
tribunaux  de  première  instance  font  exclusivement,  près  leurs 
Cours  et  tribunaux  respectifs,  les  significations  d'avoué  à  avoué. 

Enfin,  aux  termes  de  Fart.  16  de  la  loi  du  25  mai  1838,  tous 
les  huissiers  d'un  même  canton  ont  le  droit  de  donner  toutes  les 
citations  et  de  faire  tous  les  actes  devant  la  justice  de  paix.  Dans 
les  villes  oti  il  y  a  plusieurs  justices  de  paix,  les  huissiers  ex- 
ploileut  concuremment  dans  le  ressort  de  la  juridiction  assignée 
À  leur  résidence. 
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21 .  A  l'égard  de  la  signiBcation  des  actes  en  matière  crimi- 
nelle oa  correctionnelle,  Tart.  29  du  décret  du  14  juin  1813  dis- 
pose: Déreoses  itératives  sont  faites  à  tous  huissiers,  sans  distinc- 
tion, d'instrumenter,  en  matière  criminelle  ou  correctionnelle 
hors  du  canton  de  leur  résidence,  sans  un  mandement  exprès, 
délivré  conformément  à  Tart.  84  du  décret  du  18  juin  1811. 

L* exploit  signifié  contrûrement  à  cette  prohibition  ne  serait 
pas  entaché  de  nullité  ;  il  y  aurait  seulement  lieu  d'en  réduire  le 
coût,  n  a  été  aiasi  jugé,  antérieurement  au  décret  du  14  juin 
1813  et  par  application  de  l'art.  1  de  la  loi  du  pluviôse  an  13 
(Cass.,  12  sept.  1807  ;  Dalloz,  n.  23). 

22.  Il  résulte  de  l'art.  33  du  décret  du  14  juin  1813  qu'un 
huissier  peut,  sur  l'ordre  du  procureur  général,  se  transporter 
hors  de  son  canton,  et  même  dans  divers  départements  du 
ressort  de  la  Cour.  Aux  termes  de  l'art.  31,  il  peut,  sur  Tordre 
du  procureur  de  la  République  du  lieu  où  siège  la  Cour  d'as- 
sises, se  transporter  dans  les  divers  arrondissements  du  dépar- 
tement où  elle  est  établie. 

Une  telle  autorisation  ne  pourrait  être  donnée  par  un  préfet 
(Dalloz,  n.  24;  Favard,  Rép,,  v*  Huissier). 

n  a  été  jugé  que  le  droit  conféré  par  l'art.  33  prédite  aux  pro- 
cureurs généraux  d'autoriser,  dans  les  affaires  criminelles,  le 
transport  des  huissiers  hors  de  leur  arrondissement,  pour  y 
procéder  à  des  actes  de  leur  ministère,  n'est  pas  soumis  à  la 
condition  d'un  mandement  exprès  dans  les  termes  de  l'art.  84 
du  décret  du  18  juin  1811  ;  ce  mandement  n'est  exigé  que  pour 
le  recouvrement  par  l'huissier  des  frais  à  lui  dus  (CSass.,  28  mai 
1869.  S.  70.  1.  183). 

23.  Les  huissiers  peuvent,  en  matière  criminelle,  signifier  à 
la  requête  du  ministère  public  tous  actes  et  jugements  sur  minute 
(Art.  70  dée.  du  18  jum  1811). 

n  en  est  de  même  en  matière  ordinaire  urgente,  lorsqu'il  a  été 
ainsi  ordonné  par  le  tribunal  (Dalloz,  n.  30) . 

Mais,  dans  tous  les  autres  cas,  les  huissiers  ne  peuvent  faire 
les  significations  que  sur  des  grosses  ou  expéditions  régulières. 

24.  L'huissier  a  seul  qualité  pour  faire  toute  saisie. 

n  peut  être  chargé  par  le  ministère  public  d'exécuter  les 
mandats  d'amener,  de  dépôt  ou  d'arrêt  ;  d'extraire  les  prison-» 
niers,  de  les  conduire  devant  le  juge  et  de  les  réintégrer  en 
prison  ;  de  dresser  des  procès-verbaux  de  perquisition,  confor- 
mément à  la  l'art.  109  du  Gode  d'instr.  crûn.;  de  publier  et  affi- 
cher les  ordonnances  contre  le  contumax  (Art.  465  et  466  du 
Code  d'intr.  crim.);  de  dresser  les  procès-verbaux  d'écrou  ;  de 
lire  les  arrêts  de  condamnation  à  mort  aux  condamnés. 

L'huissier  a  qualité  pour  signifler  les  décisions  administratives 
en  matière  contentieuse.  Cependant  il  a  été  jugé  que  les  délais 
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du  recours  au  conseil  d*État  pouvaient  courir  du  jour  de  la  noti- 
fication faite  par  un  maire,  lorsque  la  partie  condamnée  avait 
signé  un  récépissé  (Ordonn.  du  Gons.  d'Etat  du  2  août  1826)* 

La  notification  des  contraintes,  en  matière  d'enregistrement, 
est  faite  par  huissier  ;  il  en  est  de  même  de  la  constatation  de 
l'insolvabilité  des  débiteurs  du  Trésor  public,  par  des  procès- 
verbaux  de  perquisition  ou  de  carence  (Avis  du  Gons.  d'État  du 
6  mess,  an  10). 

25.  Par  exception,  et  en  raison  de  la  nature  particulière  de 
ces  actes,  les  actes  respectueux  ne  peuvent  être  signifiés  que  par 
les  notaires,  et  non  par  les  huissiers* 

Les  huissiers  font,  concurremment  avec  les  notaires,  les 
protêts  des  billets  à  ordre  et  des  lettres  de  changer 

26.  U  a  été  jugé  que  les  exceptions  qui  précèdent  prouvent 
que  les  significations  de  tous  autres  actes  appartiennent  aux 
huissiers  et  qu'en  conséquence  la  signification  d'un  transport 
faite  par  un  notaire  est  nnUe  (Bruxelles,  23  mars  1811). 

27.  Toutefois  il  a  été  décidé  que  les  notaires  pouvaient,  con- 
curremment avec  les  huissiers  faire  un  acte  d'offres  réelles  et 
même  signifier  la  sommation  d'assister  à  la  consignation  des 
offres  (Lyon,  14  mars  1827  ; — Agen,  17  mai  1836  ;  —  Bordeaux, 
30  juin  1836;  — Touiller,  t.  7,  n.  201  ;  Rolland  de  Villargues,  1. 1, 
n.  65;  Dalloz,  n.  25;  Hautefeuille,  p.  445;  Favard,  Rép.^  v^ 
Offres  réelles,  n.  2). 

28.  En  vertu  de  la  loi  du  17  sept.  1793,  les  huissiers  partagent 
avec  les  notaires  et  les  greffiers  de  justice  de  paix  le  droit  de  pro- 
céder aux  ventes  publiques  de  meubles,  et  de  faire  les  prisées 
dans  les  villes  où  U  n'existe  pas  de  commissaires-priseurs. 

29.  Le  droit  exclusif  d'exploitation  des  huissiers  reçoit  encore 
quelques  exceptions  :  ainsi  ils  n'instrumentent  que  concur- 
remment avec  certains  agents  dans  les  cas  indiqués  ci-après. 

30.  1*  Les  huissiers  font,  concurremment  avec  les  gardes 
forestiers^  toutes  les  citations  et  notifications  en  matière  de 
délits  forestiers  (Art.  173  du  G.  forest).  Mais  les  huissiers  font 
seuls  les  actes  d'exécution. 

31 .  2*  Ils  font  les  assignations  en  matière  de  contributions  in- 
directes concurremment  avec  les  préposés  de  l'administration  ; 
mais  ils  font  seuls  les  actes  d'exécution  (Art.  28,  ch.  7,  décr.  du 
1  germ.  an  13).  —  V.  Impôts  indirects. 

32.  3"*  Les  préposés  des  douanes  ont  qualité  pour  faire,  con- 
curremment avec  les  huissiers,  tous  exploits,  significations  de 
jugements  et  actes  d'appel  en  matière  de  douane  (Cass.,  1*'  déc. 
et  10  déc.  1830).  —  V.  Douanes. 

33.  4"*  En  matière  d'élections,  les  gendarmes  et  les  agents  de 
police  ont  le  droit  de  donner  les  citations  et  les  significations  de 
jugements.  V.  Élections. 
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34.  5*  En  matière  d'expropriation  pour  utilité  publique,  les 
agents  de  Tadmiaistration  peuvent,  à  la  requête  du  préfet,  faire 
toutes  significations  et  notifications,  de  même  que  les  huis- 
siers. —  V.  Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

35.  6*  En  matière  de  contributions  directes,  les  porteurs  de 
contraintes  ont  le  droit  de  faire  les  significations,  les  comman- 
dements, les  actes  de  poursuite  et  d'exécution  qui  sont,  en  ma- 
tière ordinaire,  du  ministère  des  huissiers.  —  y.  Impôts  directs, 

36.  V  Dans  les  communes  non  chefs-lieux  de  canton,  les 
maires  ont  le  droit  de  donner  les  citations  en  matière  de  simple 
police  (Art.  166, 169  et  170  du  Ciode  d'inst.  crim.).  Mais  la  cita- 
tion devant  le  tribunal  de  simple  police  ne  peut  être  donnée  que 
par  un  huissier  (Cass.,  5  mars  1842). 

37.  8^  En  matière  correctionnelle  et  criminelle  les  gendarmes 
peuvent,  à  la  requête  du  ministère  public,  faire  les  citations  et 
significations  (L.  du  5  pluv.  an  13). 

38.  9®  Les  gardes-éclusiers  ont  le  droit  de  donner  les  citations 
eu  cas  de  contravention  aux  lois  sur  la  voirie. 

39. 10"*  Quand  il  y  a  contravention  aux  prescriptions  de  la  loi 
relatives  aux  servitudes  militaires,  la  notification  des  citations  et 
des  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  est  faite,  soit  par  les  gardes 
du  génie  assermentés,  soit  par  les  huissiers  (Ord.  du  Gon?.  d'Ét. 
19  janv.  1832). 

40.  11«  La  notification  aux  jurés  des  extraits  constatant  que 
leur  nom  est  porté  sur  la  liste  du  jury,  formée  en  audience  pu- 
blique et  la  sommation  de  comparaître  le  jour  indiqué  pour  la 
session,  peuvent  être  faites  par  les  gendarmes  (Art.  133  de  la  loi 
du  23  germ.  an  6). 

41.  12''  Ce  sont  des  plantons  qui  citent,  à  la  requête  du  mi- 
nistère pubUc  les  témoins  appelés  devant  les  conseils  de  guerre. 
Mais  les  huissiers  délivrent  les  citations  à  témoins,  à  la  requête 
des  parties  en  cause. 

42.  13^  Les  secrétaires  des  conseils  de  prud*hommes  font, 
concurremment  avec  les  huissiers,  les  premières  citations  devant 
ces  conseils.  Mais  à  défaut  par  les  parties  de  comparaître,  elles 
sont  citées  par  les  huissiers  attachés  aux  conseUs  (Art.  29,  30 
et  60  du  décret  du  29  fév.  1810). 

43.  Dans  quelques  cas,  la  loi  exige  que  Thuissier  qui  instru- 
mente soit  assisté  de  témoins: 

i*  En  cas  de  saisie  mobilière  (Art.  S85  G.  proc). 

2*  Lorsqu'on  veut  avoir  un  certificat  de  vie  d'une  personne 
qui  refuse  de  le  donner  ;  le  notaire  ne  peut  le  délivrer  que  sur  la 
production  d'une  sommation  préalablement  faite  par  un  huissier 
assii$té  de  deux  témoins  (Décis.minist.  du  13  août  1807)  ; 

3*  Dans  le  cas  où  Vhuissier  procède  à  une  vente  publique  d'ob* 
Jets  mobiliers  (Art.  5  delà  loi  du  22  pluviôse  an  7). 
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L'art.  173  du  G.  de  comm.  exigeait  que  rhuissier  f&t  assisté 
de  deux  témoins  pour  les  protêts  ;  mais  Fassistance  de  témoins 
n*est  plus  nécessaire  pour  ces  actes,  en  vertu  du  décret  da 
23  mars  1848. 

44.  Le  costume  des  huissiers,  à  Paiis  et  dans  la  plupart  des 
grandes  villes,  est  le  même  que  celui  des  avoués.  Ailleurs,  ils 
portent  le  manteau  de  serge  noire. 

§5.  —  Mandat,  prérogatives  et  action, 

45.  Le  mandat  de  Thuissier  n*a  pas  besoin  d'être  exprès;  il 
peut  être  tacite  et  résulter,  par  exemple,  de  ia  remise  d*une 
grosse  ou  d*une  obligation  afln  d'en  poursuivre  l'exécution,  d'un 
billet  pour  en  faire  le  protêt,  ou  même  d'une  simple  note  pour 
rédiger  une  assignation. 

C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  la  remise  d'une  police  d'assu- 
rance entre  les  mains  d*un  huissier,  lui  vaut  pouvoir  suffisant 
pour  signifier  que  l'assuré  entend  cesser  de  faire  partied'une  assu- 
rance mutuelle  ;  la  signification  est  valable  sans  avoir  besoin 
d'être  signée  de  la  partie  ou  accompagnée  d'un  mandat  écrit 
(Rouen,  17  juin  1844). 

Le  défaut  de  mandat  exposerait  l'huissier  au  désaveu.  Mais  il 
sufQt,  pour  que  le  mandat  soit  établi,  qu'il  y  ait  une  corrélation 
entre  la  pièce  remise  et  l'acte  signifié  (Bruxelles,  21  juin  1814  ; 
Dalloz,  n.  35). 

46.  Celui  à  qui  la  signification  est  faite  ne  pourrait  contester 
la  validité  de  racte,par  celaseul  que  l'huissier  n'aurait  pas  exhibé 
les  pièces  dont  la  remise  constituait  son  pouvoir  (Cass.,  19  août 
1824). 

47.  L'huissier  est  suffisamment  autorisé  à  instrumenter, 
lorsque  c'est  l'avoué  qui  lui  a  fait  la  remise  des  pièces  à  signifier 
(Paris,  4  fév.  1808). 

Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  l'avoué  n'aurait  pas  lui-même, 
à  cet  effet  un  pouvoir  spécial  de  son  client  (Metz,  28  août  1821). 

48.  Cependant  il  est  admis  sans  controverse  que  la  simple 
remise  de  l'acte  ou  du  jugement  ne  vaut  pouvoir  que  pour  les 
exécutions  autres  que  la  saisie  immobilière. 

On  décidait  de  même  pour  l'exécution  de  la  contrainte  par 
corps,  antérieurement  à  la  loi  du  22  juill.  1867  (Art  556  du  C. 
de  procéd.).  La  gravité  d'une  telle  mesure  d'exécution  justifie 
l'exception  de  la  loi. 

49.  L'huissier  est  suffisamment  autorisé  à  toucher  et  à  don- 
ner quittance  par  la  remise  qui  lui  est  faite  par  le  client  du  titre 
exécutoire  (Touiller,  t.  7,  n.  20;  Proudhon,  Usuf.,  t.  3,  n.  1328  ; 
Duranton,  1. 12,  p.  50  ;  Dalloz,  n.  86  ;  Harel  et  Marc  Deffaux, 
Y'iTtiiw.,  n.369). 
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60.  Les  pouvoirs  de  l'huissier  étant  essentiellement  tempo- 
raireSf  il  a  été  jugé  que  Thuissier  porteur  de  pièces  s'exposerait 
au  désaveu,  s'il  libérait  le  débiteur  en  recevantes  sommes  dues 
longtemps  après  les  significations  dont  il  était  chargé,  par  exem- 
ple si  lea  poursuites  avaient  été  suspendues  par  une  opposition 
et  que  le  créancier  eût  constitué  un  avoué  chez  lequel  il  aurait 
élu  domicile  (BruiLelles,  26  fév.  1817  ;  —  Colmar»  25  janv.  1820  ; 
— Gass.,  3  août  1840;  —  Da]loz,  n.  37). 

Nous  pensons  contrairement  à  ce  système,  que  Thuîssier  por- 
teur des  pièces  a  pouvoir  de  toucher  le  montant  de  la  créance,  soit 
au  moment  de  l'exploit  signifié  par  Thuissier,  soit  même  pendant 
un  certain  temps  après  la  signifieation,  et  tant  qu'il  n*y  a  pas  eu 
retrait  des  pièces  ou  révocation  expresse  du  mandat,  portée  &la 
connaissance  du  débiteur  (Trib.  civ.  d'Arlon,  23  déc.  1869, 
Jùum.  des  hutss.,  t.  52,  p.  216)* 

51 .  La  quittance  remise  au  débiteur  par  l'huissier  est  valable, 
bien  qu'il  n'en  ait  pas  été  dressé  procès-verbal  régulier  (Bastia, 
21  août  1840). 

L'huissier  qui  a  ainsi  donné  quittance  peut  exiger  que  son 
client  lui  délivre  une  décharge  et  en  supporte  les  frais;  il  n'est 
même  pas  tenu,  en  cas  de  refus  du  client,  de  consigner  la 
somme  reçue  du  débiteur  (Dutruc,  Joum.  de$  huiss.,  U  56, 
p.  83), 

52.  L'huissier  porteur  d'un  titre  commun  à  plusieurs  créan- 
ciers, peut  valablement  recevoir  le  montant  intégral  de  la 
créance,  après  commandement  signifié  à  la  reqaête  d'un  seul 
des  créanciers,  toutes  les  fois  qu'il  a  été  stipulé  que  le  paiement 
serait  effectué  en  totalité  entre  les  mains  et  au  domicile  de  ce* 
Ini-ci  (Trib.  civ.  d'Arlon,  23  dée.  1869  précité). 

53.  L'huisffler  ne  peut  accepter  une  novation,  sans  mandat 
exprès  :  ainsi  il  ne  peut  accepter  un  effet  donné  en  renouvelle- 
ment au  Heu  d'espèces  (Colmar,  25  janv.  1820  ;  —  Dalloz,  n.  37; 
Harel  et  Marc  Deffaux,  v®  Huiss.,  n.  560). 

54«  n  ne  peut  pas  davantage  accepter  uif  paiement  sous  cer- 
taines conditions  et  obliger  ensuite  le  créancier  à  l'accomplisse- 
ment des  charges  imposées  aux  offres  (Aix  13  fév.  1833). 

55.  Cependant  nous  croyons  que  l'huissier  qui  est  chargé  de 
pratiquer  une  saisie  peut  valablement,  sans  pouvoir  spécial,  su- 
broger aux  droits  du  saisissant  le  tiers  qui  paie  la  dette  du  saisi. 
En  effet,  cette  subrogation  donne  pleine  satisfaction  au  créan- 
cier, sans  lui  imposer  aucune  charge  (Golmar,  21  déc.  1832). 

Nous  trouvons,  il  est  vrai  un  arrêt  contraire  de  la  Cour  de  cas- 
sation du  2  août  1848,  qui  ne  reconnaît  pas  à  l'huissier  le  pou- 
voir, sans  un  mandat  exprès,  dosubroger  le  tiers  qui  lui  paie 
une  lettre  de  change  dans  les  droits  du  porteur  son  client,  contre 
tes  endosseurs  de  la  lettre  de  change.  D'un  autre  côté,  cet  ar- 
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rêt  constate  que  les  fonds  avaient  été  fournis  en  réalité  par  le  dé 
biteur  de  la  traite,  qui,  en  faisant  payer  par  un  tiers,  avait  voulu 
se  ménager  un  moyen  de  répéter  la  somme  ainsi  payée  contre 
les  endosseurs  ;  en  conséquence  il  a  décidé  que  le  paiement  li- 
bérait tous  les  endosseurs,  malgré  la  subrogation  consentie. 

Mais  nous  pensons  que,  s'il  a  été  bien  jugé  quant  à  la  nullité 
d*une  telle  subrogation,  cette  circonstance  est  indépendante  du 
droit  qui  appartient  à  rbuissier  d'accepter,  au  nom  de  son  client, 
toute  subrogation  de  même  que  tout  paiement  par  intervention. 

56.  L'huissier  peut-il  sansnn  mandat  exprès  et  sans  s'expo- 
ser à  un  désaveu,  signifier  un  aveu,  des  offres  ou  un  consente- 
ment ou  recevoir  cet  aveu,  ces  offres  ou  ce  consentement?  L'ar- 
ticle 352  duC.  de  procéd.  répond  négativement  à  cette  question. 
—  V.  Désaveu, 

Ainsi  rbuissier  chargé  de  faire  le  protêt  d'une  lettre  de  change 
n'a  pas  qualité,  pour  constater  que  celui  sur  qui  la  lettre  de 
change  est  tirée  s'en  est  reconnu  débiteur,  surtout  si  cet  aveu 
n'est  pas  signé  de  celui  qui  s'oblige  (Bordeaux,  3  avr.  1832  ;  — 
Cass.,  47  nov.  4856,  S.  58.  1.  733). 

L'acquiescement  à  un  jugement,  reçu  par  un  huissier,  est 
également  nul,  si  la  partie  qui  l'a  donné  ne  l'a  pas  signé  (Greno- 
ble 6  juOl.  4826). 

57.  L^huissier,  qui,  sans  mandat  spécial,  accorde  des  délais 
à  un  débiteur,  s'expose  au  disaveu  (Y.  Désaveu.  —  Y.  aussi 
infrà,  n.  159). 

58.  Si  la  partie  au  nom  de  laquelle  l'huissier  a  fait,  sans  man- 
dat spécial,  un  des  actes  indiqués  ci-dessus,  le  ratifie  ou  se  con- 
tente même  de  ne  pas  désavouer  l'officier  ministériel,  la  partie 
adverse  n'est  pas  fondée  à  se  prévaloir  du  défaut  de  mandat  pour 
constater  la  validité  de  la  déclaration  d'aveu,  d'offre  ou  de 
consentement  faite  par  l'huissier  au  nom  de  son  client  (Rouen, 
17  juin  1844). 

59. 11  a  été  jugé  de  même  que  la  déclaration  faite  par  un  huis- 
sier, au  nom  d'un  associé,  de  sa  volonté  de  se  retirer  d'une  so- 
ciété, ne  peut  être  contestée  par  ses  coassociés,  alors  même  que 
l'officier  ministériel  aurait  agi  sans  pouvoir  spécial,  toutes  les 
fois  qu'il  est  intervenu  une  reconnaissance  ou  une  approbation 
de  son  client  (Cass.,  25  juin  1844). 

60.  L'huissier  qui  a  reçu  d'un  avoué  des  titres  pour  procé- 
der à  l'exécution,  est  réputé  mandataire  de  cet  avoué  et  non  de 
son  client,  de  telle  sorte  que  si,  après  le  paiement  effectué  entre 
ses  mains,  l'huissier  remet  les  sommes  reçues  au  créancier 
client  de  l'avoué,  et  non  à  l'avoué  lui-même,  il  ne  se  libère  pas 
valablement  vis-à-vis  de  ce  dernier,  qui  aurait  pu,  à  raison  de  ce 
qui  lui  était  dû  par  son  client,  exercer  ses  droits  sur  le  montant 
de  rencaissement. 
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On  décide  ainsi  même  quand  le  client  a  ratifié  ce  qui  a  été  fait 
parThuissier  et  Ta  libéré  vis-à-vis  de  lui  personneUement  (Aix, 
13  fév.  1833  ;  —  Dalloz,  n.  37). 

61 .  En  vertu  du  même  principe,  Thuissier  ne  tenant  son  pou- 
voir que  de  Tavoué,  est  à  Tabri  du  désaveu  de  la  partie  (Metz, 
28  août  1821  ;  —  Dalloz,  loc.  cit.). 

62.  L'huissier,  chargé  du  recouvrement  de  divers  effets  de 
commerce,  est  présumé  avoir  remis  à  son  mandant  les  sommes 
qu'il  a  encaissées,  au  fur  et  à  mesure  des  paiements  reçus  ;  et 
c'est  au  client  qu'il  appartient  de  prouver  le  contraire  (Rouen, 
24  nov.  1837). 

63.  L'huissier  dépositaire  de  fonds  pour  le  compte  d'un  man- 
dataire, par  exemple,  &  Teffet  de  faire  des  offres  qui  n'ont  pas 
été  acceptées,  est  recevable,  au  cas  où  le  client  conteste  la  res- 
titutioQ  de  ces  fonds,  à  établir  le  fait  par  témoins  (Trib.  civ.  de 
Bruxelles,  31  déc.  1866,  Joum.  des  hmss.,  t.  48,  p.  404). 

64.  L'huissier  ne  peut  instrumenter  pour  ses  parents  et  al- 
liés, et  ceux  de  sa  femme,  en  ligne  directe  à  l'infini  ni  pour  ses 
parents  et  alliés  collatéraux,  jusqu'au  degré  de  cousin  issu  de 
germain  inclusivement  ;  le  tout  à  peine  de  nullité  (Art.  66  du  G. 
de  procéd.). 

L'huissier  ne  peut  pas  non  plus  instrumenter  pour  ses  parents 
et  alliés  naturels  dont  il  est  susceptible  d*hériter  (Ghauveau  sur 
Carré,  1. 1,  n.  343  ;  Favard,  t,  1,  p.  147  ;  Pigeau,  1. 1,  p.  190  ; 
Dalloz,  n.  85).  Mais  il  peut  instrumenter  pour  les  simples  alliés 
de  sa  femme  (Pau,  7  nov.  1831). 

L'huissier  pourrait  instrumenter  contre  ses  parents  et  alliés 
(liège,  16  juill.  1811  ;  —  Boncenne,  t  2,  190  ;  Pigeau,  t.  1, 
p.  190  ;  Ghauveau  sur  Garré,  t.  1,  n.  33;  Favard,  t.  1,  p.  147  ; 
Merlin,  Bép.,  v*  Buiss.  ;  Boitard,  t.  1,  p.  263.  —  V.  toutefois 
Dalloz,  n.  85).  —  Y.  Exploit. 

n  a  été  admis  que  la  nullité  résultant  de  la  parenté  n'est  pas 
applicable  aux  significations  d'avoué  à  avoué  (Pigeau,  t.  i, 
p.  189  ;  Garré,  1. 1,  n.  343  A»;  Dalloz,  loc.  cit.). 

64  bis.  A  plus  forte  raison,  l'huissier  ne  peut-il  pas  instrument» 
ter  dans  sa  propre  cause  (Poitiers,  26  nov.  1822  ;  —  Boncenne, 
t.  2,  p.  190  ;  Boitard,  1. 1,  p.  263  ;  Thomine,  1. 1,  p.  106;  Ghan- 
veau  sur  Garré,  Q.  337  bis;  Dalloz,  n.  84). 

Il  ne  lui  est  pas  non  plus  permis  d'instrumenter  contre  lui- 
même,  et,  par  exemple,  de  s'assigner  devant  la  chambre  de  dis- 
cipline (Harel  et  Marc  Deffaux,  v"*  Buiss.,  n.  310). 

65.  L'huissier  n'est  pas  considéré  comme  instrumentant  dans 
sa  propre  cause,  pour  les  contestations  dans  lesquelles  il  peut 
avoir  quelque  intérêt,  mais  sans  qu'il  soit  ou  qu'il  puisse  être 
mis  en  cause,  soit  en  son  nom  personnel,  soit  comme  repré- 
sentant de  l'une  des  parties  engagées  dans  la  contestation.  Ainsi 
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r  huissier,  commanditaire  d'une  société  par  actions^  peut  vala- 
blement faire  des  protêts  pour  le  gérant  de  la  Société,  parce 
qu*en  sa  simple  qualité  de  commanditaire  il  demeure  néces- 
sairement étranger  à  radministration  et  à  Fexercice  des  actions 
de  cette  société,  qui  n'appartiennent  qu'au  gérant  (Cass.,  6  jany. 
1862,  S.  63.  1. 2S  ;  *—  Gass.,  30  juill.  1834  ;  —  Cass.,  22  jany. 
1879,  Gaz.  trib.,  30  janv.  1879  ;  —  Cùntrà,  Douai,  28  juin  1860, 
S.  61.  2.  564). 

Toalefois  un  huissier  ne  peut  instrumenter  pour  une  société 
en  nom  collectif  dont  un  des  membres  est  son  beau-frère  (Trib.  ' 
corr.  de  la  Seine,  16  jany.  1846). 

65  bis.  Un  huissier  ne  peut  valablement  dresser  lui-même 
l'acte  de  protêt  d'un  billet  à  ordre  dont  il  est  endosseur  (Gass., 
19  juill.  1876,  S.  75.  1.  424  ;D.  75.  1.  408). 

66.  L'huissier,  qui,  dans  un  exploit,  a  fait  élection  de  domi- 
cile chez  lui,  au  nom  de  son  client,  et  qui  est  ainsi  devenu  man- 
dataire de  ce  dernier  à  Teffet  de  recevoir  les  significations  qui 
peuvent  être  faites  à  ce  domicile  élu,  ne  peut  ensuite  faire  va- 
lablement de  significations  à  son  client  à  ce  domicile  élu,  par- 
latUà  luMnéme  (Gass.,  14  mars  1854,  S.  54.  1. 543;— Thomine» 
t.  2,  n.  861). 

En  règle  générale,  l'huissier  constitué  mandataire  de  son 
client  ne  peut  instrumenter  pour  celui-ci  (Gass., '24  nov.  1817  ; 
—Rouen,  25'août  1843).  Il  en  est  autrement  lorsque  le  mandat 
a  pris  fin  (Grenoble,  25<féy.  1836). 

67.  Par  application  de  l'art.  66  du  Gode  de  procéd.,  l'huissier 
ne  peut  instrumenter  à  la  requête  du  syndic  d'une  faillite  qui  est 
son  parent  au  degré  prohibé  {Joum.  des  hm'ss.,  t  52,  p.  198). 
Cependant  cette  solution  paraît  contestable. 

11  a  été  admis  dans  le  même  esprit  que  l'huissier  pouvait 
encore  instrumenter,  soit  pour  une  succession  vacante  dont  un 
de  ses  parents  au  degré  prohibé  est  curateur,  soit  pour  un  man- 
dataire dont  il  était  parent  ou  allié  également  au  degré  prohibé. 
Mais  il  en  serait  autrement  s'il  était  parent  ou  allié  du  mandant 
{Encyclop.  des  huiss.,  n.  190). 

68.  La  prohibition  contenue  dans  l'art.  66  du  G.  de  proc.  ne 
6' appliquant  qu'à  la  procédure  suivie  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance,  l'huissier  de  canton  peut  Instrumenter,  dans  les 
affaires  ressortissant  à  la  justice  de  paix,  pour  ses  parents  en  li- 
gne collatérale,  et  notamment  pour  ses  cousins  germains  (Du- 
truc,  Joum.  des  kuiss.,  t.  55,  p.  240). 

Mais,  en  aucun  cas,  il  ne  pourrait  instrumenter  pour  des  pa- 
rents en  ligne  directe,  ni  surtout  pour  lui-même. 

68  bis.  La  nullité  d'un  exploit  résultant  de  la  parenté  ou  de 
ralliance  au  degré  prohibé  n'est  établie  qu'au  profit  du  défendeur 
(Bonnier,  t.  i,  n.  587  ;  HarcI  et  Marc  Deffaux,  V»  Hutss..  n.  300). 
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69.  Un  huissier,  syndic  de  la  chambre  de  discipline  de  sa 
corporation,  et  qui,  en  cette  qualité,  la  représente  dans  les  pro- 
cès dans  lesquels  elle  est  intéressée,  ne  peut  valablement  in- 
strumenter pour  elle.  L'exploit  signifié  par  hii  serait  nul,  même 
s*il  instrumentait,  non  pour  la  corporation,  mais  pour  des  mem- 
bres qui  en  feraient  partie  et  qui  auraient  avec  eUe  une  commu- 
nauté d'intérêts.  L'exploit  serait  également  nul  vis-à-vis  des 
autres  parties  (Grenoble,  5  fév.  1859,  S.  59.  â.  297  ;  —  Conirà, 
Amiens,  14  juill.  1821  ;  Dalloz,  n.  84). 

70.  La  loi  protège  les  huissiers  par  diverses  pénalités  contre 
l'outrage,  la  violence  et  la  rébellion  (Art.  222  et  suiv.  du  Code 
pén.  ;  —  Art-  77  du  décr.  du  14  juin  1813). 

Les  huissiers  sont  même  autorisés  à  requérir  au  besoin  Tas- 
sistance  de  la  force  publique  (Art.  22  de  la  loi  du  27  juill.  1791  ; 
—  MerUn,  Rép.,  t.  5,  p.  750). 

71 .  Les  menaces  avec  geste  de  frapper  un  huissier  qui  exécute 
une  saisie,  sont  considérées  comme  un  outrage  envers  un  dépo- 
sitaire de  l'autorité  publique,  et  punies  des  peines  portées  par 
l'art.  224  du  G.  pén.  (Bourges,  13  août  1817). 

72.  Même  lorsque  les  poursuites  de  l'huissier  sont  irréguliè* 
res,  il  n'est  pas  permis  d'opposer  la  violence  à  ses  actes.  Celui 
qui  est  fondé  à  s'en  plaindre  doit  recourir  à  la  justice  (Gass., 
«juill.  1826). 

73.  Toutefois,  l'huissier  n*est  protégé  par  les  dispositions 
spéciales  qui  précèdent,  que  quand  il  est  dans  l'exerdoe  de  ses 
fonctions.  Quand  est-il  réputé  dans  cet  exercice  ?  Un  avis  du 
Conseil  d'État  du  3  ventôse,  an  13,  répond  amsi  à  cette  ques« 
tion:  «  Leurs  fonctions  ne  commencent  qu'au  domicile  des  par- 
ticuliers auxquels  ils  ont  à  notifier  quelque  acte  de  leur  minis- 
tère, et  non  au  moment  où  ils  sortent  de  leurs  maisons  pour  s'y 
rendre  ou  pour  vaquer  à  leurs  propres  affaires.  »  Les  huissiers 
sont  encore  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  lorsqu'ils  font 
le  service  de  l'audience  et  exécutent  les  ordres  du  tribunal. 

74.  Spécialement,  l'huissier  qui  signifie  une  contrainte  dé- 
cernée en  vertu  d'un  jugement,  est  réputé  agir  pour  rexéeuticm 
des  lois  et  d'un  mandat  de  justice  ;  en  conséquence,  il  est  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions  (Gass.,  11  août  1838). 

75.  En  dehors  du  cas  précédent,  les  outrages  «et  voies  de  fait 
dont  peut  se  plaindre  un  buissieri  sont  punis  suivant  les  règles 
du  droit  commun. 

Ainsi,  l'imputation  adressée  à  un  huissier  qu'il  fait  des  protêts 
sans  droit,  qu'il  exige  des  honoraires  qui  ne  lui  sont  pas  dus, 
qu'il  exploite  les  commerçants  du  lieu  de  sa  résidence,  constitaB 
une  diffamation  verbale  dont  il  peut  poursuivre  la  réparation 
devant  le  tribune  de  simple  police  (Trib^  civ.  de  Lorient, 
3  mars  1875,  Joum,  des  hum.,  t.  56,  p.  222). 
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76.  La  plainte  portée  contre  un  huissier  devant  une  chambre 
de  disciplitie,  et  reconnue  par  une  délibération  de  cette  cham- 
bre,  mensongère,  injurieuse  et  diffamatoire,  ouvre  au  ministère 
public  le  droit  d'exercer  contre  l'auteur  de  la  plainte  une  pour- 
suite en  dénonciation  calomnieuse  (Gass.,  24  juin  1870,/oum. 
des  huiss.^  t  53,  p.  130). 

77.  Les  huissiers  ont  le  droit  d'entrer  dans  la  demeure  de  là 
personne  à  laquelle  ils  ont  un  acte  à  signifier  ;  mais  il  faut  que 
cette  demeure  lui  soit  ouverte  ou  que  l'entrée  ne  lui  en  soit  pas 
refusée  (Jousse,  t.  2,  p.  662,  n.  188). 

Mais  si  la  porte  est  fermée  ou  si  la  partie  refuse  l'entrée  à 
rhuissier,  celui-ci  doit  se  borner  à  constater  la  fermeture  de  la 
porte  ou  le  refus  de  l'ouvrir,  et  s'adresser,  pour  la  remise  de  la 
copie,  aux  voisins  ou  au  maire  de  la  commune  (Harel  et  Marc 
Oeffaux,  v^  Hm'ss,,  n.  405)  « 

78.  Une  fois  que  la  porte  lui  a  été  ouverte,  l'huissier  est  en 
droit  de  rester  pour  faire  la  signification,  mdgré  la  résistance 
de  la  partie  ;  et  si,  pendant  qu'U  dresse  son  acte  il  est  injurié 
ou  menacé,  il  y  a  lieu  à  application  de  l'art.  224  du  Gode  pén. 
(Paris,  2  août  1833). 

79.  Si  la  partie  à  laquelle  Texploit  doit  être  signifié  se  trouve 
accidentellement  dans  le  domicile  d'un  tiers,  l'huissier  ne  peut 
s'introduire  dans  ce  domicile  qu'avec  la  permission  de  ce  tiers, 
pour  remettre  à  la  partie  la  copie  de  l'exploit.  Il  en  est  autre- 
ment, et  l'entrée  ne  peut  être  refusée  à  l'huissier,  si  la  maison 
où  se  trouve  la  partie  est  naturellement  ouverte  au  public, 
comme  un  hôtel  ou  une  auberge  (Harel  et  Marc  Deffaux,  v<^ 
Hmss.,  n.  407). 

80.  Les  personnes  qui  ont  leur  résidence  dans  un  palais  na- 
tional ne  doivent  être  assignées  qu'en  parlant  au  concierge  ;  les 
huissiers  ne  doivent  pas  pénétrer  dans  Tintérieur  (Ord.  du  20 
août  1817). 

81 .  Une  circulaire  du  Ministre  de  la  guerre,  du  6  nov.  1855, 
réglemente  les  conditions  de  l'introduction  des>  huissiers  dans 
les  casernes  de  gendarmerie,  pour  l'accomplissement  des  actes 
de  leur  ministère  {Joum.  des  huiss,,  t  46,  p.  71). 

82.  Les  huissiers  sont  affranchis  du  péage  des  ponts,  lors- 
qu'ils marchent  pour  le  service  de  l'État,  ou  qu'ils  accompagnent 
les  membres  du  Uibunal  auquel  ils  sont  attachés  ou  quelque 
prévenu  ou  condamné  (Avis  du  Gons.  d'Ét.,  du  5  vent,  an  12). 

83.  Le  tribunal  civil  est  seul  compétent  pour  connaître  de  la 
demande  de  l'huissier  en  paiement  de  ses  frais 

Il  a  été  décidé  qu'il  en  est  ainsi  alors  même  que  la  demande 
est  formée  contre  un  agent  d'affaires,  qui  avait  chargé  l'huis- 
sier d'instrumenter  pour  ses  clients.  Bien  que  l'agent  d'affaires 
soit  commerçant,  le  tribunal  de  commerce  est  incompétent  pour 
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connaître  de  la  demande  en  paiement  des  frûs  de  Thnissier 
(Paris,  22  janv.  et  14  nov.  1874,  S,  76.  2.  292)-  —V,  Toutefois, 
y^  Agent  d'affaires,  n.  8. 

Les  sommes  dues  à  Thuissier  pour  déboursés  et  émoluments 
ne  produisent  intérêts  que  du  jour  de  la  demande  en  justice 
(Caen,  7juinl837). 

Tous  mémoires  et  états  de  frais  des  huissiers  sont  suscepti- 
bles d'être  taxés  sur  la  demande  des  parties  intéressées. 

84.  Le  tribunal  civil  est  également  seul  compétent  pour  con- 
naître de  la  demande  en  paiement  de  solde  de  recettes  formée 
contre  un  huissier,  alors  même  que  la  somme  réclamée  n'excède 
pas  le  taux  de  la  compétence  du  juge  de  paix  (Gass.,  25  avr. 
1863,  Joum.  des  huiss.,  t.  34,  p.  268  ;  —  Trib.  ciy.  de  Lille,  22 
janv.  1875,  Joum  des  huiss,  t.  56,  p.  269). 

85.  Toutefois,  la  demande  formée  par  un  huissier  en  paiement 
du  dividende  qui  lui  est  dû  par  un  failli  concordataire,  àraisonde 
frais  d'actes  de  son  ministère  pour  lesquels  il  a  été  admis  au 
passif  de  la  faillite,  doit  être  portée,  non  devant  le  tribunal  ci- 
vil, mais  devant  le  tribunal  de  commerce,  parce  qu'il  s'agit  ici 
d'une  réclamation  en  matière  de  faillite.  On  décide  ainsi,  alors 
même  que  l'huissier  n'aurait  pas  affirmé  sa  créance  devant  le 
juge-commissaire  (Paris,  25  août  1874,  Joum,  des  huiss.,  t.  55, 
p.  273). 

86.  L'action  des  huissiers  pour  le  salaire  des  actes  qu'ils  si- 
gnifient et  des  commissions  qu'ils  exécutent  se  prescrit  par  un 
an  (Art.  2272  du  Gode  civ.). 

La  prescription  annale  s'applique  tant  aux  émoluments  des 
actes  par  eux  signifiés  et  des  commissions  qu'ils  remplissent, 
qu'aux  déboursés  qui  se  rattachent  aux  significations  et  exécu- 
tions, tels  que  les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  (Gass.,  18 
fév.  1873,  Joum.  des  huiss,,  t.  54,  p.  176;  —  Gass.,  9  mars 
1875,  Joum.  des  huiss.,  t.  56,  p.  300). 

87.  Toutefois,  cette  prescription  ne  s'applique  pas  aux  avan- 
ces que  l'huissier  a  pu  faire  en  dehors  des  significations  et  com- 
missions rentrant  dans  son  ministère,  telles  que  les  frais  de 
levée  de  jugement,  d'inscription  hypothécaire  et  autres  de  même 
nature.  L'huissier,  ayaht  alors  agi  soit  comme  mandataire,  soit 
comme  negotiorum  gestor,  et  non  plus  comme  officier  ministériel, 
reste  sous  l'empire  du  droit  commun  (Arrêts  précités  ;  —  Trib. 
civ.  de  la  Seine,  9  avr.  1870,  Joum.  des  huiss.,  t.  52,  p.  46). 

88.  La  prescription  court  contre  l'huissier,  bien  qu'il  ait  en 
sa  possession  les  actes  qu'il  a  faits  pour  ses  clients. 

89.  L'huissier  peut,  jusqu'à  parfait  paiement  de  ses  frais  et 
honoraires,  retenir  les  actes  de  poursuites  qu'il  a  faits,  ainsi 
que  les  expéditions  de  jugements  dont  il  a  soldé  le  coût,  et  cela, 
bien  que  son  client,  tombé  en  faillite,  ait  obtenu  un  concordat 
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I8i  faisant  remise  d^ane  partie  de  ses  dettes,  moyennant  un  di- 
vidende dont  il  a  fiiit  offire  à  riiuissîer  (Parisi  âO  déc»  4825  ; 
—  Trib.  ciT.  de  Rouen,  11  fév.  1870,  S.  70.  2.  333). 

Certains  auteurs  ont  soutenu  que  Tbuissier  ne  pouvait  retenir 
les  actes  de  procédure  qu'il  avait  fdits,  que  jusqu'à  ce  qu'il  eût 
été  payé  de  ses  déboursés  seulement,  et  non  jusqu'à  parfût 
paiement  de  ses  frais  et  honoraires  (Pothier,  Mandat j  n.  133  ; 
Berriat,  n.  79  ;  Biocbe,  n.  264}  ;  mais  cette  doctiine  n*a  pas  pré- 
valu. 

Vbuissier  est  m6me  autorisé,  lorsqu'ils  touché  par  suite  d'une 
procédure  de  saisde,  certaines  sommes  pour  son  client,  à  les  re- 
tenir jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  payé  des  frais  et  honoraires  qui  peu- 
ventlui  être  dus  pour  des  actes  antérieurs  (Golmar,  22  janv.  1821). 

90.  L'huissier  peut  consentir  à  âgniiter  les  actes  qui  lui  sont 
remis  tout  rédigés  sur  timbre;  mais  ce  n'est  pas  là  une  obliga- 
tion qui  puisse  lui  être  imposée,  de  telle  sorte  qu'après  avoir 
fait  la  proDEiesse  de  signifier  de  tels  actes,  il  reste  libre  de  revenir 
sur  cette  détermination.  Ainsi  il  a  été  jugé  qu'une  telle  promesse 
faite  à  une  communauté  d'huissiers  pour  laquelle  un  de  ses  men^ 
bres  instrumentait,  ne  liait  pas  ce  dernier  et  constituait  tout  au 
plus  un  engagement  d'honneur;  et  qu'en  conséquence  le  refus 
de  l'huissier  de  signifier  de  tels  actes,  ne  pouvait  justifier  une 
demande  de  la  communauté  en  dommages-intérêts  (Béziers, 
25  août  1874,  Joum,  des  huiss.,  t.  55,  p.  295.— V.  tnfràj  n.  122). 

91.  Des  huissiers,  agissant  individuellement  et  en  dehors  de 
la  communauté  dont  Us  font  partie,  sontrecevables  à  demander, 
par  voie  d'action  civile,  des  dommages-intérêts  contre  oeux  de 
leurs  collègues  qui  commettent  certaines  infractions  aux  règles 
professionnelles,  de  nature  à  leur  faire  éprouver  on  préjudice. 
Ils  sont  fondés  à  agir  ainsi,  bien  que  les  infraciions  imputées 
rélèvent  de  la  chambre  de  discipline  et  que  cette  chambre  ne 
les  ait  pas  autorisés  à  intenter  l'action  (Toulouse,  18  janv.  1866, 
S.  66.  2. 107;  —  Gass.,  12  fév.  1878,  &  78. 1.  153). 

92.  Le  fait  par  un  huissier  de  faire  signifier  par  ses  clercs 
divers  actes  de  son  ministère,  et  notamment  des  protêts,  cons- 
titue, à  regard  des  autres  huissiers,  une  cause  de  préjudice 
pouvant  servir  de  base  à  une  action  en  dommages-intérêts,  dans' 
les  conditions  que  nous  venons  d'indiquer.  En  effet,  l'huissier 
contrevenant  concentre  dans  son  étude,  par  un  tel  moyen,  un 
travail  qui,  s'il  e&t  été  fait  régulièrement,  eftt  exigé  ht  coopéra- 
tion de  plusieurs  huissiers  (Gai».,  12  fév.  1878  précité.— V.  tnfirà, 
n.  107  et  suiv.). 

93.  L'association  formée  entre  plusieurs  huissiers  pour  l'ex- 
ploitation de  leurs  charges  et  le  partage  des  bénéfices  en  résul- 
tant«  est  nulle  comme  contraire  à  l'ordre  public  (Gass.,  12  fév. 
1878,  8.  78. 1. 153);  mais  on  ne  peut  considérer  comme  une 
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association  de  cette  nature  la  rénDion  d'huissiers  andie^ciers 
d'an  tribunal  dans  un  local  commun  pour  la  facilité  de  leur 
travail  (Toulouse,  13  nov.  (866,  précité  ;  —  Harel  et  Marc  Def- 
faux,  y>  Humien,  n.  444  et  suiv.;  Dalloz,  Rép.,  y*  Office,  n.  H9 
et  suiv.). 

94.  La  convention  par  laquelle  deux  huissiers  stipuleraient 
entre  eux  un  changement  de  résidence,  avec  soulte,  est  valable, 
bien  qu'il  n*en  ait  été  donné  connaissance  ni  au  trÂunal,  ni  à 
la  chancellerie.  Vainement  dirait-on  que  ce  traité  constitue  une 
cession  occulte  d'office  (Agen,  17  Juin  1861,  S.  62.  2.  378;  — 
Gass.,  15  mars  1865,  S.  65.  i.  112;  ^  Contra,  Rouen»  16  juin 
«45,8.61.2.152). 

95.  Est  licite  la  stipulation  insérée  dans  un  traité  particulier 
entre  deux  huissiers,  en  vertu  de  laquelle  Tun  d'eux,  à  qui  l'au- 
torité a  imposé  un  changement  de  résidence,  s'interdit,  moyen- 
nant indemnité,  de  faire  des  démarches  à  l'effet  d'obtenir  son 
retour  dans  le  canton.  On  ne  peut  assimiler  cette  convention  à 
une  cession  occulte  d'office  (Grenoble,  4  juin  1860,  S.  61.  2.152). 

g  6,  —  Devoirs  des  huissiers. 

96.  Outre  les  devoirs  généraux  qui  incombent  à  tous  officiers 
ministériels  quant  à  l'interdiction  de  tout  acte  contraire  à  la 
morale  et  à  Tordre  public,  les  huissiers  sont  soumis  à  certains 
devoirs  spéciaux  déterminés  par  la  nature  de  leur  profession,  et 
qui  concernent  soit  les  actes  de  leur  ministère,  soit  l'obligation 
de  prêter  leur  ministère  et  de  se  renfermer  dans  leura  fonctions» 
soit  enfin  les  conditions  de  leur  résidence. 

Nous  avons  déjà  uraité  tout  ce  qui  concerne  la  forme  des  actes 
et  leur  signification.  —  V.  Exploit. 

97.  Il  n'est  pas  permis  aux  tribunaux  d'intervenir,  par  void 
de  réglementation,  pour  imposer  aux  huissiers  des  exigences  en 
dehors  de  celles  de  la  loi,  et  ajouter  ainsi  aux  dispositions  déjà 
rigoureuses  dont  la  profession  d'huissier  est  l'objet. 

Ainsi  il  a  été  jugé  qu'une  Cour  n'avait  pas  le  pouvoir  de  rap- 
peler un  ancien  règlement,  qui  ordonnait  que  les  huissiers  A» 
son  ressort  qui  se  transporteraient  hors  de  leur  résidence  ne 
pussent  exiger  que  le  salaire  qui  eût  été  passé  à  l'huissier  le  plus 
proche  du  Heu  de  la  signification,  à  moins  qu'il  ne  fût  désigné 
d'ofSce  ;  ni  de  prescrire  que  les  huissiers  seraient  tenus  de  nu- 
méroter chaque  jour  leurs  exploits  et  de  répartir  le  voyage  entre 
les  diverses  commissions  pour  lesquelles  ils  Tauraient  fait  (Gass., 
22  mars  1825). 

98.  Un  tribunal  ne  pourrait  pas  non  plus,  en  conséquenee 
du  droit  qui  lui  est  attribué  de  fixer  la  résidence  des  huissiers 
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de  son  ressort,  autoriser  un  huissier  à  tenir  par  sa  femme  au- 
berge, café,  tabagie  ou  billard.  Le  ministre  de  la  justice  peut 
seul  accorder  cette  autorisation  (Cass.,  26  sept.  1834.  —  V.  su- 
pra, n.  9). 

99.  n  n*est  pas  non  plus  permis  &  une  communauté  d'huis- 
siers d'intervenir,  par  des  règlements,  dans  l'exercice  de  leur 
profession  et  de  le  limiter  contrairement  à  la  loi  et  d'une  ma- 
nière préjudiciable  au  public. 

Ainsi,  il  faut  considérer  comme  immorale  et  contraire  à  l'ordre 
public  la  convention  par  laquelle  les  huissiers  d'un  arrondisse- 
ment soumettent  à  une  amende  celui  d'entre  eux  qui,  pour  ob- 
tenir un  bénéfice  à  lui  propre,  engagerait  des  parties  à  ne  pas 
plaider  ou  à  ne  pas  mettre  leur  titre  à  exécution  (Montpellier, 
28  août  4830). 

Est  également  nulle  la  convention  intervenue  entre  les  huis- 
siers d'un  arrondissement,  qui  porte  que  les  actes  seront  exclu- 
sivement signifiés,  dans  la  ville,  par  un  huissier  désigné,  et  dans 
la  campagne,  par  certains  d'entre  eux.  En  effets  la  loi  veut  que 
tous  les  huissiers  du  même  ressort  soient  également  à  la  dispo- 
sition du  public  et  que  le  choix  des  parties  ne  puisse  être  res- 
treint (Montpellier,  28  août  1830). 

100.  Le  ministère  de  l'huissier  est  forcé  (Art.  42  du  décret 
du  14  juin  1813).  En  conséquence,  il  est  tenu  de  le  prêter  toutes 
les  fois  qu'il  en  est  requis,  sans  pouvoir  opposer  la  qualité  da 
la  personne  contre  laquelle  il  s'agit  d'instrumenter,  à  moins 
que  cette  personne  ne  jouisse  d'un  privilège  spécial,  comme  ua 
ambassadeur;  auquel  cas  l'huissier  qui  ferait  la  signification 
s'exposerait  à  des  poursuites  disciplinaires.— Y.  Ministre  public. 

101.  L'huissier  qui,  sans  motif  valable,  refuse  d'instrumen- 
ter et  qui,  après  injonction  &  lui  adressée  par  le  président  du 
tribunal,  persiste  dans  son  refus,  peut  être  destitué,  sans  pré- 
judice des  dommages-intérêts  et  des  peines  qu'il  a  ainsi  en- 
courues (Art.  42  décr.  du  14  juin  1813;  —  Art.  85  décr.  du 
18  juin  1811). 

102.  L'huissier  ne  peut  pas  même  refuser  son  ministère 
sous  le  prétexte  que  l'acte  requis  serait  irrégulier  et  nul,  lors- 
que, par  exemple,  il  s'agit  de  notifier  une  opposition  à  un  lieu 
indiqué,  sans  qu'U  y  ait  élection  de  domicile  en  ce  lieu.  L'huis- 
sier doit  seulement,  dans  ce  cas,  mettre  sa  responsabilité  à  cou- 
vert en  exigeant  de  son  client  une  réquisition  écrite  (Montpel- 
lier, 24  juin  1826). 

103.  Cependant  l'huissier  peut  refuser  son  ministère  si  la 
partie  qui  le  requiert  ne  lui  consigne  pas  à  l'avance  somme 
suffisante  pour  le  couvrir  de  ses  frais  et  honoraires. 

104.  L'huissier  ne  peut  être  forcé  d'accepter  une  commis- 
sion de  porteur  de  contraintes. 
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S*il  est  requis  de  signifier  aax  redevables  certains  actes  de  son 
ministère,  il  a  droit  aux  émoluments  qui  lui  sont  alloués  par  le 
tarif  judiciaire  (Avis  du  Gons.  d'État  du  13  août  1841). 

105.  L'huissier  ne  doit  signifier  aucun  acte  qui  soit  contraire 
au  respect  iù.  aux  lois  et  aux  bonnes  mœurs.  Ainsi  un  huissier 
a  encouru  la  révocation  pour  avoir  notifié  à  un  préfet  une  pro- 
testation contre  les  lois  organiques  du  concordat  (Arr.  du 
39  nivôse  an  11). 

De  même,  un  huissier  a  été  puni  disciplinairement  pour  avoir 
signifié  Tacte  d*appel  d'un  jugement  rendu  en  dernier  ressort 
(Colmar,  24  déc.  1807). 

De  même  encore,  Thuissier  qui  a  signifié  un  acte  contenant 
des  allégations  irrévérencieuses  pour  un  tribunal  peut  être  Tob- 
jet  de  mesures  disciplinaires  (Trib.  de  Draguignan,  13  août  1840). 

Il  est  toujours  prudent,  de  la  part  de  Thuissier  chargé  de  no- 
tifier un  acte  qui,  par  sa  nature,  peut  engager  sa  responsabilité, 
de  prendre  Tavis  préalable  du  ministère  public  (Dalloz,  n.  89). 

106.  L'huissier  ne  peut,  sans  la  permission  du  juge,  laquelle 
n*est  délivrée  qu'en  cas  d'urgence  justifiée,  faire  aucune  signifi- 
cation ni  exécution,  depuis  le  1®'  octobre  jusqu'au  31  mars, 
avant  six  heures  du  matin  et  après  six  heures  du  soir,  et  depuis 
le  1''  avril  jusqu'au  30  septembre,  avant  quatre  heures  du  ma- 
tin et  après  neuf  heures  du  soir.  Il  ne  peut  pas  non  plus  instru- 
menter les  jours  de  fête  légale  (Art.  1037  du  Code  de  procéd.). 
—  V.  Exploit  ; — Jour  férié. 

106  bis.  L'huissier  qui  instrumente  en  dehors  de  la  rési- 
dence que  le  tribunal  lui  a  assignée  est  passible  d'une  peine 
disciplinaire  et  spécialement  de  la  suspension  (Montpellier, 
47  mai  1867,  Jouim.  des  huiss.,  t.  48,  p.  85;  Encycl,  des  hmss., 
▼•  Discip,,  n.  29  et  81). 

107.  L'huissier  doit  remettre  l'exploit  ou  les  copies  de 
pièces  à  personne  ou  à  domicile. 

Déjà  les  anciennes  ordonnances  de  1356,  1498  et  1535,  et  les 
arrêtés  des  27  juin  1568  et  7  septembre  1650,  avaient  déclaré 
que  les  fonctions  d'huissier  ne  pouvaient  être  déléguées,  qu'elles 
ne  pouvaient  pas  même  être  exercées  par  les  clercs,  et  que 
l'huissier  qui  faisait  remettre  un  exploit  par  un  tiers  se  rendait 
coupable  de  faux. 

Sous  la  législation  qui  précéda  le  décret  du  14  juin  1813,  il 
fut  également  jugé  que  l'huissier  qui  faisait  remettre  par  son 
fils  ou  par  un  tiers  les  copies  de  ses  exploits,  et  qui  certifiait  les 
avoir  délivrées  lui-même,  commettait  un  faux  et  ne  pouvait  être 
excusé  par  l'exactitude  du  porteur  (Gass.,  9  niv.  an  12;  16  janv. 
1806  ;  22  mai  1806;  2  janv.  1807  et  21  juin  1810). 

108.  L'huissier  qui  ne  fait  pas  lui-même  la  remise  à  per- 
sonne  ou  &  domicile  des  exploits  et  copies  qu'il  est  chargé  de 
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signifier,  doit  être  condamné  par  le  tribunal  de  poliee  corref^- 
tionneiie  à  une  suspension  de  trois  mois  et  à  une  amende  qui 
ne  peut  être  moindre  de  200  tr.  ni  excéder  2,000  fr.  et  aux  dom- 
mages-intérêts des  parties.  Si  néanmoins  il  résulte  de  rinstruc- 
tion  qu'il  a  agi  frauduleusement,  il  doit  être  poursuivi  erimi- 
nellement  et  puni  d*après  Tart.  146  du  Gode  pénal  (Art.  45  du 
décretdu  44  juin  1813). 

109.  En  conséquence,  l'huissier  doit  se  présenter  lui-même 
pour  faire  un  protêt. 

Il  ne  peut  se  dispenser,  dans  le  cas  prévu  par  Tart.  628  du 
Gode  de  procéd.,  de  remettre  lui-même  au  maire  une  copie  de 
la  saisie-brandon  (Gass.,  19  fév.  1842). 

110.  En  effet,  Tart  45  du  décret  du  14  juin  1813  contient  une 
disposition  générale  s'étendant  à  tous  les  actes  du  ministère  de 
l'huissier,  et  qui  l'oblige  à  se  présenter  en  personne,  qu'il  s'agisse 
soit  de  la  remise  d'un  exploit,  soit  d'un  visa  à  requérir  du  maire  oa 
de  l'adjoint  d'une  commune,  par  exemple,  en  matière  de  saisie- 
brandon  ou  de  saisie  immobilière,  lors  de  l'apposition  des  pla- 
cards. 

En  conséquence,  l'huissier  qui  ne  s'est  pas  présenté  en  per- 
sonne pour  requérir,  dans  les  cas  qui  précèdent,  le  visa  de  l'of- 
ficier public,  se  rend  passible  des  peines  portées  par  l'art.  45 
(Gass.,  7  oct.  1842  ;  19  fév.  1842  ;  18  déc.  1843  et  2  août  1849  ; 
—  Dalloz,  Bép.,  v*"  Huiss.,  n.  61  et  notes). 

111.  L'art.  45  s'applique  également  à  l'huissier  qui  fait  pré- 
senter par  un  tiers  un  exploit  au  visa  du  procureur  de  la  Répu- 
blique. 

Il  a  été  jugé  que  l'huissier  qui  constate  sur  la  copie  d'un  ex- 
ploit par  lui  notifié  au  procureur  de  la  République,  que  M 
remise  de  cet  exploit  a  eu  lieu  au  procureur  de  la  République 
personnellement,  en  parlant  à  lui-même,  alors  qu'il  l'a  fait  par- 
venir par  un  tiers,  se  rend  coupable  de  faux  matériel,  bien  que 
le  visa  du  procureur  de  la  République  n'ait  pas  été  apposé  sur 
l'original.  L'acte  du  ministère  dé  l'huissier  n'en  est  pas  moins 
complet  sans  ce  visa  (Agen,  25  août  1847). 

112.  On  a  objecté  contre  la  présentation  au  visa  par  l'huis- 
sier personnellement,  que  l'intervention  personnelle  de  Thois- 
sier  n'est  exigée,  aux  termes  de  l'art.  45  précité,  que  pour  les 
exploits  ou  copies  de  pièces,  mais  que  la  loi  ne  parle  aucune- 
ment de  la  présentation  au  visa.  Or,  les  dispositions  pénales  ne 
peuvent  être  étendues  aux  cas  non  spécialement  prévus.  Sous 
le  Code  de  procédure  et  avant  la  loi  du  2  juin  1841,  ajoute-t-on, 
il  importait  peu  que  l'huissier  remît  ou  non  lui-même  la  copie 
de  l'exploit  ou  du  procès-verbal  de  saisie  au  magistrat  chargé  de 
viser  l'original,  puisqu'il  n'avait  à  constater  ni  cette  remise,  ni 
le  visa  postérieur  &  1&  confection  de  son  exploit.  La  seule  exis- 
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tence  da  yi$a  sur  Toriginal  remplissait  par  elle-môme  le  but  de 
la  loi.  Sous  Tempire  de  la  loi  nouvelle,  il  est  encore  moins  né- 
cessaire que  rhuissier  obtienne  personnellement  le  visa,  puis- 
qjoCîl  n'a  aucune  signification  à  faire  et  qu'il  ne  laisse  pas  copia 
au  magistrat. 

Mais  on  a  répondu  que  rinterveniion  personnelle  deThuissier 
était  dans  l'esprit  de  la  loi,  et  que  la  disposition  de  l'art.  45  était 
d'ordre  public.  L'ai;gument  qu'on  oppose  est  sans  valeur.  En 
^et,  même  avant  la  loi  de  4841,  l'huissier  devait,  en  même 
temps  qu'il  requérait  le  viaa,  remettre  au  magistrat  copie  du 
commandement  ou,  du  procès-verbal  de  saisie.  Or,  on  ne  peut 
admettre  que  ces  deux  opérations  eussent  été  susceptibles  d'être 
scindées,  surtout  si  l'on  considère  que  la  remise  de  l'exploit 
était  la  condition  du  visa.  On  ne  peut  donc  prétendre  que,  sous 
l'empire  de  la  législation  antérieure  &  la  loi  de  1841,  l'huissier 
ait  jamais  été  affranchi  de  la  présentation  personnelle  au  visa. 
Sous  la  législation  actuelle,  cette  intervention  personnelle  est 
plus  impérieuse  encore ,  car  il  faut  au  moins  assurer  cette  ga- 
rantie au  débiteur  poursuivi»  alors  que  la  loi  a  supprimé  la  re- 
mise de  la  copie  au  magistrat  (Dalioz,  loc.  cit.). 

113.  Il  y  a  contravention  de  la  part  de  l'huissier,  par  cela 
seul  qu'A  fait  remettre  par  un  tiers,  ou  même  par  son  fils,  la 
copie  d'un  exploit  qu'A  est  chargé  de  signifier  à  personne  ou  à 
domidie.  Les  peines  de  la  suspension  et  de  l'amende  sont  donc 
applicables,  même  sii  l'huissier  a  agi  sans  intention  de  nuire  et 
sans  intention  frauduleuse.  liO  fait  matériel  suffit  pour  constituer 
la  contravention.  Toutefois,  il  n'y  a  pas  là  un  délit  ;  il  n'y  a 
qu'une  simple  contravention,  punie,  il  est  vrai,  par  le  tribunal 
correctionnel.  S^il  y  a  faux,  l'huissier  encourt  la  pénalité  partie 
culière  attachée  à  ce  crime  (Gass.,  25  mars  et  30  juill.  1836  ;  — 
Bordeaux,  3  juin  1836  ;  —  Dalioz,  Bép.,  y»  Huiss.,  n.  63  et  note). 

114.  La  bonne  foi  même  de  l'huissier  ne  peut  faire  excuser 
la  contravention  dont  il  reconnaît  l'existence  matérielle.  Ainsi 
la  drconstance  qu'un  torrent  débordé  empêchait  rhuis3ier  de 
parvenir  jusqu'à  la  personne  ou  au  domicUe  de  celui  auquel  il 
devait  remettre  l'exploit,  ne  constitue  pas  un  cas  de  force  ma- 
jeure qui  efface  la  contravention.  L'huissier  devait  renoncer  à.un 
acte  de  son  ministère  devenu  impossible  (Gass.»  85  mars  1836  ; 
—  Dalioz,  R^.,  v^  Huiss.,  n.  64  et  note). 

115.  L'huissier  qui  a  constaté  mensongèrement  dans  son 
exploit  qu^il  s'est  transporté  au  domicile  de  l'assigné  et  qu'il  en 
a  remis  lui-même  la  copie  à  la  femme  de  ce  dernier,  ne  peut  être 
exempté  des  peines  portées  par  l'art.  45,  en  se  prévalant  de  ée 
que  la  copie  est  parvenue  à  sa  destination,  ni  de  ce  qu'il  était 
présent  à  la.  remise  qui  en  a  été  faite  par  un  tiers  (GaM.|  7  aoftt 
1828  ;  —  Dalioz^  Hép.,  i^  Buiss.^  n.  65  et  note). 
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116.  L'huissier  ne  peitl  pas  non  plus  se  préyaloîr  de  ce  que 
c^est  sur  la  demande  de  Tasaigni  luHtnême  qu*il  a  constaté  en 
avoir  remis  la  copie  au  domicile  de  Tassâgiié»  en  parlant  k  sa 
mère,  tandis  qu'il  Ta  remise  au  domicile  et  à  k  personne  d'un 
tiers.  Le  seul  effet  du  consentement  de  Tassign^,  c^esi  de  dé- 
charger Thuissier  des  poursuites  par  voie  criminelle  pour  fiaos 
(Cass.,  18  avr.  1828,  Dalloz,  v*  Huîss.,  n,  65  et  note). 

117.  L'infraction  à  l'art.  45  ne  peut  pas  non  plus  être  excii* 
8ée  sous  le  prétexte  que  l'huissier,  en  faisant  remettre  par  un 
tiers  la  copie  d'un  exploit  qu'il  était  chargé  de  signifier,  aurait 
ainsi  agi  avec  le  consentement  de  la  partie  (Cass.,  8  janv.  1853, 
S.  53.  1.  230). 

118.  L'huissier  qui  a  fait  remise  delà  copie  au  fils  de  l'assi- 
gné et  dans  un  lieu  autre  que  le  domicile  de  ce  dernier,  ne  com- 
met aucune  contravention,  si  ces  faits  sont  exactement  relatés 
dans  l'exploit  (Cass.,  6  mai  1842). 

119.  La  contravention  existe  de  la  part  de  Thuîssier  quia 
chargé  un  tiers  de  la  remise  d'un  exploit,  bien  que  ce  tiers,  sur 
le  refus  de  la  partie  de  recevoir  la  copie  qui  lui  était  présentée, 
ait  repris  et  gardé  cette  copie  (Cass.,  1^*^  avr.  1852,  S.  52. 1. 
377  ;  D.  52. 1. 126  ;  —  Cass.,  5  avr.  1853,  S.  53.  1.  225  ;  —  Conr- 
trà,  Paris,  4  fév.  1852  ;  —  Orléans,  21  juin  1852,  S.  52.  1.  377  ; 
—  Morin,  Jowm.  de  dr.  crim.,  1852,  p.  222  et  223  ;  Harel  et 
Marc  Deffaux,  V"  Huùs.,  n.  391  à  398). 

120.  L'art.  463  du  Code  pén.,  relatif  aux  circonstances  atté- 
nuantes, n'est  pas  applicable  en  faveur  de  l'huissier  coupable 
d'infraction  à  l'art.  45.  £n  effet,  cet  article  n'accorde  le  bénéfice 
des  ckconstances  atténuantes  qu'aux  délits  prévus  par  ce  Code 
(Cass.,  7  mars  1817  et  25  mars  1836  ;  -«  Dalloz,  v«  Huùs.,  n.  66 
et  note). 

121.  L'huissier  poursuivi  par  la  partie  lésée  et  acquitté  par 
la  chambre  du  conseil,  du  chef  d'infraction  à  l'art.  45,  peutoéan* 
moins  être  poursuivi  par  la  chambre  de  discipline  pour  le  même 
fait  (Cass.,  l*'  mai  1829  ;  —  Dalloz,  v<»  Chose  jugée,  n.  525  et 
note). 

122.  Un  huissier  peut-il  se  refuser  à  signifier  les  exploits 
qui  lui  sont  remis  par  les  parties,  rédigés  d'avance  et  sur  timbre? 
La  question  est  controversée. 

On  a  dit,  pour  la  négative,  que  l'huissier  ne  peut  justifier  un 
tel  refus  dès  qu'on  ne  conteste  pas  son  droit  d'exiger  la  totalité 
de  l'émolument  qui  lui  est  alloué  parle  tarif,  et  qu'on  lui  laisse 
le  soin  de  rédiger  la  portion  des  actes  relative  à  ses  noms  et  im- 
matricule, à  son  transport  et  à  la  remise  de  l'exploit.  Vainement 
1  huissier  invoquerait-il  une  délibération  de  la  chambre  lui  en- 
joignant de  ne  pas  signifier  les  actes  qui  ne  seraient  pas  écrits 
duns  son  étude.  On  doit  décider  ainsi,  ajoute-t-on,  toutes  les  fois 
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qne  Thuissier  ne  peut  alléguer  une  incorrection,  une  irrégularité 
dans  Tacto  à  signifier,  ni  une  allégation  de  nature  à  engager  sa 
responsabilité.  Mais,  même  lorsqu'il  en  est  ainsi  et  queThuissier 
peut  craindre  un  recours  en  garantie,  son  droit  se  borne  à  en 
référer  au  magistrat  compétent  (Amiens,  4  juill.  1822  ;  —  Trib 
de  Carcassonne,  17  nov.  1847,  S.  47.  2.  640  ;  D.  47.  4.  291  ;  — 
Rennes,  15  fév.  1847,  S.  47.  2.  438;  D.  47. 2.  69  ;  —  Nîmes,  5 
juill.  1847,  S.  48.  2.  47  ;  D.  47.  4.  291  ;  —  Cass.,  8  mars  1848, 
S.  48. 1.  330  ;  D.  48.  1.  75  ;  —  Dalloz,  n.  69)- 

123.  Suivant  un  autre  système  consacré  par  des  arrêts  ré- 
cents, l'huissier  ne  peut,  il  est  vrai,  à  moins  de  motifs  graves 
qu'il  appartient  à  la  justice  d'apprécier,  se  refuser  de  reproduire 
dans  ses  exploits  la  rédaction  arrêtée  par  les  parties,  alors  qu'il 
s'agit  d'un  acte  introductif  d'instance  ou  tenant  au  fond  du  droit. 
Hais  il  peut  toujours  refuser  de  signifier  les  exploits  qui  lui  sont 
remis  tout  rédigés  sur  papier  timbré,  sans  distinguer  si  ces 
exploits  lui  sont  remis  par  les  parties  ou  par  leurs  avoués,  et 
bien  qu'on  offre  de  leur  en  payer  le  coût  en  entier  (Trib.  d'Alais, 
25  nov.  1845,  S.  47. 2.  438;  D.  46.  3.  37  ;  —  Trib.  de  Nevers, 
10  mars  1847,  S.  47. 2.  640  ;  D.  47.  4.  292  ;  —  Montpellier,  29 
nov.  1859,  S.  62. 2.  407  ;  —  Nîmes,  17  juin  1861,  S.  61.  2. 378  ; 
—  Cass.,  20  janv.  1864,  S.  64.  i.  140;  —  Lyon,  5  août  1865, 
S.  66.  2.  224). 

124.  Un  huissier  ne  peut  être  mis  personnellement  en  cause 
par  une  partie  qui  demande  la  lacération  d'un  acte,  comme  ren- 
fermant des  allégations  injurieuses ,  lorsque ,  d'ailleurs  ,  cet 
acte  a  été  remis  tout  préparé  à  l'huissier,  et  que  la  lacération 
n'est  point  demandée  pour  un  fait  à  raison  duquel  on  puisse  re- 
procher à  cet  officier  ministériel  son  imprudence  ou  sa  négli- 
gence {Joum.  des  huùs,,  t.  56,  p.  215). 

125.  L'huissier  ne  doit  pas  consentir  de  remises  d'honorai- 
res aux  avoués,  agréés,  banquiers  ou  agents  d'affaires.  Les  traités 
ainsi  faits  sont  nuls  comme  contraires  à  l'ordre  public,  et  les 
contrevenants  s'exposent  à  des  poursuites  disciplinaires,  sans 
préjudice  des  dommages-intérêts  qui  peuvent  être  réclamés  par 
la  communauté  des  huissiers  (Cass.,  5  juin  1822  ;  —  Cass.,  29 
déc.  1815  ;  —  Aix,  2  déc.  1854,  S.  61.  2. 438  ;  —  20  déc.  1861,  S. 
62.  2. 107  ;  —  Dalloz,  v*  Huùs.,  n.  58  et  note;— Con^à,  Amiens, 
14  juill.  1821). 

126.  Les  sommes  retenues  en  vertu  d'un  tel  traité  sont  su- 
jettes à  répétition  ^Aix,  2  déc.  1854,  précité). 

127.  Cependant  il  a  été  jugé  qu'on  devait  considérer  comme 
licite  la  convention  par  laquelle  un  huissier  s'engage,  moyennant 
rétribution,  à  travailler  pendant  un  certain  temps  et  à  tenir  son 
cabinet  dans  le  domicile  d'un  autre  huissier,  ainsi  que  le  cabinet 
de  ce  dernier,  à  y  faire  tous  les  actes  et  à  en  remettre  le  produit 


Digitized  by 


Google 


MB  HUISSIER.  —  §  6. 

à  ce  dernier,  encore  bien  qae  les  affaires  lui  fussent  adressées 
personnellement  (Gass.,  iO  fév.  1825). 

127  bis.  Tout  huissier  qui  charge  un  huissier  d'une  autre  ré- 
sidence dlnstrumenter  pour  lui,  à  Teffet  de  se  procurer  un  droit 
de  transport  qui  ne  lui  aurait  pas  été  alloué  s'il  eût  instrumenté 
lui-même,  est  passible  d'une  amende  de  cent  francs.  L'huissier 
qui  a  prêté  sa  signature  est  passible  de  la  même  peine.  En  cas 
de  récidive,  Tamende  est  double  et  l'huissier  est,  de  plus  desti- 
tué. Dans  tous  les  cas,  le  droit  de  transport  indûment  alloué  oa 
perçu  est  rejeté  de  la  taxe  ou  restitué  à  la  partie  (Art.  36  du  dé- 
cret du  14  Juin  i8i3). 

128.  L'art.  35  du  décret  du  14  juin  1813,  qui  punit  d^une 
amende  de  20  à  100  fr.  l'huissier  exigeant  une  double  indemnité 
de  voyage  à  raison  d'actes  par  lui  faits  dans  une  même  course 
et  dans  un  même  Heu,  n'est  point  un  délit  et  n'est  qu'une  sim- 
ple faute  de  discipline.  En  conséquence,  celte  peine  ne  peut 
être  prononcée  que  par  le  tribunal  civil  et  non  par  le  tribu- 
nal correctionnel^  l'incompétence  est  d*ordre  public  (Gass.,  22 
mai  1828). 

129.  Cependant  l'huissier  peut,  sans  commettre  une  contrsr 
vention,  percevoir  deux  droits  de  transport  à  raison  de  la  signi- 
cation  de  deux  exploits  en  une  même  course,  mais  dans  des  com« 
munes  différentes,  à  des  individus  et  pour  des  intérêts  distincts 
(Besançon,  2  janv.  1850;  —  Dijon,  28  août  1856;  —  Harel, 
1856,  p.  295  et  suiv.:  Dalmas,  Frais  dejust.  en  mat.  crim.^  p. 
270; —  Centra,  Pavard  de  Langlade,  p.  66  et  suiv.;  Rivoire, 
Dict.  du  tarif,  p.  545,  n.  11). 

130.  Une  partie  peut  toujours,  sans  qu'il  y  ait  contravention 
à  l'art.  35  prédté,  charger  un  huissier  du  chef-lieu  d* exploiter 
dans  un  canton  éloigné  ;  et,  dans  ce  cas,  les  frais  de  transport 
sont  à  la  charge  du  débiteur,  bien  qu'ils  eussent  été  épargnés,  si 
le  créancier  avait  choisi  un  huissier  dans  la  commune  où  la  si- 
gnification a  été  faite.  En  effet,  la  partie  peut  librement  choisir 
l'huissier  qui  a  sa  confiance.  De  même,  l'huissier  d'un  canton 
rural,  peut  notifier  un  acte  dans  la  ville  où  siège  le  tribunal  dans 
le  ressort  duquel  il  exerce,  et  percevoir  les  frais  de  transport  à 
raison  de  la  distance  (Gass.,  47  fév.  1830  ;^  Paris,  11  janv.  1834  ; 
—  Tours,  28  mars  1849  ;  —  Gass.,  28  juin  1854  ;  —  Ghauveau, 
Tarif,  1. 1,  p.  65,  n.  24  ;  Garré,  Taxe,  p.  31  ;  Fons,  p.  109  ;  Bou* 
cher  d'Argis,  V»  Transport  des  huiss.,  p.  368  et  369  ;  Rivoire, 
p.  246  ;  Joum.  des  huiss.,  t.  32,  p.  101  ;  Harel  et  Marc  Deffaux, 
v*^  Huiss.,  n.  320  et  suiv.;—  Confrd,  Garré,  p.  31). 

131.  Les  huissiers  ne  peuvent,  ni  directement  ni  indirecte- 
ment, se  rendre  adjudicataires  des  objets  mobiliers  qu'ils  sont 
chargés  de  vendre  (Art.  1596  du  Gode  civ.).  Ainsi  l'huissier  qui, 
soit  8008  son  propre  nom,  soH  par  personne  interposée,  soit  sans 
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indication  d'aucun  nom,  achète  des  objets  compris  dans  une 
vente  mobilière  faite  par  son  ministère,  commet  une  contrayen- 
tion  punie  par  Tari.  38  du  décret  du  14  juin  1813,  de  la  suspen- 
sion pendant  trois  mois,  et  d*une  amende  de  100  fr.  pour  chaque 
article  par  lui  acheté,  sans  préjudice  de  plus  fortes  peines  dans 
les  cas  prévus  par  l'art.  175  du  Gode  pénal.  La  récidive  entraîne 
toujours  la  destitution. 

132.  Mais  il  n*y  a  pas  délit  de  la  part  de  Thuissier  qui  vend 
aux  enchères,  sous  son  nom  ou  sous  le  nom  de  tiers,  des  meu- 
bles lui  appartenant  ;  et  cela  encore  bien  que  la  salle  de  vente 
soit  exploitée  par  Thuissier  lui-même  (Bruxelles,  5  août  1871 , 
Joum.  des  hum.,  t.  52,  p.  203). 

133.  Un  huissier  peut  aussi,  sans  commettre  aucune  contra- 
ventiou;  acheter  des  objets  vendus  par  un  autre  fonctionnaire, 
à  la  requête  de  la  personne  pour  laquelle  il  a  signifié  des  exploits 
tendant  à  la  vente. 

133  bù.  Un  huissier  peut^  sans  encourir  une  peine  discipli- 
naire, se  charger  accidentellement  d'opérations  d'achat  et  de 
revente  d'immeubles.  Mais  il  pourrait  être  poursuivi  disciplinai- 
rement,  s'il  se  livrait  à  de  telles  opérations  d'une  manière  suivie 
et  dans  un  esprit  évident  de  spéculation  (Dutruc,  Joum.  des 
hm'ss.,  t.  53,  p.  67). 

134.  Les  huissiers  doivent  tenir  des  répertoires  à  colonnes, 
sur  lesquels  ils  sont  tenus  d'inscrire,  jour  par  jour,  sans  blano 
ni  interligne,  et  par  ordre  de  numéros,  tous  les  actes  et  exploits 
de  leur  ministère  (Art.  49  de  la  loi  du  22frim.  aâ  7  ;  Art.  46  du 
décret  du  14  juin  1813). 

Us  doivent  fadre  viser  leur  répertoire  tous  les  trois  mois,  et  le 
communiquer  à  toute  réquisition  aux  préposés  de  l'enre^strement. 

134  h's.  L'huissier  qui  signifie  des  actes  pour  le  compte  d'un 
de  ses  confrères  est  tenu  d'inscrire  ces  actes  tant  sur  son  propre 
répertoire  que  sur  celui  de  Thuissier  substitué  (/otim.  des  huiss., 
t.  56,  p.  259). 

135.  Indépendamment  du  répertoire,  les  huissiers  sont  tenus 
d'inscrire  en  entier,  sur  un  registre  spécial,  les  protêts  qu'ils 
signifient  (G.  comm.,  art.  176),  —  V.  Effets  de  commerce. 

136.  Les  huissiers  ne  peuvent  se  rendre  cessionnaires  des 
procès,  droits  et  actions  litigieux  qui  sont  de  la  compétence  du 
tribunal  dans  le  ressort  duquel  ils  exercent,  à  peine  de  nullité,  et 
des  dépens,  dommages  et  intérêts  (G.  civ.,  art.  1597). 

Mais  une  telle  acquisition  ne  leur  est  pas  interdite  dans  un 
autre  ressort,  ou  quand  la  créance  a  cessé  d^être  litigieuse. 

137.  Les  huissiers  sont  tenus  de  faire  le  dépôt  à  la  Caisse 
des  consignations  : 

1^  Des  deniers  comptants  dont  ils  ont  fait  la  saisie,  si  les  parties 
ne  conviennent  pas  d'un  séquestre  volontaire  ; 
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â^  Des  sommes  saisies  arrèlées  entre  les  midns  des  déposi- 
taires ou  débiteurs  ; 

3^  Des  sommes  provenant  de  ventes  de  biens  mobiliers  de 
toute  espèce  par  suite  de  toute  saisie  ou  même  de  ventes  volon- 
taires, lorsqu'il  y  a  des  oppositions  dans  les  cas  prévus  par  les 
art.  656  et  657  du  G.  deprocéd.  (Gass.,  12  déc.  1826); 

4^  Des  sommes  dont  ils  font  offres  réelles,  lorsque  les  ofnres 
Be  sont  pas  acceptées  (Ordonn.  du  3  juill.  1816,  art.  5). 

138.  L*huissier  qui  saisit  du  vin  chez  un  débitant  est  tenu, 
avant  de  conduire  ce  vin  au  marché  pour  être  vendu,  de  se 
munir  du  congé  et  passavant  exigé  par  la  loi.  Le  créancier  est 
alors  considéré  comme  Texpéditeur,  et  Thuissier  comme  son 
mandataire  (Gass.,  3  fév.  1826). 

139.  L'hussier  n'est  pas  tenu,  en  principe,  de  veiller  au  re* 
nouvellement  des  inscriptions  qui  garantissent  les  créances  du 
recouvrement  desquelles  il  est  chargé  (Bourges,  13  déc«  1851, 
S.  53.  2. 14  ;  *- Bordeaux,  19nov.  1868,  Joum.  des  huhs.,  U  50, 
p.  157.  —  Contra,  Montpellier,  7  août  1845). 

140.  Les  huissiers  sont  tenus  de  garder  la  résidence  qui  leur 
a  été  assignée  par  le  tribunal  de  première  instance  ;  ils  peuvent 
être  remplacés,  en  cas  de  contravention  (Décr.  du  14  juin  1813, 
art.  16). 

141.  La  résidence  des  huissiers  doit  être  fixée,  autant  que 
possible,  dans  les  chefs-lieux  de  canton  (Décr.  du  14  juin  1813, 
art.  17). 

142.  Si  des  circonstances  de  localité  ne  permettent  pas  Téta* 
blissement  d'un  huissier  au  chef -lieu  de  canton,  le  tribunal  de 
première  instance  doit  le  fixer  dans  Tune  des  communes  les  plus 
rapprochées  du  chef-lieu  (Décr.  14  juin  1813,  art.  18). 

143.  Dans  les  communes  divisées  en  deux  ou  plusieurs  jus- 
tices  de  paix,  chaque  huissier  est  tenu  de  fixer  sa  demeure  dans 
le  quartier  que  le  tribunal  de  première  instance  juge  convenable 
de  lui  indiquer  k  cet  effet  (Art.  19). 

144.  Le  tribunal  de  première  instance  a  la  faculté  de  changer 
la  résidence  primitivement  fixée  à  unhuissier,  toutes  les  fois  que 
les  besoins  du  service  et  l'intérêt  des  justiciables  l'exigent  ;  ce 
droit  n'est  exercé  que  par  les  tribunaux  de  première  instance,  à 
l'exclusion  des  Gours  d'appel  auxquelles  il  était  autrefois  con- 
féré par  l'art.  66  du  Tarif  criminel  du  18  juin  1811;  cette  der- 
nière disposition  a  été  abrogée  par  l'art.  16  du  décret  du  14 
juin  1813. 

Le  changement  de  résidence  de  l'huissier  peut  être  ainsi 
opéré  soit  d'office,  soit  sur  la  demande  de  l'huissier,  soit  nonobs- 
tant ses  observations  contraires  ;  et,  en  aucun  cas,  il  n'est  àt 
d'indemnité  aux  huissiers  qui  résident  déjà  dans  le  Ueu  désigné 
à  un  autre  huissier  pour  résidence  (Metz,  4  juin  1833  ;  —  Gass., 
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4  fér.  1834  et  11  août  1840  ;  —  Dalloz,  p.  95  et  note  ;  Harel  et 
Marc  Deffaux,  v*  Huiss.y  p.  259). 

145.  Le  tribunal  peut  opérer  le  changement  de  résidence 
même  par  voie  de  permutation  entre  deux  huissiers  résidant 
dans  des  cantons  différents  (Gass.,  8  juin  1874,  S.  75.  1. 114). 

La  permutation  peut  être  autorisée  par  le  tribunal,  sur  la 
demande  même  des  deux  huissiers,  sans  qu*il  y  ait  besoin  de 
Tagrémentdu  chef  de  TÉtat.  La  question  est  plus  douteuse 
lorsque  le  changement  a  lieu  avec  stipulation  de  soulte  ou  de 
prix  ;  car  on  peut  voir  là  un  échange  ou  une  vente  d'office  (Trib. 
du  Havre,  4  juill.  1844  ;  —  Rouen,  16  juin  1845). 

Toutefois,  la  permutation  de  résidence  ne  peut  être  effectuée 
par  les  tribunaux  de  première  instance  qu'autant  que  les  per- 
mutants appartiennent  au  même  ressort.  Mais  lorsque  les  per- 
mutants résident  dans  des  ressorts  différents,  Tautorisation  du 
chef  de  TÉtat  est  nécessaire,  car  il  ne  s'agit  plus  d'un  change- 
ment de  résidence  suivant  les  conditions  de  l'art.  16  du  décret 
du  14  juin  1813  (Harel  et  Marc  Deffaux,  v*  Huiss.,  n.  265). 

146.  Les  délibérations  des  tribunaux  de  première  instance, 
quant  au  changement  de  résidence  des  huissiers,  constituent 
des  actes  souverains  d'administration  judiciaire;  elles  ne  peuvent 
être  attaquées  par  voie  d'appel,  et  la  Cour  qui  se  déclarerait 
compétente  commettrait  un  excès  de  pouvoir  (Gass.,  4  fév.  1834). 

147.  Ces  délibérations  ne  peuvent  pas  davantage  être  défé- 
rées à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation,  si  ce  n'est  pour  in- 
compétence ou  excès  de  pouvoir  comme  en  matière  discipli- 
naire (Gass.,  11  août  1840;  —  Dalloz,  n.  95). 

148.  L'huissier  qui,  ayant  sa  résidence  dans  un  chef-lieu  de 
canton,  a  été  autorisé  par  le  tribunal  à  le  fixer  au  chef-lieu  de 
l'arrondissement,  à  charge  de  continuer  son  service  auprès  du 
juge  de  paix  du  canton,  a  droit,  pour  les  exploits  qu'il  notifie  à 
plus  d'un  myriamètre  du  chef-lieu  d'arrondissement,  à  une  in- 
demnité de  transport,  bien  que  ces  exploits  ne  soient  signifiés 
qu'à  moins  d'un  demi-myriamètre  du  chef-lieu  de  canton, 
pourvu  qu'ils  ne  se  rapportent  pas  à  son  service  comme  huissier 
de  canton  (Gass.,  6  fév.  1855,  S.  55. 1.  663). 

140.  L'huissier  auquel  une  résidence  a  été  assignée  ne  peut, 
sous  prétexte  qu'il  ne  peut  y  trouver  un  logement  convenable, 
et  jusqu'au  rapport  de  la  délibération  qui  lui  a  attribué  cette 
résidence,  la  quitter  pour  se  transporter  à  diverses  reprises  dans 
un  autre  lieu  à  l'effet  d'y  instrumenter.  Dans  ce  cas,  il  se  rend 
passible  de  dommages-intérêts  envers  les  huissiers  de  cette  der- 
nière résidence  (Limoges,  23  janv.  1844;  —  Trib.  de  la  Seine, 
3  aoQt  1849  ;  —  Dulloz,  n.  96  et  note). 

/i50.  Un  huissier  ne  peut  pas  davantage  établir  une  succur- 
sale ou  un  cabinet  de  réception  dans  un  autre  lieu  que  celui  fixé 
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pour  sa  résidence,  sans  être  passible  de  dommages-intérêts  en- 
vers les  huissiers  de  la  localité  auxquels  il  porte  ainsi  préjudice 
Trib.  de(la  Seine,  3  août  1849  ;  —  Harel  et  Marc  Deffaux,  v* 
lïutss.,  n.  129  et  130). 

De  semblables  décisions  ont  été  rendues  contre  des  notaires 
qui  avaient  enfreint  la  loi  de  résidence. 

Cependant  cette  solution  peut  être  contestée  ;  car  les  huis- 
siers, même  non  résidant  au  chef-lieu,  peuvent  exploiter  dans 
tout  l'arrondissement,  concurremment  avec  leurs  confrères  ;  on 
peut  donc  soutenir  que  la  loi  a  seulement  voulu  leur  prescrire 
une  résidence  habituelle. 

161 .  Quoi  qu'il  en  soit,  on  ne  peut  contester  \  Thuissier  qui 
consor/e  sa  résidence  habituelle,  le  droit  de  se  transporter  dans 
la  résidence  d'un  autre  huissier,  à  certains  jours,  par  exemple, 
les  jours  de  marché  ou  les  jours  d'audience  des  justices  de  paix, 
pour  y  voir  ses  clients  et  y  accomplir  les  actes  de  sa  profession 
(Harel  et  Marc  Deffaux,  v*^  Hum,,  n.  270), 

§  7.  —  Responsabilité  des  huissiers. 

152.  Les  huissiers  sont  des  fonctionnaires  publics.  En  consé- 
quence, s'ils  commettaient,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
des  actes  arbitraires  ou  attentatoires  à  la  liberté  individuelle  ou 
aux  droits  politiques  des  citoyens,  Tart.  114  du  Gode  pénal  leur 
serait  applicable,  et  ils  encourraient  la  peine  de  la  dégradation 
civique  (Gass.,  16  juill.  1812). 

163.  Les  huissiers  répondent  du  dommage  qu'ils  causent 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  lorsqu'ils  font  des  actes  nuls 
qu'ils  contreviennent  aux  règlements  de  leur  profession,  ou 
qu'ils  se  rendent  coupables  de  négligence  ou  d'imprudence.  Du 
reste,  leur  responsabilité  est  déterminée  suivant  les  principes 
généraux  contenus  dans  les  art.  1382  et  1383  du  Gode  civil. 

154.  En  principe,  l'huissier  est  responsable  de  toutes  les  nul- 
lités et  de  toutes  lesi  irrégularités  qu'il  commet  dans  la  notiflca- 
tion  des  exploits  (Bruxelles,  2  juin  1806  ;  —  Rennes,  8  déc.  1813). 

Mais  la  nullité  n'est  à  la  charge  de  l'huissier  qu'autant  qu'elle 
provient  de  son  fait,  en  ce  qu'elle  touche  k  la  forme  même  de 
l'acte. 

Si  l'exploit  est  déclaré  nul  par  le  fait  de  l'huissier,  celui-ci 
peut-être  condamné  aux  frais  de  l'exploit  et  de  la  procédure  an- 
nulée, sans  préjudice  des  dommages-intérêts  de  la  partie,  sui- 
vantles  circonstances  (Art.  71  du  G.  de  procéd.). 

Ainsi  l'huissier  peut-être  déclaré  responsable,  lorsque  la  nul- 
lité est  prononcée  dans  les  cas  suivants  : 

!•  Pour  inobservation  des  formes  prescrites  par  Tart,  68  du  C. 
de  procéd,  ; 


Digitized  by 


Google 


HUISSIER.  —  §  7.  861 

2*  Pour  inexactitude  de  la  date  de  Texploit,  ou  lorsque  la  date 
est  incomplète  (Golmar,  28  juill.  1812)  ; 

3"*  Pour  omissiou  de  la  signature  de  Thuissier  sur  la  copie  (Poi- 
tiers, 13  août  1819)  ; 

A"  Pour  omission  de  certaines  formes  prescrites  dans  toute 
poursuite  d'expropriation  forcée  (Bruxelles,  2  juin  1806). 

155.  L*buissier  est  responsable  de  la  nullité  d*un  exploit  qui 
contient  appel  d*un  jugement  d*un  tribunal  civil,  quand  la  nul- 
lité résulle  de  ce  que  Thuissier  a  déclaré,  dans  son  Immatricule, 
qu'il  instrumentait  près  une  justice  de  paix  d'un  autre  arron* 
dissement  que  celui  où  il  a  signifié  cet  exploit  (Grenoble,  12 
avr.  1818). 

156.  Mais  Thuissier  ne  peut  être  déclaré  responsable,  et 
comme  tel,  actionné  en  garantie,  lorsqu'il  a  procédé  à  une  sai- 
sie déclarée  vexatoire  et  à  raison  de  laquelle  le  saisissant  a  été 
condamné  à  des  dommages-intérêts,  toutes  les  fois  que  l'huis- 
sier peut  invoquer  l'existence  d'une  ordonnance  du  juge  autori- 
sant la  saisie  ou  d'un  jugement  à  l'exécution  duquel  il  ne  pouvait 
refuser  son  ministère.  U  en  est  ainsi  surtout  quand  rien  ne  jus- 
tiOe  que  l'officier  ministériel  ait  outrepassé  les  ordres  et  les  ins* 
tructions  de  son  client  (Caen,  20  juill.  1850  ;  —  BordeauXi 
29  juill.  1857,  S.  58.  2.  56). 

156  bts.  Mais  il  a  été  décidé  que  si  les  particuliers,  employant 
le  ministère  d'un  huissier,  peuvent  être  recherchés  à  raison 
d'instructions  abusives  ou  vexatoires  données  par  eux  à  l'huis- 
sier, ils  n'ont  pointa  répondre  des  délits  ou  quasi-délits  commis 
par  celui-oi  envers  les  tiers  dans  l'exécution  d'ordres  légaux  et 
réguliers.  Spécialement,  le  propriétaire  qui  charge  un  huissier  de 
saisir  son  locataire,  n'est  pas  responsable  envers  ce  dernier  du 
préjudice  pouvant  résulter  pour  lui  de  ce  que  l'huissier  a  con- 
trevenu soit  à  l'art.  622,  G.  proc,  en  vendant  des  objets  saisis 
pour  une  somme  supérieure  à  la  créance  du  propriétaire,  soit  à 
l'art.  624,  même  Gode,  en  accordant  des  délais  aux  acheteurs 
(Amiens,  8  déc.  1873,  S.  74.  2.  41). 

157.  L'huissier  répond  de  son  imprudence  et  de  sa  négli- 
gence, même  pour  les  actes  qu'il  a  acceptés  en  dehors  de  ses 
fonctions,  notamment  lorsqu'il  s'est  volontairement  chargé 
d*un  recouvrement  de  créance  (Bioche,  v^  Buiss.y  n.  301). 

158.  Il  est  responsable  envers  le  saisissant  lorsque,  chargé 
d'opérer  une  saisie-gagerie,  il  ne  saisit  qu'une  partie  des  effets 
du  débiteur  (Trib.  civ.  delà  Seine,  22  nov.  1836). 

169.  Ou  lorsque,  moyennant  la  réception  d'un  acompte,  il 
accorde  à  ce  dernier  un  délai  sans  y  être  autorisé  par  le  créan- 
cier (Trib.  civ.  Seine,  22  nov.  1836,  précité.  —  V.  suprà,  n.  57). 

160.  Ou  lorsqu'il  accorde  frauduleusement  mainlevée  d'ucf 
saisie-exécution.  Il  ne  peut  s'excuser  sur  ce  qu'il  en  aurait  reçu 
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mandat  de  Tavové  in  saislsaant  ;  cet  avoué  doit,  dans  ce  cas, 
supporter  la  moitié  des  dommages-intérAts  (Besançon^Sdmars 
i808  ;  Dalloz,  n.  100  et  note), 

161 .  L'huissier  qui,  ayant  reçu  mandat  de  présenter  des  trai* 
tes  à  Tacceptation  ou  de  protester  en  cas  de  refus,  néglige  d'exé- 
cuter ce  mandat,  en  certifiant  à  son  client  la  parfaite  solvabilité 
du  tiré,  répond  du  préjudice  éprouvé  par  le  porteur  des  traites, 
en  cas  de  faillite  du  tireur,  surtout  alors  que,  antérieurement  à 
la  cessation  des  paiements,  d'autres  traites  ont  été  acceptées  par 
le  même  tiré,  et  quil  est  établi  que  Tacoeptation  n*eût  pas  été 
refusée  pour  les  autres  traites,  si  elles  eussent  été  présentées  à 
Tacceptation  (Gass.,  9Janv.  1867,  D.  67. 1. 13).  ^ 

162.  L'huissier  qui,  dans  un  exploit,  fait  élection  de  domicUe 
pour  son  client  en  son  étude,  et  qui  néglige  de  faire  parvenir  à 
celui-ci  les  actes  qui  sont  signifiés  à  son  donoicile,  répond  du 
dommage  résultant  de  cette  omission  (Cass.,  9  mars  1837  ;  — 
Dalloz,  n.  99  et  note  ;  Harel  et  Marc  Deffaux,  v*  Buia.,  n.  40$ 
et  Buiv.). 

163464.  Un  huissier  ne  garantftpas  la  sincérité  des  signa- 
tures des  endosseurs  d*un  effet  de  commerce  dont  il  obtient  le  re- 
couvrement. Il  ne  garantit  que  l'individualité  du  porteur  au  nom 
de  qui  il  agit  (Paris,  31  janv.  1815  -j^Contrà,  Parlement  de  Paris, 
Sjanv.  1783). 

Cependant  il  a  été  jugé  qu'il  n'y  a  pas  faute  de  discipline  de 
la  part  de  l'huissier  qui,  en  exécution  d'un  mandat  qu'il  a  reçu 
par  lettre  et  qui  a  été  reconnu  pAis  tard  être  l'œuvre  d'un  faus- 
saire, a  procédé  à  un  acte  de  son  mmistère,  sans  s'assurer  de 
ridentité  du  mandant,  alors  que  sa  bonne  foi  est  établie  et  que, 
d'ailleurs,  le  faux  mandat  n'a  causé  aucun  préjudice  (Gand, 
17  juin  1874)* 

165.  Suivant  le  principe  général,  posé  par  Tart.  1149  du  G. 
ci?.,  la  réparation  due  par  l'huissier  qui  a  encouru  la  responsa* 
bilité,  doit  être  égale  à  la  perte  éprouvée  par  son  client  etau  gain 
dont  il  a  été  privé. 

Dans  l'appréciation  des  circonstances  pour  la  fixation  des 
dommages-intérêts,  les  tribunaux  doivent  tenir  compte  de  la 
bonne  foi  de  l'huissier,  et  avoir  égard  au  zèle  habituel  qu'il  ap- 
porte dans  son  mmistère  (Pigeau,  t.  1,  p.  900;  Ghauveau  sur 
Garré,  t.  1,Q.377). 

166.  Par  application  de  ces  principes,  il  a  été  jugé  que  si 
l'huissier  par  la  faute  duquel  un  exploit  d'appel  a  été  annulé, 
doit  supporter  les  frais  de  cet  exploit  et  de  la  procédure  qui  en 
été  la  suite  (Gaen,  5  avr.  1840),  néanmoins  la  Cour  doit  exami- 
ner avant  de  condamner  l'huissier  à  d'autres  dommages-inté* 
rets  envers  son  client,  si,  sans  la  nullité  de  l'exploit  le  juge- 
ment aurait  été  confirmé.  Bu  effet,  si  la  confirmation  eût  été 
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prononcée,  Thuissier  n'aurait  causé  aucun  préjudice  (Metz, 
18  Juin  1849  ;  —  Poitiers,  18  juin  1830  ;  —  Metz,  23  mai  1832; 

—  Nancy,  24  mai  1833;  —  Gaen,  5  avr.  1840,  précité  ;  —Nancy, 
â7déc.  1854,  S.  55.  2.  90  ;  —  Riom,  7  fév.  1859,  S.  60.  2.  513  ; 

—  Nîmes,  10  fév.  1859,  S.  59.  2.  74;  —  Gaen,  16  mars  1864, 
S.  65.  2.  214  ;  —  Dalloz,  n.  102  et  note). 

167.  On  pourrait  opposer  aux  décisions  qui  précèdent,  en 
s'appuyant  sur  les  principes  généraux,  que  le  coût  de  l'exploit  et 
les  autres  frais  de  procédure  ne  devraient  jamais  être  à  la  charge 
de  rhuissier,  puisque,  par  le  fait  que  le  jugement  eût  été  cou* 
firme,  le  préjudice  causé  par  Thuissier  serait  nul  quant  à  ces 
frais  ;  mais  la  jurisprudence  a  pensé  que  l'huissier  devait  leài 
supporter  à  titre  de  peine  (Dalloz,  loc.  ctt.). 

168.  Il  peut  être  fait  application  à  l'huissier  de  l'art.  4i5  dd 
Gode  d'instr.  crim.  qui  dispose:  «  Dans  le  cas  où,  soit  la  Cour 
de  cassation,  soit  une  Gour  d'appel,  annule  une  instruction,  elle 
peut  ordonner  que  les  ficais  de  la  procédure  à  recommencer  se- 
ront à  la  charge  de  l'ofRcier  ou  du  juge  instructeur  qui  aura 
commis  la  nullité.  Néanmoins  la  présente  disposition  n'a  lieu 
que  pour  des  fautes  très-graves. >>  (Gass.,  24  oct.  1822; — 26  déc. 
1823;  —  25  juin  1824;  —  10  juin  1825;  —  11  juin  1825;  — 
21  sept.  1827  ;  —  16  fév.  1827  ;  —  24  déc.  1846,  D.  46.  4.  446  ; 

—  Gass.,  14  janv.  1847,  D.  47.  4. 422.) 

169.  Gependant  il  a  été  jugé  qu'un  tribunal  correctionnel  qui 
annule  une  citation,  ne  peut  condamner  l'huissier  aux  frais  de 
cette  citation,  alors  qu'Ù  n'a  été  ni  entendu,  ni  appelé  (liège, 
9  nov.  1843,  Dalloz,  n.  103). 

170.  L'huissier  est  toujoars  en  droit,  pour  faire  réduire  les 
dommages-intérêts  réclamés  contre  lui,  de  prouver  l'insolvabilité 
de  la  personne  contre  laquelle  il  devait  agir  (Nancy,  29  janv.  1831). 

171.  L'huissier  qui  a  signifié  des  actes  irréguliers  doit 
néanmoins  être  déchargé  de  toute  responsabilité,  si  les  circons^ 
tances  le  rendent  excusable  (Riom,  21  sept.  1821). 

Ainsi  l'huissier  peut  être  actionné  en  garantie  par  la  partie 
qui,  avertie  de  l'irrégularité  des  actes  a,  néanmoins,  voulu  que 
ces  actes  fussent  signifiés  (Metz,  5  fév.  1811). 

172.  De  même,  l'huissier  qui,  sur  l'invitation  d'une  partie,  a 
signifié  un  appel  au  domicile  élu,  tandis  qu'il  aurait  dû  l'être 
également  au  domicile  réel,  n'est  pas  responsable  de  la  nullité 
qui  en  résulte,  s'il  ne  pouvait  exploiter  dans  le  ressort  de  la  Gour 
où  l'appel  était  porté  (liège,  15  mai  1826;  —  Gaen,  19  fév.  1850, 
8.  52.  2.  443). 

173.  L'huissier  qui  a  signifié  un  protêt  au  domicile  à  lui  in^- 
diqué  par  le  porteur,  n'est  pas  non  plus  responsable  de  la  nul- 
lité du  protêt  résultant  de  ce  que  l'indication  était  erronée.  On 
ne  peut  lui  reprocher  de  n'avoir  pas  fait  un  acte  de  perquisi- 
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tion  ;  car  il  est  évident  qu'en  signifiant  au  domicile  indiqué,  il 
a  rempli  le  mandat  de  son  client  (Toulouse,  8  mai  1830;  — 
Gass.,  29  août  1832). 

En  tout  cas,  le  porteur  de  la  traite  ne  pourrait  se  prévaloir  de 
la  nullité  pour  agir  contre  Thuissier,  8*il  avait  reçu  les  pièces  et 
payé  les  frais  sans  réserves  ;  on  devrait  voir  là  une  approbation  et 
une  décharge  données  parle  mandant  (Gass. ,  29  août  1832,  précilc). 

174.  Sirhuissier  a  commis  une  erreur  involontaire,  réparable 
et  que  son  client,  ayant  connu  cette  erreur,  n*en  ait  pas  averti 
rhuissier,  alors  que  la  nullité  pouvait  être  évitée,  le  tribunal  peut 
décharger  TofOder  ministériel  de  toute  responsabilité  vis-à-vis 
de  son  client  (Poitiers,  24  août  1834). 

175.  Des  dommages-intérêts  pourraient  même  être  accordés 
à  l'huissier,  si  Faction  avait  été  indûment  intentée  contre  lui,  par 
exemple,  dans  le  cas  où  son  client  l'aurait  assigné  en  reddition 
de  compte  et  où  le  tribunal  reconnaîtrait  que  le  compte  aurait 
été  rendu  et  soldé  (Liège,  3  fév.  1824). 

176.  L'huissier  n'est  pas  responsable  de  la  nullité  d'un  acte 
signifié  par  lui,  mais  rédigé  par  la  partie  elle-même  (Gaen, 
27  mars  1813,  Dalloz,  n.  107  et  note). 

177.  Si,  outre  la  cause  de  nullité  imputable  au  client,  il  en 
existait  une  autre  qui  fût  le  fait  de  l'huissier,  celui-ci  se  trou* 
verait  néanmoins  déchargé  de  toute  responsabilité  (Orléans,  5  août 
1851). 

178.  L'huissier  qui  a  fait  un  procès-verbal  de  carence  au  do- 
micile élu  par  le  débiteur  d'un  effet  de  commerce,  n'est  pas  res- 
ponsable de  la  péremption  qui  frappe  le  jugement  en  vertu  duquel 
il  a  été  dressé,  si,  en  agissant  ainsi,  il  s'est  acquitté  de  la  com- 
mission à  lui  donnée  (Nancy,  21  nov.  1831). 

179.  L'huissier  n'est  pas  non  plus  responsable  de  la  nullité 
de  l'exploit  d'ajournement,  qui  provient  du  défaut  de  constitution 
d'avoué,  alors  surtout  que  l'officier  ministériel  s'est  borné  à 
transcrire  littéralement  une  minute  que  l'appelant  lui  a  remise, 
après  l'avoir  fait  rédiger  par  son  conseil  (Toulouse,  7  août  1848). 

Cependant  la  solution  qui  précède  nous  parait  contestable  ; 
car  la  constitution  d'avoué  est  l'une  des  formes  essentielles  de 
la  validité  de  l'exploit  d'ajournement  et  l'huissier  n'est  pas  excu- 
sable de  ne  pas  avoir  appelé  l'attention  de  son  client  sur  une 
telle  omission  (Dalloz,  n.  98). 

180.  S'il  s'agit  d'un  exploit  d'appel,  remis  par  un  avoué  à  un 
huissier  pour  le  signifier  et  que  la  signification  ait  été  faite  pré- 
maturément, en  contravention  à  l'art.  449  du  Gode  de  procédure, 
il  a  été  jugé  que  la  responsabilité  de  la  nullité  retombait  exclusi- 
vement sur  l'avoué  (Aix,  17  juin  1828). 

Cette  solution  nous  parait  aussi  fort  contestable,  par  le  motif 
que  nous  avons  exprimé  ci-dessus. 
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181.  La  quesUon  de  savoir  si  Tliuissier  encourt  la  responsa- 
bilité, quand  Tacte  à  signifier  lui  a  été  remis  par  Tavoué,  rédigé 
sur  timbre,  a  donné  lieu  à  une  vive  controverse. 

Suivant  un  premier  système,  Thuissier  est  responsable  des  nul 
lités  d*un  exploit  qui  lui  a  été  ainsi  remis  par  l'avoué  et  auquel 
ils*est  contenté  d'apposer  sa  signature  et  son  immatricule;  il  nf 
lui  serait  même  pas  permis  d'exercer  aucun  recours  en  garantie 
contre  l'avoué  qui  aurait  rédigé  l'acte.  L'huissier,  dit-on  à Tappu» 
de  ce  système,  n'est  pas  forcé  de  signifier  un  acte  nul  ;  c'est  lui 
qui  donne  à  l'acte  le  caractère  d'authenticité  ;  il  doit  donc  veillei 
à  l'observation  de  toutes  les  formes  prescrites  par  la  loi,  et  m 
peut  se  décharger  à  cet  égard  sur  l'avoué  (Grenoble,  14  déc.  1832 

—  Agen,  20  nov.  1863,  S.  65. 2.  66  ;  Dalloz,  n.  107  et  note  ;  - 
Ghauveau  sur  Carré,  Z.  de  la  proc,  Q.  3399  ;  Ghauveau,  Supp 
Q.  377). 

182.  Nous  croyons,  au  contraire,  que  l'huissier  est  alfrancb 
de  la  responsabilité,  et  qu'elle  retombe  sur  l'avoué  ;  car  c'est  i 
ce  dernier  que  peuvent  être  imputés  les  vices  de  l'acte.  Gepen* 
dant  nous  admettons  aussi  que  la  responsabilité  peut  être  com- 
mune et  la  réparation  du  préjudice  causé  partagée  entre  l'huissiei 
et  Favoué,  lorsqu'il  y  a  eu  faute  ou  négligence  de  la  part  de  Tup 
et  de  l'autre.  G'est  donc  d'après  l'examen  des  circonstancef 
que  les  tribunaux  doivent  décider  à  cet  égard  (Gass.,  15  avr.  1867, 
S.  68.  1.  82  ;  —  Pigeau,  1. 1,  p.  200;  Demiau,  p.  69). 

183.  Spécialement,  l'huissier  qui  a  signifié  un  acte  d'appel 
nul  pour  défaut  de  constitution  d'avoué  n'est  pas  responsable  de 
cette  nullité,  s'il  a  reçu  l'acte  tout  rédigé  des  mains  de  l'avoué 
(Nîmes,  30  avr.  1850;  —  Lyon,  5  août  1865,  S.  66.  2.  224; 

—  Harel  et  Marc  Deffaux,  v'  Hesp.  des  huùs.,  n.  78  et  suiv.). 

Il  faudrait  décider  autrement,  suivant  nous,  si  une  nullité  de 
cette  nature,  résultait  de  la  remise  par  le  client  à  l'huissier  de 
l'exploit  rédigé  à  l'avance  (V.  suprà,  n.  179).  En  effet,  l'huissier 
recevant  l'acte  des  mains  d'un  avoué,  a  pu  croire  sa  responsabi- 
lité couverte  par  celle  de  ce  dernier;  mais  il  n'en  est  pas  de 
même  quand  il  reçoit  l'acte  du  client  :  il  est  alors  tenu  à  plus  de 
circonspection  (Y.  au  surplus  suprà,  n.  128  et  suiv.). 

184.  L'avoué  ayant  le  droit,  en  sa  qualité  môme  d'avoué,  de 
certifier  les  copies  de  pièces  signifiées  avec  un  exploit,  l'huissier 
doit  nécessairement  être  déclaré  non  responsable  des  nullités  ou 
des  irrégularités  que  peuvent  renfermer  ces  copies.  -—  Y.  Copte 
de  pièces. 

En  conséquence,  lorsque  l'huissier  signifie  une  requête  signée 
par  un  avoué,  dans  laquelle  est  inséré  un  acte  sous  seing  privé 
non  enregistré,  l'amende  est  encourue  non  par  l'huissier,  mais 
par  ravoué  (Gass.,  8  août  1809). 

1Ô5.  L*huissier,  s'il  vient  à  êtrç  condamné  sur  la  demande  du 
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client,  peni,  dans  les  cas  qui  précèdent,  appeler  en  garantie 
Tavoué  par  le  fait  et  faute  duquel  il  a  encouru  la  responsabilité 
(Grenoble,  14  déc.  1832). 

Il  a  été  jugé,  en  conséquence,  que  Thuissier  qui  a  été  condamné 
à  Tamende  pour  avoir  signifié  une  copie  illisible,  a  son  recours 
contre  Tavoué,  si  c*est  par  cet  officier  que  la  copie  a  été  faite 
{Gass.,  11  août  1835). 

Mais  cette  solution  peut  être  critiquée  :  il  nous  semble  que, 
dans  un  tel  cas,  la  responsabilité  doit  être  partagée  ;  car  l'huis- 
sier est  toujours  h  même  de  constater  rillisibilité  de  la  copie  et 
d*en  faire  refus. 

186.  Un  huissier  ne  peut  être  déclaré  responsable  delanullité 
d'un  acte  par  lui  signifié  qu'autant  que  cette  nullité  a  été  pro- 
noncée par  jugement  ;  une  simple  allégation  delà  nullité  ne  peut 
suffire  (Poitiers,  2  fév.  1825  ;  —  Dalloz,  n.  109  et  note). 

187.  L*huissier  n'est  responsable  de  la  nullité  de  ses  actes 
que  vis-à-vis  de  la  personne  pour  qui  il  a  instrumenté  ;  celle 
contre  qui  il  a  instrumenté  n'aurait  pas  qualité  à  cet  effet,  puis- 
que l'officier  ministériel  n'a  pas  été  son  mandataire  (Rennes, 
21  mars  1846  ;  —  Bordeaux,  3  janv.  1840). 

188.  L'huissier  qui,  chargé  du  recouvrement  d'une  créance, 
dissimule  la  recette  qu'il  a  pu  faire  et  la  retient  malgré  les  ré- 
clamations de  son  client,  commet  le  délit  d'abus  de  confiance.  La 
restitution  tardive  et  après  les  poursuites  commencées  ne  peut 
empècherlacondamnation  (Liège, 22  mars  1839  ; — Gass.,  13sept. 
1845  ;  — Dalloz,n.  110  et  note  ;  —  Contra,  Bruxelles,  6  déc.  1823). 

189.  L'huissier  est  responsable  du  fait  de  ses  clercs  et  des 
personnes  qu'il  emploie,  par  application  de  l'art.  1384  du  Code 
civil,  mais  il  n'est  responsable  que  dans  les  limites  des  fonc- 
tions ou  des  soins  qu'il  leur  confie.  Ainsi  l'huissier  n'est  pas 
responsable  du  refus  fait  par  son  clerc  de  communiquer  son  ré- 
pertoire et  ses  minutes  au  préposé  de  l'enregistrement;  car  un 
clerc  ne  peut  être  considéré  comme  le  représentant  de  son  pa- 
tron (Rolland  de  ViUargues,  JRép,,  v"  Communicatton,,  n.  39  ; 
D.  48.  1.  71). 

190.  Doit-on  admettre  que  l'huissier  répond  nécessairement 
du  fait  d'un  de  ses  confrères  qu'il  s'est  substitué  dans  l'accom- 
plissement de  son  mandat?  La  question  est  résolue  par  une  dis- 
tinction :  si  l'huissier  a  fait  cette  substitution  de  Taveu  et  con- 
sentement de  la  partie  poursuivante,  il  est  déchargé  de  toute 
responsabilité  ;  car  deux  huissiers  ne  peuvent  être  considérés, 
au  respect  l'un  de  l'autre,  soit  comme  maîtres  ou  commettanU, 
soit  comme  préposés  ou  domestiques  (Orléans,  14  nov.  1821  ; 
—  Dalloz,  n.  112). 

11  en  est  autrement  si  la  substitution  a  eu  lieu  sans  que  le 
client  en  ait  été  averti. 
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101  •  Lliuissler  n*est  pas  responsable  du  fait  du  gardien  qu'Q 
a  établi  dans  une  saisie-exécution,  ni  de  la  négligence  de  ce 
gardien  qui  aurait  laissé  commettre  des  soustractions,  lors- 
qu'aucune  faute  ne  peut  être  reprochée  à  l'officier  ministériel 
personnellement  (Gass.,  12  déc.  4826). 

192.  Cependant  la  responsabilité  serait  encourue  par  l'huis- 
sier s'il  avait  choisi  un  gardien  notoirement  insolvable  ou  qui 
serait  empêché  par  la  nature  de  sa  profession  d'exercer  une 
surveillance  suffisante  (Poitiers,  7  mars  1827;  —  Dalloz,  n.  113 
et  note). 

193.  L'huissier  n'est  pas  personnellement  tenu  envers  le 
gardien  des  frais  de  garde  et  de  conservation  des  objets  saisis  ; 
celui-ci  n'a  d'action  que  contre  le  créancier  poursuivant,  encore 
bien  que  l'huissier  ne  lui  ait  pas  fait  connaître,  en  lui  confiant 
la  garde,  le  nom  du  saisissant.  Le  gardien  ne  pouvait  ignorer, 
en  effet,  que  l'huissier  ne  procédait  pas  en  son  nom  (Bordeaux, 
2  juill.  1868,  S.  69.  2.  22;  Joum.  des  hum,,  t.  50,  p.  5). 

194.  Si,  par  suite  d'un  déplacement  des  objets  saisis,  l'huis* 
sîer  est  obligé  d'en  ajourner  la  vente  et  de  les  mettre  en  four- 
rière, pour  prévenir  un  nouveau  déplacement,  sa  responsabilité 
n'est  pas  engagée  (Bordeaux,  20  août  1872,  Joum,  deshuîss,, 
t.  54,  p.  92). 

195.  La  responsabilité  n'est  pas  non  plus  encourue  par 
Fhuissier  s'il  suspend  la  vente  des  objets  saisis,  à  raison  d'une 
demande  en  distraction  de  ces  objets,  même  irrégulièrement 
formée  ;  car  il  ne  lui  appartient  pas  de  trancher  cette  contesta- 
tion (Bordeaux,  20  août  1872,  Joum.  des  hw'ss,,  t.  54,  p.  92). 

196.  Il  a  été  jugé  que  Thuissier  qui  s'est  fait  attribuer,  pour 
une  vente  mobilière  à  laquelle  il  a  procédé,  des  droits  de  beau- 
coup supérieurs  à  ceux  alloués  par  le  tarif,  doit  être  considéré 
comme  s'étant  rendu  garant  du  recouvrement  du  prix  de  la 
vente  (Caen,  23  nov.  1858,  S.  59.  2.  138). 

197.  Aux  termes  de  l'art.  2276  du  Code  civil,  l'huissier  est 
déchargé  des  pièces  qui  lui  ont  été  confiées,  deux  ans  après  l'exé- 
cution ou  la  signification  des  actes  dont  il  était  chargé. 

Mais  le  débiteur  qui  s'est  libéré  sur  poursuites  est  recevable 
à  réclamer,  même  après  ce  délai  de  deux  ans,  la  remise  des 
titres  en  vertu  desquels  il  a  été  poursuivi  (Paris,  20  déc.  1825; 
—  Bioche,  v*  Hutss.,  n.  135). 

198.  La  prescription  de  l'art.  2276  ne  peut  être  invoquée 
par  l'huissier  contre  lequel  sont  relevées  des  malversations  dans 
l'exécution  des  actes  qui  lui  ont  été  confiés  (Rennes,  12  mai 
1832). 

199.  C'est  le  tribunal  de  première  instance  du  lieu  do  la 
résidence  de  l'huissier  et  non  celui  qui  a  prononcé  la  nullité  des 
actes  qui  est  compétent  pour  condamner  les  huissiers  à  l'amendo, 
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à  la  restitution  et  aux  dommages-intérêts  (Art.  73  du  décret  da 
14  juin  1813). 

L'incompétence  des  autres  tribunaux  est  d'ordre  public;  en 
conséquence,  elle  doit  être  déclarée  d'office  par  les  juges  et  ne 
peut  être  couverte  par  l'acquiescement  de  l'huissier;  il  en  est 
autrement  si  le  jugement  qui  a  rejeté  l'exception  d'incompé- 
tence a  acquis  force  de  chose  jugée  (Dalloz,  n.  114). 

200.  Par  application  du  principe  qui  précède,  il  a  été  décidé 
que  le  juge  de  paix  est  incompétent,  alors  même  que  le  chiffre 
de  la  demande  n'excède  pas  le  taux  de  la  compétence  de  ce  ma- 
gistrat (Gass.,  16  janv.  1844  et  25  avr.  1853,  S.  53. 1.  506;  — 
Dalloz,  n.  114  et  note). 

Cependant  les  art.  16  à  19  de  la  loi  du  25  mai  1838  autorisent 
le  juge  de  paix  à  prononcer  contre  l'huissier,  dans  certains  cas» 
la  peine  de  l'amende  et  même  de  la  suspension. 

201 .  De  même,  le  tribunal  de  commerce  est  incompétent 
pour  condamner  un  huissier  qui  a  procédé  à  une  vente  d'objets 
mobiliers  à  garantir  l'acheteur  des  condamnations  prononcées 
contre  lui  envers  un  second  acheteur  pour  défaut  de  livraison 
des  objets  vendus  (Gass.,  28  août  1840). 

202.  Gependant,  lorsqu'une  c  opie  irrégulière,  émanée  d'un 
huissier,  est  produite  devant  une  autre  juridiction  que  le  tribanal 
de  première  instance,  le  tribunal  devant  lequel  la  pièce  irrégu- 
lière ou  nulle  est  produite  peut  prononcer  contre  l'huissier  la 
condamnation  à  l'amende  ;  mais  si  l'appelant  prenait  des  con- 
clusions tendant  à  la  condamnation  de  l'huissier  à  des  dom- 
mages-intérêts, le  tribunal  saisi  de  l'affaire  principale  devrait, 
sur  ce  chef,  renvoyer  les  parties  devant  le  tribunal  de  première 
instance  (Nancy,  27  déc.  1854,  S.  55.  2.  90;  —  Besançon, 
23  août  1854 ,  S.  55.  2.  553  ;  —  Riom,  7  fév.  1859,  S.  60.  S.  51à; 
—  Nîmes,  10  fév.  1859,  S.  59.  2.  74). 

§  8.  —  Chambres  de  discipline  et  mesures  disciplinaires. 

203.  Les  huissiers  sont  formés  en  communauté  de  la  même 
manière  que  les  avoués. 

U  y  a  communauté  entre  tous  les  huissiers,  sans  exception, 
résidant  et  exploitant  dans  l'étendue  du  ressort  du  tribunal 
d'arrondissement  de  leur  résidence  (Art  49  décr.  du  14  juin 
1813). 

Chaque  communauté  aune  chambre  de  discipline  qui  est  pré- 
sidée par  un  syndic  (Art.  52). 

204.  Le  nombre  des  membres  de  la  chambre  de  discipline, 
y  compris  le  syndic,  est  fixé,  savoir  :  à  quinze  dans  le  départe- 
ment de  la  Seine  ;  à  neuf  dans  les  autres  arrondissements  où  il 
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7  A  plus  de  cinquante  huissiers;  à  sept  dans  les  arrondissements 
où  le  nombre  des  huissiers  est  de  trente  h  cinquante  ;  à  cinq 
dans  les  arrondissements  où  il  y  a  moins  de  trente  huissiers 
(Art.  53). 

205.  La  disposition  qui  précède  est  complétée  comme  il 
suit  par  rordonnance  du  6  octobre  1832  :  Lorsque  le  nombre 
des  huissiers  exerçant  dans  le  ressort  d*un  tribunal  d*arrondis- 
sement  sera  de  vingt  et  au-dessus,  les  membres  des  chambres 
de  discipline  ne  pourront  être  élus  que  parmi  les  huissiers  les 
plus  anciens  en  exercice  formant  la  moitié  du  nombre  total. 
Lorsque  le  nombre  sera  au-dessous  de  vingt,  tout  huissier  sera 
éligible  à  la  chambre  de  discipline. 

206.  Pour  apprécier  Tanciennetéi  il  peut,  suivant  les  cir- 
constances, être  tenu  compte  d'un  premier  exercice  de  la  pro- 
fession d^huissier  suivi  de  cessation,  et,  plusieurs  années  après, 
de  reprise  de  cette  profession  (Dutruc,  Joum.  hutss,,  t.  55,  p.  34). 

207.  Dans  chaque  chambre,  il  y  a,  outre  le  syndic,  un  rap- 
porteur, un  trésorier  et  un  secrétaire  (Art.  54). 

208.  Les  membres  composant  la  chambre  de  discipline 
nomment  entre  eux,  au  scrutin  et  à  la  majorité  absolue,  leur 
syndic,  qui  peut  être  réélu.  En  cas  de  partage  des  voix,  le  scru- 
tin est  recommencé,  et  si  le  résultat  est  le  même,  le  plus  &gé 
des  deux  membres  qui  sont  l'objet  de  ce  partage  est  nommé  de 
droit  (Décr.  du  13  oct.  1870). 

209.  Dans  les  arrondissements  où  siègent  les  Cours  d'appel, 
il  y  a  toujours  à  la  chambre  de  discipline,  indépendamment  du 
syndic,  au  moins  trois  huissiers  du  chef-lieu.  Dans  le  départe- 
ment de  la  Seine,  les  deux  tiers  au  moins  des  membres  de  la 
Chambre,  y  compris  le  syndic,  sont  pris  parmi  les  huissiers  de 
Paris  (Décr.  du  14  juin  1813,  art.  55). 

210.  Le  décret  du  13  octobre  1870  ayant  abrogé  l'art.  56  du 
décret  du  14  juin  1813,  il  en  résulte  que  les  syndics  des  cham- 
bres d'huissier  ont  cessé  d'être  indéfiniment  rééligibles  (Dutruc, 
Joum.  des  hutss.,  t.  52,  p.  141,  et  t.  55,  p.  239). 

211.  On  s'est  demandé  si  le  trésorier  est  toujours  compris 
parmi  les  membres  composant  la  chambre  de  discipline.  L'af- 
firmative de  peut  être  douteuse  (Dutruc,  Joum.  des  huùs.,  t.  55, 
p.  124). 

212.  L'huissier,  nommé  trésorier  à  la  réunion  générale  du 
mois  d'octobre,  peut,  quelque  temps  après,  en  donnant  sa  démis- 
sion des  fonctions  de  trésorier,  être  nommé  syndic  (Dutruc, 
Joum.  des  hum.,  t.  56,  p.  37). 

213.  Le  syndic  et  le  trésorier  de  la  chambre  des  huissieYiS 
ne  peuvent,  après  la  troisième  année  d'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, être  nommés  l'un  h  la  place  de  l'autre  (Dutruc,  Joum. 
des  hui'ss.j  i.  55,  p.  V). 
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214.  Le  trésorier,  qui  donne  sa  démission  avant  rexpiftUîou 
de  la  troisième  année  de  Texercice  de  ses  fonctions,  reste  mem- 
bre de  la  chambre  ;  on  soutiendrait  à  tort  qu*il  ne  peut  le 
devenir  que  par  Teffet  d'une  nouvelle  élection  et  après  une  nou- 
velle année  d'intervalle  (Dutruc,  Jow^.  des  hum,,  t.  55,  p.  124). 

215.  L'huissier  qui,  après  avoir  cessé  pendant  une  année  de 
faire  partie  de  la  chambre  de  discipline,  a  été  élu  trésorier  pour 
un  an  seulement,  bien  qu*il  dût  Tôtre  pour  trois  ans  au  moins, 
et  qui  n*a  pas  été  réélu  Tannée  suivante,  n*a  pas  non  plus  cessé 
pour  cela  de  faire  partie  de  la  chambre,  et  peut  conséquemment 
être  nommé  syndic  (Dutruc,  Journ,  des  huiss.,  t.  52,  p.  ^3). 

216.  D'après  l'ordonnance  du  27  août  1829,  les  membres 
de  la  chambre  de  discipline,  à  Paris,  ne  peuvent  être  pris  que 
parmi  les  huissiers  ayant  dix  ans  d'exercice. 

217.  La  nomination  des  membres  de  la  chambre  de  disci- 
pline, autres  que  le  syndic,  le  rapporteur,  le  trésorier  et  le  se- 
crétaire, est  faite  de  la  même  manière  que  celle  du  syndic  (Décr. 
dul4juinl813,  art.  58). 

218.  Après  cette  première  nomination,  les  membres  de  la 
chambre  de  discipline,  autres  que  le  syndic,  sont  élus  par  l'as- 
semblée générale  des  huissiers,  qui  se  réunissent  pour  cet  effet 
au  chef-lieu  de  l'arrondissement,  sur  la  convocation  et  sous  la 
présidence  du  syndic  (Art.  59). 

219.  L'élection  des  membres  de  la  chambre  de  discipline 
se  fait  au  scrutin  secret.  Un  scrutin  particulier  a  lieu  pour  la 
nomination  du  trésorier;  qui  est  toujours  pris  parmi  les  huissiers 
du  chef-lieu.  Les  autres  membres  de  la  chambre  sont  nommés, 
sans  désignation  de  fonctions,  par  bulletin  de  liste  contenant 
un  nombre  de  noms  qui  ne  peut  excéder  celui  des  membres  à 
nommer.  Toutes  ces  nominations  sont  faites  à  la  majorité  ab* 
solue  (Art.  60). 

220.  Lorsqu'il  y  a  cent  votants  et  au-dessus,  rassemblée  se 
divise  par  bureaux,  qui  ne  peuvent  être  composés  de  moins  de 
trente  ni  de  plus  de  cinquante  votants.  Ces  bureaux  sont  pré- 
sidés :  le  premier  par  le  syndic,  et  chacun  des  autres  par  le  plus 
âgé  des  huissiers  présents  ;  les  deux  plus  âgés  après  lui  remplis- 
sent les  fonctions  de  scrutateurs,  et  le  plus  jeune  celles  de  se- 
crétaire (Art.  61), 

221 .  La  chambre  de  discipline  est  renouvelée  tous  les  ans 
par  tiers,  ou,  si  le  nombre  n'est  pas  susceptible  de  cette  division, 
par  portions  les  plus  approchantes  du  tiers,  en  faisant  alterner, 
chaque  année,  les  portions  inférieures  et  supérieures  au  tiers,  à 
commencer  par  les  inférieures,  de  manière  que,  dans  tous  les 
cas,  aucun  membre  ne  puisse  rester  en  fonctions  plus  de  trois 
années  consécutives  (Art.  62). 

222.  lie  sort  indique  ceux  des  membres  qui  doivent  sortir 
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la  première  et  la  iseconde  année  ;  ensuite,  le  renouvellement 
8'opère  par  ordre  d'ancienneté  de  nomination.  Les  membres 
sortants  ne  sont  rééligibles  qu'après  un  an  d'intervalle,  à  Tex- 
ceplion  toutefois  du  trésorier,  qui  est  toujours  rééligible  (Art.€3). 

223.  Lorsque  le  nombre  total  des  huissiers  formant  la  com- 
munauté n'est  pas  suffisant  pour  le  renouvellement  de  la  cham- 
bre tel  qu'il  est  prescrit  ci-dessus,  ce  renouvellement  n'a  lieu 
que  jusqu'à  concurrence  du  nombre  existant  (Art.  64). 

224.  Les  membres  de  la  chambre  de  discipline  nomment 
entre  eux,  au  scrutin  secret,  à  la  majorité  absolue,  un  rappor- 
teur et  un  secrétaire.  Cette  nomination  est  renouvelée  tous  les 
ans,  et  les  mêmes  peuvent  être  réélus  (Art.  65). 

225.  En  cas  de  partage  de  voix  pour  ladite  nomination,  le 
scrutin  est  recommencé  ;  et  si  le  résultat  est  le  même,  le  plus 
Agé  des  deux  membres  qui  sont  l'objet  de  ce  partage  est  nommé 
de  droit,  à  moins  qu'il  n'ait  rempli,  pendant  les  deux  années 
précédentes,  la  fonction  à  laquelle  il  s'agit  de  nommer;  auquel 
cas  la  nomination  de  droit  est  pour  son  concurrent  (Art.  66). 

226.  C'est  au  tribunal  civil  qu'il  appartient  de  statuer  sur 
la  validité  de  la  délibération  d'une  chambre  de  discipline  d'huis- 
siers constatant,  en  même  temps  que  la  nomination  du  trésorier 
démissionnaire,  aux  fonctions  de  syndic,  la  protestation  de  l'on 
des  membres  de  la  chambre  contre  cette  nomination  (Dutruc, 
Jùum.  des  huiss.,  t.  56,  p.  85). 

227.  Lorsque,  dans  une  chambre  de  discipline  composée 
seulement  de  cinq  membres,  les  fonctions  de  secrétaire  sont 
saccessivement  déclinées  par  chacun  des  membres  autres  que 
le  syndic,  le  rapporteur  et  le  trésorier»  ces  fonctions  doivent  être 
dévolues  à  l'un  des  trois  dignitaires  (Dutruc,  Joum.  des  huiss., 
i.  55,  p.  312). 

228.  La  nolûînation  des  membres  de  la  chftmbre  de  disci- 
pline a  lieu  chaque  année  dans  la  première  quinzaine  d'octobre 
et  est  immédiatement  suivie  de  la  nomination  du  rapporteur  et 
du  secrétaire  (Art.  67). 

229.  En  l'absence  du  syndic  qui  a  cessé  ses  fonctions  d'huis- 
sier, le  trésorier  de  la  communauté  n'a  pas  qualité  pour  convo- 
quer celle-ci  en  assemblée  générale.  Un  nouveau  syndic  peut 
seul  faire  cette  convocation  (Dutruc,  Joum,  des  huùs.^  t.  55, 
p.  201). 

230.  La  communauté  peut  être  légalement  convoquée  en 
assemblée  générale  un  jour  de  dimanche  (Dutruc,  loc.  cit. y 

231 .  Un  huissier  ne  peut  refuser  d'assister  à  l'assemblée 
générale  annuelle,  dans  le  cas  où  la  convocation  a  eu  lieu  pour 
une  date  postérieure  au  15  octobre  ;  ce  refus  le  rend  passible 
d'une  peine  disciplinaire  (Dutruc,  Joum.  des  huisi.,  t.  56, 
p.  38). 
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232.  L*élection  du  syndic  est  nulle,  lorsqu'il  y  a  été  procédé, 
non  par  la  chambre  renouvelée  dans  rassemblée  générale  da 
mois  d'octobre,  mais  par  Tancienne  chambre.  C'est  au  ministère 
public  qu'il  appartient  d*en  faire  prononcer  la  nullité  (Dutrac, 
Joum.  des  hui'ss,,  t.  56,  p.  38). 

233.  La  chambre  et  les  officiers  entrent  en  exercice  le  1^  no- 
vembre (Art.  68). 

234.  La  chambre  tient  ses  séances  au  chef-lieu  de  Tarrondis- 
sement  :  elle  s'assemble  au  moins  une  fois  par  mois.  Le  syndic 
la  convoque  extraordinairement  quand  il  le  juge  convenable,  oa 
sur  la  demande  motivée  de  deux  autres  membres.  Il  est  tenu  de 
la  convoquer  toutes  les  fois  qu'il  en  reçoit  l'ordre  du  président 
du  tribunal  de  première  instance  ou  du  procureur  de  la  Répu- 
blique (Art.  69). 

235.  La  chambre  de  discipline  est  chargée  :  i*  de  veiUer  au 
maintien  de  l'ordre  et  de  la  discipline  parmi  tous  les  huissiers 
de  l'arrondissement  et  à  l'exécution  des  lois  et  règlements  qui 
concernent  les  huissiers  ; — 2^  de  prévenir  ou  concilier  tous  diffé- 
rends qui  peuvent  s'élever  entre  les  huissiers  relativement  à  leurs 
droits,  fonctions  et  devoirs,  et,  en  cas  de  non-conciliation,  de 
donner  son  avis  comme  tiers  sur  ces  différends  ;  —3*  de  s'expli- 
quer également  par  forme  d'avis  sur  les  plaintes  ou  réclamations 
de  tiers  contre  des  huissiers  à  raison  de  leurs  fonctions,  et  sur 
les  réparations  civiles  qui  peuvent  résulter  de  ces  plaintes  ou  ré- 
clamations ; —  4*  de  donner  son  avis  comme  tiers  sur  les  difficul- 
tés qui  peuvent  s'élever  au  sujet  de  la  taxe  de  tous  frais  et  dépens 
réclamés  par  des  huissiers.  Lorsque  la  chambre  n'est  point 
assemblée,  cet  avis  peut  être  donné  par  un  de  ses  membres,  à 
moins  que  l'objet  de  la  contestation  ne  soit  d'une  importance 
majeure  ;  auquel  cas,  la  chambre  s'explique  elle-même  à  la  pro- 
chaine séance,  ou,  si  le  cas  est  urgent,  dans  une  séance  extraor- 
dinaire ; —  5^  d'appliquer  elle-même  les  peines  de  discipline  éta- 
blies ci-après,  et  de  dénoncer  au  procureur  de  la  République  les 
faits  qui  donneraient  lieu  à  des  peines  de  discipline  excédant  la 
compétence  de  la  chambre,  ou  à  d'autres  peines  plus  graves  ;  — 
6*  de  délivrer,  s'il  y  a  lieu,  tous  certificats  de  moralité,  de  bonne 
conduite,  et  de  capacité  à  ceux  qui  se  présentent  pour  être  nom- 
més huissiers  ;  — 7«  de  s'expliquer  également  sur  la  conduite  et 
la  moralité  des  huissiers  en  exercice  toutes  les  fois  qu'elle  en  est 
requise  par  les  Cours  et  tribunaux,  ou  par  les  officiers  du  minis- 
tère public  ;  —  8^^  enfin  de  représenter  tous  les  huissiers  sous  le 
rapport  de  leurs  droits  et  intérêts  communs,  et,  en  conséquence, 
d'administrer  la  bourse  commune  dont  il  est  parlé  à  la  section 
suivante  (Art.  70). 

236.  La  ehambre  des  huissiers,  représentée  par  son  syndic, 
n'a  pas  qualité  pour  demander  la  nullité  d'une  délibération  de 
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la  chambre  des  avoués,  relativement  au  droit  de  faire  les  copies 
de  pièces  et  d'en  percevoir  les  émoluments  (Trib.  de  Saint-L6, 
24  juill.  iSSO,  S.  51.  â.  50;  -.  Gaen,  31  mai  1851,  S.  52.  2. 
372). 

2237.  Une  chambre  de  discipline  n*a  pas  le  droit  d*élablir  paf 
une  mesure  générale  et  réglementaire,  des  pénalités  contre  ceux 
de  ses  membres  qui  consentent  à  signifier  des  pièces  signées  par 
des  avoués,  dans  le  cas  où  ceux-ci  n*ont  pas  le  droit  d'en  perce- 
voir les  émoluments  (Gass.,  S4  juill.  1832). 

238.  Est  également  nulle,  comme  statuant  par  voie  de  dispo* 
sition  générale  et  réglementaire,  la  délibération  d'une  commu« 
nauté  d'huissiers  établissant  un  droit  de  rémunération  pour  dé- 
marches faites  dans  certains  cas  (Trib.  de  Limoges,  16janv.  1861, 
S.  62.  2. 186). 

239.  n  a  été  jugé  qu'il  faut  aussi  considérer  comme  nulle  la 
délibération  d'une  communauté  d'huissiers  portant  défense  h 
chacun  de  ses  membres  de  fournir  des  renseignements  sur  la 
solvabilité,  la  capacité  ou  la  moralité  des  personnes  commer- 
çantes ou  non,  en  vue  d'une  affaire  à  conclure  (Trib.  de  Umo- 
ges,  16  janv.  1861,  précité). 

2i40.  Au  contraire,  la  délibération  par  laquelle  une  commu- 
nauté d'huissiers,  en  assemblée  générale,  interdit  à  ses  mem- 
bres de  se  charger  du  recouvrement  des  effets  de  commerce 
portant  la  mention  sans  frais,  n^est  nullement  illégale  (Dutruc, 
Jottm.  des  hw'ss.,  t.  55,  p.  155). 

241.  Une  communauté  d'huissiers  est  recevable  à  intervenir 
par  l'intermédiaire  de  son  syndic,  dans  un  procès  soutenu  par 
un  ou  plusieurs  de  ses  membres  et  présentant  pour  la  commu- 
nauté un  intérêt  soit  pécuniaire,  soit  de  discipline  ou  d'honneur. 
Spécialement,  le  syndic  a  qualité  pour  intervenir  au  nom  de  la 
communauté  dans  un  procès  intenté  par  des  huissiers  contre 
des  avoués  à  raison  de  pactes  intervenus  entre  ceux-ci  et  d'au- 
tres huissiers  au  préjudice  des  premiers,  notamment  au  sujet 
de  copies  de  pièces  (Cass.,  25  juill.  1870,  Joum.  des  huiss., 
l.  55,  p.  74,  et  EncycL  des  kuiss.,  v*  Interv.\  n.  20  et  suiv.)*  -* 
V.  Intervention, 

242.  Les  officiers  ministériels  qui  ont  pactisé  ensemble  doi- 
vent être  condamnés  solidairement  à  la  réparation  du  préjudice 
causé  (Cass.,  25  juill.  1870  précité). 

243.  En  règle  générale,  la  communauté  d'huissiers  peut  ton 
jours  intervenir  dans  une  contestation  entre  un  de  ses  membres 
et  un  avoué,  relativement  aux  copies  de  pièces  et  à  leur  émolu- 
ment ;  toutefois,  les  frais  de  cette  intervention  restent  à  la  charge 
de  la  partie  intervenante  (Cass.,  31  mars  1851,  8.  52.  2.  113). 

244.  Le  syndic  de  la  communauté  a  qualité  pour  intervenir 
dans  une  instance  engagée  par  une  partie  contre  uii  huissier  qui 
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a  refusé  de  signiiier  un  exploit  rédigé  par  un  avoné  (Rennes, 
15fév.  1847). 

'  245.  La  chambre  de  discipline  des  huissiers  qui  déclare  qti*un 
membre  de  la  corporation  a  manqué  à  Tordre  et  à  la  discipline, 
en  pactisant  et  en  prêtant  son  ministère  à  un  notaire  pour  faire, 
de  compte  à  demi,  une  vente  par  suite  de  saisie,  exclusivement 
attribuée  aux  huissiers  ;  en  faisant  à  ce  notaire,  sans  qualité, 
remise  de  moitié  des  honoraires  accordés  par  la  loi,  et  en  enle- 
vant, par  ce  procédé;  à  Thuissier  habituel  du  créancier  poursui- 
vaut,  la  vente  dont  il  8*agit,  ne  fait  que  se  renfermer  dans  ses 
attributions,  en  prononçant  une  peine  disciplinaire  à  raison  de 
ces  faits.  Une  telle  décision  n'implique  pas  que  Ul  chambre  de 
discipline  ait  eu  à  examiner,  ce  qui  n'est  pas  de  sa  compétence, 
si  Thuissier  inculpé  s*était  rendu  coupable  d'infraction  à  Tari.  6 
du  décret  du  S  novembre  1861,  qui  défend  aux  ofOciers  publics 
de  faire  aucun  abonnement  ou  modification  à  raison  des  droits 
qui  leur  sont  alloués  pour  les  ventes  rentrant  dans  leurs  attri- 
butions (Cass.,  8fév.  1869,  S.  69. 1.  172). 

246.  Les  peines  disciplinaires  que  la  chambre  peut  infliger 
elle-même  sont:  1*  le  rappel  à  Tordre  ;  2^  la  censure  simple 
par  la  décision  même  ;  3^  la  censure  avec  réprimande  par  le 
'syndic  à  Thuissier  en  personne  dans  la  chambre  assemblée; 
4^  l'interdiction  de  Tentrée  de  la  chambre  pendant  six  mois  au 
plus  (Art.  71  du  décret  du  14  juin  1813). 

247.  De  la  disposition  qui  précède  et  des  art.  50,  60  et  61 
de  la  loi  du  20  avril  1810,  il  résulte  que  Tamende  n'est  pas  au 
nombre  des  peines  disciplinaires  que  la  chambre  puisse  infliger 
(Cass.,  16  janv.  1844). 

248.  Lorsque  la  censure  avec  réprimande  est  infligée,  Thuis- 
sier est  admonesté  parle  syndic  en  présence  de  la  chambre. 

La  censure  avec  réprimande  doit  être  mentionnée  au  registre 
(Pavard,  p.  172). 

249.  La  décision  disciplinaire  dont  les  motifs  contiennent  un 
blâme  de  certains  actes,  avec  invitation  de  s'en  abstenir  à  Tave- 
nir,  blâme  non  reproduit  dans  le  dispositif  de  cette  décision  qui 
prononce  pour  des  faits  autres  que  celui  auquel  il  s'applique,  la 
censure  avec  réprimande  personnelle  contre  Tinculpé,  ne  con- 
tient pas  une  violation  de  la  règle  prohibitive  du  cumul  des  pei- 
nes (Cass.,  4  avr.  1864,  S.  65. 1.  230). 

250.  Le  ministre  de  la  justice  ne  peut  intervenir  pour  aggra- 
ver les  peines  prononcées  par  la  chambre  de  discipline  contre 
un  huissier.  Ces  sortes  de  délibérations  ne  lui  sont  pas  déférées 
par  le  décret  du  30  mars  1808  (Décis.  min.  du  24  avr.  1832). 

Toutefois,  le  ministère  public,  exerçant  le  droit  de  surveil- 
lance, pourrait,  suivant  l'exigence  des  cas,  saisir  le  tribunal  de 
première  instance  pour  faire  appliquer  une  peine  plus  forte. 
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Quelques  auteurs  ont  même  soutenu  que  toute  décision  disci- 
plinaire de  la  chambre  devait  être  remise  en  expédition  pour 
qu'il  en  fût  donné  avis  au  garde  des  sceaux.  Suivant  eux,  le 
garde  des  sceaux  peut,  sans  exercer  le  droit  de  révision,  provo- 
quer Taction  du  ministère  public  (Morin,  Discipline^  t.  i,  p.  239). 

Le  droit  de  révision  n*appartient  au  garde  des  sceaux  que 
lorsque  la  décision  a  été  rendue  par  le  tribunal  réuni  en  assem* 
Uée  générale,  conformément  à  Tart.  103  du  décret  du  30  mars 
1808  (Morin,  loc.  cit.).  —  ¥•  Discipline. 

251.  Cependant,  aux  termes  de  Fart.  72  du  décret  du  14  juin 
1813,  Fapplication  par  la  chambre  des  huissiers,  des  peines  disci- 
plinaires ci-dessus  spécifiées  ne  préjudicie  point  à  l'action  des 
parties  intéressées  ni  à  celle  du  ministère  public. 

252.  Toute  condamnation  des  huissiers  à  Tamende,  à  la  des- 
titution et  aux  dommages-intérêts,  pour  des  faits  relatifs  à  leurs 
fonctions,  est  prononcée  par  le  tribunal  de  première  instance  du 
}ieu  de  leur  résidence,  sauf  contravention  relative  aux  copies 
illisibles  ou  excédant  le  nombre  de  lignes  déterminé  par  la  loi 
(Décret  du  29  août  1813),  sur  la  poursuite  des  parties  intéres- 
sées ou  du  syndic  de  la  communauté,  au  nom  de  la  chambre  de 
discipline*  Elle  peut  Têtre  aussi  à  la  requête  du  ministère  public 
(Art.  73). 

253*  Tout  condamnation  des  huissiers  à  l'amende  à  la  desti- 
tution et  aux  dommages-intérêts  pour  faits  relatifs  à  leurs  fonc- 
tions, doit  être  prononcée  par  le  tribunal  du  lieu  de  leur  résidence 
en  audience  publique  (Cass.,  3  mars  1829,  et  16  janv.  1844). 

254.  La  suspension  des  huissiers  ne  peut  être  prononcée 
que  par  les  Cours  et  tribunaux  auxquels  ils  sont  respectivement 
attachés  (Art.  74  du  décret  du  14  juin  1813). 

255.  Lorsqu'un  huissier  a  été  puni  de  la  suspension,  la  cham- 
bre peut  déléguer  un  ou  plusieurs  des  membres  de  la  commu- 
nauté pour  exploiter  l'étude  de  l'huissier  suspendu.  Les  produits 
de  Tétude  appartiennent,  dans  ce  cas,  aux  huissiers  délégués  ; 
il  leur  est  interdit  d'en  faire  profiter  leur  confrère  suspendu 
(Délib.  de  la  ch.  des  huiss.  de  la  Seine,  D.  47.  3.  52). 

256.  Le  décret  du  14  juin  1813  (Art.  75)  a  maintenu  en  vi- 
gueur les  art  102,  103  et  104  du  décret  du  30  mars  1808. 

257.  Le  décret  de  1808  laisse  aux  Cours  et  tribunaux  le  droit 
de  prendre  des  mesures  de  discipline  contre  les  huissiers,  pour 
cause  de  faits  autres  que  ceux  passés  à  l'audience,  et  qui  sont 
l'objet  de  plaintes  des  particuliers  ou  de  réquisitions  du  ministère 
public.  Les  mesures  de  discipline  sont  arrêtées  en  assemblée 
générale  du  tribunal  à  la  chambre  du  conseil,  après  avoir  appelé 
rhuissier  inculpé.  Mais  le  tribunal  ne  prononce  dans  cette  forme 
que  quand  il  s'agît  de  mesures  purement  disciplinaires.  S'il  y  a 
lieu  à  condamnation  à  l'amende,  à  destitution  ou  à  dommages- 
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intérêts,  le  tribunal  ne  peut  prononcer  qu'en  audience  publique 
(Y.  suprà,  n.  253). 

Les  tribunaux  civils  de  première  instance  ont  compétence  ex- 
clusive pour  condamner  à  Tamende,  à  la  destitution  ou  aux 
dommages-intérêts  (Gass.,  29  juin  et  28  août  1840;  —  16  juin 
1844),  sauf  le  droit  qui  appartient  à  toute  autre  juridiction  de 
prononcer  les  peines  portées  par  la  loi,  lorsqu'une  pièce  îrrégu- 
Uère  est  produite  devant  elle  (V.  suprà,  n.  202). 

258.  Le  syndic  a  la  police  d'ordre  dans  la  chambre.  Il  propose 
les  sujets  de  délibération,  recueille  les  voix  et  prononce  le  résultat 
des  délibérations.  Il  dirige  toutes  actions  et  poursuites  à  exercer 
par  la  chambre,  et  agit  pour  elle  et  en  son  nom  dans  tous  les  cas 
conformément  à  ce  qu'elle  a  délibéré.  Il  a  seul  le  droit  de  corres- 
pondre, au  nom  de  la  chambre  avec  le  président  et  le  ministère 
public  ;  sauf;  en  cas  d'empêchement,  la  délégation  au  rapporteur 
(Art.  76  du  décret  du  14  juin  1813). 

259.  L'huissier  qui  contrevient  à  une  délibération  prise  par 
la  communauté,  avec  sa  participation  personnelle  et  interdisant 
le  recouvrement  gratuit  des  effets  de  commerce,  est  passible  de 
dommages-intérêts.  C'est  par  le  syndic,  autorisé  à  cet  effet,  que 
Taction  doit  être  intentée  (Dutruc,  Joum.  des  huiss.,  t.  55,  p.  312.) 

La  demande  en  dommages-intérêts  ainsi  introduite  par  le 
syndic,  n'est  pas  dispensée  du  préliminaire  de  conciliation,  bien 
que  le  syndic  puisse  prétendre  qu'il  n'a  pas  le  pouvoir  de  tran- 
siger au  nom  de  la  communauté  qu'il  représente  (Dutruc,  Joum. 
des  hmss,,  t.  56,  p.  291). 

260.  Le  rapporteur  défère  à  la  chambre,  soit  d'office,  soit 
sur  la  provocation  des  parties  intéressées  ou  de  l'un  des  membres 
de  la  chambre,  les  faits  qui  peuvent  donner  lieu  &  des  mesures 
disciplinaires  contre  des  membres  de  la  communauté.  Il  recueille 
des  renseignements  sur  ces  faits,  ainsi  que  sur  toutes  les  affaires 
qui  doivent  être  portées  à  la  connaissance  de  la  chambre,  et  lui 
en  fait  son  rapport  (Art.  77,  décr.  14  juin  1813). 

261 .  Le  rapporteur  fait  partie  intégrante  de  la  chambre  de 
discipline  et  prend  part  à  ses  délibérations,  même  dans  les  af-* 
foires  qu'il  lui  a  déférées  d'office  (Cass.,  8  fév.  1869,  S.  69.  1. 172; 
—  Harel  et  Marc  Deffaux,  v^  Ck.  de  duc.  des  huiss.,  n.  136  ; 
Joum.  des  huiss.  t.  50,  p.  129). 

262.  Le  secrétaire  rédige  les  délibérations  de  la  chambre.  H 
est  le  gardien  des  archives  et  délivre  les  expéditions  (Art.  79, 
décr.  14  juin  1813). 

263.  La  chambre  de  discipline  ne  peut  appliquer  aucune 
peine  qu'après  avoir  entendu  l'huissier  inculpé,  ou  faute  par  lui 
d'avoir  comparu  dans  le  délai  de  la  citation.  Ce  délai  ne  peut 
être  moindre  de  cinq  jours  (Art.  80). 

264.  L'action  disciplinaire  est  indépendante  de  Taction  cri- 
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minelle.  Ainsi  le  décret  du  14  join  1813  n*einp6che  parTappli 
cation  du  Gode  pénal  aux  faits  de  concussion  commis  par  les 
huissiers  (Gass.,  22  oct.  1818  ;  —  Dalloz,  n.  121  et  note). 

265.  L'acte  par  le^el  le  gourernement  révoque  un  huissiei 
ne  peut  être  attaqué  devant  le  Gonseil  d'État  parla  voie  conten-» 
tieuse  (Gons.  d'Ét.,  20  déc.  1833  et  10  déc.  1846). 

266.  La  citation  devant  la  chambre  de  discipline  est  donnée 
par  une  simple  lettre  indicative  de  l'objet,  signée  du  rapporteur 
et  envoyée  par  le  secrétaire,  qui  en  prend  note  sur  un  registre 
tenu  à  cet  effet,  coté  et  paraphé  par  le  président  du  tribunal  d« 
première  instance  (Art.  81,  décr.  14  juin  1813). 

267.  La  citation  d'un  officier  ministériel  devant  la  chambre  de 
discipline  ne  doit  pas  nécessairement  contenir  un  exposé  com- 
plet des  faits  reprochés  à  l'inculpé  ;  il  suffit  qu'elle  indique  d'une 
manière  générsde  et  précise  l'objet  de  la  poursuite  (Gass.,  4  avr 
1864,  Joum.  des  kuiss.,  t.  46,  p.  193). 

268.  L'huissier  qui  a  comparu  devant  la  chambre  et  s'y  es 
défendu  sans  protestation  ni  réserve  relative  à  la  nullité  de  la 
citation,  ne  peut  ultérieurement  prétexter  de  cette  nullité 
fondée  sur  ce  qu'elle  n'aurait  pas  indiqué  le  fait,  objet  de  la 
poursuite  (Gass.,  22janv.  1879,  Gaz.  trtb.,  30  janv.  1879). 

269.  La  même  forme  de  citation  a  lieu  pour  appeler  toutes 
personnes,  huissiers  ou  autres,  qui  veulent  être  entendues  sut 
des  réclamations  et  plaintes  par  elles  adressées  à  la  chambre  do 
discipline  (Art.  82,  décr.  14  juin  1813)» 

270.  Les  plaignants  doivent  toujours  être  entendus  devant  les 
chambres  de  discipline,  à  moins  qu'ils  n'aient  manifesté  leur 
intention  de  ne  pas  l'être  {Joum.  des  hutss,,  t.  49,  p.  72). 

271.  Lorsqu'il  s'agit  de  contestations  entre  huissiers,  les  ci- 
tations peuvent  être  respectivement  données  dans  la  forme  or- 
dinaire, en  déposant  les  originaux  au  secrétariat  de  la  chambre 
(Art.  83,  décr.  14  juin  1813). 

272.  Dans  tous  les  cas,  les  parties  peuvent  se  présenter  aux 
séances  de  la  chambre  volontairement  et  sans  citation  préalable 
(Art.  84). 

273.  La  chambre  ne  peut  prononcer  ni  émettre  son  avis  sot 
aucune  affaire  qu'après  avoir  entendu  le  rapporteur  (Art.  85). 

274.  Est  nuÛe  la  décision  d'une  chambre  de  discipline  d'huis« 
siers,  rendue  sans  qu'un  rapport  ait  été  fait  (Gass.,  22  janv.  1879^ 
Gaz.  trib.,  30  janv.  1879). 

275.  La  chambre  ne  peut  délibérer  valablement,  si  les  mem* 
bres  votants  ne  forment  pas  au  moins  les  deux  tiers  de  ceux  qui 
la  composent  (Art.  86,  décr.  14  juin  1813). 

276.  Les  délibérations  sont  prises  à  la  majorité  absolue  des 
voies:  le  syndic  a  voix  prépondérante  en  cas  de  partage  (Art.  87). 

277.  Les  délibérations  sont  inscrites  sur  un  registre  coté  et 
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paraphé  par  le  syndic  :  elles  sont  signées  par  tons  les  membres 
qui  y  ont  concouru.  Les  expéditions  sont  signées  par  le  syndic 
et  le  secrétaire  (Art.  88). 

278.  C'est  à  la  Cour  de  cassation  seule  qu'il  appartient  de 
prononcer  la  nullité  d'une  délibération  de  la  chambre  des  huis* 
siersy  en  matière  de  discipline,  comme  irrégulière. 

En  effet,  les  mesures  de  discipline  prises  contre  les  huissiers, 
ne  sont  pas  sujettes  à  l'appel  (Instr.  minist.  du  28  fév.  1859). 

279.  La  suspension  prononcée  contre  un  huissier  n'a  d'eiTel 
que  du  jour  où  elle  est  signifiée  ;  jusqu'à  ce  que  cette  signification 
ait  été  faite,  l'huissier  peut  ydablement  notifier  des  exploits 
(Gass.,  25  noY.  1813  ;  Dalloz,  n.  120  et  note). 

On  a  été  plus  loin,  et  l'on  a  décidé  ayec  raison,  suivant  nous, 
que  même  après  la  rignification  de  l'interdiction  faite  à  l'huissier, 
les  exploits  qu'il  peut  faire  sont  valables,  lorsque  l'opinion  com- 
mune, dans  l'ignorance  de  cette  interdiction,  lui  suppose  la  ca- 
pacité d'instrumenter  (Gass.,  8  nivAse  an  8;  Dalloz,  loe.  cit.,  et 
note). 

280.  La  chambre  de  discipline  est  tenue  de  représenter  aux 
procureurs  généraux  et  aux  procureurs  de  la  République,  toutes 
les  fois  qu'ils  en  font  la  demande,  les  registres  de  ses  délibérations 
et  tous  autres  papiers  déposés  dans  ses  archives  (Art.  90  de  la 
loi  du  14  juin  1813). 

281.  Le  recours  en  cassation  n'est  pas  ouvert  contre  les 
motifs  d'une  décision  disciplinaire  rendue  par  une  chambre  de 
discipline  (Gass.,  4  avr.  1864,  Joum.  des  kuiss.,  t.  46,  p.  194). 

282.  La  décision  d'une  chambre  de  discipline,  prise  sur  une 
plainte  portée  contre  un  membre  de  la  communauté,  n'est  pas 
soumise  à  Thomologation  du  tribunal.  Toutefois  cette  homolo** 
gation  est  nécessaire  pour  les  délibérations  intéressant  le  corps 
des  officiers  ministériels  (Gass.,  15  nov.  1867^  Joum,  des  hutss,, 
t.  49,  p.  243). 

283.  L'huissier  ne  peut  être  condamné  par  un  tribunal  à 
une  peine  disciplinaire,  sans  être  entendu  (V.  supra,  n.  169). 

284.  Lorsqu'un  officier  ministériel  poursuivi  disciplinairement 
devant  le  tribunal  civil  de  première  instance,  est  en  même  temps 
l'objet  d'une  poursuite  criminelle,  le  tribunal  saisi  n'est  pas  tenu 
de  surseoir  à  statuer  jusqu'à  la  décision  à  intervenir  sur  l'action 
publique  ;  il  n'y  a  pas  Heu  d'appliquer  ici  l'art.  3  du  G.  d'instr. 
(Lyon,  27  nov.  1873,  S.  74.  2.  88  ;  —  CorUrà,  Dutruc,  /otim, 
des  kutss,,  t.  55,  p.  35). 

Et  même  l'action  disciplinaire  étant  indépendante  de  toute 
autre  action  soit  criminelle,  soit  civile,  la  condamnation  à  des 
dommages-intérêts  prononcée  au  civil  contre  un  huissier,  à 
raison  défaits  engageant  sa  responsabilité,  ne  met  pas  obstacle 
à  l'exercice  ultérieur  de  poursuites  disciplinaires  de  la  part  du 
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ministère  public  contre  cet  huissier  pour  les  mAmes  faits  (Trib. 
dv.  de  Saint-Pons,  21  mai  1874,  Joum  des  hutss.,  t.  86,  p.  293. 
-^y.suprà,  n.250). 

285.  Le  tribunal  ci^  n'est  pas  tenu,  eu  matière  discipli- 
naire, de  suivre  les  formes  déterminées  par  les  art.  261  et  413 
du  Gode  de  procéd.  pour  les  enquêtes  ;  il  suffit  pour  la  validité 
que  les  droits  de  la  défense  n'aient  pas  été  méconnus.  En  tout 
cas,  le  moyen  de  nullité  tiré  de  ce  que  les  témoins  entendus  en  . 
première  instance  n'ont  pas  prêté  serment,  ne  peut  être  invo-  l 
que  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation  (Cass., 
âO  juill.  1869  S.  70. 1.  14;-— Y.  d'ailleurs.  Discipline, xl.  108. 

286.  Le  tribunal  civil  a  un  pouvoir  souveraiu  pour  apprécier, 
en  dehors  des  contraventions  aux  loiset  règlements,  la  moralité 
des  huissiers,  soumiii  à  sa  juridiction  (Gass.,  6  août  1867,  Joum. 
des  huiss.,  t.  49,  p.  76  ;  —  Trib«  civ.  de  Saint-Pons,  21  mai 
1874,  Joum.  des  huiss.,  t.  56,  p.  293). 

Ainsi  les  juges  peuvent  comprendre  parmi  les  faits  établissant 
rimmoralité,  une  complicité  d'adultère,  bien  qu'aucune  des 
preuves  exigées  par  l'art.  338  du  G.  pénal,  n'ait  été  relevée  à 
cet  égard  contre  l'inculpé  (Gass.,  20  juill.  1869. 

Le  tribunal  civil  peut  également,  soit  d'office,  soit  sur  la  pro- 
vocation des  parties  intéressées,  comprendre,  parmi  les  faits  se 
rattachant  àla  discipline,  l'ivrognerie  habituelle.  Le  même  droit 
appartient  àla  chambre  de  discipline  (Dutruc,  Joum.  des  huiss., 
t.  56,  p.  160). 

287.  Si,  à  l'occasion  d'une  demande  en  dommages-intérêts 
formée  devant  le  tribunal  par  des  huissiers  contre  un  de  leurs 
confrères,  le  ministère  public  relève  contre  le  défendeur  des  in- 
fractions découvertes  à  Taudience  et  requiert  contre  lui  une 
peine  disciplinaire,  le  jugement,  qui  statue  à  la  fois  sur  la  de- 
mande principale  et  sur  les  réquisitions  du  ministère  public, 
contient  deux  décisions  distinctes  indépendantes  l'une  de  l'au- 
tre, de  sorte  que,  chaque  décision  étant  considérée  séparément, 
la  recevabilité  de  l'appel  formé  contre  Tune  ne  rend  pas  receva- 
ble  l'appel  interjeté  contre  l'autre,  si  celle-ci  n'est  pas  suscep- 
tible de  voie  de  recours  (Montpellier,  7  mars  1867,  Joum. 
des  huiss.9 1.  48,  p.  185;  —  Encycl.  des  huiss.,  v*  Discip.,  n.  114 
et  118). 

n  est  admis,  en  effet,  que  le  jugement  qui  condamne  un 
huissier  à  la  suspension  pour  une  infraction  commise  à  l'au- 
dience, estsusceptible  d'appel  (Montpellier,  7  mars  1867,  précité). 

288.  Les  poursuites  disciplinaires  contre  un  ofQcier  ministé- 
riel peuvent  être  jugées  par  les  tribunaux  siégeant  en  temps  de 
vacations  (Gass.,  6  août  1867, /oMm.  des  huiss,,  t.  49,  p.  76). 

289.  La  délibération  prise  par  le  tribunal,  réuni  en  assem- 
blée générale  dans  la  chambre  du  conseil,  et  prononçant  une 
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peine  disciplinaire  contre  un  huissier,  n*est  susceptible  ni  d'ap- 
pel ni  de  recours  en  cassation,  même  pour  incompétence  oa 
excès  de  pouvoir.  C'est  au  garde  des  sceaux  seul  qu'il  appar- 
tient de  prononcer  sur  les  réclamations  dont  une  telle  délibé- 
ration peut  être  Tobjel  (Cass.,  18  nov.  1873,  S.  74.  1.  421). 

290.  Cependant  il  a  été  jugé  qu'en  matière  disciplinaire,  la 
Cour  d'appel  a  le  droit  d'évocation  (Lyon,  27  nov.  1873,  S.  74. 
2.88). 

291.  Si  la  partie  plaignante  a  figuré  dans  l'instance,  l'huis- 
sier frappé  par  le  juge  d'une  peine  disciplinaire,  n'est  pas  fondé 
à  interjeter  appel,  de  ce  chef,  contre  le  plaignant,  lorsque  ce- 
kii-ci  n'a  pas  posé  de  conclusions  à  cet  effet,  et  que  la  peine  a 
été  prononcée  d'office  par  le  tribunal  ou  sur  la  réquisition  du 
painistère  public  (Bruxelles,  10  nov.  1819). 

g  9.  •*  Bourse  commune. 

292.  Dans  chaque  communauté  d'huissiers,  il  y  a  une  bourse 
commune  (Art.  91  du  14  juin  1813). 

La  bourse  commune  est  exclusivement  destinée  à  subvenir 
aux  dépenses  de  la  communauté,  et  à  distribuer,  lorsqu'il  y  a 
lieu,  des  secours  tant  aux  huissiers  en  exercice  qui  seraient  indi- 
gents, âgés  et  hors  d'état  de  travailler,  qu'aux  huissiers  retirés 
pour  cause  d'infirmités  et  de  vieillesse,  [mais  non  destitués,  et 
aux  veuves  et  orphelins  d'huissiers  (Art.  1  de  l'ord.  du  26  juin 
1822). 

293.  Les  huissiers  peuvent  employer  les  sommes  que  pos- 
sède la  bourse  commune  au  paiement  des  offices  à  supprimer 
(Décis.  min.  du  30  sept.  1858). 

Cependant  Dutruc  (Joum.  deshuiss.,  t.  53,  p.  149)  pense  avec 
raison  qu'il  n'est  pas  loisible  à  une  communauté  d'huissier  d'af- 
fecter au  rachat  d'offices  à  supprimer  la  totalité  des  fonds  ver- 
sés à  la  bourse  commune. 

294.  Chaque  huissier  doit  verser  dans  la  bourse  commune 
une  portion  qui  ne  peut  être  au-dessous  d'un  vingtième,  ni 
excéder  le  dixième  des  émoluments  attribués  pour  les  originaux 
seulement  de  tous  exploits  et  procès-verbaux  portés  à  son  ré- 
pertoire, et  faits  soit  à  la  requête  des  parties,  soit  à  la  réquisi- 
tion ou  sur  la  demande  du  ministère  public,  tant  en  matière 
civile  qu'en  matière  criminelle,  correctionnelle  et  de  simple  po« 
lice  (Art.  2  de  l'ord.  du  25  juin  1822). 

295.  Les  huissiers  chargés  delà  poursmte  des  contributions 
directes  ne  sont  pas  tenus  de  verser  dans  la  bourse  commune  le 
pi*oduit  de  leur  service  (Inst.  min.  du  8  sept.  1817). 

296.  L'usage  de  faire  verser  à  la  bourse  commune  par  cha- 
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que  huissier,  lors  de  sa  nomination,  une  somme  plus  forta^ 
que  celle  qui  est  admise  par  Tusage,  ne  doit  pas  être  toléré 
(Inst.  min.  du  17  avr.  1860). 

297.  Les  actes  non  susceptibles  d*6tre  inscrits  sur  le  ré- 
pertoire ne  sont  pas  sujets  au  versement  (Art.  3  de  Tord,  du 
S6  juin  1822). 

298.  Le  traité  par  lequel  les  membres  d*une  communauté 
d*buissiers  s'engagent  à  verser  annuellement  h  la  bourse  com- 
mune une  somme  supérieure  au  dixième  des  émoluments  tel 
qu'il  est  déterminé  par  Tart.  2  précité  de  Tord,  de  1822,  n'est 
point  valable  (Dutruc,  Joum.  des  kuùs,,  U  53,  p.  149.  —  V.  in-- 
frà,  n.  311  etsuiv.). 

299.  Me  sont  pas  assujettis  au  versement  les  frais  de  trans- 
port alloués  &  l'huissier  ;  car  ils  ne  sont  qu'une  compensation 
ou  un  remboursement  des  frais  que  l'huissier  a  faits  ou  dû  faire 
pour  son  déplacement  (Décis.  min.  du  29  nov.  1813  ;  —  Paris, 
4  janv.  1822  ;  —  Gass.,  7  mal  1823  ;  —  Dalloz,  n.  130  et  note. 
—  Contra,  Grenoble,  19  avr,  1815). 

Ne  sont  pas  non  plus  assujettis  au  versement  les  actes  d'avoué 
h  avoué  (Dutruc,  Joum.  des  huiss.,  t.  54,  p.  202). 

300.  A  l'égard  des  actes  pour  lesquels  le  tarif  n'alloue  qu*un 
seul  droit  dans  lequel  sont  confondues  les  vacations  et  diligen- 
ces, la  contribution  ne  s'exerce  que  sur  la  somme  allouée  pour 
l'original  seulement  (Art.  4  de  l'ord.  du  26  juin  1822). 

Ainsi  le  droit  de  visa  n'est  pas  soumis  au  versement  dans  la 
bourse  commune. 

301.  Les  huissiers  suspendus  ou  destitués  doivent  verser 
dans  les  proportions  ci-dessus  les  émoluments  par  eux  perçus 
jusqu'à  l'époque  de  la  cessation  effective  de  leurs  fonctions 
(Art.  5). 

302.  Les  huissiers  audienciers  qui  reçoivent  un  traitement 
n'en  versent  aucune  portion  à  la  bourse  commune  :  au  sur- 
plus, les  dispositions  qui  précèdent  leur  sont  applicables  (Ar- 
ticle 6). 

^03.  Les  huissiers  de  tous  les  tribunaux  de  commerce,  sans 
distinction  de  lieu,  reçoivent  20  centimes  par  chaque  appel  de 
cause,  et  ceux  près  les  tribunaux  de  paix,  15  centimes,  laquelle 
rétribution  est  également  exceptée  du  versement  à  la  bourse 
commune  (Art.  94  du  décret  du  14  juin  1813,  modifié  par  le  dé- 
cret du  8  avr.  1848). 

304.  Les  versements  à  la  bourse  commune  sont  fûts  par  tri- 
mestre, entre  les  mains  du  trésorier  de  la  chambre  de  discipline, 
dans  les  quinze  jours  qui  suivent  le  trimestre  expiré  sans  dis- 
tinction des  actes  dont  l'huissier  a  été  payé,  d'avec  ceux  dont  le 
coût  lui  est  encore  dû  (Art.  7  de  l'ord.  du  26  juin  1822). 

305.  A  l'appui  de  chacun  de  ces  versements,  l'huissier, 
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apris  que  son  répertoire  a  été  visé  par  le  receveur  de  Tenregis- 
trement,  en  remet  au  trésorier  de  la  chambre  un  extrait  sur 
papier  libre,  lequel  est  par  lui  certifié  véritable,  et  contient 
seulement  en  quatre  colonnes,  le  numéro  d'ordre,  la  date  des 
actes,  leur  nature  et  le  coût  de  Toriginal  (Art.  8). 

306.  Le  syndic  peut  exiger  la  représentation  de  roriginal 
du  répertoire  ;  et,  si  la  copie  remise  au  trésorier  n'y  est  point 
conforme,  Thuissier  est  condamné  par  corps  à  100  fr.  d'amende 
pour  chaque  article  omis  ou  infidèlement  transcrit  (Déc«  du 
14  juin  1813,  art.  99.  —  Gonf.  L.  du  â2  juill.  1867,  modiQée 
par  la  loi  du  19  déc.  1871,  en  matière  de  contr.  par  corps). 

307 •  Le  refus  de  remettre  copie  du  répertoire,  de  même  que 
celui  de  payer  les  droits  à  la  bourse  commune,  est  puni  égale- 
ment de  l'amende  de  100  fr.  Cette  amende  est  prononcée  par 
le  tribunal  civil,  conformément  à  l'art.  73  du  décret  du  14  juin 
1813  (Dalloz,  n.  135). 

308.  Pendant  le  cours  de  chaque  année,  les  quatre  ein* 
quièmes  des  fonds  versés  à  la  bourse  commune  peuvent  être 
employés  par  la  chambre  aux  besoins  de  la  communauté  et  aux 
secours  à  accorder.  Le  dernier  cinquième,  ensemble  ce  qui  n*a 
pas  ét&  employé  sur  les  quatre  autres,  forme  un  fonds  de  ré- 
serve, lequel,  dès  qu'il  est  suffisant,  est  placé  en  rentes  sor 
l'État  :  les  intérêts  de  ce  fonds  sont  successivement  cumulés 
avec  le  capital  jusqu'à  ce  que  l'intérêt  annuel  de  la  réserve  suffise 
à  la  destination  déterminée  par  l'art.  1  de  Fordonn.  du  26  juia 
1822  (Art.  9  de  cette  ordonn.). 

309.  Les  secours  sont  accordés  nominativement,  chaque 
année,  par  une  délibération  de  la  chambre,  qui  est  soumise  à 
l'homologation  du  tribunal,  sur  les  conclusions  du  ministère  pu« 
bUc  (Art.  10). 

310.  La  délibération  de  chaque  communauté  d'huissiers, 
qui  fixe,  en  assemblée  générale,  la  quotité  des  émoluments  de- 
vant être  versée  à  la  bourse  commune,  doit  être  homologuée. 
Les  augmentations  ou  les  diminutions  dont  la  portion  contribu- 
tive peut,  par  la  stiite,  être  jugée  susceptible,  sont  réglées  sui- 
vant le  même  mode  (Art.  11). 

311.  La  proportion  dans  laquelle  chaque  huissier  doit  con- 
tribuer à  la  formation  de  la  bourse  commune  est  limitée  entre 
un  maximum  et  un  minimum  qui  ne  peuvent  être  dépassés.  La 
fixation  d'un  maximum  a  pour  objet  de  prévenir  l'indifférence 
ou  la  négligence  des  huissiers  qui,  s'ils  mettaient  en  commun 
la  presque  totalité  de  leurs  recettes,  cesseraient  d'être  encou- 
ragés dans  l'accomplissement  fidèle  et  rigoureux  de  leurs  de- 
voirs. D'un  autre  côté,  si  le  minimum  fixé  par  l'ordonnance  de 
1822  pouvait  encore  être  réduit,  les  garanties  que  la  loi  a  en- 
tendu donner  à  l'exercice  de  la  profession  d'huissier  ne  se  ren- 
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conlpcraîent  plus.  L'intérêt  public  est  donc  d'acord  ici  avec 
Téquité  pour  faire  admettre  que  Tordonnance  de  1822  n*a  fait 
qu'interpréter  l'œuvre  du  législateur  (Montpellier,  28  août  1830; 
—  Dalloz,  n.  128  et  note  ;  —  Contra,  Trib.  de  Glermont, 
2  août  1838), 

312.  Lorsqu'une  délibération  d'une  communauté  d'huissiers 
fixe,  d'une  part,  la  quotité  des  versements  à  faire  à  la  bourse 
commune,  et  décide,  d'autre  part,  que  le  fonds  de  réserve  étant 
suffisant  pour  faire  face  aux  besoins  de  la  communauté,  les 
versements  seront  momentanément  suspendus,  le  tribunal  peut 
l'homologuer  sur  le  premier  point  seulement,  et  l'annuler  sur  le 
second  (Dutruc,  Joum,  des  huiss.,  t.  55,  p.  202). 

313.  Est-ce  par  la  voie  d'appel  ou  par  celle  du  recours  au 
ministre  de  la  justice  que  doit  être  attaquée  la  décision  du  tri- 
bunal de  première  instance,  annulant  pour  partie,  sur  la  réqui- 
sition du  ministère  public,  une  délibération  d'une  communauté 
d'huissiers  relative  aux  versements  à  faire  dans  la  bourse  com- 
mune ?  Nous  estimons  que  c'est  la  voie  de  l'appel  qui  doit  être 
employée,  mais  seulement  lorsque  la  délibération  a  été  homo- 
loguée (Dutruc,  Joum.  des  kuiss.,  t.  55,  p.  202). 

314.  Un  htiissier  ne  peut  exciper,  pour  ne  verser  qu'une 
quotité  inférieure  à  celle  déterminée  d'après  le  tarif,  de  ce  qu'il 
a  consenti  des  remises  d'honoraires.  Il  doit  supporter  seul  les 
réductions  qu'il  s'est  imposées  pour  les  actes  qui  lui  ont  été 
remis  tout  faits  (Grenoble,  19  avr.  1815; — Dalloz,  n.  134  et 
note). 

Au  surplus,  une  telle  convention  doit  être  déclarée  illicite 
(V.  suprà,  n.  125  et  suiv.  et  245). 

315.  L'huissier  contrevenant  à  l'une  des  obligations  qui  lui 
sont  imposées,  quant  au  versement  dans  la  bourse  commune, 
est  condamné  &  100  fr.  d'amende.  La  contrainte  par  corps 
contre  l'huissier  a  lieu,  pour  le  paiement  de  l'amende,  pour  la 
remise  de  la  copie  du  répertoire,  pour  l'acquittement  de  la 
somme  qu'U  doit  verser  dans  la  bourse  commune  (Décr.  du 
14  juin  1813,  art.  98).^ 

316.  L'huissier  qui  n'a  pas  fait  son  versement  dans  la  quin- 
zaine de  l'expiration  du  trimestre  est  passible  de  l'amende.  La 
disposition  de  l'art.  98,  précité,  n'a  pas  été  abrogée  par  l'ordonn. 
du  26  juin  1822  (Grenoble,  24  mai  1863,  S.  63.  2. 166). 

Le  ministère  public  est  en  droit  de  poursuivre  la  condamna- 
nation  à  cette  amende. 

317.  Est  également  versé  à  la  bourse  commune  le  quart  des 
amendes  prononcées  contre  les  huissiers  pour  délits  ou  contra- 
ventions relatifs  à  l'exercice  de  leur  ministère.  Ces  amendes 
sont  perçues  en  totalité  par  le  receveur  de  l'enregistrement  du 
chef-lieu  de  l'arrondissement,  lequel  tient  compte  tous  les  trois 
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mois  à  la  communauté  des  huissiers  de  la  portion  qui  peut  loi 
revenir  (Décr.  du  14  juin  1813,  art.  100). 

318.  Si  une  chambre  de  discipline  d*huissiers  ne  peut  con- 
damner un  huissier  à  verser  à  la  bourse  commune  des  hono- 
raires qu'elle  considère  comme  perçus  par  lui  au  mépris  de  ses 
devoirs,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que,  dans  une  délibération  dis- 
ciplinaire, elle  constate  sa  prétention  à  cet  égard  et  se  réserve 
le  droit  de  poursuivre  l'huissier  devant  le  tribunal  civil  en  con* 
damnation  à  ce  versement  (Gass,«  8  fév.  1869,  Joum.  des  hiuss., 
t.  59,  p.  129). 

319.  La  communauté  fixe,  chaque  année,  en  assemblée  gé* 
nérale,  la  somme  à  prélever  sur  la  bourse  commune,  tant  pour 
droit  de  recette  que  pour  frais  de  bureau  et  autres  dépenses  de 
la  chambre.  L'arrôté  portant  cette  flKation  est  homologué  par 
le  tribunal  de  première  instance,  sur  les  conclusions  du  minis- 
tère public  (Art.  101,  décr.  du  14  juin  1813). 

320.  Le  trésorier  rend,  chaque  année,  dans  la  première 
quinzaine  d'octobre,  le  compte  général  de  ses  recettes  et  dépen- 
ses pendant  l'année  révolue.  Ce  compte  est  véri&é,  arrêté  et  si- 
gné par  chacun  des  membres  de  la  chambre.  Il  peut  être  débattu 
de  la  même  manière  que  les  comptes  particuliers.  Le  délai  pour 
prendre  communication  est  de  deux  mois,  à  partir  du  jour  ob 
la  chambre  a  déBnitivement  arrêté  le  compte  (Art.  110). 

321.  Le  trésorier  qui  est  en  retard,  ou  qui  refuse,  soit  de 
rendre  ses  comptes,  soit  de  remettre  les  sommes  par  lui  dues 
à  la  communauté  ou  à  l'un  de  ses  membres,  peut  être  poursnivi 
par  les  parties  intéressées,  par  toutes  les  voies  ordinaires  de 
droit,  et  même  par  corps,  comme  rétentioanaire  de  deniers 
(Art.  111), 

322.  Le  trésorier  tient  un  re^stre  coté  et  paraphé  par  le 
président  du  tribunal  de  première  instance^  et  dans  lequel  il 
inscrit,  jour  par  jour,  ses  recettes  et  dépenses.  La  chambre  peut 
se  faire  représenter  ce  registre  aussi  souvent  qu'elle  le  juge  con- 
venable, et  l'arrêter  par  une  délibération  qui  y  est  transcrite  en 
double  minute.  Elle  l'arrête  nécessairement  tous  les  ans,  lors 
de  la  vérification  du  compte  général  du  trésorier  (Art.  112). 

323.  Le  trésorier  est  tenu,  si  l'assemblée  générale  l'exige, 
de  fournir  caution  solvable  pour  le  montant  présumé  de  ses  re« 
cettes  pendant  quatre  mois  (Art.  113). 

S  10.  —  Huissiers  audiencîers. 

324.  L'huissier  audiencier  est  celui  qui  est  attaché  au  service 
des  audiences  d'une  Cour  ou  d'un  tribunal. 

Les  huissiers  audienciers  sont  nommés  par  le  tribunal  près 
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duquel  ils  doivent  fonctionner,  parmi  les  huissiers  ordinaires  ; 
la  Cour  ou  le  tribunal  fait  choix  de  ceux  qui  Im  inspirent  le  plus 
de  confiance  (Art.  5,  décr.  du  14  juin  1813). 

325.  Les  huissiers  audienciers  ne  peuvent  être  pris  que  par- 
mi ceux  qui  sont  régulièrement  pourvus  d'un  office  ministériel, 
en  vertu  de  rautorisalion  administrative  (Gass.,  6  cet.  179  ;  — 
Dalloz,  n.  159  et  note). 

326.  Les  huissiers  audienciers  étant  tenus  de  résider  dans 
les  villes  où  siègent  les  Cours  et  tribunaux  près  desquels  ils 
exercent,  il  s'ensuit  qu*un  tribunal  ne  peut  choisir  pour  audien- 
cier  an  huissier  résidant  dans  un  autre  lieu,  même  dans  son 
ressort  (Art.  â,  décr.  du  14  juin  1813  ;  —  Gass.,  14  déc.  1836). 

327.  La  délibération  par  laquelle  un  tribunal  choisit  ses  huis- 
siers audienciers  n'est  pas  susceptible  d'appel  (Dalloz,  n.  139). 

328.  Indépendamment  des  fonctions  spéciales  qu'il  remplis- 
sent près  du  tribunal  auquel  ils  sont  attachés,  et  pour  lesquelles 
ils  jouissent  de  certains  avantages  particuliers,  les  huissiers  au- 
dienciers conservent  le  droit  d'exploiter  concurremment  avec 
les  autres  huissiers  de  l'arrondissement. 

329.  Les  huissiers  ne  peuvent,  par  des  traités  particuliers, 
prendre  valablement  aucune  mesure  qui  limite  ou  restreigne  le 
choix  des  Cours  et  tribunaux.  Ainsi,  le  traité  par  lequel  les  huis- 
siers d'un  chef-lieu  d'arrondissement  conviennent  que  l'un  d'eu 
sera  seul  chargé  du  service  des  audiences,  est  nul  comme  passé 
en  violation  de  l'art.  94  du  décret  du  30  mars  1808  (Montpellier, 
â8  août  1830  ;  —  Dalloz,  n.  140). 

330.  Le  titre  d'huissier  audiencier  n'est  pas  susceptible 
d'être  cédé.  En  conséquence,  s'il  a  été  cédé  en  même  temps 
qu'un  ofQce,  par  une  contre-lettre,  le  successeur  qui  viendrait  à 
ne  pas  être  désigné  par  le  tribunal,  ne  pourrait  se  fonder  sur  ce 
fait  pour  demander  une  réduction  du  prix  stipulé  au  traité  osten- 
sible. —  V.  Office. 

331.  Les  huissiers  audienciers  sont  renouvelés  au  mois  de 
novembre  de  chaque  année  ;  tous  les  membres  en  exercice  peu* 
vent  être  réélus  (Art.  1,  décr.  du  14  juin  1813). 

332.  Une  Cour  d'appel  ne  peut,  en  conséquence,  ordonner 
le  roulement  annuel  des  huissiers  audienciers  des  tribunaux  de 
son  ressort,  de  manière  que  les  huissiers  de  ce  ressort  soient 
successivement  audienciers  de  chacun  de  ces  tribunaux  (Harel 
et  Marc  Deffaux,  v*  Hum.  aud.^  n.  7  ;  Dalloz,  n.  141). 

333.  Les  huissiers  audienciers  sont  dans  l'obligation  de  faire 
exclusivement  près  de  leurs  Cours  et  tribunaux,  le  service  per- 
sonnel aux  audiences,  aux  assemblées  générales  ou  particulières, 
aux  enquêtes,  interrogatoires  ou  autres  commissions,  ainsi  qu'au 
parquet  (Art.  95,  décr.  du  14  juin  1813). 

Ceux  désignés  {Mirle  premier  président  de  la  Cour  ou  le  pré- 
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sident  da  tribunal  assistent  aux  cérémonies  publiques  avec  la 
Cour  ou  le  tribunal  et  marchent  en  avant  (Arrêté  du  22  therm. 
an  8,  art.  7  ;  —  L.  du  27  vent,  an  8,  art.  96  ;  —  Décr.  du  30 
mars  1808,  art.  99;—  Décr.  du  14  juin  1813,  art.  20}. 

Us  doivent  se  rendre  au  lieu  des  séances  avant  Fouverture  du 
Taudience,  et  prendre  au  greffe  l'extrait  des  causes  qu'ils  doi* 
vent  appeler  (Art.  96,  décr.  du  30  mars  1808). 

Us  sont  spécialement  chargés  de  maintenir  le  silence  et  de 
faire  sortir,  sur  Tordre  du  président,  ceux  qui  troublent  l'an- 
dience  (Ibtd.). 

Ils  doivent  veiller  à  ce  que  personne  ne  s'introduise  à  la  chani- 
bre  du  conseil  sans  s'être  fait  annoncer,  à  l'exception  des  mem- 
bres de  la  Cour  du  tribunal  [Ibid.)* 

Enfin,  ils  sont  chargés  de  l'appel  des  causes,  à  l'ouverture  de 
l'audience,  dans  Tordre  de  leur  placement  au  rôle  général  (Art. 
21,  décr.  du  30  mars  1808). 

334.  Les  huissiers  audienciers  sont  tenus,  à  peine  d'être 
remplacés,  de  résider  dans  les  villes  où  siègent  les  Cours  et  tri- 
bunaux près  desquels  ils  doivent  faire  leur  service  (Art.  15, 
décr.  du  14  juin  1813). 

335.  La  décision  du  tribunal  qui  impose  à  Thuissîer  destitué 
du  titre  d'audiencier  la  permutation  forcée  de  résidence  avec  son 
successeur,  constitue  un  acte  d'administration  judiciaire  non 
susceptible  d'appel  et  qui  ne  peut  être  attaqué  par  la  voie  du 
recours  en  cassation  que  pour  incompétence  ou  excès  de  pouvoir 
(Gass.,  11  août  1848). 

336.  Un  huissier  ne  peut  pas  cumuler  les  fonctions  d*aadien- 
cier  près  de  deux  ou  plusieurs  tribunaux  même  résidant  dans 
la  même  ville  (Gass.,  14  déc.  1836  ;  —  Dalloz,  n.  139  et  note). 

337.  Le  nombre  des  huissiers  audienciers  n^est  pas,  en  gé- 
néral, déterminé  par  la  loi  ;  il  est  flxé  par  le  tribunal  d'après  les 
nécessités  du  service  (Art.  94,  décr.  du  30  mars  1808).  Il  y  a, 
toutefois,  exception  quant  aux  huissiers  audienciers  près  la 
Cour  de  cassation  et  à  ceux  des  tribunaux  de  commerce. 

338.  A  défaut  et  en  cas  d'insufûsance  des  huissiers  audien- 
ciers, les  Gours  et  tribunaux  peuvent  commettre  accidentelle- 
ment des  huissiers  ordinaires  pour  le  service  des  audiences 
(Art.  20,  décr.  du  14  juin  1813). 

339.  Il  appartient  également  aux  Gours  et  tribunaux  de  faire 
des  règlements  particuliers  sur  Tordre  du  service  de  leurs  huis- 
siers audienciers,  en  se  conformant  aux  dispositions  des  décrets 
des  30  mars  1808  et  14  juin  1813.  Les  règlements  particuliers 
des  tribunaux  do  première  instance  ou  de  commerce  sont  sou- 
mis à  Tapprobation  des  Cours  auxquelles  ils  ressortissent  (Dalloz, 
n.  143). 

•   340.  Bien  qu'aux  termes  de  l'art.  67  du  décret  du  18  juin 


Digitized  by 


Google 


HUISSIER.  —  §  10.  —  Aw.  i.  287 

1811,  les  huissiers  audienciers  ne  doivent  pas  avoir  de  traile- 
ment  fixe,  ceux  de  la  Cour  de  cassation  et  ceux  des  Cours  d'as- 
sises en  reçoivent  un  (Art.  96,  décr.  du  14  juin  1813). 

Ce  traitement  est  de  1800  fr.  pour  les  huissiers  de  la  Cour  de 
cassation,  et,  conformément  au  décret  des  19-26  avr.  1848,  de 
1500  fr.  pour  les  huissiers  de  la  Cour  d'assises  de  la  Seine. 

341 .  On  a  agité  la  question  de  savoir  si  les  actes  réservés 
aux  huissiers  audienciers,  tels  que  les  actes  d'avoué  à  avoué, 
sont  nuls  s'ils  sont  faits  par  des  huissiers  ordinaires.  La  juris- 
prudence s'est  prononcée  pour  l'affirmative,  en  faveur  des  huis- 
siers audienciers  de  la  Cour  de  cassation  (V.  infrà,  n.  347).  Mais 
nous  croyons,  quant  à  nous,  qu'on  ne  peut  admettre  une  nullité 
que  la  loi  ne  prononce  pas  formellement,  et  nous  croyons  que 
les  huissiers  audienciers  lésés  ont  seulementle  droit  d'introduire 
une  action  en  dommages-intérêts  contre  les  contrevenants  (Mer- 
lin, Rép.jy^Hum.;  Favard,  Rép,,  eodem  verbo;  Dalloz,  n.  145). 


Art.  1.  —  Huissiers  audienciers  de  la  Cour  de  cassation  et  du  CcnseU 

d'État. 


342.  Les  huissiers  près  la  Cour  de  cassation  sont  au  nombre 
de  huit  ;  ils  ont  le  droit  d'instrumenter  exclusivement  à  tous 
autres  huissiers  pour  les  affaires  portées  devant  la  Cour  supême; 
mais  ils  n'ont  ce  droit  que  dans  le  lieu  où  siège  cette  Cour  (Art. 
2,  loi  du  â.brum.  an  4;  —  art.  70,  L.  du  27  vent,  an  8;  et 
art.  25,  L.  du  14  jum  1813)* 

Les  présidents  des  sections  se  concertent  pour  distribuer  entre 
les  huissiers  le  service  de  la  Cour. 

343-  Pour  tous  les  autres  actes  du  ministère  d'huissier,  les 
huissiers  audienciers  près  la  Cour  de  cassation  instrumentent 
concurremment  avec  les  huissiers  ordinaires. 

344.  Les  huissiers  près  la  Cour  de  cassation  exercent,  en 
outre,  près  le  Conseil  d'État,  avec  les  mêmes  attributions  que 
devant  la  Cour  suprême, 

345.  Le  droit  exclusif  des  huissiers  audienciers  de  la  Cour  de 
cassation  d'instrumenter  dans  les  affaires  de  la  compétence  de 
cette  Cour,  au  lieu  où  elle  siège,  s'applique  indistinctement  à 
tous  les  exploits  à  signifier  dans  l'étendue  de  la  commune  de 
Paris  ;  il  n'y  a  pas  été  fait  exception,  notamment,  ni  par  la  loi 
du  3  mai  1841  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 
ni  par  la  loi  du  21  avril  1871  sur  les  loyers  (Cass.,  27  déc.  1871, 
3  janv.  et  19  fév.  1872,  Joum.  des  huïss,,  t.  55,  p.  47). 

346.  Les  huissiers  à  la  Cour  de  cassation  ont  un  privilège 
•exclusif  pour  signifier  les  arrêts  d'admission  des  pourvois,  soit 
aux  parties  résida}^  I  Paris,  soit  au  procureur  général  près  la 
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Cour,  dans  les  affaires  intéressant  les  habitants  des  colonies,  les 
étrangers  où  les  personnes  dont  le  domicile  est  inconnu  ;  ils 
font  aussi  les  significations  d* avocat  à  avocat. 

347.  Les  exploits  réservés  aux  huissiers  de  la  Cour  de  cassa- 
tion sontrils  nuls,  lorsqu'ils  ont  été  faits  par  des  huissiers  ordi- 
naires ?  L'affirmative  a  été  admise  par  plusieurs  arrêts  (Gass. , 
29  messidor  an  7  ;  —  !•«'  fév.  1808  ;  —  8  nov.  1831,  et  7  août 
1849,  D.  49.  1.  319). 

Mais  nous  avons  indiqué,  sous  le  n.  341,  les  motifs  qui  nous 
font  pencher  pour  la  négative* 


Art.  2.  —  Huissiers  audienciers  prés  îe$  Cours  d'appel  et  les  Cmirt 
d'assises. 


348.  Les  huissiers  près  les  Cours  d'appel  et  les  Cours  d'as- 
sises  sont  pris  parmi  les  membres  de  la  communauté  des  huis- 
siers de  l'arrondissement.  Ces  huissiers  ont,  comme  huissiers 
ordinaires,  le  droit  de  faire  toutes  significations  dans  l'arron* 
dissement  de  leur  résidence. 

349.  On  agitait,  avant  le  décret  de  1813,  la  question  de  sa- 
voir si  les  huissiers  établis  près  des  Cours  d'appel  pouvaient 
exploiter  hors  de  leur  arrondissement  dans  tout  le  ressort  de 
la  Cour.  Mais  la  question  nous  parait  aujourd'hui  résolue,  dans 
le  sens  de  la  négative,  par  l'art.  24  du  décret  du  14  juin  1813, 
qui  accorde,  en  général,  le  droit  de  faire  tous  exploits,  dtations 
et  significations  aux  hmssiers  audienciers  et  ordinaires,  con- 
curremment, chacun  dans  l'étendue  du  ressort  du  tribunal  dvil 
de  premièi:e  instance  de  sa  résidence  (Oand,  5  janv«.  1870, 
Joum.  des  kmss.,  t.  52,  p.  210;  —  Dalloz,  n.  150). 

350.  L'acte  d'appel  signifié  par  un  huissier  hors  de  l'arrondis- 
sèment  du  tribunid  auquel  il  est  attaché  est  frappé  d'une  nullité 
absolue  et  d'ordre  public,  et  qui  peut  être  prononcée  d'office  par 
la  Cour.  En  effet,  les  art.  173  et  1030  du  Code  de  procéd.  ne 
s'appliquent  pas  en  pareil  cas.  Quant  à  l'huissier  qui  commet  une 
telle  nullité,  il  se  rend  passible  d'une  peine  disciplinaire  (Gand, 
6  janv.  1870  précité). 

351.  Les  huissiers  audienciers  près  les  Cours  ont  le  droit 
d'y  faire  exclusivement  les  significations  d'avoué  à  avoué  (Art.  26 
décr.  14  juin  1813). 

Ils  ont  aussi  le  droit  exclusif  de  toucher  les  émoluments  fixés 
pour  l'appel  des  causes  (Art.  157  et  158,  décr.  16  fév.  1807). 

352.  Les  huissiers  audienciers  partagent  entre  eux,  par  por- 
tions égales,  les  émoluments  des  appels  de  causes  et  des  si- 
gnifications d'avoué  h  avoué  (Art.  96,  décr.  30  mars  1806.  -r  J» 
ûrfrà,  n.  359). 
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353.  Lorsque  les  huissiers  audienciers  d'one  Cour  d'appel 
ou  d'un  tribunal  de  première  instance  font  chaque  mois,  à  tour 
de  rôle,  le  service  des  audiences,  ceux  de  ces  huissiers  qui  ne 
sont  pas  de  service  ont  le  droit,  concurremment  avec  ceux  qui 
le  sont,  de  faire  les  sîgniflcations  d'avoué  à  avoué  (Harel  et 
Marc  Deffaux,  v*  Hut$$.  aud.,  n.  18). 

354.  Les  huissiers  audienciers  pr&s  les  Cours  d'appel  font 
le  service  des  audiences,  soit  devant  les  chambres  civiles,  soft 
devant  la  chambre  des  appels  de  police  correctionnelle  ou  des 
mises  en  accusation.  Ils  font  en  même  temp»  celui  des  Court 
d'assises  dans  le  lieu  de  la  résidence  de  la  Cour  à  laquelle  ils 
sont  attachés. 

Dans  les  villes  où  les  assises  sont  tenues  par  des  juges  du 
tribunal  civil,  le  service  des  audiences  de  ces  Cours  est  fait 
par  les  huissiers  audienciers  du  tribunal  civil  (Art.  21,  décr. 
14  juin  1813). 

Les  huissiers  audienciers  des  Cours  d'assises  ne  peuvent, 
pendant  la  durée  des  sessions,  sortir  du  canton  de  leur  résidence 
sons  un  ordre  exprès  du  ministère  public  (Art.  22)» 

355.  Le  salaire  des  huissiers  en  matière  criminelle  est  réglé 
par  l'art.  71  du  décret  du  18  juin  1811.  —  V.  Taxe. 

Ils  doivent  présenter  leur  état  de  frais  d'après  un  modèle  ar^ 
rèté  par  le  ministre  de  la  justice,  à  peine  de  rejet  de  la  taxe 
(Art.  82). 

Les  droits  des  huissiers  audienciers  des  Cours  d*appel  et  des 
tribunaux  civils  font  l'objet  des  art.  152  et  187  du  Tarif.  Il  ne 
leur  est  dû  qu'un  seul  droit  d'appel,  quel  que  soit  le  nombre 
d*audience8  que  nécessite  une  cause. 

Aucun  droit  ne  leur  est  alloué  pour  les  appels  de  cause  en 
matière  criminelle»  correctionnelle  et  de  simple  police. 

Abt.  3.  ^  fitttMen  midimekn  pré»  le»  trihuMux  ewU»  de  premUn 

inetanee, 

356.  Le  nombre  des  huissiers  audienciers  près  les  tribunaux 

civUs  d'arrondissement  n'est  pas  limité;  ils  sont  désignés  chaque 
année  par  le  tribunal,  au  mois  de  novembre,  et  tous  les  audien- 
ciers en  exercice  peuvent  être  réélus  (Art.  4,  décr.  14  juin  1813). 

357.  Les  huissiers  audienciers  font  exclusivement  toutes  les 
significations  d'avoué  à  avoué  (Art.  26). 

Cependant  il  a  été  jugé  que  la  notification  d'une  surenchère, 
qui  doit  être  faite  à  avoué,  conformément  à  l'art.  709  du  Code 
de  procéd.,  n'est  pas  nulle  pour  avoir  été  faite  par  un  huissier 
ordinaire,  au  lieu  de  l'être  par  un  huissier  audiencier  (Lyon, 
30nov.  1822). 
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358.  Les  huissiers  audienciers  ont  aussi  un  droit  exclusif 
aux  émoluments  alloués  pour  Fappel  des  causes,  pour  la  publi- 
cation du  cahier  dos  charges  de  toute  espèce  de  vente,  pour  les 
publications  lors  de  Tadjudication  préparatoire  et  délinitive 
(Art.  152  et  suiv.,  décr.  16  fév.  1807. 

359.  Les  huissiers  audienciers  peuvent  convenir  que  les 
émoluments  des  appels  de  causes  et  des  significations  d\ivou6 
à  avoué,  au  lieu  d'être  partagés  entre  eux,  seront  perçus  exclu* 
sivement  par  Thuissier  qui  aura  assisté  à  Taudience  :  une  telle 
eonvention  conserve  ses  effets  pour  tout  le  temps  pendant  le- 
quel elle  a  reçu  son  exécution,  mais  chacun  des  huissiers  est 
libre  de  s'en  départir  pour  Tavenir  (Trib.  civ.  de  Domfront, 
26  fév.  1863,  S.  64.  2.  116). 

360.  Les  tribunaux  civils  sont  aussi  dans  Tusage  de  charger 
les  huissiers  audienciers  des  commissions  pour  lesquelles  la 
désignation  d'un  huissier  est  nécessaire.  Mais  ces  huissiers 
n'ont  pas  de  privilège  &  cet  égard  (Dalloz,  n.  156). 

361 .  En  matière  criminelle  et  de  police  correctionnelle,  tous 
les  actes  signifiés  à  la  requête  du  ministère  public  doivent  être 
faits  parles  huissiers  audienciers  des  tribunaux,  établis  dans  les 
lieux  où  ils  sont  signifiés,  ou  par  les  huissiers  des  tribunaux  de 
paix.  Il  ne  peut  être  alloué  de  frais  de  transport,  à  moins  que 
l'huissier  n'ait  été  formellement  autorisé  à  porter  ces  actes  hors 
du  lieu  de  sa  résidence  (L.  du  S  pluv.  an  13  ;  -«  Harel  et  Blaro 
Deifaux,  V*  Hum.  oui.,  n.  21). 

362.  Les  huissiers  audienciers  partagent  entre  eux  les  émo- 
luments des  notifications  requises  en  matière  criminelle  et 
correctionnelle  par  le  ministère  public  (Art.  116  du  décr,  du 
6  juill.  1810). 

Cependant  ils  peuvent  convenir  que  ces  émoluments  appar- 
tiendront exclusivement  à  l'huissier  audiencier  qui  aura  instru- 
menté, et  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  aucun  partage  entre  lui  et  ses 
éôllègues  (Trib.  cw.  de  Domfront,  26  fév.  1863,  S.  iB4.  2. 116). 

363.  Les  huissiers  audienciers  près  les  tribunaux  civils  de 
première  instance  font  le  service  des  Cours  d'assises  dans  les 
lieux  oh  il  n'y  a  pas  de  Cour  d'appel  (Art.  21  du  décr.  du 
14  juin  1813). 

i^.  4.  —  EuisBieTS  audienciers  prés  les  tribunaux  de  commerce. 

364.  Les  huissiers  audienciers  près  les  tribunaux  de  com- 
merce sont  pris  parmi  les  huissiers  ordinaires,  et  peuvent  ins- 
trumenter en  cette  dernière  qualité  (Art.  624  du  Code  de  comm. 
Art.  1  et  2  du  décret  du  14  juin  1813  ;  Dec.  minist.  du  22 
mai  1824). 
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Us  doivent  être  choisis  parmi  les  huissiers  résidant  au  lieu  o& 
siège  le  tribunal  (Gass.,  14  déc.  1836)* 

Les  art.  5  et  6  du  décr.  du  6  oct.  1809  limitent  le  nombre  des 
huissiers  audienciers  près  les  tribunaux  de  commerce  à  quatre 
à  Paris,  et  partout  ailleurs,  à  deux. 

365.  Les  huissiers  audienciers  des  tribunaux  de  commerce 
ont  droit  à  30  centimes  par  chaque  appel  de  cause  (Art.  94  du 
décret  du  14  juin  1813)  ;  ce  droit  a  été  réduit,  pour  Paris,  à 
20  centimes,  par  un  décret  du  8  avr.  1848. 

AftT.  5.  —  Huissiers  audienciers  prés  les  conseUs  de  prud'hommes. 

366.  Les  conseils  de  prud'hommes  ont  aussi  des  huissiers 
audienciers,  qui  sont  pris  parmi  les  huissiers  ordinaires  ;  ces 
huissiers  sont  choisis  parles  conseils.  Ils  assistent  aux  audiences 
de  jugement,  et  font  les  actes  d'exécution  qui  tiennent  à  cette 
juridiction  spéciale. 

Art.  6.  —  Huissiers  audienciers  des  juges  de  paix. 

367.  Chaque  juge  de  paix  nomme  un  huissier  audiencier  au 
moins  et  deux  au  ^us  (Art.  5  L.  du  28  flor.  an  10). 

Tous  les  huissiers  du  même  canton  sont  tenus  de  faire  le  ser- 
vice des  audiences  et  d'assister  le  juge  de  paix  toutes  les  fois  qu'ils 
en  sont  requis.  Dans  les  villes  où  il  y  a  plusieurs  juges  de  paix, 
les  huissiers  exploitent  concurremment  dans  le  ressort  de  la 
juridiction  assignée  à  leur  résidence  (Art.  16  de  la  loi  du  25 
mai  1838). 

368.  n  a  été  jugé  en  ce  sens  que  la  loi  du  2S  mai  1838, 
art.  16,  a  aboli  le  droit  exclusif,  conféré  aux  huissiers  audienciers 
par  l'art.  28  du  décret  du  14  juin  1813,  et  que,  depuis  celte  loi, 
les  huissiers,  sans  distinction  aucune  entre  le  tribunal  civil  et  le 
tribunal  de  simple  police,  exploitent  concurremment  entre  eux 
dans  le  ressort  de  la  juridiction  assignée  à  leur  résidence,  même 
dans  les  villes  où  il  y  a  eu  plusieurs  justices  de  paix.  Dès  lors, 
le  juge  de  paix  qui,  dans  une  ville  divisée  en  plusieurs  cantons, 
aitribue  aux  huissiers  audienciers  de  la  justice  de  paix  le  droit 
exclusif  d'instrumenter  devant  le  tribunal  de  simple  police  lors- 
qu'il le  préside,  crée  un  privilège  non  établi  par  la  loi,  et  commet 
un  excès  de  pouvoir  (Gass.,  16  janv.  1844). 

369.  Les  juges  de  paix  peuvent  ne  pas  user  delà  faculté  que  la 
loi  leur  accorde  de  choisir  leurs  huissiers  audienciers.  Dans  ce 
cas,  le  principe  que  tous  les  huissiers  du  même  canton  sont  tenus 
de  faire  le  service  des  audiences  devient  applicable.  Pour  cette 
hypothèse,  les  juges  de  paix  peuvent  établir  entre  les  huissiers  de 
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leur  canton,  un  roolemeni  combiné  dételle  sorte  que  ohacnnd^eux 
fasse,  à  tour  de  rAle,  le  service  de  lajasUcedepaix(Harelet 
Marc  Deffaux,  v*  Hms$.  aud,,  n.  3â). 

370.  Les  huissiers  audienciers  des  juges  de  paix  ont  le  pri- 
vilège de  rappel  des  causes  ;  ils  sont,  en  outre,  désignés  par  le 
Juge  de  paix  pour  certaines  notifications. 

Quelques-uns  ont  pensé  aussi  qu'ils  avaient  le  privilège  de  la 
aignification  des  jugements  par  défaut  (Cire,  minist.  du  6  juin 
1838;  —  Benech,  Just.  depatx,  p;.  44â).  Hais  d'autres  auteurs 
admettent,  au  contraire,  que  les  juges  de  paix  peuvent  commettre 
à  cet  effet  des  huissiers  ordinaires  (Harel  et  Marc  Deffaux,  v* 
Buiss.  aud.,  n.  32). 

371 .  En  cas  dlnflraction  aux  dispositions  des  art.  16, 17  et  18 
ée  la  loi  du  25  mai  1838,  le  juge  de  paix  peut  défendre  aux 
huissiers  du  canton  de  citer  devant  lui,  pendant  un  délai  de 
quinze  jours  à  trois  mois,  sans  appel  et  sans  préjudice  de  Taction 
disciplinaire  des  tribunaux  et  des  dommages-intérêts  des  parties, 
s'il  y  a  Ueu  (Art.  19,  L.  de  1838). 

Remarquons  que  le  juge  de  paix  peut  interdire  à  Thuis- 
sier  contrevenant  de  citer  devant  lui,  mais  qu'il  n'a  pas  le 
pouvoir  de  lui  interdire  tous  les  actes  de  son  ministère.  C'est  on 
droit  que  le  juge  n'exerce  que  dans  les  cas  spécialement  prévus 
par  la  loi  (Cire.  min.  précitée  du  6  juin  1838). 

Ainsi  le  juge  de  paix  ne  pourrait  prononcer  la  suspension 
contre  un  huissier  prévenu  d'avoir  exigé  un  salaire  plus  élevé 
que  celui  qui  lui  est  accordé  par  le  tarif  (Cass.,  17  janv.  1841). 

Art.  7.  —  Huissiers  audieneien  des  tribunaux  de  simple  poUee. 

372.  Les  huissiers  audienciers  des  juges  de  paix  font  le  ser- 
vice des  tribunaux  de  police,  et  par  conséquent  les  significations 
et  exploits  relatifs  à  ce  service  (Art.  141  du  Code  d'instruction 
criminelle). 

373.  Avant  la  loi  du  25  mai  1838,  il  avait  été  Jugé  que 
les  huissiers  audienciers  des  juges  de  paix  avaient  le  droit  ex- 
clusif de  faire  les  significations  dans  le  ressort  du  tribunal 
de  police  (Cass.,  5  déc.  1822).  Mais  il  est  admis  depuis 
la  loi  du  25  mai  1838,  et  conformément  à  l'art.  16  de  cette 
loi,  que  les  huissiers  audienciers  du  tribunal  de  simple 
police  n'ont  pas  plus  de  privilèges  que  ceux  des  justices  de  paix 
(Cass.,  16  janv,  1844  ;  —  Dalloz,  n.  164  et  note). 

S  11.  —  Huissiers  commis* 

374.  L'huissier  commis  est  celui  qui  est  accidentellement 
chargé  par  le  président  ou  par  le  tribui^  d'une  mission  particu- 
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ière,  et  qui  est  exclusivement  désigné  pour  faire  les  actes  spé- 
cifiés par  le  jugement  ou  Tordonnance. 

Ge  pouvoir  du  président  ou  du  tribunal  se  justifie  par  le  besoin 
de  donner  aux  parties  un  surcroît  de  garantie  pour  certains  actes 
d'une  gravité  particulière.  Le  législateur  a  eu  surtout  en  vue  par 
cette  disposition  de  remédier  à  des  abus  de  Tancien  régime. 

375.  Les  principaux  cas  dans  lesquels  le  juge  commet  un 
huissier  pour  instrumenter,  sont:  1^  la  citation  à  bref  délai;  tou- 
tefois cette  désignation  est  purement  facultative  pour  le  juge  ; 
2*  la  signification  d'un  jugement  pardéfaut  (Art.  156  duCodede 
proc);  3""  les  notifications  prescrites  par  les  art.  2183  et  2185  du 
Gode  civil  pour  la  purge  des  privilèges  et  hypothèques  qui  grèvent 
un  immeuble  vendu. 

376.  Les  significations  faites  par  un  huissier  autre  que  celui 
qui  a  été  commis,  sont-elles  valables? 

En  ce  qui  concerne  spécialement  Tassignation  à  bref  délai,  il 
a  été  jugé  qu'il  n'y  avait  pas  nullité,  par  cela  seul  que  la  dési- 
gnation d'un  huissier  commis  était  facultative  pour  le  juge  (Paris, 
8  fév.  1834).  En  ce  qui  concerne  la  signification  d'un  jugement 
par  défaut,  V.  Jugement. 

En  ce  qui  concerne  les  notifications  prescrites  par  les  art. 
2183  et  2185  du  Code  civil,  il  a  été  jugé  qu'elles  peuvent  être 
faites,  sans  qu'il  y  ait  nullité,  par  un  autre  huissier  que  l'huissier 
commis  (Metz,  10  août  1808). 

377-378.  La  régie  n'est  pas  tenue,  pour  Texécution  des 
jugements  par  défaut  des  tribunaux  de  paix,  de  recourir  au  minis- 
tère d'un  huissier  commis  ;  la  signification  peut  être  faite  par  les 
préposés  de  la  régie  ou  par  un  huissier  de  son  choix  (Gass., 
iOdéc.  1830). 

379.  Si  un  juge  de  paix  a  commis  abusivement  un  huissier 
pour  la  signification  d'un  jugement  contradictoire,  il  est  incon- 
testable qu'une  telle  commission  étant  nulle,  la  signification  peut 
être  faite  par  tout  autre  huissier  choisi  par  la  partie. 

380.  Les  tribunaux  ont  la  plus  grande  latitude  pour  la  dési- 
gnation des  huissiers  commis.  Ainsi  leur  choix  peut  porter  sur 
tout  autre  huissier  qu'un  huissier  audiencier.  On  décide  ainsi 
par  une  sage  interprétation  de  l'art.  1035  du  Gode  de  procéd. 

Us  peuvent  même  commettre  des  huissiers  dans  un  antre 
ressort  que  celui  de  leur  juridiction  (Gass.,  18  juill.  1833;  -^ 
Contra,  Bruxelles,  9  juill.  1833;  —  Dalloz,  n.  167  et  note). 

381 .  Si  l'huissier  commis  vient  à  décéder  ou  s'il  est  empêché, 
la  partie  qui  doit  faire  signifier  présente  requête  pour  qu'il  en 
soit  commis  un  autre. 

G' est  au  juge  de  paix  du  domicile  de  la  partie  et  non  au  juge 
de  paix  qui  doit  connaître  de  l'action,  qu'il  appartient  de  com« 
mettre  un  autre  huissier  (Bruxelles,  9  juill.  1831). 
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382.  La  nullité  que  fait  dans  sa  signification  Thuissier  com- 
mis est-elle  opposable  aa  demandeur?  L'affirmative  est  admîseï 
bien  que  ce  ne  soit  pas  la  partie  qui  a  fait  la  désignation  de 
rhuissier,  et  qu'elle  n*ait  pas  eu  la  liberté  d'en  choisir  an  autre 
(Gbauveau  sur  Carré,  Q.  627).  Cette  solution  ne  fait  pas  obs- 
tacle à  la  responsabilité  personnelle  de  l'huissier. 

383.  L'huissier  commis  peut-il  recommencer  une  significa- 
tion irrégulièrement  faite,  sans  être  obligé  de  prendre  une 
nouvelle  ordonnance  du  président?  Nous  croyons  que  Fhuissier 
a  ce  pouvoir,  pourvu  que  les  délais  légaux  ne  soient  pas  expirés. 
En  recommençant  l'acte  irrégulier  ou  nul,  l'huissier  ne  fait  qne 
remplir  fidèlement  le  mandat  qu'il  a  reçu  du  juge.  Toutefois  fl 
supporte  seul  les  frais  de  l'acte  nul  (Merlin,  Bép.,  y""  Sigm/., 
n.  12  ;  Dalloz,  n.  168). 

384.  n  n'y  a  pas  nécessité  ponr  la  partie  d'employer  pour 
la  signification  des  actes  ultérieurs  l'huissier  commis  pour  la 
signification  d'un  jugement  par  défaut.  Il  en  est  ainsi,  bien  que 
l'huissier  commis  aurait  pu  faire  ces  significations  sans  frais  de 
transport,  tandis  que  ces  frais  sont  réclamés  par  l'huissier  de 
la  partie.  11  a  été  jugé  que  ces  frais  ne  doivent  pas  être  rejetés 
de  la  taxe  comme  frustratoires.  En  effet,  la  partie  a  toujours  le 
choix  parmi  les  huissiers  de  l'arrondissement  (Y.  Buprà^  n.  18 
et  130). 

812.  •*- Timbre  et  enregistrement. 

386.  Tout  traité  de  cession  d'office  est  enregistré  au  droit 
de  2  pour  100  (Loi  du  25  juin  1841,  art.  6  et  suiv.)  —  V.  Office. 

386.  Les  huissiers  doivent  faire  tous  leurs  actes  sur  papier 
timbré,  à  peine  de  20  fr.  d'amende  pour  chaque  acte  sur  papier 
non  timbré  (L.  du  15  brumaire  an  7,  art.  24  et  26;  —  L. 
du  16  juin  1824,  art.  10). 

Cependant  certains  actes  sont  exempts  de  timbre,  notamment 
en  matière  de  grand  criminel  et  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique.  —  V.  Expropriation. 

Le  papier  peut  aussi  être  visé  pour  timbre,  notamment  en 
matière  d'assistance  judiciaire  et  en  matière  correctionnelle, 
dans  les  affaires  poursuivies  à  la  requête  du  ministère  public 
(Cass.,  58  janv.  1833).  —  V.  rîmbre. 

387.  L'huissier  est  personnellement  tenu  de  l'acquittement 
des  droits  d'enregistrement,  sauf  son  recours  contre  la  partie 
qui  a  requis  son  ministère. 

388.  Les  huissiers  doivent  faire  enregistrer  leurs  actes  dans 
les  quatre  jours  de  leur  date,  à  peine  de  nullité  (L.  du  22  frim. 
an  7,  art.  20). 
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389«  Uhuisaier  ne  peai  mentionner  dans  ses  actes,  à  peine 
de  nullité  et  d*amende,  aucun  acte  non  enregistré,  bien  que 
cette  mention  puisse  être  jugée  inutile  pour  la  validité  de  Tacte 
(Gass.,  19  nov.  1834). 

Ainsi,  ils  ne  peuvent  mentionner,  sans  qu'il  ait  éiA  préalable- 
ment enregistré,  un  acte  sous  seing  privé,  même  passé  en  pays 
étranger,  ni  l'annexer  à  leurs  minutes,  ni  le  recevoir  en  dépôt, 
ni  en  délivrer  extrait,  copie  ou  expédition,  à  peine  d'amende  et 
de  responsabilité  personnelle  du  droit  (L.  du  22  frim.  an  7, 
art.  42). 

390.  Si  l'huissier  refuse  de  payer  l'amende  au  moment  de 
l'enregistrement,  le  receveur  ne  peut  retenir  l'exploit,  car  il  ne 
lui  est  pas  permis  d'entraver  le  cours  de  la  procédure  ;  il  peul 
seulement  dresser  procès-verbal  de  la  contravention  et  décerner 
une  contrainte  (Ghauveau  sur  Carré,  Q.  345  tet% 

391 .  Tous  les  actes  de  la  chambre  de  discipline,  soit  en  mi- 
nute, soit  en  expédition,  à  l'exception  des  certificats  et  autres 

•pièces  à  délivrer  aux  candidats  ou  à  des  individus  quelconques 
dans  leur  intérêt  personnel,  sont  exempts  du  timbre  et  de  l'en* 
registrement  (L.  du  14  juin  1813,  art.  89). 

§  13.  —  Taxe  des  huissiers. 

AftT.  i.  —  Taxe  des  actes  des  huissiers  des  juges  de  paie. 

(Tarif  du  16  février  1807.) 

Art.  21.  —  Pour  Toriginal, 

Do  chaque  citation  contenant  demande  :  A.  1  fr.  50  c.;— B.  1  fr. 
55  c.;  — Cl  fr.  23  c. 

De  signification  de  jugement  (Pr.,  16, 19) .    .    .  1  fr.  25  c. 
De  sommation  de  fournir  caution  ou  d'être  pré- 
sent à  la  réception  ou  soumission  de  la  caution 

.ordonnée  (Pr.,  17) 1  25 

D'opposition  au  jugement  par  défaut,  contenant 

assignation  à  la  prochaine  audience  (Pr.,  20)    .    .  1  50 

De  demande  on  garantie  (Pr.,  32).    .    .    .    ,    •  1  50 

De  citation  aux  témoins  (Pr.,  34) 1  ^0 

De  citation  aux  gens  de  l'art  et  experts  (Pr.,  42)  1  60 

De  citation  en  conciliation  (Pr.,  52).    .    .    ,    .  1  50 
De  citation  aux  membres  qui  doivent  composer 

le  conseil  de  famille  (C.civ.,  406) .1  50 

De  notification  de  Tavis  du  conseil  de  famille.  .  1  50 

D'opposition  aux  scellés  (Pr.,  926) 1  50 

De  sommation  à  la  levée  des  scellés    ....  1  60 
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Et  pour  chaque  eopie  des  actes  ci^dessas  énoncés,  le  qnnrt  de 
roriginal. 

Art.  22.  —  Ponr  la  copie  des  pièces  qai  pourra  être  donnée 
avec  les  actes,  par  chaque  rdle  d'expédition  de  vingt  lignes  à  la 
page  et  de  dix  syUabes  à  la  ligne  :  A.  25  c;  —  B.  20  c;  -^  G.20  c. 

Art.  23. —  Pour  transport  qui  ne  pourra  être  alloué  qu'autant 
qu'il  y  aura  plus  d'un  demi-myriamètre  (une  lieue  ancienne)  de 
distance  entre  la  demeure  de  l'huissier  et  le  lieu  où  l'exploit 
devra  être  posé.  —  Aller  et  retour,  par  myriamètre,  2  fr. 

n  ne  sera  rien  alloué  aux  huissiers  des  juges  de  paix  pour 
visa  par  le  greffier  de  la  justice  de  paix,  ou  par  les  maires  et 
adjoints  des  communes  du  canton  dans  les  différents  cas  prévus 
par  le  Code  de  procédure, 

Abt.  Z»  —  Taxe  des  actes  dks  huissiers  orâinains. 

{Tarif  du  16  fiorier  1807). 

§  t.  —  Actes  de  première  classe* 

Art.  27.  —  Pour  l'original  d'un  exploit  d'appel  du  jugement 
de  la  justice  de  paix, 

D'un  exploit  d'ajournement,  même  en  cas  de  domicile  in- 
connu en  France,  et  d'affiche  à  la  porte  de  l'auditoire  (Pr.  16, 
59,  61,  69.8»). 

A  Paris 2fr.00c. 

Partout  ailleurs 1      50 

Art.  28.  —Pour  les  copies  de  pièces  qui  doivent  être  données 
avec  l'exploit  d'ajournement  et  autres  actes,  par  rôle  contenant 
vingt  lignes  à  la  page,  et  dix  syllabes  &la  ligne,  ou  évalué  sur  ce 
pied, 

A  Paris 0  fr.  25  c. 

Partout  ailleurs 0      20 

Le  droit  de  copie  de  toute  espèce  de  pièces  et  de  jugements 
appartiendra  à  l'avoué,  quand  les  copies  de  pièces  seront 
faites  par  lui  ;  l'avoué  sera  tenu  de  signer  les  copies  de  pièces 
et  de  jugements,  et  sera  garant  de  leur  exactitude. 

Les  copies  seront  correctes  et  lisibles,  &  peine  de  rejet  de  la 
taxe. 

Art.  29.  —  Pour  Toriginal  d'une  sommation  d'être  présent  à 
la  prestation  d'un  serment  ordonné  (Pr.,  121). 

D'une  signification  de  jugement  à  domicile  (Pr.,  147). 

De  signification  d'un  jugement  de  jonction  par  un  huissier 
commis  (Pr.,  153). 

De  signification  d'un  jugement  par  défaut  contre  partie,  par  un 
huissier  commis  (Pr.,  156)» 
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D'opposition  aa  jugement  par  défaut  rendu  contre  partie  (Pr.| 
162). 

De  sommation  aux  experts  et  aux  dépositaires  des  pièces  de 
comparaison,  en  vérification  d'écritures  (Pr.,204). 

De  signification  aux  dépositaires  de  Tordonnance,  ou  du  juge* 
ment  qui  porte  que  la  minute  de  la  pièce  sera  apportée  au  greffe 
(Pr.,223). 

D'assignation  aux  témoins  dans  les  enquêtes  (Pr.,  260,  261). 

D'assignation  à  la  partie  contre  laquelle  se  fait  Tenquète  ; 

De  signification  de  l'ordonnance  du  juge-commissaire  pour 
faire  prêter  serment  aux  experts  (Pr.,  307). 

De  la  signification  de  la  requête  et  des  ordonnances,  pour 
faire  subir  interrogatoire  surfaits  et  articles  (Pr.,  329)» 

De  la  signification  du  jugement  rendu  par  défaut  contre  par* 
lie,  sur  demande  en  reprise  d'instance,  ou  en  constitution  do 
nouvel  avoué,  par  un  huissier  commis  (Pr.,  350). 

De  signification  du  désaveu  (Pr.,  355). 

De  signification  du  jugement,  portant  permission  d'assigner 
en  règlement  de  juges,  contenant  assignation  (Pr.,  365). 

Pour  l'original  d'une  demande  formée  au  tribunal  de  com* 
merce  (Pr.,  415). 

D'une  sommation  de  comparaître  devant  les  arbitres  ou  ex- 
perts nommés  par  le  tribunal  de  commerce  (Pr.,  429). 

De  signification  de  jugement  par  défaut  du  tribunal  de  com- 
merce par  un  huissier  commis  (Pr.,  435). 

Pour  l'original  d'opposition  au  jugement  par  défaut  rendu  par 
le  tribunal  de  commerce,  contenant  les  moyens  d'opposition  et 
assignation  (Pr.,  436,  437). 

De  signification  des  jugements  contradictoires  (Pr.,  432). 

De  l'acte  de  présentation  de  caution,  avec  sommation  à  jour 
et  heure  fixes,  de  se  présenter  au  greffe  pour  prendre  commu- 
nication des  titres  de  la  caution,  et  assignation  à  l'audience,  en 
cas  de  contestation,  pour  y  être  statué  (Pr.,  440,  441). 

Original  d'un  acte  d'appel  de  jugements  des  tribunaux  de  pre« 
mière  instance  et  de  commerce,  contenant  assignation  et  cons- 
titution d'avoué  (Pr.,  456). 

De  signification  de  jugement  à  des  héritiers  collectivement  au 
domicile  du  défunt  (Pr.,  447). 

D'une  réquisition  aux  tribunaux  de  juger,  en  la  personne  du 
greffier  (Pr.,  507). 

De  signification  de  la  requête  et  du  Jugement  qui  admet  une 
prise  à  partie  (Pr.,  514). 

De  signification  de  la  présentation  de  caution,  avec  copie  de 
l'acte  de  dépôt  au  greffe  des  titres  de  solvabilité  de  la  caution 
(Pr.,518). 

De  signification  de  l'ordonnance  du  juge  commis  pour  enteo* 


Digitized  by 


Google 


S98  HUISSIER.  —  §  13.  --  ART.  ». 

dre  nn  compte,  6i  sommation  de  se  trouver  detant  loi,  aux 
jour  et  heure  indiqués,  pour  être  présent  à  la  présentation  et 
affirmation  (Pr.,  534). 

D*un  exploit  de  saisie-arrôt  ou  opposition,  contenant  énoncia- 
tion  de  la  somme  pour  laquelle  elle  est  faite,  et  des  titres,  ou  de 
l'ordonnance  du  juge  (Pr.,  537,  558,  559). 

De  la  dénonciation  au  saisi  de  la  saisie*arrôt,  ou  opposition, 
avec  assignation  en  validité  (Pr.,  563). 

De  la  dénonciation  au  tiers-saisi  de  la  demande  en  validité 
formée  contre  le  débiteur  saisi  (Pr.,  564). 

De  l'assignation  au  tiers-saisi  pour  faire  sa  déclaration  (Pr., 
670). 

D'un  commandement,  pour  parvenir  à  une  saisie-eiécuUon 
(Pr.,  583,  584). 

De  la  notification  de  la  saisie-exécution  faite  hors  du  domicile 
du  saisi  en  son  absence  (Pr.,  602). 

D'une  assignation  en  référé  à  la  requête  du  gardien ,  qui  de* 
mande  sa  décharge  (Pr.,  606). 

D'une  sommation  à  la  partie  saisie,  pour  être  présente  aa 
récolement  des  effets  saisis,  quand  le  gardien  a  obtenu  sa  dé- 
charge ; 

D'une  opposition  à  vente,  à  la  requête  de  celui  qui  se  préten- 
dra propriétaire  des  objets  saisis,  entre  les  mains  du  gardien 
(Pr.,608). 

De  dénonciation  de  cette  opposition  au  saisissant  etau  saisi, 
avec  assignation  libellée  et  renonciation  des  preuves  de  pro- 
priété. 

Le  gardien  ne  pourra  être  assigné; 

D'une  opposition  sur  le  prix  de  la  vente,  qui  en  contiendra  les 
causes  (Pr.,  609)- 

D'une  sommation  an  premier  saisissant  de  faire  vendre  (Pr., 
Glâ). 

D'une  sommation  à  la  partie  saisie,  pour  être  présente  à  la 
vente  qui  ne  serait  pas  faite  au  jour  indiqué  par  le  procès-ver- 
bal de  saisie-exécution  (Pr.,  614). 

Pour  l'original  du  commandement  qui  doit  précéder  la  saisie- 
brandon  (Pr.,  626). 

De  dénonciation  de  la  saisie-brandon  au  garde  champêtre, 
gardien  de  droit  i  ladite  saisie,  et  qui  ne  sera  pas  présent  au 
procès-verbal  (Pr.,  628). 

Pour  l'original  du  commandement  qui  doit  précéder  la  saisie 
de  rentes  constituées  sur  particuliers  (Pr.,  636). 

De  dénonciation  à  la  partie  saisie  de  l'exploit  de  saisie  de  ren- 
tes constituées  sur  particuliers  (Pr.,  641). 

D'une  sommation  aux  créanciers,  de  produire,  dans  les  con- 
tributions, et  à  la  partie  saisie,  de  prendre  communication  des 
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pièces  produites  et  de  contredire^  s'il  y  échet(Pr.,  639,  660). 

D'une  sommation  à  la  partie  saisie,  qui  n*a  point  d'avoué 
constitué,  à  la  requête  du  propriétaire,  de  comparaître  en  it- 
féré  devant  le  juge-commissaire,  pour  faire  statuer  prélimi- 
nairement  sur  son  privilège  pour  raison  des  loyers  à  lui  dus 
(Pr.,  661). 

De  dénonciation  à  la  partie  saisie,  qui  n*a  point  d*avoué 
constilué,  de  la  clôture  du  procès-verbal  du  juge-commis- 
saire, en  contribution,  avec  sommation  d*en  prendre  commu^ 
nication»  et  de  contredire  sur  le  procès-verbal  dans  la  quinzaine 
(Pr.,663). 

Pour  rorigtnal  au  commandement  tendant  à  saisie  immobilière... 
—  (L'ordonnance  du  lOoct.  i84i,  art.  20,  a  abrogé  expressé- 
ment les  paragraphes  44,  45, 46,  47,  48  et  49  de  Tart.  29  ci-des- 
sus ;  mais  les  paragraphes  abrogés  sont  en  réalité  les  paragra- 
phes 48,  49, 50  51  et  52).  — 

De  la  notification  au  greffier  de  l'appel  du  jugement  qui  aura 
statué  sur  les  nullités  proposées  en  saisie  immobilière  (Pr.,  734, 
736). 

De  sommation  aux  créanciers  inscrits  de  produire  dans  les 
ordres  (Pr.,  753). 

D'assignation  en  référé,  dans  les  c^as  d'urgence,  ou  lorsqu*il 
fi'agit  de  statuer  sur  les  difficultés  relatives  i  l'exécution  d'un 
titre  exécutoire  ou  d'un  jugement  (Pr.,  807). 

De  signification  d'une  ordonnance  sur  référé  (Pr.,  809). 

D'une  sommation  d'être  présent  à  la  consignation  de  la  somme 
offerte  (Civ.,  1259). 

De  dénonciation  du  procès-verbal  de  dépôt  de  la  chose  ou  de 
la  somme  consignée,  au  créancier  qui  n'était  pas  présent  à  la 
consignation  ; 

De  sommation  au  créancier  d'enlever  le  corps  certain,  qui  doit 
être  livré  au  lieu  où  il  se  trouve  (Civ.,  1264). 

D'un  commandement  à  la  requête  des  propriétaires  et  prin- 
cipaux locataires  de  maisons  ou  biens  ruraux,  à  leurs  locatairesi 
ftous-locataires  et  fermiers,  pour  paiement  des  loyers  ou  ferma- 
ges échus  (Pr.,  819). 

De  la  notification  aux  créanciers  inscrits  de  l'extrait  du  titre  du 
nouveau  propriétaire,  de  la  transcription  et  du  tableau  prescrit 
par  l'art.  2183  du  Code  civil  (Civ.,  2183). 

D'une  assignation  et  sommation  à  un  notaire,  et  aux  parties 
intéressées,  s'il  y  a  lieu,  pour  avoir  expédition  d'un  acte  parfait 
(Pr.,  829). 

D'un  acte  non  enregistré  ou  resté  imparfait  (Pr.,  841). 

Ou  d'une  seconde  grosse  (Pr.,  844). 

D'une  sommation  à  la  requête  de  la  femme  à  son  mari,  de 
l'autoriser  (Pr.,  861), 
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D'une  demande  à  domicile,  à  fin  do  rectification  d'un  acte  do 
rélat  civil  (Pr.,  856). 

D'une  demande  en  séparation  de  corps  (Pr..  876). 

D*une  demande    en  divorce  pour  cause  déterminée  (Gîy., 
341). 

D'ajournement  pour  demander  la  réformation  d*un  avis  du 
eonseil  de  famille  qui  n'a  pas  été  unanime  (Pr.,  883). 

De  l'opposition  formée  K  la  requête  des  membres  du  conseil 
de  famille,  à  Thomologation  de  la  délibération  (Pr.,  888). 

De  sommation  aux  parties  qui  doivent  être  appelées  à  la  vente 
des  meubles  dépendants  d'une  succession  (Pr.,  947). 

De  sommation  aux  copartageants  de  comparaître  devant  le 
juge-commissaire  (Civ.,  976). 

De  sommation  aux  parties  pour  assister  à  la  clôture  du  pro* 
ces- verbal  de  partage  chez  le  notaire  (Pr.,  980). 

De  sommation  à  la  requête  d'un  créancier,  à  l'héritier  bénéfi- 
ciaire de  donner  caution  (Pr.,  99:2). 

De  sommation  aux  arbitres  de  se  réunir  au  tiers-arbitre  pour 
vider  le  partage  (Pr.,  1018). 

De  tout  exploit  contenant  eômmatioti  de  faire  une  chose,  ou 
opposition  à  ce  qu'une  chose  soit  faite,  protestation  de  nullité^ 
et  généralement  de  tous  actes  simples  du  ministère  des  huis- 
siers, non  compris  dans  la  seconde  partie  du  présent  tarif  « . . 
Paris  2  fr.  —  Ailleurs,  1  fr.  50  c. 

Pour  chaque  copie,  le  quart  de  l'original; 

Indépendamment  des  copies  de  pièces  qui  n'auront  pas  été 
faites  par  les  avoués,  et  qui  seront  taxées  comme  il  a  été  dit  ci- 


§  2:  —  Actes  de  seconde  classe  ei  procès-verbaux. 

Art.  80.  —  Pour  l'original  de  la  récusation  du  juge  de  paix, 
qui  en  contiendra  les  motifs,  et  qui  sera  signé  par  la  partie  ou 
son  fondé  de  pouvoir  spécial,  ainsi  que  la  copie  (Pr.,  45) . . . 
A.  3  fr.;  —  B.  2  fr.  25  c.  ;  —  C.  2  fr.  25  c. 

Et  pour  la  copie,  le  quart. 

Art.  31.  —  Pour  un  procès-verbal  de  saisie-exécution,  qui  du- 
rera trois  heures,  y  compris  le  temps  nécessaire  pour  requérir, 
soit  le  juge  de  paix,  soit  le  commissaire  de  police  ou  les  maires 
et  adjoints,  en  cas  de  refus  d'ouverture  de  porte  (Pr.,  585,  586, 
587,  588,  589,  590,  601). 

A  Paris,  y  compris  1  fr.  50  c.  pour  chaque  témoin  •      8  fr.  00  c. 

Ailleurs,  y  compris  1  fr.  pour  chaque  témoin  .  .      6      00 

Si  la  saisie  dure  plus  de  trois  heures,  par  chacune  des  vaca- 
tions subséquentes  aussi  de  trois  heures. 
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A  Paris,  7  compris  80  c.  pour  chaque  témoin  .  •      6  fr.OO  c 

Ailleurs,  y  compris  60  c.  pour  chaque  témoin  .  .      3      75 

Dans  les  taxes  ci-dessus  se  trouvent  comprises  les  copies  pour 
la  partie  saisie  et  pour  le  gardien. 

Art.  32.  —  Vacation  du  commissaire  de  police  qui  aura  étére* 
quis  pour  être  présent  à  Touverture  des  portes  et  des  meubles 
fermant  à  clef,  ou  aux  maires  et  adjoints,  si  ces  derniers  le  re- 
quièrent (Pr.,  587) . .  •  A.  5  fr.  ;—  B.  3  fr.  75  c.;—  C.  2  fr.  60  c. 

Art.  33.  ~  Vacation  de  l'huissier  pour  déposer  au  lieu  établi 
pour  les  consignations,  ou  entre  les  mains  du  dépositaire  qui 
sera  convenu,  les  deniers  comptants  qui  pourraient  avoir  été 
trouvés  (Pr.,  590). . .  A.  2  fr.  ;—  B.  1  fr.  60  c.  ;—  C.  I  fr.  50  e. 

Art.  34.  —  Les  frais  de  garde  seront  taxés  par  chaque  jour, 
pendant  les  douze  premiers  jours  (Pr.,  896) .  • .  A.  2  fr.  60  o.  ;— 
B.  2fr.;— C.4  fr.  50  c. 

Ensuite  seulement  à  raison  de ...  A.  1  fr.;— B.  80  c.;— C.  60  c. 

Alt.  35.  —  Pour  un  procès-verbal  de  récolement  des  effets 
saisis,  quand  le  gardien  a  obtenu  sa  décharge  (Pr.,  606)  • . . 
A.  3  fr.;  —  B.  2  fr.  25  c;  —  C.  2  fr.  25  c. 

Ce  procès-verbal  ne  contiendra  aucun  détail,  si  ce  n*est  pour 
constater  les  effets  qui  pourraient  se  trouver  en  déficit  et  Thuis* 
aier  ne  sera  point  assisté  de  témoins. 

Il  sera  laissé  copie  du  procès-verbal  de  récolement  au  gardien 
qui  aura  obtenu  sa  décharge  ;  il  remettra  la  copie  de  la  saisie 
qu'il  avait  entre  les  mains  au  nouveau  gardien,  qui  se  chargera 
du  contenu  sur  le  procès-verbal  de  récolement. 

Pour  chacune  des  copies  à  donner  du  procès-verbal  de  reco« 
lement,  le  quart  de  Toriginal. 

Art  36.  —  Dans  le  cas  de  saisie  antérieure  et  d'établissement 
de  gardien,  pour  le  procès-verbal  de  récolement  sur  le  premier 
procès-verbal,  que  le  gardien  sera  tenu  de  représenter,  et  qui, 
^ans  entrer  dans  aucun  détail,  et  contenant  seulement  la  saisie 
des  effets  omis,  et  sommation  au  premier  saisissant  de  vendre, 
témoins  compris  et  deux  copies,  sera  taxé  (Pr.,  611) .. .  Paris, 
6  fr  ;  —  Ailleurs,  4  fr.  50  c. 

Et  pour  une  troisième  copie,  s'il  y  a  lieu,  le  quart  de  l'original. 

Art.  37.  —  Pour  le  procès-verbal  de  récolement  qui  précédera 
la  vente,  et  qui  ne  contiendra  aucune  énonciation  des  effets  sai* 
sis,  mais  seulement  de  ceux  en  déficit,  s'il  y  en  a,  y  compris  les 
témoins  (Pr.,  616) .  • .  Paris,  6  fr.  ;  —  Ailleurs,  4  fr.  60  c. 

Il  n'en  sera  point  donné  de  copie. 

Art.  38.  —  S'il  y  a  lieu  au  transport  des  effets  saisis,  l'huis- 
sier sera  remboursé  de  ses  frais  sur  les  quittances  qu'il  en  repré- 
sentera, ou  sur  sa  simple  déclaration^  si  les  voituriers  et  gens 
de  peine  ne  savent  écrire,  g9  qu'il  coQplatera  par  son  procis- 
verbal  de  vente  (Pr.,  617.) 


Digitized  by 


Google 


3D3  HUISSIER.  --  §  13.  —  Anr.  2. 

Il  sera  alloué  àThuissier  ou  autre  offlcier  qui  procédera  à  la 
venle,  pour  la  rédaction  de  Toriginal  du  placard  qui  doit  être 
affiché  ...  i  fr. 

Pour  chacun  des  placards,  s'ils  sont  manuscrits  ...  50  c 

Et  s*il3  sont  imprimés,  Tofflcier  qui  procédera  à  la  vente,  en 
géra  remboursé  sur  les  quittances  de  l'imprimeur  et  de  Taffi^ 
cheur. 

Art.  39.  -*  Pour  roriginal  de  l'exploit  qui  constatera  Tappoâ- 
tion  des  placards,  dont  il  ne  sera  point  donné  de  copie  ...  A. 
3  fr.;  —  B.  2  fr.  25  c;  —  G.  2  fr.  25  o. 

Il  sera  passé  en  outre  la  somme  qui  aura  été  payée  pour  l'in* 
sertion  4e  l'annonce  de  la  vente  dans  un  journal,  si  la  vonte  est 
faite  dans  une  ville  où  il  s'en  imprime. 

Pour  chaque  vacation  de  trois  heures  à  la  vente,  le  procès* 
verbal  compris,  il  sera  taxé  à  Thuissier,  dans  les  lieux  où  les 
huissiers  sont  autorisés  à  la  faire  ...  A.  8  fr.;— B.  5  fr.; — C.4  fr. 

Et  à  Paris,  où  les  ventes  sont  faites  par  les  commissaires-pri- 
seurs,  il  sera  alloué  à  l'huissier,  pour  requérir  le  commissaire- 
priseur,  une  vacation  de  2  fr. 

—  Lorsqu'il  s'agit  de  ventes  volontaires,  les  émoluments  des 
huissiers,  comme  ceux  des  notaires  et  des  greffiers,  sont  réglés 
par  les  lois  des  26  juillet  1790  et  17  novembre  1793  ;  mais  on 
tolère  généralement  l'application  de  la  loi  de  1843  aux  officiers 
ministériels  autres  que  les  commissaires-priseurs* 

Lorsque,  au  contraire,  les  ventes  sont  judiciaires,  les  huissiers 
ne  peuvent  recevoir  d'autres  salaires  que  ceux  fixés  par  l'article 
39,  décr.  16  fév.  1807.  —  Cira.  g.  des  Se.  14  déc.  1855. 

L'article  2  de  la  loi  du  3  juillet  1861,  qui,  pour  les  ventes  pr6» 
vues  par  le  Gode  de  commerce,  assimile  les  huissiers  aux  cour- 
tiers et  leur  assure  le  même  salaire,  ne  peut  être  invoqué  par 
les  huissiers  qu'autant  qu'il  existe  des  courtiers  dans  le  ressort 
du  tribunal.  Autrement,  ils  ne  peuvent  réclamer  que  la  taxe 
fixée  par  cet  article.  (Gass.  25  juill.  1871).  — 

Art.  40.  —  En  cas  d'absence  de  la  partie  saisie,  son  absence 
sera  constatée,  et  il  ne  sera  nommé  aucun  officier  pour  la  reppé- 
senter.  (Pr.,  623.) 

Art.  41.  —  Dans  le  cas  de  publication  sur  les  lieux  où  se 
trouvent  les  barques,  chaloupes  et  liutres  bâtiments,  prescrite 
par  l'article  620  du  Gode,  et  dans  le  cas  d'exposition  de  la  vais-^ 
selle  d'argent,  bagues  et  joyaux,  ordonnée  par  l'article  621,  il  sera 
alloué  à  l'huissier,  pour  chacune  des  deux  premières  pul)liGations 
ou  expositions  (Pr.;  620,  621)  : ...  A.  6  fr.;  —  B.  4  fr.;  —  C.  3  fr. 

La  troisième  publication  ou  exposition  est  comprise  dans  la 
vacation  de  vente. 

A  Paris,  et  dans  les  villes  où  il  s*imprime  des  journaux,  les 
vacations  pour  publications  et  expositions  ne  pourront  être  al« 
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louées  aux  huissiers,  attendu  qu'il  doit  y  être  suppléé  par  Tin- 
sertion  dans  un  journal. 

Si  Texpédition  du  procès-verbal  de  vente  est  requise  par  l'une 
des  parties,  il  sera  alloué  à  Tliuissier  ou  autre  orficier  gui  aura 
procédé  à  la  venle,  par  chaque  rAle  d'expédition,  contenant 
vingt-cinq  lignes  à  la  page  et  dix  &  douze  syllabes  à  la  ligne  ,.. 
A.  1  fr.;  —  B.  0.  50  c;  —  C.  0.  40  c. 

Art.  42.  —  Pour  la  vacation  de  l'huissier  ou  autre  ofOcier  qui 
aura  procédé  à  la  vente,  pour  faire  taxer  ses  frais  par  le  juge 
sur  la  minute  de  son  procès-verbal  :  (Pp.,  657) ...  A.  3  fr.;  — B. 
2fr.;  — C.lfr.  50c. 

Et  pour  consigner  les  deniers  provenant  de  la  vente  ...  A. 
3fr.;  — B.  2fr.;  — C.  Ifr.  50c. 

Art.  43.  —  Pour  un  procès-verbal  de  saisie-brandon,  conte- 
nant l'indication  de  chaque  pièce,  sa  contenance  et  sa  situation^ 
deux  au  moins  de  ses  tenants  et  aboutissants,  et  la  nature  des 
fruits,  quand  il  n'y  sera  pas  employé  plus  de  trois  heures  :  (Pr., 
627) ...  A.  6  fr.;  —  B.  5  fr.;  —  0,  4  fr. 

£t  quand  il  y  sera  employé  plus  de  trois  heures  pour  chacune 
des  autres  vacations  aussi  de  trois  heures ...  A.  S  fr.;  —  B.  4  fr.; 

—  C.  3  fr. 

L'huissier  ne  sera  point  assisté  de  témoins. 

Art.  44.  —  Pour  les  copies  à  délivrer  à  la  partie  saisie,  au 
maire  de  la  commune  et  au  garde  champêtre  ou  autre  gardien, 
par  chacune,  le  quart  de  l'original  :  (Pr.,  628.) 

Nota.  Le  surplus  des  actes  sera  taxé  comme  en  saisie-exécu- 
tion (T.  38  et  s.) 

Art.  45.  —  11  sera  alloué  pour  frais  de  garde,  soit  au  garde 
champêtre,  soit  à  tout  autre  gardien  qui  pourrait  être  établi, 
aux  termes  de  l'article  628,  pour  chaque  jour,  savoir  : 

Au  garde  champêtre  ...  75  c. 

—  Et  à  tout  autre  que  le  garde  champêtre  ...  A.  1  fr.  25  c;  -^B. 
Ifr«25c.;— G.  i  fr.  25. 

Art.  46.  —  Pour  un  exploit  de  saisie  du  fonds  d'une  rente 
constituée  sur  particulier,  contenant  assignation  au  tiers-saisi 
en  déclaration  affirmative  devant  le  tribunal  (Pr.,  637)  ...A. 
4  fp.;  —  B.  3  fr.;  —  C.  3  fp. 

Pour  la  copie,  le  quart. 

Nota.  La  dénonciation  des  placards  et  tous  led  autres  actes 
seront  taxés  comme  en  saisie  immobilière. 

Art.  47,  48,  49,  50.  —  Abrogés  par  l'ordonnance  du  10  octobre 
1841,  art.  20. 

Art.  51,  52  à  50.  -^  Abrogée  par  Vorrêté  du  24  mars  1849. 

Art.  59.  —  Pour  l'original  d'un  procès-verbal  d'oflres  conte- 
nant le  refus  ou  l'acceptation  du  créancier:  (Pp.,  813) ...  A.  3fp.; 

—  B.2fr.25c.;— C.2fr.25. 
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Pour  la  copie,  le  quart 

Art.  60.  —  D*un  procès-verbal  de  consignation  de  la  somine 
on  de  la  chose  offerte  :  (Giv.,  1249} ...  A.  5  fr.;  —  B.  4  fr.;  — 
C.  4  fr. 

Pour  chaque  copie  à  laisser  au  créancier,  s*il  est  présent,  et 
au  dépositaire,  le  quart. 

Art.  61.  —  l^es  procès-verbaux  de  saisie-gagerie  sur  locataires 
et  fermiers  :  (Pr. ,  819,  822,  825) . 

Et  ceux  de  saisie  des  effets  du  débiteur  forain, 

Seront  taxés  comme  ceux  de  saisie-exécution,  dnsi  que  tout 
le  reste  de  la  poursuite  (T.  31). 

Art.  62.  -^  Pour  un  procès-verbal  tendant  à  saisie-revendica- 
tion, s*il  y  a  refus  de  portes,  ou  opposition  à  la  saisie,  conte- 
nant assignation  en  référé  devant  le  juge,  y  compris  les  témoins 
(Pr.,  829)  ...  A.  5  fr.;  —  B.  4  fr.;  —  C.  4  fr. 

Pour  la  copie,  le  quart. 

Le  procès-verbal  de  saisie-revendication  sera  taxé  comme 
celui  de  saisie-exécution  (T.  31.) 

Art.  63. —  Abrogé  par  l'Ordonnance  du  10  octobre  1841,  arL  20. 

Art.  64.  —  Pour  un  procès-verbal  de  réitération  de  la  cession 
par  le  débiteur  faOli  à  la  maison  cemmunc,  s'il  n*y  a  pas  de  tri- 
bunal  de  commerce  :  (Pr.  901) ...  A.  4  fr.;  —  B.  3  fr.;  —  C.  3  fr. 

Art.  65.  —  Pour  un  procès-verbal  d'extraction  de  la  prison 
du  débiteur  failli,  à  Teffet  de  faire  la  réitération  de  sa  cession  de 
biens,  indépendamment  du  procès-verbal  de  ladite  réitération  : 
[Pr.  902)  ...  A.  6  fr.;  —  B.  5  fr.;  —  C.  5  fr. 

Le  procès'verbal  d'apposition  de  placards..,,  —  {Ce  paragraphe 
e$t  abrogé  par  ^article  20,  Ord,  10  oct.  1841.) 

Par  chaque  original  de  protêt,  intervention  &  protêt,  et  som- 
mation dlntervenir,  assistants  et  copie  compris ...  A.  S  fr.;  — - 
B.  1  fr.  50  c;  —  Cl  fr.  50  c. 

Pour  Toriginal  d'un  protêt  avec  perquisition,  assistants  et  co- 
pie comprise  ...  A.  5  fr.;  —  B.  4  fr.;  —  C.  4  fr.  (Y.Décr.  23  man 
1848.)  —  V.  Fffets  de  commerce. 

S  s.  -*  DisposiUonB  sénénles  relatives  tnz  halssiers 

Art.  66.  —  Il  ne  sera  rien  alloué  aux  huissiers  pour  transport 
jusqu'à  un  demi-myriamètre.  (Pr.,  62). 

Il  leur  sera  alloué,  au-delà  d'un  demi-myriamètre,  pour  frais 
de  voyage,  qui  ne  pourra  excéder  une  journée  de  cinq  myria- 
mètres  (dtx  lieues  anciennes),  savoir,  au-delà  d'un  demi-myria- 
çiètre  et  jusqu'à  un  myriamètre,  pour  aller  et  retour  ...  4  fr.;  — 

Au-delà  d*un  myriamètre,  il  sera  alloué  par  chaque  dem^ 
myriamètre,  sans  distinction,  2  fr« 
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La  dislance  pour  le  droit  de  transport  doit  être  calculée  à  par- 
tir de  la  résidence  légalement  assignée  àThuissier.  (Cass.,  6  féy. 
1855;—  7  août  1854). 

Elle  doit  être  calculée,  non  entre  le  domicile  réel  de  Thuissier 
et  le  lieu  où  l'exploit  doit  être  posé,  mais  seulement  entre  les 
communes  où  sont  situés  ces  lieux.  (Gass.  14  féy.  1838). 

Le  retour  se  confond  dans  le  calcul  et  ne  peut  donner  lieu  à 
un  salaire  spécial.  (Cass.,  7  août  1854). 

Pour  avoir  droit  à  l'allocation  de  4  fr.,  il  sulQt  à  Thuissier  de 
8*ètre  transporté  au  delà  d*un  demi-myriamètre,  quelle  que  soit 
la  fraction  excédant  cette  mesure  (Cass.,  23  avr.  1858). 

L'article  35  du  décret  du  14  juin  1813  porte  qu'il  ne  sera  alloué 
qu'un  seul  droit  de  transport  pour  la  totalité  des  actes  que  Thuis- 
sier  aura  faits  dans  une  même  course  et  dans  le  même  lieu. 

C'est  le  tableau  officiel  des  distances  dressé  par  le  préfet  qui 
seul  peut  déterminer  la  distance  parcourue  (Cass.,  14  nov.  1859). 

Les  tribunaux  civils  peuvent  régler  les  droits  de  transport  des 
huissiers  non  d'après  le  tableau  du  15  juin  1835,  dressé  en  exé- 
cution de  l'art.  93  du  décret  du  18  juin  1811,  mais  conformément 
aux  indications  contenues  dans  le  tableau  rectifié  du  26  août 
i844(Gass.,  18avr.  1854). 

11  sera  taxé  pour  visa  de  chacun  des  actes  qui  y  sont  assujet- 
tis ...  A.  1.  00  ;  —  B.  75.  00;  —  G.  0.  75. 

En  cas  de  refus  de  la  part  du  fonctionnaire  public  qui  doit 
donner  le  visa,  et  dans  le  cas  où  l'huissier  sera  obligé,  à  raison 
de  ce  refus,  de  requérir  le  visa  du  procureur  de  la  République 
le  droit  sera  double. 

Les  huissiers  qui  seront  commis  pour  donner  des  ajourne- 
ments, faire  des  significations  de  jugements,  et  tous  autres 
actes,  ou  procéder  à  des  opérations,  ne  pourront  prendre  de 
plus  forts  droits  que  ceux  énoncés  aa  présent  tarif,  à  peine  de 
restitution  et  d'interdiction,  quels  que  soient  la  Cour  et  le  tri* 
banal  auxquels  ils  sont  attachés. 

Les  huissiers  qui  auront  omis  de  mettre  au  bas  de  l'original 
et  de  chaque  copie  des  actes  de  leur  ministère  la  mention  du 
coût  d'icelui,  pourront,  indépendamment  de  l'amende  portée 
par  l'article  67  du  Code  de  procédure,  être  interdits  de  leurs 
fonctions  sur  la  réquisition  d'office  des  procureurs  généraux  et 
de  la  République. 

ÂET.  3.  —  EuisHers  audienders. 

n  est  alloué  aux  huissiers  audienciers,  savoir . 

l""  Aux  huissiers  audienciers  des  juges  àe  paix,  par  chaque 
appel  de  cause  (Décret  du  14  juin  1813,  art.  94).  ~  4.  0. 15; 
—  B.0. 15;  — G.  0. 15. 

TOMB  V.  20 
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3f^  Aux  huissiers  audienciers  près  les  tribunaux  de  commerce, 
par  chaque  appel  de  cause  (Loi  du  21  vent,  an  7,  arl.  3,  §  3  ; 
Décret  du  30  mars  1808,  art.  SI  et  59  ;  Décret  du  14  juin  1813^ 
art.  94  ;  Arr.  duSavr.  1848):— A.0. 20  ;— B.  0.  20  ;  —  G.  0.  ». 

3^  Aux  huissiers  audienciers  près  les  tribunaux  de  première 
instance,  et  aux  huissiers  près  les  Cours  d'appel« 

Pour  chaque  appel  de  cause,  lors  des  jugements  ou  arrêts, 
par  défaut,  interlocutioires  et  définitifs,  sans  qu'il  puisse  être  al- 
loué aucun  droit  pour  les  jugements  préparatoires  et  ceux  de 
simple  remise,  et  à  la  charge,  par  les  huissiers  près  les  Cours 
d*appel,  d'envoyer  des  bulletins  aux  avoués  pour  toutes  les  re- 
ifiises  de  causes  ordonnées  (Loi  du  21  vent,  an  7,  art.  3  ;  Décret 
du  30  mars  1808,  art.  21  et  59  ;  Tarif  de  1807,  art.  152, 157, 
S§let2):— D.  1.  25;  —  E.  1.12;  —  A.  0.  30;  — B.  0.27; 
—  G.  0.  25. 

.  Pour  la  publication  du  cahier  des  charges  dans  toute  espèces 
de  vente  (Tarif  du  10  oct.  1841,  art.  6,  §  1)  :  —  A.  1.  00  ;  —  B. 

0.  90;— C. 0.75. 

Pour  la  publication  lors  de  Tadjudicaiion,  y  compris  les  frais 
de  bougie  qu'ils  disposeront  et  allumeront  eux-mêmes  (Même 
torif,  art.  6,  §§ 2,  3  et  4):  —  A.  5.  00  ;  —  B.  4.  60;  —  C.  3.  75. 

Par  chaque  lot  adjugé,  quelle  qu'en  soit  la  composition,  et 
sans  que  le  droit  puisse  être  exigé  sur  un  nombre  de  lots  supé* 
rieur  à  six.  —  A.  5.  00  ;  —  B.  4.  50  ;  —  C.  3.  75. 

Si  l'adjudication  n'a  pas  eu  lieu,  après  l'ouverture  des  enchè* 
res:  —  A.  5.  00  ;  —  B.  4.  50  ;  —  C.  3.  75. 

Pour  signification  de  toute  espèce,  d'avoué  à  avoué,  sans  an* 
cune  distinction,  à  l'ordinaire  par  copie  (Tarif  de  1807,  art.  156, 
§  1;  td.,  158,  §  1):  —  D.  0.75;  — E.O.  672;  —  A.  0.  30;  — 
B.  0.  27  ;  —  C.  0.  25. 

Pour  signification  extraordinaire,  c'est-à-dire  à  une  autre 
heure  que  celle  où  se  font  les  significations  ordinaires,  par  copie 
(Tarif  de  1807,  art.  156,  §  2  ;  td.,  188,  §  9)  :  —  D.  1.  50  ;  —  R 

1.  35;  — A.  1.00;— B.  0.90. 

HYPOTHÈQUES. —  Y.  Supplément,  t.  IX  et  Privilèges  et 
Hypothèques. 


IMMATRICULE.  —  V.  Exploit. 

IMPOTS  DIRECTS  (F. aussi  SuppL,  t.  IX).— Impôts  ou  con- 
tribu  lions  qui  se  perçoivent  en  vertu  de  r  Aies  nominatifs  indiquant 
le  nom  de  chaque  contribuable  et  la  somme  mise  à  sa  charge. 

i.  Les- contributions  directes  sont  :  la  contribution  foncière, 
la  contribution  personnelle-mobilière,  la  contribution  des  portes 
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et  fenêtres  et  la  contribution  des  patentes.  A  ces  quatre  contri- 
butions la  loi  a  assimilé  nn  très  grand  nombre  de  taxes  perçues 
soit  au  profit  de  FÉtat,  soit  au  profit  des  communes,  des  éta- 
blissements publics,  des  associations  syndicales,  etc.  (V.  Ténu- 
mération  de  ces  taxes  au  mot  Conseil  de  pré fecture,  n.  21  et  Sa). 

DIVISION. 

SKGTION  I.  —  Des  diversss  rAgiamations  rslativss  aux  contri- 
butions DIBECTES. 

§  1  •  —  Règles  de  compétence. 
§  2.  ~  Procédure. 

Abt.  1.  —  Demandes  en  décharge  (m  en  réduction. 

A.  —  Qaalité  poar  réclamer. 

B.  --  Délai  pour  réclamer. 

C*  —  Forme  et  effet  des  réolamations. 

D.  —  Instraction  des  réclamations. 

!•  Communication  au  maire  et  aux  répartitew^s, 

SP  Avis  du  directeur, 

8*  Mxperiise  et  contre-vérification* 

E.  —  Jogeaent  des  réclamations  • 

F.  —  Voies  de  recours. 

!•  Qui  peut  se  pourvoir  «tu  Conseil  d'État. 

2*  Délai  du  pourvoi. 

3»  Objet,  fttrmes  et  efets  du  pourvoi. 
Art.  2.  —  Demandes  en  mutation  décote» 
Art.  3.  -^.  Demandes  en  réinUgraHon  ou  en  inscripHon  au 

rôle. 
Art.  4.  —  Bédamations contre  Us  opéraHons  cadastrales. 
Art.  5.  —  Demandes  en  remise  ou  en  modération. 
Art.  6.  --  État  des  eotee  indûment  imposées  ou  irréeou- 
arables. 

SECTION  II.    -<  PoURSUrrKS  K!C  ICATlfcRB  DBS  contributions  DIRMXIB. 

§  1.  —  Des  agents  de  poursuites. 

§  2.  --  Des  moyens  et  degrés  de  poursuite.  r 

Art.  1 .  —  Garnison  collective  ou  individuelle  ] 

!  Art.  2.  —  Commandement.  \ 

f  Art.  3.  —  Saisie. 

Art.  4.  —  Vente. 
Art.  5.  '-  Mesures  conservatoires. 
Art.  6.  —  Timbre  et  enregistrement  ;  règlement  des  flrais. 
Art.  7.  —  Compétence  en  matière  de  contestations  f«ia(t« 
ves  aux  actes  de  poursuites. 
SECTION  III.  —  Formules. 
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TABLE  ALPHABÉTIQUE. 


Acquéreur,  13. 

Arrêté  contradictoire,  131. 

Associé,  H. 

Autorité  judiciaire,  7,  818   et  snlv. 

Avertissement,  62,  75  et  suiv. 

Avis  du  directeur,  74  et  suiv. 

—  des  répartiteurs,  65  et  suiv. 

—  du  maire,  65  et  suiv. 

—  du  sous-préfet,  104. 

Avocat  au  ConseU  d'État,  146,  l$2i 

Avoué,  11. 

Cadastre,  2,  156  et  suiv. 

Carence,  197. 

Cession,  18,  28. 

Changement  de  résidence,  86,  40, 

Chômage,  3,  166. 

Chose  jugée,  129. 

Classement,  2,  4,  156  et  suiv. 

aassiAoateur,  463. 

Commandement,  182  et  suiv. 

Commune,  69,  138. 

Communication,  65  et  suiv.,  78  et  s., 

108. 
Compétence,  3  et  suiv.,  214  et  suiv. 
Connaissance  acquise,  36,  39. 
Conseil  de  préfecture,  3  et  saiv.,  121 
et  suiv.,  21 4  et  suiv. 

—     d*Ëtat,  4,  134  et  suiv. 
Contrainte,  20,  189,  190. 
Contre-vérification,  llO, 
Contribution  foncière,   1,  13, 16,  41, 
102. 

—  personnelle-mobilière,! , 
13  102. 

-^        des    portes  et  fenêtres, 
1,13,17. 

—  des  patentes,  S,  15,  18. 
Contrôleur,  60,  96  et  suiv. 

Cote   indûment  imposée,  2,  9,   170, 
171. 

—  irrécouvrable,  2,  9. 
Décès,  28. 

Décharge,  2  et  suiv. 
Déchéance,  35  et  suiv.,  59,  126. 
Délai,  £6   et  s.,    120,    140  et  suiv. 

156  et  suiv. 
Demande  collective,  48  et  suiv. 
Département,  139  bis, 
Dcsscrvantj  16. 
Directeur,  64. 

Double  degré  dé  juridiction,  148. 
Uouble  emploi,  98. 
École  normale,  16, 
KfTut  suspensif,  63,  149. 
l.nrcïlstrcmcnt,2!,  107,188,200.  cl  s. 


Erreur,  158. 

État,  16,  59. 

Évaluation,  102. 

Expert,  86  et  suiv.,  136« 

Expertise,  81  et  suiv. 

FaiUite,  28. 

Femme  séparée,  11. 

Fermier,  20. 

Ferme,  44  et  suiv.,  !50ctsuiT. 

Frais,  1:5  et  suiv.,  144,  206  et  suiv. 

Gardien,  195  et  suiv. 

Garnisaire,  172  et  suiv.,  180. 

Héritier,  11,28,43  bis. 

Huissier,  173,  174. 

Incapable,  10. 

Indigence,  9. 

Inscription  au  rôle,  2, 155. 

Inspecteur,  96,  llO. 

Instruction,  64  et  suiv. 

Intérêts,  28. 

Locataire,  14,17,  20. 

Maire,  46,  C5  et  suiv.,  78,  98  et  s., 

111,  132,  138. 
Mandai,  11,  19  et  suiv.,  21   et  suiv. 
Mandataire,  77,  90. 
Mari,  11. 
Mineur,  137. 
Ministre   des  Ûnanccs,  4,   139,  143, 

169. 
Mise  en  cause,  153* 
Modération,  2, 16^ 
Motifs,  123. 

Mutation  de  cote,  2,  4, 133, 153  et  a. 
Notaire  liquidateur,  11. 
Notification,  140  et  suiv., 
Nullité,  70, 72, 75,  80,81,  120. 
Opérations  cadastrales,   4,  156  et  s. 
Patente,  28. 
Pavage,  28. 

Percepteur,  7,  8,  46,   136,  200  et  s. 
Père,  18. 

Porteur  de  contraintes,  172  et  s.,  19S. 
Poursuites,  172  et  suiv. 
Pourvoi,  93,  135  et  suiv.,  170  et  s. 
Préfet,  i,  9,  168. 
Prcsoriptiou,  2. 
Prestations,  28,  50,  56. 
Procès-verbal,  103  et  suiv. 
Propriétaire,  15  et  suiv.,  2J. 
Publication  des  rôles,  26  et  suiv. 
Qualité,  100  et  suiv.,  135  et  suiv. 
Question  préjudicielle,  122. 
Quittance,  55  et  suiv. 
Rappel  S^  régalité,  2. 
AcUuction,  2  et  suiv. 
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Recours,  130  et  suiv. 
Rêeasatlon,  91  et  suiv. 
Réinté^rallon  au  rôle,  2,  155. 
Répartition,  55  et  solv.,  78,  98, 136. 
RépétitioD,  2,  7. 
RevendicatioD,  193. 
Rôle  supplémentaire,  30. 
Saisie,  190  et  suiv.,  S04. 
^     arrêt,  203  et  suiv. 
Serment,  95. 
Séparation  de  biens,  11. 
Signature,  47. 
Sommation  avec  frais,  181  et   suiv. 


Soas-préfct,  104. 

Subrogé-tuteur,  10. 

Syndio,  11. 

Ttixt  assimilée,  1,  28,  50,  63, 152. 

Tierce  expertise,  110. 

—     opposition,  133. 
Timbre,  21,  44,  49,  50  et  suiv.,  107, 

152,  206  et  suiv. 
Transfert,  28. 
Tuteur,  10. 
Vacance,  3. 
Vente,  20,  lOSetsnlr, 


SECTION  I.  —  Des  diverses  réclamations  relatives  aux 

CONTRIBUTIONS    DIRECTES. 

2.  Les  contribations  directes  sont  susceptibles  de  donner 
naissance  à  des  réclamations  de  nature  bien  différente.  Il  y  a 
lieu  de  distinguer  : 

i"*  Les  demandes  en  décharge,  formées  par  les  contribuables 
prétendant  avoir  été  indûment  imposés  pour  un  immeuble  qu'ils 
ne  possèdent  pas,  ou  pour  une  habitation  qu'ils  n'occupent  pas, 
ou  pour  une  profession  qu'ils  n'exercent  pas,  etc.,  etc.,  ou  en 
réduction,  lorsque  le  contribuable  prétend  que  sa  cote  est  trop 
élevée,  soit  parce  que  le  revenu  assigné  à  son  immeuble,  soit 
parce  que  la  valeur  locafive  attribuée  aux  locaux  qu'il  occupe 
est  exagéré,  etc.,  etc.  Aux  demandes  en  décharge  ou  réduction, 
il  convient  d'assimiler  les  demandes  en  rappel  à  Tégalité  pro- 
portionnelle qui  ont  le  même  caractère  (Arr.  24  floréal  an  8  ;  — 
Serrigny,  t.  2,  n.  601  ;  Chauveauet  Tambour,  t.  2,  n.  988  et  suiv.). 

2^  Les  demandes  en  remise  ou  en  modération  formées  par  les 
contribuables  qui,  sans  contester  l'impôt  pour  lequel  ils  ont  été 
justement  taxés  dans  le  principe,  perdent  en  totalité  ou  en  par- 
tie leurs  facultés  imposables  (Serrigny,  Traité  de  torgan.  de  la 
compét.  et  de  laproc.  en  matière  administ.,  t.  2,  n.  509). 

La  remise  .en  modération  peut  être  demandée  pour  toute  es- 
pèce d'impôts  directs.  Ces  deux  classes  de  réclamations  sont 
rangées  sous  la  dénomination  commune  de  demandes  en  dégrè- 
vement, mais  elles  ne  doivent  point  être  confondues.  Elles  sont 
ou  individuelles  lorsqu'elles  sont  présentées  par  les  contribua- 
bles, ou  colleclives  lorsqu'elles  sont  produites  sous  forme  d'états 
des  cotes  indûment  imposées  ou  irrécouvrables  dressés  par 
les  percepteurs. 

3"*  Les  demandes  en  mutation  de  cote,  en  cas  d'imposition 
établie  sous  un  nom  autre  que  celui  du  véritable  contribuable^ 
Ces  deinandes  constituent,  à  vrai  dire,  de  simples  demandes  en 
décharge  (Y.  pour  la  contribution  foncière  la  loi  du  2  messido 
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an  7  et  Tarrèté  des  consuls  du  2i  floréal  an  8  ;  pour  celle  des 
portes  et  fenêtres,  la  loi  du  8  joill.  1852  ;  pour  les  patentes,  la 
loidn25ayr.l844,  art.  23). 

4*  Les  réclamations  contre  les  opérations  cadastrales,  ce  qui 
comprend  à  la  fois  les  réclamations  ayant  pour  objet  le  classe- 
ment des  fonds  et  celles  relatives  au  tarif  des  évaluations  (Ord. 
duSoct.  1821). 

8*  Les  demandes  à  fin  d'inscription  ou  de  réintégration  au 
rOle  formées  par  les  contribuables  omis  sur  les  rôles  et  qui  ré- 
clament leur  imposition. 

6®  Les  actions  en  répétition  dirigées  contre  les  receveurs, 
percepteurs  ou  individus  qui  ont  fait  la  perception  de  TiropAt 
sur  les  contribuables  qui  ont  acquitté  une  contribution  préten« 
due  illégale  ou  irréguUèrement  établie  (Loi  annuelle  de  flnanceS| 
art.  ult.).  Cette  action  se  prescrit  par  trois  ans. 

g  t.  —  Règles  de  compétence. 

3.  En  traitant  des  attributions  du  conseil  de  préfecture  (V. 
Conseil  de  préfecture,  n.  20  et  suiv.),  nous  avons  indiqué  quelle 
était  la  compétence  réservée  à  cette  juridiction  dans  le  conten- 
tieux des  contributions  directes  et  des  taxes  assimilées  aux  con« 
tributions  directes  pour  le  recouvrement. 

Hais  le  conseil  de  préfecture  ne  connaît  pas  des  demandes  en 
remise  ou  modération*  Cette  catégorie  de  réclamations,  à  part 
le  cas  de  vacance  ou  de  chômage  dans  les  villes  de  20,000  &mes 
et  au-dessus  (L.  28  juin  1833,  art.  5),  rentre  dans  la  compé-- 
tence  du  préfet,  d*après  la  jurisprudence  invariable  du  Conseil 
d^ÉUt  (Art.  24  flor.  an  8,  art.  28;  —  Cons.  d'Ét.,  10  juill.  1874, 
Rcc.  74.  652;  — 3déc.  1875,  Rec.  75.  957;— «mars  1877. 
Rec.  77.  214;  —  4janv,  1878,  Rec.  78. 13), 

4.  En  matière  de  réclamations  contre  les  opérations  cadas- 
trales, une  distinction  est  à  faire  au  point  de  vue  de  la  compé- 
tence :  les  réclamations  contre  le  classement  sont  déférées  au 
conseil  de  préfecture  (Ord.  du  3  oct.  1821,  art.  10).  Mais  c*esi 
au  préfet,  en  conseil  de  préfecture,  qu*il  appartient  de  statuer 
sur  les  réclamations  contre  le  tarif  des  évaluations,  sauf  dans 
deux  cas  :  1*  lorsqu'elles  sont  formées  par  un  propriétaire  pos- 
sédant à  lui  seul  la  totalité  ou  la  presque  totalité  d'une  nature 
de  culture;  2*  lorsqu'elles  sont  relatives  à  des  propriétés  bâties 
(L.  15  sept.  1809,  art.  26  ;  Ord.  3  oct.  1821  ;  —  Serrigny,  Cotfh 
pét.  admtnist.,  t.  2,  n.  513  et  suiv.  ;  Chauveau,  Code  d'tns.  adm.^ 
t.  2,  n.  955,  et  Principes  de  compét.,  t.  2,  n.242). 

La  décision  du  préfet  en  pareille  matière  constitue  un  acte  pu 
rement  administratif  qui  ne  peut  être  déféré  au  Conseil  d'Etat 
par  la  voix  conlentieuse. 
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Mais  on  recours  est  ouvert  contre  l'arrêté  du  préfet  devant  le 
ministre  des  finances  (Serrigny,  t.  2,  n.  516). 

5.  Quant  aux  mutations  de  cote,  elles  3ont  réglées  par  leçon* 
seil  de  préfecture,  sll  s'agit  de  la  contribution  foncière  (Arr.  24 
flor.  an  8,  art.2)  et  des  portes  et  fenêtres  (L.  8  juill.  1852,  art.  13), 
et  par  le  préfet  en  matière  de  patentes  (L.  25  avr.  1844,  art.  23, 
§  2).  La  loi  est  muette  en  ce  qui  concerne  la  contribution  per« 
sonnelle-mobilière;  certains  auteurs,notamment  Serrigny  (n.526) 
admettent  la  compétence  du  conseil  de  préfecture,  d'autres  sont 
d'avis  que  la  mutation  rentre  dans  les  attributions  de  l'adminis- 
tration des  contributions  directes. 

6.  Le  conseil  de  préfecture,  appelé  à  statuer  snr  une  récla- 
mation, a  le  pouvoir  de  prononcer  sur  la  légalité  du  titre  en  vertu 
duquel  le  recouvrement  de  TimpAt  est  opéré,  de  vérifier  si 
l'impôt  a  une  base  légale  (Gons.  d'Ét.,  26  juill.  1854,  S.  55.  2. 
218  ;  D.  55.  3.  48  ;— 7  janv.  1858,  S.  58.  2. 713  ;— 23  janv.  1864, 
D.  65.  3.  27;  —  V.  aussi  Gons.  d'Ét.,  22  déc.  1863,  S.  64.  2 
52  ;  D.65.  3.  Il  ;~16  déc.  1868,  S.  69.  2.  343;  D.  70.  3.  43). 

7.  Toutefois,  si  la  question  relative  à  la  légalité  de  l'impôt 
était  soulevée  à  l'occasion  d'un  litige  soumis  à  l'autorité  judi- 
ciaire, par  exemple,  à  l'occasion  d'une  demande  en  répétition 
d'une  imposition  prétendue  illégale  formée  contre  un  percepteur, 
l'autorité  judiciaire  aurait  égdement  le  pouvoir  de  vérifier  si 
cette  imposition  a  été  ou  non  régulièrement  étd[)lie  (Gons.  d'Ét., 
14  déc.  1862,  S.  63.  2.  23  ;  D.  63.  3.  11  ;  —  Serrigny,  t.  2, 
n.  523.  —  Y.  Loi  annuelle  de  finances,  dernier  article). 

8.  Le  conseil  de  préfecture  a  qualité  pour  prononcer  sur  les 
contestations  relatives  aux  quittances  délivrées  par  le  percep- 
teur, aux  imputations  de  paiements  à  faire  sur  tel  ou  tel  rôle 
(Serrigny,  n.  531). 

9.  Le  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour  statuer  sur  les 
états  présentés  par  les  percepteurs  dans  les  trois  premiers  mois 
de  Texercice  des  cotes  indûment  imposées.  Mais  c'est  au  préfet 
à  prononcer  sur  les  états  des  cotes  irrécouvrables  dressés  parles 
percepteurs  dans  les  deux  premiers  mois  de  Tannée  qui  suit  celle 
donnant  son  nom  à  l'exercice  (Arr.  24  flor.  an  8  ;  —  Inst.  du 
17  juin  1840,  art.  08.  —  V.  sur  ce  point,  Serrigny,  t.  2,  n.  545 
et  suiv.). 

Lorsque  les  contribuables  n'ont  pas  été  compris  au  nombre 
des  habitants  devant  être,  en  vertu  de  la  loi  du  21  avril  1832, 
exemptés,  pour  cause  d'indigence,  de  la  contribution  mobilière, 
ce  n'est  point  devant  le  conseil  de  préfecture  qu'ils  peuvent  de- 
mander dégrèvement  de  la  taxe  qui  les  frappe.  Us  peuvent  seu- 
lement demander  au  préfet,  par  voie  gracieuse,  qu'Û  leur  en  soit 
fait  remise  ou  modération. 

Les  réclamations  pour  cause  d*indigence  n'ont  point  un  carne- 
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tèrc  contentieux  (CSons.  d*Ét.,  17  juin  1852;  —  30  juin  1888  ;  — 
20  janv.  1869,  S.  70.  2.  32  ;  —  24  janv.  1872,  S.  73.  2.  189  ;~ 
Serrigny,  t.  2,  n.  849). 

§  2.  —  Procédure. 

Art*  1 .  —  Demandes  en  décharge  ou  en  réduction. 

A.  —  Qualité  pour  réclamer. 

10.  Le  droit  de  réclamer  n'appartient  qu'aux  contribuables 
inscrits  au  rdle,  ou  s'ils  sont  incapables,  à  leurs  représentants 
légaux  ou  enfin  à  leurs  mandataires.  Telle  est  la  règle  (V.  Cous, 
dm,  22  déc.  1863,  D.  64.  3.  19;  —  Serrigny,  t.  2,  n.  559; 
Ghauveau  et  Tambour,  Code  d'tnstr.  administr.,  t.  2,  n.  987  et 
Buiv.). 

La  conseil  d*État  a  toutefois  reconnu  qualité  au  subrogé-tuteur 
pour  former  au  nom  du  mineur,  une  demande  en  décharge  ou 
en  réduction  de  contributions  directes.  Mais  dans  Tespèce  de  cet 
arr6t  le  tuteur  était  illettré  (Cous.  d'Ét.,  18  juin  1859,  S.  60. 
3.22). 

11.  Nul  particulier  n*est  admis  à  réclamer  contre  les  contri- 
butions directes  inscrites  au  nom  d*un  tiers,  à  moins  d'avoir  reçu 
de  lui  mandat  à  cet  effet  (Gons.  d'Ét.,  22  janv.  1868,  S.  68.  2. 
360  ;  D.  68.  3. 103). 

Ainsi  un  père  n*a  pas  qualité  pour  réclamer  au  nom  de  son  fils 
majeur  et  réciproquement  (Gons.  d'Ét.  6  août  1864,  Rec.  64. 
739  ;—  12  janv.  1865,  Rec.  65. 38  ;  —  4 avr.  1873,  Rec.  73.  293), 

Le  gendre  n'est  pas  recevable  à  réclamer  pour  sa  belle-mère 
(Gons.  d'Ét.,  3  mars  1876,  Rec.  76.  320  ;  —  1  mars  1878,  Rec. 
78. 236);  —  ni  la  femme  pour  son  mari  (Gons.  d'Ét.,  8 Janv.  1875, 
Rec.  75.  14);  — •  ni  le  frère  pour  son  frère  (Gons.  d'Et.,  24  déc. 
1875,  Rec.  75.  1043);  —  ni  un  maire  pour  les  contribuables, 
même  absents,  de  sa  commune  (Gons.  d'Ét.,  19  fév.  1856,  D. 
56.  3.  45  ;  -- 1  mai  1869,  Rec.  69.  401). 

Le  syndic  n*a  pas  qualité  pour  réclamer  contre  les  impositions 
établies  postérieurement  à  la  déclaration  de  faillite  (Gons.  d'Ét., 
28  fév.  1870,  Rec.  70.  208  ;  —  4  avr.  1873,  Rec.  73.  296  ;  — 
1  mars  1878,  Rec.  78.  233).  —  Il  a  été  jugé  cependant  que,  si  le 
syndic  n'a  acquitté  les  dites  impositions  que  pour  éviter  des 
poursuites  de  la  part  des  agents  du  Trésor,  il  est  recevable  à 
former  une  demande  en  restitution  des  sommes  payées  par  lai 
(Gons.  d'Et.,  28  fév.  1870,  Rec.  70.  208). 

Un  avoué  ou  un  notaire  ou  tout  autre  ofQcier  ministériel,  n'est 
pas  recevable  à  agir,  sans  pouvoir  spécial  au  nom  d'un  oontri* 
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boable  (Gons.,  d'Ét.  11  janv.  «653,  D.  63.  3.  41  ;  --  22  juin  4858, 
D.  59.  3. 12).  -*  Jugé  par  application  de  cette  règle  que  le  paie- 
ment par  le  notaire,  liquidateur  d'une  succession  échue  à  son 
«nineur,  des  impositions  dues  par  ce  mineur  ne  fait  pas  obstacle 
à  ce  que  le  tuteur,  non  domicilié  dans  la  commune  où  sont 
assises  les  impositions,  forme  une  demande  en  décharge  plus  de 
trois  mois  après  le  paiement  ainsi  fait,  mais  moins  de  trois  mois 
après  la  connaissance  qu*il  a  eue  desdites  impositions  (Conseil 
d'Ét.,  2  sept.  1858,  Rec.  58.  589;  —  29  avr.  1863,  Rec.  63. 390; 

—  5  nov.  1875,  D.  76.  5.  137). 

Un  associé  est  sans  qualité,  une  fois  la  société  dissoute,  pour 
réclamer  au  nom  de  son  ancien  associé,  la  décharge  de  contri- 
butions imposées  h  ce  dernier  (Cons.  d'Ét.,  15  avr.  1863,  Rec. 
€3. 344;  —  8  juin  1877,  Rec.  77.  548). 

La  femme,  judiciairement  séparée  de  biens  d'avec  son  mari, 
a  seule  qualité  pour  réclamer  contre  les  contributions  auxquelles 
elle  est  assujettie  personnellement.  Son  mari  n*est  recevable  à 
agir  pour  elle  qu'autant  qu'il  justifie  d*ua  mandat  (Cous.  d'Et., 
8  jany.  1875,  D.  76.  5.  137). 

12.  Mais  rhéritier  d'un  contribuable  a  qualité  pour  réclamer, 
tant  en  son  nom  personnel  qu'au  nom  de  ses  co-héritiers  la  dé- 
charge de  la  contribution  portée  au  nom  du  défunt  (Cons.  d'Ét., 
15  déc.  1876,  Rec.  76.  884). 

13.  L'acquéreur  d'une  maison  n*est  pas  recevable  è.  réclamer 
décharge  de  la  contribution  mobilière  à  laquelle  le  précédent 
propriétaire  a  été  imposé  (Cons.  d'Ét ,  9  avr,  1867,  Rec.  67. 356  ; 

—  7  août  1869,  Rec.  69.  748). 

Toutefois,  cette  règle  n'est  point  applicable  à  l'acquéreur  qui 
réclame  contre  les  contributions  foncières  et  des  portes  et  fe* 
Hêtres  pour  l'année  dans  laquelle  l'acquisition  a  eu  lieu  (Cons. 
d'Ét.,  22  mars  1854,  Rec.  54.  208;  —22  avr.  1857,  S.  68.  2. 
223). 

14.  Le  propriétaire  n'est  pas  davantage  recevable  à  réclamer 
au  nom  de  son  locataire  lorsqu'il  n'est  pas  ou  qu'il  a  cessé  d'être 
responsable  des  contributions  dues  par  celui-ci.  Ainsi  en  matière 
de  contribution  personnelle  et  mobilière  le  propriétaire  est  sans 
qualité  pour  réclamer  au  nom  de  son  locataire  qui  a  quitté  la 
maison  avant  le  1~  janvier  (Cons.  d'Ét.,  l"juin  1877,  Rec.  77. 512). 

15.  De  même  en  matière  de  patente,  en  cas  de  déménagement 
du  locataire,  lorsque  le  propriétaire  a  prévenu  le  percepteur  dans 
le  délai  fixé  par  Tart.  25,  §  2  de  la  loi  du  25  avril  1844  (Cons. 
d'Ét.,  7  déc.  1877,  Rec.  77.  965.  —V.  aussi  11  juill,  1866,  Rec. 
66.  793). 

16.  En  matière  de  contribution  foncière,  la  réclamation  doit 
être  présentée  au  nom  du  propriétaire  sous  le  npm  duquel  la 
contribution  est  inscrite. 
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Le  fermier,  alors  m6me  qu*il  serait  tenu  par  son  bail  d'ac- 
quitter la  contribution  assise  sur  Timmeuble  h  lui  loué,  n*a  pas 
qualité  pour  réclamer  contre  cette  contribution,  à  moins  qu'il 
n*ait  reçu  mandat  du  propriétaire,  ou  qu*il  n*ait  été  désigné  an 
percepteur  par  application  de  Tart.  6  de  la  loi  du  4  août  1844 
comme  chargé  d'acquitter  en  son  nom  ses  contributions  directes 
(Gons.  d'Ét.,  7  janv.  1857,  D.  57.  3.  59  ;  —  5  janv.  1858,  D.  58. 
3.  69;  —  S3  déc.  1863,  D.  64.  3.  19;  --  16  avr.  1868,  Ree. 
68.  437)* 

Un  colonel  directeur  d'artillerie,  logé  gratuitement  dans  an 
bâtiment  de  l'État  n'a  pas  qualité  pour  introduire  an  nom  de 
TËtat  une  demande  en  décharge  de  la  contribution  foncière 
(Gons.  d'ÉL,  31  mars  1874,  Rec.  74.  314). 

Ainsi  encore,  le  droit  de  réclamer  contre  les  contributions 
auxquelles  une  école  normale  primaire,  propriété  du  département 
est  imposée,  appartient  non  au  directeur  de  cette  école  mais  an 
préfet  (Gons.  d  £t.,  26  mai  1863,  D.  63.  3.  55). 

Le  desservant  est  pareillement  sans  qualité  pour  réclamer 
contre  la  contribution  foncière  établie  sur  le  jardin  dépendant 
du  presbytère  et  inscrite  au  nom  de  la  commune  (Gons.  d'Élat, 
14  et  20  juin.  1858,  D.  59.  3.  74). 

17.  En  matière  de  contributions  de§  portés  et  fenèlred,  le 
locataire  a  qualité  pour  réclamer  la  décharge  de  la  contribution 
assise  sur  la  maison  qu'elle  soit  ou  non  inscrite  au  nom  du  pro* 
priétaîre.  Le  locataire  est  tenu  en  effet  de  cet  impôt  (L.  4  frim. 
an  7,  art.  12  ;  —  Gons.  d'Ét.,  14  déc.  1853,  S.  54.  2.415;  D.  54. 
3.  85). 

Mais  le  propriétaire  a  qtialité  pôîir  demander  la  décbarge  des 
contributions  assises  sur  les  portes  et  fenêtres  des  locaux  occu- 
pés par  ses  locataires,  carie  propriétaire  est  directement  obligé 
envers  le  Trésor  (Serrigny,  t.  2,  n.  559). 

18.  En  matière  de  patentes,  le  successenr  n*a  pas  qualité 
pour  demander  décharge  de  la  contribution  à  laquelle  son  pré- 
décesseur a  été  imposé  postérieurement  k  la  cession  (Gons. 
d'Ét,,  20  déc.  1866,  Rec.  66.  1166). 

19.  Par  application  de  la  même  rlglê,  il  a  été  décidé  qn'ane 
personne  est  non  recevable  à  présenter  une  réclamation  au  nom 
d'un  tiers  qui  ne  lui  a  pas  donné  mandat,  alors  même  que  cette 
personne  aurait  été  condamnée  judiciairement  à  payer  la  con- 
tribution contre  laquelle  elle  réclame  (Gons.  d'Ét.,  22  Janv. 
1868,  S.  68.  2.  360  ;  D.  68.  3.  103). 

20. Sont  néanmoins  race vables sans  justiflcationd'un mandat: 

1^  La  demande  en  remboursement  formée  par  un  individu  qui 

a  acquitté  la  contribution  inscrite  au  nom  d'un  autre,  à  la  suite 

d'une  contrainte  décernée  contre  lui  par  le  percepteur  (Gons. 

d'Ét.,  13  avr.  1867,  Rec.  67.  390;  —  4  août  1868,  Rec.  68.  832  ; 
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—  9  juin  1869,  Rec.  69.  586;  —  aSjanv.  1869,  Rec.  69.  81). 
2^  Le  propriétaire  qui  a  fait  saisir  et  vendre  les  meubles  de 

son  fermier  ou  locataire,  pour  obtenir  paiement  des  sommes 
qui  lui  étaient  dues  par  celui-ci,  est  recevable  à  réclamer  la 
décharge  ou  la  réduction  des  contributions  imposées  au  loca- 
taire ou  fermier  et  dont  le  montant  a  été  prélevé  au  profit  du 
Trésor  sur  le  produit  de  la  vente  (Cons.  d'Ét.,  22  mai  1874, 
8.76.a.96;D.  75.  3.42). 

21.  En  quelle  forme  le  mandat  dolt-il  être  donné  ?  La  juris- 
prudence du  Conseil  d'État  paraît  très  large  à  cet  égard  ;  elle 
n'exige  pas  que  le  mandat  soit  donné  sur  timbre,  ni  qu'il  soit 
soumis  à  Tenregistrement.  Un  pouvoir  par  lettre  missive  serait 
donc  régulier.  (Y.  aussi  Serrigny,  t.  2,  n.  560). 

22.  Bien  plus,  le  mandat  purement  verbal  est  considéré 
comme  sufBsant,  si  Texistence  de  ce  mandat  est  établie  par 
l'instruction  (Cons.  d'Ét.,  20  sept.  1865,  Rec.  65.  920;  —  26 
mars  1870,  Rec.  70.  350;  —  19  mars  1870,  Rec.  70.  518;  -— 
26  fév.  1872,  Rec.  72. 103). 

23.  Un  mandataire,  ayant  procuration  générale  pour  gérer 
les  propriétés  du  contribuable  dans  le  département,  peut  être 
déclaré  non  recevable  pour  défaut  de  qualité  à  réclamer,  au  nom 
de  son  mandant,  la  décharge  des  contributions  directes  aux- 
quelles il  est  assujetti  (Cons.  d'Ét.,  21  avr.  1864,  Rec.  64.  359; 

—  20  mars  1875,  Rec.  75.  278). 

24.  La  justification  du  mandat  peut  être  produite  valable^ 
ment  après  le  dépôt  de  la  demande  et  tant  que  la  décision  n*a 
point  été  rendue.  Ainsi,  un^  déclaration  formée  par  un  tiers  ne 
justifiant  pas  d'un  mandat,  mais  confirmée  par  le  contribuable 
avant  que  le  conseil  de  préfecture  ait  statué,  doit  être  considérée 
comme  recevable  (Cons.  d'Ét.,  30  avr.  et  5  déc.  1866,  Rec.  65. 
891  et  950  ;  —  6  juin  1866,  Rec.  66.  599). 

25.  Si  la  réclamation  formée  par  un  tiers  a  été  rejetée  par 
le  conseil  de  préfecture  pour  défaut  de  mandat,  il  suffit  que 
Texistence  du  mandat  soit,  en  appel,  reconnue  et  justifiée  devant 
le  Conseil  d'État  (Cons.  d'Ét.,  21  fév.  1855,  S.  55.  2.  528  ;  D.  55. 
8.49;— 4mai  1864,  Rec. 64.  401;  — lOjanv.  1865,  Rec.  65. 15; 

—  11  fév.  1870,  Rec.  70.  65  ;  —  20  mars,  7  mai  et  4  juin  1875, 
Rec.  75,  277,  430  et  531  ;  —  1  juin  1877,  Rec.  77.  512),  encore 
bien  que  l'acte  qui  établit  que  le  mandat  a  été  donné  soit  pos^ 
teneur  à  Tarrôté  du  conseil  de  préfecture  (Cons.  d'Ét.,  20  nov. 
1856,  Rec.  56.  632;  ^  25  janv.  1865,  Rec.  65.  87). 

B,  «-  Délai  pour  réclamer. 

26.  La  demande  en  décharge  ou  en  réduction  doit  être  for- 
mée, à  peine  de  déchéance,  dans  le  délai  de  trois  mois,  à  partir 
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de  la  publication  des  rôles  que  le  maire  est  tena  de  faire  dans 
«ha<iue  commune  aussitôt  que  le  percepteur  lui  a  donné  avis  de 
Varrivée  des  rôles.  La  demande  ne  prend  date  qu*à  compter  de 
son  enregistrement  à  la  sous-préfecture  (U  31  avr.  1832,  art.  28  ; 

—  L.  4  août  1844,  art  4). 

27.  On  ne  comprend  dans  le  délai  de  trois  mois  ni  le  jour  de 
la  publication  du  rôle,  ni  celui  de  l'échéance  (Cîons.  d'Ét.,  8  fév. 
1860,  Rec.  60.89). 

28.  Le  délai  de  trois  mois  est  applicable  également  :  1*  Aux 
demandes  en  transfert  de  patente  (Art.  33,  L.  25  avr.  1844).  — 
Ces  demandes  ont,  en  effet,  le  caractère  de  demandes  en  dé- 
chéance. Le  délai  pour  réclamer  court  du  jour  de  la  cession 
(Cons.  dÉt.,  20  avp.  et  3  août  1877,  Bec.  362  et  772;  —  ftd 
jaav.  1878,  Rec.  78.  58). 

2""  Aux  demandes  en  dégrèvement  de  patente  par  suite  de 
décès.  —Le  délai  court  du  jour  où  s'ouvre  pour  les  héritiers  le 
droit  de  réclamer,  c'est-à-dire  du  jour  du  décès  (Jurisprudence 
constante;  —Cons.  dÉt.,  20  sept.  1871,  Rec.  71. 168  ;  —  8  avr. 
et  28  nov.  1873,  Rec.  73.  739  et  873  ;  —  26  janv,  1877,  Bec. 
77.  98). 

Si  la  publication  du  rôle  a  eu  lieu  après  le  décès  du  contri- 
buable, le  délai  court  contre  les  héritiers  non  du  jour  du  décès, 
mais  seulement  du  jour  de  la  publication,  conformément  au 
principe  général  posé  ci-dessus  (Cons.  d'Ét.,  26  janv.  1877, 
Rec.  77.  98.  —  V.  infrà,  n.  43  bis). 

3"*  Aux  demandes  en  dégrèvement  de  patente  par  suite  de 
faillite  ;  la  réclamation  doit  être  présentée  dans  les  trois  mois 
qui  suivent  la  déclaration  de  faillite  ou  dans  les  trois  mois  à 
partir  du  jour  où  le  droit  de  réclamation  s'ouvre  pour  les  créan- 
ciers du  failli  (Cons.  d'Ét.,  15  fév.  1864,  Rec.  64. 148;  —  25  janv. 
1866,  Rec.  66.  39  ;  —  16  fév.  1866,  Rec.  66.  116). 

En  cas  d'appel  du  jugement  déclaratif  de  faillite,  le  délai  ne 
court  que  du  jour  où  la  Cour  d'appel  a  statué  définitivement 
(Cons.  d'Ét.,  7  avr.  1866,  Rec.  66.  326). 

4''  Aux  demandes  en  décharge  des  prestations  en  nature,  et 
généralement  aux  taxes  assimilées  aux  contributions  directes, 
telles  que  taxes  de  pavage,  de  labourage,  d'arrosage,  taxes  pour 
l'établissement  des  trottoirs,  pour  l'entretien  des  bourses  et 
chambres  de  commerce,  taxe  des  chiens,  des  poids  et  mesures, 
sur  les  chevaux  et  voitures,  etc.,  etc.  (Cons.  d'Ét.,  19  déc.  1861  ; 

—  11  juin  1870,  Rec.  70.  756  ;  —12  mai  1870,  Rec.  76.  420  ;  — 
16  nov.  1877,  Rec.  77.  870  —  18  janv.  1878,  Rec.  78.  53)  ;  aux 
taxes  syndicales  (Cons.  d'Ét.,  14  mai  1870,  Rec.  70.  593).  — 
Toutefois,  en  matière  de  taxes  de  pavage  qui  ne  sont  recouvrées 
qu'une  seule  fois  pour  chaque  voie  publique,  lorsque  le  rôle  n'a 
été  publié  que  plusieurs  années  après  l'achèvement  des  travaux. 
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le  propriétaire  est  admis  à  réclamer  dans  les  trois  mois  de  la 
connaissance  qu'il  a  eue  de  la  taxe  mise  à  sa  charge  (Gons.  d'Ét., 
42  mai  1876,  S.  78.  2.  219  ;  D.  76.  3.  81  ;  —  Gomp.  25  juin 
4875,  S.  77.  2.  190  ;  —  5  mai  1876,  S.  78.  2.  191), 

29.  Si  la  publication  des  rôles  a  eu  lieu  avant  l'ouverture  de 
l'exercice,  c'est-à-dire  avant  le  !•'  janvier,  le  délai  ne  court 
que  du  1"  janvier  (Gons.  d'Ét.,  27  avr.  1854,  D.  55.  3.  33;  — 
6  août  1864,  S.  65.  2.  88;  —  22  janv.  1868,  Rec.  68.  55). 

30.  Pour  les  rôles  supplémentaires  c'est  le  jour  de  la  publi* 
cation  de  ces  rôles  qui  fait  courir  le  délai. 

31.  Le  point  de  départ  du  délai  court  du  jour  de  la  publica- 
tion, alors  mêmeque  ravertissement  ne  contiendrait  pas  la  date 
de  cette  publication  ou  contiendrait  une  date  erronée  (Gons. 
d'Ét.  17  mai  1859,  S.  68.  2.  159  ;  D.  65. 3.  93  ;  —  17  fév.  1863). 

32.  Si  une  commune  est  divisée  en  sections  avec  un  rôle  dis- 
tinct pour  chacune  d'elles  le  délai  ne  court  que  du  jour  de  la  pu- 
blication dans  la  section  du  contribuable  (Gons.  d'Ét.,  23  janv. 
1872,8.73.2.238). 

33.  En  cas  de  doute  sur  Texislence  ou  sur  la  date  de  la  pu- 
blication du  rôle,  le  délai  ne  court  que  du  jour  où  le  contribua- 
ble a  eu  connaissance  de  son  imposition  (Gons.  d'Ét.,  24fév; 
1870,  Rec.  70.  170;  —  4  déc.  1874,  Rec.  74.  950). 

34. 11  en  est  de  même  si  la  publication  des  rôles  est  entachée 
d'irrégularité  (Gons.  d'Ét.,  4  août  1868,  S.  69.  2.  248). 

35.  La  déchéance  résultant  de  ce  que  la  réclamation  est  tar- 
divement présentée  est  opposable  en  tout  état  de  cause  même 
d'or&ce  par  le  conseil  de  préfecture  et,  sur  appel  devant  le  Con- 
seil d'État  (Serrigny,  t.  2,  n.  561  ;  Ghauveau  et  Tambour»  t.  2; 
n.975). 

Le  conseil  de  préfecture,  ni  le  Gonseil  d'État  ne  peuvent  rele- 
ver le  réclamant  de  la  déchéance  encourue  pour  tardiveté  de  sa 
demande  (Gons.  d'Ét.,  8  juill.  1852,  S.  53.  2.  92;  -^  V  juin 
1853,  D.  55.  5.  121;  —  17  sept.  1854,  D.  55.  3.  37). 

36.  Cette  déchéance  doit  être  appliquée  nonobstant  Tobjec- 
tion  tirée  de  ce  que  le  réclamant  se  serait  trouvé  dans  Timpossi* 
bililé  de  réclamer  par  suite  de  son  état  de  maladie  (Gons.  d'Ét., 
9  nov.  1877,  Rec.  77,  854)  ;  —  ou  de  ce  qu'il  aurait  obtenu  dé- 
charge pour  l'année  précédente,  car  les  rôles  sont  annuels  (Gons, 
d'Ét.,  2  nov.  1877,  Rec.  77.  834)  ;  —  ou  de  ce  qu'il  aurait  fait 
une  déclaration  de  cessation  de  commerce,  par  exemple,  ou  de 
la  cession  de  son  établissement  avant  le  1*' janvier  (Gons.  d'Ét., 
17  nov.  1870,  Rec.  70.  1071  ;  —  23  nov.  1877,  Rec.  77.  896)  ; 
—  de  ce  qu'il  aurait  fait  en  temps  utile  le  dépôt  de  sa  demande, 
si  celle-ci  lui  a  été  renvoyée  pour  défaut  de  pièces  ou  pour  dé« 
faut  d'affranchissement  (Gons.  d'Ét.,  19  nov.  1852,  S.  53.  2. 
265  ;  —  23  nov.  1877,  Rec.  77.  896)  ;  —  de  ce  qu'il  aurait  quitté 
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la  commune  sur  les  rôles  de  kqofiUe  il  est  imposé,  s'il  est  éta- 
bli qu'il  a  eu  connaissance  de  son  impositioa  (Gons.  d'Ét.,25  août 
1858,  Rec.  58.  589  ;  — 5  fév.  1875,  Rec.  75.  95;  — iSavr.  1877, 
Rec.  77.  328)  ;  —  ou  qu'il  a  conservé  dans  cette  commune  une 
babitaUon  (Gons.  d'Ét.,  26  nov.  1852,  S.  53. 2.  385)  ;  —  <Hi  qu'il 
y  a  laissé  un  mandataire  (Gons.  d'Ét.,  20  avr.  1863)  ;  —  de  ce 
qu'il  aurait  fourni  relativement  à  son  imposition  pour  Tanuée 
précédente  une  réclamation  non  encore  jugée  (Gons.  d'ÉU,  10 
déc.  1856,  D.  57.  3.  44))  ;— ou  encore  nonobstant  Tétat  de  mine 
rite  du  contribuable  (Gons.  d'Ét.,  18  nov.  4863,  S.  64.  2. 118- 
0.  64.  3. 10)  ;  "  nonobstant  la  présentation,  en  temps  légal,  de 
la  réclamation  devant  un  conseil  de  préfecture  incompétent  ra- 
tione  locù  La  demande  renouvelée,  après  les  trois  mois,  devant 
le  conseil  de  préfecture  compétent  pour  eu  connaître,  serait 
frappée  de  déchéance  (GonseU  d'État,.  19  juiU.  1854,  D.  55. 
3, 10). 

37.  Ainsi  lorsqu'une  personne  a  été  imposée  k  tort  dansdeui 
départements,  eue  doit  présenter  dans  les  délais  légaux  sa  ré- 
clamation contre  la  côte  indûment  imposée.  Il  ne  suffirait  pas, 
pour  la  relever  de  la  déchéance,  qu'elle  eût  en  temps  utile  pré- 
senté une  demande  contre  l'autre  imposition  bien  assise  (Cens. 
d'Ét.,  26  mai  1856,  Rec.  56.  377  ;  —  8  déc.  1857,  Rec.  57.  769  ; 
17  déc.  1862,  Rec.  62.  784). 

38.  La  déchéance  est  prononcée  même  en  cas  de  double  em- 
ploi reconnu  (Gons.  d'Et.,  4  juill.  1857,  S.  58.  2.  447  ;  — 
17  déc.  1862,  Rec.  62.  784  ;  —  26  mars  1870,  S.  72.  2.  64). 

39.  Toutefois,  on  doit  considérer  comme  recevables  quoique 
présentées  après  l'expiration  du  délai  légal:  l**Les  réclamations 
enregistrées  à  la  préfecture  après  les  3  mois,  s'il  est  constant 
qu'eUes  y  étaient  parvenues  avant  le  terme  de  ce  délai  (Oons. 
d'Ét.  28  fév.  1856,  Rec.  56.  161  ;  —  19  déc.  1855,  Rec.  55. 
734;  —  26  fév.  1867,  S.  67.  2.  368  ;  —  20  avr.  1877,  Rec. 
77.  362). 

40.  2''  Les  réclatiiations  formées  par  un  contribuable  ayant 
quitté  la  commune  soit  avant,  soit  après  le  1*'  janvier,  mais 
avant  la  publication  des  rôles  sans  y  conserver  ni  habitation  ni 
mandataire.  Le  délai  de  trois  mois  ne  court  en  pareil  cas  que  du 
jour  où  il  a  eu  connaissance  acquise  de  Timposition  (Cons.d'Êt., 
31  mars  1847,  D.  47.  S.  100  ;  —  21  fév.  1855,  S.  55.  2.  527  ; 
—  20  juin  1855,  D.  86.  3. 7  ;  —  9  mai  1873,  Rec.  73.  398). 

G'est  à  l'administration  qu'incombe  le  coin  de  prouver  Tépo* 
que  à  laquelle  le  contribuable  a  eu  connaissance  de  son  imposi- 
tion (Gons.  d'Ét.,  4  mai  1864  ;  —  20  juill.  1865  ;  —  8  avr.  1867, 
Rec.  67. 348). 

41.  Ajoutons  que  cette  exception  ne  saurait,  en  thèse  géné- 
rale, s'appliquer  à  la  contribution  foncière,  car  le  propriétaire 
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foncier  est  toujours  présumé  avoir  conservé  des  relations  avec 
son  immeuble^  soit  directement,  soit  par  son  locataire  ou  fer- 
mier, régisseur,  etc.  (Serrigny,  t.  2,  n.  562;  —  Conf.  Chauveau 
et  Tambour,  t.  2,  n.  879).  Même  solution  a  été  donnée  à  Tégard 
d'mie  réclamation  relative  à  la  taxe  des  prestations  en  nature 
émise  par  un  propriétaire  n'babitant  pas  la  commune,  mais  y 
ayant  une  exploitation  rurale  et  des  gens  préposés  à  cette  ex- 
ploitation (Gons.  d*Ét.,  4mars  1868). 

42.  3^  Les  demandes  en  réduction  intentées  subsidiairement 
lune  demande  en  décharge  qui  a  été  formée  dans  les  délais  (Gons. 
d'Ét.,  23  juin.  1863  ;  —  22  déc.  1863,  S.  64.  2. 152  ;  D.  65. 3.  H). 

43.  La  même  solution  doit  être  admise  à  l'égard  des  de- 
mandes en  restitution  formées  par  un  particulier  de  ce  qu'il  a 
payé  sur  les  poursuites  dirigées  contre  lui  par  le  percepteur 
pour  avoir  paiement  des  contributions  indirectes  au  nom  d'un 
tiers.  Le  délai  ne  court  en  pareil  cas  que  du  jour  où  le  récla- 
mant a  été  mis  en  mesure  de  payer  (Gons.  d'Ët.,  15  juin  1866, 
S.  67.  2.  208  ;  —  30  juin  1869,  S.  70. 2.  256). 

43  *w.  Enfln  l'héritier  d'une  personne  décédée  avant  le  l*' 
janv.  est  également  recevable  à  réclamer  dans  les  trois  mois  de 
la  connaissance  qu'il  a  acquise  de  la  contribution  personnelle 
mobilière,  portée  au  nom  de  son  auteur  quoiqu'il  se  soit  écoulé 
plus  de  trois  mois  depuis  la  publication  des  rftles  (Gons.  d'Ét. , 
8noY.  1872,  Rec,  72.  545  ;  —  10  déc.  1875,  Rec.  75.  988  et 
D.  77.  3.  60). 

CL  —  Fonne  «t  effets  des  réelamàtions. 

44. 1.  Les  demandes  en  décharge  on  en  réduction  sont  pré- 
sentées sous  forme  de  pétition  adressée  au  préfet  ou  au  conseil 
de  préfecture,  on  au  sous-préfet.  Elles  doivent  être  sur  papier 
timbré  toutes  les  fois  qu'elles  ont  pour  objet  une  cote  supé* 
rieure  à  30  fr.  (L.  21  avr.  1832,  art.  28).  —  V.  Foj^ule  i. 

45.  La  réclamation  est  déposée  à  la  sous-préfecture  ou  à  la 
préfecture. 

46.  Sont  non  recèvables  les  demandes  déposées  aux  maires, 
(Gons.  d'ÉL,  2 mars  1858),  ou  aux  percepteurs  (Gons.  d'Ét.,  27 
mars  4865,  Rec.  65.  346;  —  12  déc.  1865,  Rec.  65.  1119). 

47.  La  réclamation  est  signée  par  la  partie  ou  son  manda- 
taire (Y.  suprà,  n.  21,  ce  qui  a  été  dit  des  mandataires  en  pa- 
reille matière).  Toutefois,  l'absence  de  signature  n'est  pas  une 
cause  de  rejet  de  la  réclamation,  s'il  résulte  qu'elle  émane  réel- 
lement du  réclamant.  Il  en  est  ainsi  notamment  lorsqu'elle  est 
présentée  par  une  personne  illettrée  (Gons.  d'Ét.,  12  sept.  1864, 
Rec.  64.  908  ;  —y.  aussi  1  mai  1864,  Rec.  64.  402). 

48.  II.  Les  demandes  doivent  être  présentées  individuelle- 
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ment.  Une  seule  pétition  peut  être  présentée  pour  les  imposi- 
tions de  deux  années  successives,  si  le  contribuable  se  trouve 
encore  dans  les  délais  (Gons.  d'Et.,  7  juin  1855,  1.  55.  2.  7D2; 
D.  56.  3.3;  —  4  mai  1877,  Rec.  77.  424)  ;  ou  pour  les  contri- 
butions de  nature  différente  ou  établies  dans  deux  communes 
du  même  département.  Ainsi,  un  contribuable  peut  rédamer 
par  une  seule  demande,  contre  Timpôt  foncier,  Timpôt  des  pa- 
tentes, etc.  (Gons.  d'Ét.,  14  mai  1870,  D,  71. 3.  75  ;  «^  1*'  mai 
1874,  D.  75.  5.  124). 

49.  Les  demandes  collectives  ne  sont  régulières  ^'autant 
que  les  réclamants  se  trouvent,  pour  indivision  ou  autres  causes, 
collectivement  inscrits  dans  un  même  article  du  rdle. 

n  a  été  jugé  qu'en  dehors  de  cette  hypothèse,  la  requête  for* 
mée  collectivement  sur  une  seule  feuille  de  timbre  à  0  fr.  60 
pour  des  cotes  supérieures  à  30  fr.  n'est  valable  que  pour  le 
contribuable  qui  est  le  premier  en  nom  (Gons.  d'ÉU,  24  déc. 
4863,  S.  64.  2.  151  ;  —  22  fév.  1866,  S.  67.  2.  94;  —  8  août 
1873,  Rec.  73.  739;  ^  11  fév.  1876,  Bec.  76. 143;  —  23  uov. 
1877,  Rec.  77.  912). 

Si  parmi  les  contribuables  qui  ont  présenté  la  requête  collec- 
tive, les  uns  ont  des  cotes  supérieures  à  30  fr.,  et  les  autres  des 
cotes  inférieures,  la  non  recevabilité  n^est  opposable  qu*è  Tégard 
des  premiers  (Gons.  d'Ét.,  22  fév.  1866,  S.  67.  2.  94). 

La  requête  collective  peut  être  utilement  divisée  jusqu'à  la 
décision  du  conseil  de  préfecture  (Gons.  d'Ét.,  16  août  1855). 

50  III.  La  formalité  du  timbre  pour  les  réclamations  rela- 
tives à  des  cotes  supérieures  à  30  fr.  est  applicable  à  toutes  les 
réclamations,  quelles  qu'elles  soient,  qu'elles  aient  pour  objet 
rimpôt  foncier,  la  contribution  des  patentes,  celle  des  portes  et 
fenêtres,  ou  la  contribution  personnelle  mobilière,  la  taxe  sur 
les  chiens,  sur  les  chevaux  et  voitures,  ou  touU^  autre  taxe  assi- 
milée (Serrigny,  t.  2,  n.  574;  Gbauveau  et  Tambour,  t.  3, 
n.  985  qutngmes). 

On  discute,  toutefois,  le  point  de  savoir  si  les  réclamaiioas 
concernant  les  prestations  en  nature  sont  exemptes  du  timbre, 
quel  que  soit  le  montant  des  cotes  auxquelles  elles  s'appliquent. 
L'afQrmative  a  été  longtemps  admise  et  est  encore  soutenue  par 
des  auteurs  d'une  grande  autorité  (Aucoc,  Conférences  sur  le  dr. 
adm.,  1. 1,  p.  513,  et  École  des  communes,  1865,  p.  315;  Gbau- 
veau et  Tambour,  t.  2,  n.  915  quinquies;  Hallays-Dabot,  notes 
de  son  recueil,  1873,  table,  p.  188).  Mais  le  Gonseil  d'État  s'est, 
par  diverses  décisions  récentes,  prononcé  en  sens  contraire 
(V.  26  mai  1853,  Rec.  53.  56  ;  —  30  mai  1868,  Rec.  68.  619  ;  — 
14  janv.  1869,  Rec.  69.  40;  ~  29  juin  1870,  Rec.  70.  824  ;  — 
30  mai  1873,  Rec.  73.  477  ;  —  Conf.  15  dfo.  1876,  Bec.  76.  876; 
*-  23  nov.  1877,  Rec.  77.  891) 
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61.  yexempiion  dn  timbre  n*a  pus  lieu,  alors  même  qtic  le 
dégrèvement  demandé  ne  s'élèverait  pas  à  30  fr.,  si  la  cole  est 
de  30  fr.  et  au-dessus  (Ck)ns.  d'Ét.,  28  déc.  1859,  Rec.  80.  777; 
— 19  mars  1864,  Rec.  64.  277). 

62.  On  entend  par  cote,  non  le  montant  de  l'article  au  rôle, 
mais  seulement  le  montant  de  la  contribution  sur  lag[uelle  porte 
la  réclamation. 

63.  Dans  le  cas  où  la  formalité  du  timbre  est  exigée,  Tab* 
sence  de  timbre  entraîne  la  non  recevabilité  de  la  réclamation 
(Cous.  d'Ét.,  31  janv.  1856;  —  7  avp.  1858;  —  20  Juill.  1859; 
— 13  fév.  1862,  Rec.  62. 102). 

Et  la  fin  de  non-recevoir,  tirée  de  ce  que  la  réclamation  est 
sur  papier  libre,  peut  être  opposée  d'office  par  le  Conseil  d'Ktat 
(Gens.  d'Ét.,  5  mars  1852;  —  21  juin  1854,  Rec.  54.  642). 

Cette  fin  de  non-recevoir  est  opposable  à  TÉtat  lui-même 
(Cons.  d'Ét.,  6  mars  1861,  Rec.  61. 150;  — 13  mars  1862,  Rec. 
62.  199). 

54.  La  réclamation  relative  à  une  cote  supérieure  à  30  fr. 
gui  a  été  présentée  dans  le  délai  sur  papier  non  timbré  peut- 
elle  être  utilement  renouvelée  sur  timbre  après  Texpiration  du 
délai  ?  La  jurisprudence  avait  d*abord  résolu  cette  question  né* 
gativement.  Cette  solution  pouvait  paraître  rigoureuse;  mais 
depuis  un  certain  nombre  d'années,  le  Conseil  d'État  l'a  aban- 
donnée en  se  rangeant  à  l'affirmative  (V.  notamment  Cons.  d'Ét. 
11  Janv.  1865,  S.  65.  2.  224  ;  D.  65.  3.  56  ;  —  6  juin  1866,  Rec. 
66,  599;  —  8  janv.  1867,  S.  67.  2.  368;  —  7  avr.  1870,  S.  72. 
2.  64;  Rec.  70.  423 ;  — 28 juill.  1876,  Rec.  76.  713;  —  4  mai 
1877,  D.  77.  5. 132). 

55.  lY.  Le  réclamant  doit  joindre  à  sa  demande  la  quittance 
des  termes  écbus  (L.  21  avr.  1832,  art.  28),  à  peine  de  rejet 
(Gens.  d'Ét.,  21  mai  1862;  --16  fév.  1863;  —  12  déc.  1866, 
Rec.  66. 1120). 

66.  Cette  disposition  n*est  applicable  qu*aux  contributions 
et  taxes  payables  par  douzièmes.  Ainsi  les  taxes  de  pavage  éta- 
blies à  Paris  n'étant  point  divisées  en  douzièmes,  la  quittance 
des  termes  échus  n'est  point  exigée  à  l'appui  de  la  réclamation. 
En  revanche,  l'administration  peut  poursuivre  le  recouvrement 
de  la  taxe  nonobstant  la  réclamation  (Cons.  d'Ét.,  3  avr.  1877, 
Rec.  77.  766).  Même  décision  pour  les  taxes  assimilées  qui  sont 
payables  en  une  seule  fois,  telles  que  les  taxes  syndicales,  la 
taxe  sur  les  cercles,  etc.  (Cons.  d'Ét.,  24  déc.  1863,  8.  64.  2. 
151  ;  —  1"  mai  1866,  S.  67.  2.  31  ;  D.  67.  3.  4;  —28  juin  1869, 
S.  71.  2.  256  ;  D.  71.  3.  16  ;  —  6  août  1870,  Rec.  70. 1084  ;  — 
19  juin.  1868,  Rec.  68.  810;  —  28  juin  1869,  S.  70.  2.  256;  — 
3  mars  1876,  Rec.  76.  220;  — 16  mars  1877,  Rec.  77,  281). 

En  matière  de  prestations  en  nature,  le  réclamant  n'est  tenu 
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de  produire  la  quitlance  des  termes  échus  qu'aulant  qull  a  élé 
mis  en  demeure  d'user  du  droit  d'option  que  lui  confère  Fart.  4 
de  la  loi  du  21  mai  1836  (Gons.  d'Ét.,  19  mars  1870). 

57.  La  quittance  qui  doit  être  produite  est  celle  deTimposi- 
tion  contre  laquelle  la  réclamation  est  formée.  Le  contribuable 
qui  a  été  imposé  à  tort,  par  exemple,  à  la  contribution  person- 
nelle-mobilière dans  deux  communes  doit  joindre  à  sa  demande 
h  quittance  relative  à  la  contribution  indûment  établie.  Il  ne 
suffirait  pas  qu'il  présentât  la  quittance  des  termes  échus  affé^ 
rents  à. l'autre  contribution  (Gons.  d'Ét.,  24  mai  1865,  Rec.  65. 
583;  —  17  fév.  4861,  Rec.  61.  264;  —  23  fév,  1877,  Rec. 
77.  167). 

58.  Si  la  réclamation  est  formée  dans  le  denxième  mois  de 
l'exercice,  il  est  tenu  de  produire  seulement  la  quittance  du 
premier  douzième.  L'époque  de  l'échéance,  ce  n'est  point  la 
date  de  la  réclamation,  mais  celle  de  son  enregistrement  à  la 
préfecture  ou  à  la  sous-préfecture  (Gons.  d'Ét.,  14  déc.  1859, 
Rec.  59.  725;  —  24  fév.  1854,  Rec.  64.  173). 

59.  La  production  de  la  quittance  est  une  formalité  prescrite 
&  peine  de  déchéance.  Cette  déchéance  est  d'ordre  public.  Elle 
est  encourue  alors  même  que  le  réclamant  alléguerait  qu'il  était 
dans  l'impossibilité  de  payer  en  temps  utile  (Gons.  d'Ét.,  9  et 
23  nov.  1877,  Rec.  77.  854et  897;  —  4janv.  1878,  Rec.  78, 12). 

Elle  est  imposée  à  tout  contribuable,  même  aux  communes 
(Gons.  d'Ét.,  15  mai  1857,  Rec.  57. 393;  D.  61.  3. 26),  et  à  l'ÉUt 
pour  les  réclamations  concernant  les  biens  du  domaine  (Gons. 
d'Ét.,  6  mars  1861,  D.  61.  3.  26). 

GO.  A  quelle  époque  doit  être  produite  la  quittance  des  termes 
échus  ?  Elle  peut  être  utilement  fonrnie  tant  que  le  conseil  de 
préfecture  n'a  point  statué  sur  la  réclamation. 

Et  le  contribuable  dont  la  réclamation  a  été  rejetée  pour  dé- 
faut de  production  de  la  quittance  est  recevable  à  la  produire 
en  appel  devant  le  GonseÛ  d'État,  pourvu  qu'elle  constate  que 
le  paiement  a  été  effectué  antérieurement  à  l'arrêté  attaqué 
(Gons.  d'Ét.,  7  août  1852,  D.  53.  3.  28;  —20  juin  1855,  S.  56. 
2.  128;  D.  56.  3.  7;  —  28  fév.  1856,  D.  56.  3.  47  ;  —  23  fév., 
2  mars  et  23  nov.  1877,  Rec.  77.  164,  212  et  897  ;  —  8  et  22  fév. 
1878,  Rec.  78.  132  et  195). 

61.  Si  le  paiement  n'avait  eu  lieu  qu'après  la  décision  du  con- 
seil de  préfecture,  la  quittance  serait  inutilement  produite  devant 
Je  Gonseil  d'État  (Gons.  d'Ét.,  31  mai  1870,  Rec.  70.  657;  — 
27  juin  1873,  Rec.  73.  583). 

62.  L'avertissement  de  l'imposition  pour  laquelle  la  récla- 
mation est  formée  doit-il  être  nécessairement  joint  à  la  récla* 
mation?  Non;  cette  production  n'est  prescrite  par  aucun  texte 
(Gons.  d'Ét.,  6  déc.  1862,  S.  63.  S.  183). 
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63.  T.  Les  réclamations  ont-elles  un  effet  suspensif  de  Texé^ 
Gution  des  rôles  ? 

L'article  28  de  la  loi  du  SI  avril  1832  dispose  qu'en  cas  de 
féclamation,  le  contribuable  ne  peut  différer  le  paiement  des 
termes  qui  viennent  à  échoir  pendant  les  trois  mois  qui  suivent 
la  réclamation  et  dans  lesquels  elle  devra  être  jugée  déBnitive- 
ment.  Ainsi  la  réclamation  ne  dispense  point  le  contribuable  de 
payer  les  termes  au  fur  et  à  mesure  de  leur  échéance.  Mais  que 
décider  si  la  réclamation  n'est  point  jugée  dans  les  trois  mois 
de  sa  présentation  ? 

Le  contribuable  a,  en  pareil  cas,  la  faculté  de  refuser  le  paie- 
ment des  termes  qui  viennent  à  échoir  après  les  trois  mois 
(Serrigny,  t.  2,  n.  570  ;  Ghauveau  et  Tambour,  t.  2,  n.  986). 

Mais  en  matière  de  taxes  assimilées  qui  sont  recouvrées  en 
un  seul  paiement,  la  réclamation  n'a  jamais  d'effet  suspensif  et 
l'administration  peut  en  poursuivre  le  recouvrement  nonobs- 
tant le  dépôt  de  la  réclamation  (Y.  suprà,  n.  56). 

U.  —  lottrncUoo  des  téolamaUoos. 


64.  Après  le  dépôt  et  l'enregistrement  de  la  réclamation  au 
greffe  du  conseil  de  préfecture,  commence  l'instruction,  dont  le 
mode  a  été  réglé  par  la  loi  du  21  avr.  1832,  art.  29,  et  l'arrêté 
du  gouvernement  du  24  flor.  an  8,  art.  5,  6, 17, 18, 19,  20,  et 
la  loi  du  28  mars  1831,  art.  29. 

La  réclamation,  d'abord  adressée  au  directeur  des  contribu-* 
tiens  directes  par  les  soins  du  préfet,  est  ensuite  transmise  avec 
une  feuille  d'instruction  parle  directeur  au  contrôleur  pour  être 
communiquée  aux  maires  et  aux  répartiteurs  pour  avoir  leur 
avis. 

i'  Communicatûm  au  maire  et  aux  répartiteun, 

65.  La  communication  aux  répartiteurs  n'est  exigée  qu'à  l'é- 
gard des  réclamations  relatives  aux  impôts  de  répartition,  c'est- 
à-dire  aux  contributions  foncière,  personnelle,  mobilière  et  des 
portes  et  fenêtres.  Cette  communication  est  également  applica- 
ble aux  réclamations  en  matière  de  poids  et  mesures  ;  de  droits 
de  visite  chez  les  pharmaciens,  épiciers  et  droguistes  ;  —  de 
taxes  des  biens  de  mainmorte  ;  —  de  contribution  sur  chevaux 
et  voitures  ;  —  de  prestations  ;  —  de  taxe  sur  les  chiens  ;  —  de 
redevance  sur  les  mines,  etc.,  etc. 

66.  Mais  le  contrôleur  prend  l'avis  du  mûre  seul,  si  la  péti- 
tion est  relative  à  l'impôt  des  patentes  (Gons.  d'Ét.,  31  janv. 
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1855  ;  —  24  avr.  1865  ;  —  22  fév.  1870),  à  la  Uxe  sar  les  billards 
et  cercles,  etc. 

67.  A  Paris,  Tavis  da  maire  est  remplacé  par  celui  de  la 
commission  des  contributions  directes  (Arr.  5  mess,  an  8  ;  — 
cons.  d'Et.  26  mai  et  16  juin  1876,  Rcc.  76,  480  et  561  ;— 9  mars 
et  13  avr.  1877,  Rec.  77.  251  et  334). 

68.  Les  répartiteurs  appelés  à  donner  leur  avis  sont  au  nom* 
bre  de  sept.  Us  délibèrent  en  commun  à  la  majorité  des  suffra- 
ges ;  ils  ne  peuvent  prendre  aucune  délibération  s'ils  ne  sont  au 
nombre  de  cinq  au  moins  présents.  Si  quelques  répartiteurs,  ne 
savent,  ne  peuvent  où  ne  veulent  signer,  il  en  est  fait  mention 
au  bas  de  la  délibération  afin  de  constater  le  nombre  de  délibé- 
rants (L.  3  frim.  an  7,  art.  20,  21  et  23). 

60.  Les  répartiteurs  sont  nommés  tous  les  ans  ;  néanmoins, 
les  répartiteurs  en  exercice  continuent  leurs  fonctions,  jusqu'à 
la  nomination  de  leur  successeur.  Les  nouveaux  répartiteurs 
doivent  donner  leur  avis  sur  toutes  les  réclamations  qui  leursont 
communiquées,  lors  même  qu'elles  se  rapportent  à  des  taxes 
assises  par  leurs  prédécesseurs  (L.  3  frim.  an  7,  art.  10). 

70.  Les  répartiteurs  doivent,  d'après  l'art.  20  de  la  loi  du 
2  mess,  an  7,  délibérer  dans  les  10  jours  de  la  communication, 
mais  l'inobservation  de  ce  délai  n'entraîne  la  nullité  ni  de  l'in- 
struction suivie  ni  de  l'arrêté  du  conseil  rendu  sur  la  réclama- 
tion (Cons.  d'Ét.,  16  avr.  1865,  S.  66.  2.  248  ;  D.  66.  5.  102). 

71.  L'avis  du  maire  et  des  répartiteurs  n'a  pas  besoin  d'être 
motivé  (Cons.  d'Et.,  2  fév.  1850). 

72.  Il  y  a  nullité  de  l'arrêté  rendu  sur  l'avis  des  répartiteurs 
qui  ne  serait  point  signé  par  cinq  membres  (Cons.  d'Et«  7  juin 
1856,  D.  56.  3.  4.  ;  —  18  déc.  1874). 

Ou  sans  l'avis  des  répartiteurs  (Cons.  d'Ét.,  4  août  1876,  Rec. 
76.  746). 

73.  A  Paris,  les  répartiteurs  sont  remplacés  par  une  commis- 
sion spéciale  de  cinq  membres.  Il  sufBt  que  la  majorité  ait  s'gné 
l'avis  (Arr.  5  mess,  an  8  ;  —  Cons.  d'Et.  26  juin  1866,  Rec. 
66.  722). 

SP  Avis  du  Directeur 

74.  Le  directeur  des  contributions  directes  donne  son  avis 
sur  la  pétition,  à  peine  de  nullité  de  la  décision  rendue  par  le 
conseil  de  préfecture  sans  l'accomplissement  de  cette  formalité. 

Deux  cas  peuvent  se  présenter  :  ou  le  directeur  est  d'avis  qu'il 
y  a  lieu  d'admettre  la  demande  et,  dans  ce  cas,  il  fait  son  rapport 
et  le  conseil  de  préfecture  statue  ensuite  ;  ou  il  est  au  contraire 
d'avis  soit  de  rejeter  la  demande,  soit  de  ne  l'admettre  que  pour 
partie,  et  dans  ce  cas,  il  exprime  les  motifs  de  son  opinion, 
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transmet  le  dossier  à  la  préfecture  ou  à  la  sous-préfecture,  et 
invite  le  réclamant  à  en  prendre  communication  et  à  faire  con- 
naître dans  les  dix  jours  s'il  veut  former  des  nouvelles  observa- 
tions, ou  recourir  à  la  vérification  par  expert  (L.  21  avr.  1832, 
art.  29). 

75.  L'absence  d'avertissement  au  contribuable  en  cas  d'avis 
contraire  du  directeur  est  une  cause  de  nullité  (Cons.  d'Ét.,  22 
avr.  1857,  D.  58.  3. 18  ;  —  20  juin  1855,  D.  56.  3.  5  ;  ;— 16  avr. 
^875,  Rec.  75.  323  ;  —  5  nov.  1875,  Rec.  75.  862  ;  —  13  avr. 
1877,  Rec.  77.  327).  Et  cette  règle  est  applicable  aux  taxes  assi« 
milées(Cons.  d'Ét.,  15  déc.  1876,  Rec.  76.  873). 

76.  L'avertissement  est  également  exigé  lorsque  le  directeur 
est  d'avis  de  n'admettre  la  réclamation  qu'en  partie  (Cons.  d'Ét, 
13  juiU.  1863;  —  1«' juin  1864,  Rec.  64.  520). 

77.  Lorsque  le  contribuable  a  désigfié  un  mandataire,  où  la 
mise  en  demeure  prescrite  par  Tart.  29  de  la  loi  de  1832  doit- 
elle  être  adressée  ?  Au  domicile  du  mandataire,  ou  au  domicile 
réel  du  réclamant?  La  jurisprudence  du  Conseil  d'État  a  long- 
temps admis  la  régularité  de  la  notification  faite  à  ce  dernier 
domicile  (Cons.  d'Ét.,  17  janv.,  18  juiU.,  8  août,  7  et  28  nov. 
1873,  Rec.  56.  646.  742.  788  et  873  ;  —  6  mars  1874,  Rec.  74. 
218).  Mais  Chauveau  et  Tambour  font  observer  que  d'après  une 
jurisprudence  récente  (V.  l'indication  de  cette  jurisprudence  : 
V®  Conseil  de  préfecture,  n.  177),  le  Conseil  d'État  exigeant  que 
l'avis  du  jour  de  l'audience  du  conseil  de  préfecture  soit  donné 
au  domicile  du  mandataire  lorsqu'il  en  a  été  désigné  un,  il  con- 
vient d'étendre  cette  décision  à  la  mise  en  demeure  qui  doit  sui- 
vre l'avis  du  directeur  des  contributions  directes  (Chauveau  et 
Tambour,  t.  2,  n.  994,  p.  166,  note  a). 

78.  Si,  à  la  suite  de  nouvelles  observations  présentées  par 
le  contribuable  au  cours  de  l'instruction  et  même  pendant  le 
dépôt  du  dossier  à  la  sous-préfecture,  le  maire  et  les  réparti- 
teurs sont  consultés  à  nouveau  et  que  le  directeur  des  contribu- 
tions directes  émette  un  nouvel  avis,  il  n'est  point  nécessaire 
de  communiquer  au  réclamant,  soit  le  nouvel  avis  du  maire  et 
des  répartiteurs  (Cons.  d'Ét.,  23  juill.  1875,  Réc.  75.  712;  — 
13  avr.  1877,  Rec.  77.  330),  soit  le  nouveau  rapport  du  direc- 
teur. Aucune  disposition  de  loi  ne  prescrit  en  effet  cette  commu- 
nication (Cons.  d'Ét.,  19  avr.  1854,  S.  54.  2.  553  ;  D.  54.  3.  54  ; 

—  30  déc.  1869,  Rec.  69.  1031  ;  —  31  août  1871,  Rec.  71.  151  ; 

—  8  fév.  1878,  Rec.  78. 137).  —  Chauveau  (Code  d'inst.  adm., 
t.  2,  n.  995  bis  et  suiv.)  critique  celle  jurisprudence,  mais  elle 
paraît  définitivement  assise,  et  quoique  rigoureuse,  elle  a  pour 
elle  le  texte  de  la  loi. 

79.  La  communication  du  dossier  se  fait  à  la  sous-préfecture 
ou  à  la  préfecture. 
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80.  Le  contribuable  a  un  délai  de  dix  Jours  à  partir  de  la 
notification  da  dépôt,  poar  prendre  communication  du  dossier 
et  fournir  sa  réponse  (Art.  29,  L.  21  avr.  1832)". 

Ce  délai  est  franc  :  Tinobservation  du  délai  entache  la  décision 
de  nullité  (Cons.  d'Ét.,  7  août  1856,  D.  57.  3.  20;  —  18  juin 
1875,  Rec.  75.  594). 

3«  Expertise  et  contre-vérificalton, 

81 .  I.  A  quelle  époque  texperltse  doit-elle  être  réclamée  et 
ordonnée?  —  Lorsque  le  réclamant  a  demandé  dans  le  délai  de 
10 jours  qu'il  soit  procédé  à  une  expertise,  cette  mesure  d'in- 
struction doit  être  ordonnée,  à  peine  de  nullité  de  l'arrêté  qui 
rejetterait  la  pétition  sans  ordonner  préalablement  l'expertise 
(L.  21  avr.  1832,  art.  29  ;  —Cons.  d'Ét.,  14  nov,  1873,  Rec.  73. 
810;  —  23  avr.  et  2  juill.  1875,  Rec.  75.  357,  640  et  646;  — 
23  févr.  1877,  Rec.  77. 169),  alors  même  que  le  réclamant  aurait 
déclaré  qu'il  entendait  recourir  à  cette  mesure  en  tant  que  de 
besoin  (Cons.  d'Ét.,  9  juin  1868,  S.  69.  2.  192).— V.  Formules. 

Mais  si  le  contribuable  a  laissé  passer  le  délai  de  dix  jours 
sans  faire  connaître  s'il  entendait  recourir  à  l'expertise,  il  n'est 
pas  fondé  à  l'exiger  ultérieurement  (Cons.  d'Ét.,  21  juin  1854,  D. 
55.  3.  12  ;  —  9  mai  1860,  S.  60.  2. 174  ;  —  8  fév.  1865,  Rec.  65. 
159  ;  —  26  fév.  1869,  Rec.  67.  209  ;  —  3  déc.  1875,  Rec.  75. 
970  ;  —  13  et  20  avr.  1877,  Rec.  77.  333  et  363). 

82.  Par  application  de  cette  règle,  il  faut  décider  que  l'exper- 
tise est  tardivement  demandée  pour  la  première  fois  devant  le 
Conseil  d'État  (Cons.  d'Ét.,  19  avr.  1854,  S.  54.  2.  553  ;D.  55.  5. 
106;  —  4  juin  1867,  D.  68.  5.  107). 

83.  Si  le  contribuable  a  déclaré  dans  Sa  pétition  qu'il  enten- 
dait recourir  à  l'expertise,  en  cas  d'avis  contraire  du  directeur, 
il  n'est  pas  tenu  de  renouveler  cette  déclaration  après  communi- 
cation de  cet  avis  et  l'expertise  doit  être  ordonnée,  s'il  est  con- 
traire (Cons.  d'Ét.,  26  juill.  1854^  D.  55.  3.  48  ;  —  6  mai  1857, 
D.  58.  3.  21). 

84.  D'ailleurs  le  conseil  de  préfecture  a  toujours  la  faculté 
d'ordonner  l'expertise,  non  réclamée  dans  le  délai  de  dix  jours, 
s'il  juge  utile  d'y  faire  procéder  (Cons.  d'Ét.,  22  janv.  1864, 
S.  64.  2.  278  ;  D.  64. 3. 16;  —  11  mai  1864,  D.  65.  3.  20).  ^ 

85.  Enfin,  l'expertise  peut  être  ordonnée  par  le  Conseil  d'État, 
notamment  lorsque  par  suite  de  l'avis  favorable  du  directeur,  le 
contribuable  n'a  pas  été  mis  en  demeure  de  la  réclamer  devant 
le  conseil  de  préfecture  (Cons.  d'Ét.,  16  juin  1876,  Rec.  76. 562). 

86,11.  Nomination  des  experts;  /î^cw^a/ion.  —  L'expertise 
est  confiée  à  deux  experts  nommés  l'un  par  lo  sous-préfet, 
l'autre  par  le  réclamant  (L.  21  avr.  1832,  art.  29). 
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Le  Conseil  de  préfecture  ne  peut  pas  ordonner  qu'il  sera  pro- 
cédé par  un  seul  expert. 

87.  Il  y  aurait  lieu  d'annuler  la  décision  rendue  sur  une  ex- 
pertise dans  laquelle  les  deux  experts  auraient  été  nommés  par 
le  sous-préfet  (Cons.  d'Ét.,  14  fév.  4872,  Rec.  72.  73). 

...  Ou  dans  laquelle  Texpert  nommé  par  le  sous-préfet  aurait 
été  remplacé  par  un  autre  expert  (Cons.  d*Ét.,  iOjanv.  1859, 
D.  59.  339). 

88.  En  cas  de  refus  de  la  part  du  réclamant  de  désigner  son 
expert,  le  conseil  de  préfecture  doit  lui  en  donner  un  d'office 
(Cons.  d'Ét.,  3  août  1871,  S.  73.  2.  93  ;  D.  72.  3.  60). 

89.  Peuvent  être  désignés  comme  experts  soit  de  l'adminis- 
tration, soit  de  la  partie  réclamante  : 

!•  Les  conseillers  municipaux  (Cons.  d'Ét.,  18  juill.  1873,  Rec. 
73.645); 

2®  Les  conducteurs  des  ponts  et  chaussés  (Cons.  d'Ét.,  7  et 
28  nov.  1873,  Rec.  73.  788  et  873  ;  —  9  janv.  1874,  Rec.  74.  4); 

3^  Les  agents-voyers  et  autres  agents  salaires  de  l'adminis- 
tration (Cons.  d'Ét.,  14  juin  1861,  D.  61.  3.  56;—  24  avr.  1865, 
Rec.  65.  479); 

4®  Lee  secrétaires  de  mairie  (Cons.  d'Ét.,  29  mai  1861,  Rec. 
61.  440;  —  14  juiU.  1876,  Rec.  76.  680); 

5o  Les  vérificateurs  des  poids  et  mesures  (Cons.  d'Ét.,  5  oct. 
1857,  D.  58.  3.  27). 

90.  Mais  la  personne  choisie  par  la  partie  comme  mandataire 
à  l'eifet  de  suivre  la  réclamation  devant  le  conseil  de  préfecture 
ne  peut  être  désignée  par  elle  comme  expert  (Cons.  d'Ét.,  30  avr. 
1871,  S.  73.  2.  93  ;  D.  72.  3.  60).  Il  n'en  est  ainsi  qu'autant  que  le 
mandat  est  établi  ;  si  le  mandat  n'est  pas  prouvé,  la  désignation 
serait  régulière  (Y.  Cons.  d'Ét.,  5  déc.  1873,  Rec.  73,  893  et  les 
nombreuses  décisions  citées  en  note)« 

91 .  La  loi  du  2  messidor  an  6  avait  édicté  suf  le  mode  de 
procéder  en  cas  de  récusation  d'un  expert,  certaines  règles  qui 
ne  sont  plus  applicables  aujourd'hui.  C'est  au  conseil  de  préfec- 
ture seiû  qu'il  appartient  de  statuer  sur  la  récusation.  Si  l'expert 
désigné  par  le  contribuable  est  récusé  par  Vadministration  et  que 
le  contribuable  refuse  ou  néglige  d'en  désigner  un  autre,  le 
conseil  de  préfecture  pourvoit  d'office  à  cette  désignation  (Cons. 
d'Ét.,  31  aoftt  1871,  Rec.  71.  153  ;  —  14  fév.  et  29  nov,  1872, 
Rec.  72.  73  et  655  ;  —  14  fév.  et  13  juin  1873,  Rec.  157  et  526  ; 
—  21  janv.  1876,  Rec.  76.  56). 

92.  La  récusation  doit  être  proposée  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture. Si  le  réclamant,  informé  de  la  désignation,  comme  ex- 
pert de  l'administration,  d'une  personne  qu'il  pouvait  récuseï*, 
d'un  répartiteur  par  exemple,  a  pris  part  à  l'expertise  sans  pro- 
lestations  ni  réserve  et  n'a  pas  proposé  la  récusation  devant  le 
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conseil  de  préfectare,  il  n'est  plus  receTable  à  souleyer  le  grief 
devant  le  conseil  d*État  (Cons.  d'Ét.,  30avr.  1875,  S.  77.  2.  31  ; 
Rec.75.381). 

92  bis.  L'absence  de  notification  an  réclamant  du  nom  et  de 
la  qualité  de  l'expert  de  l'administration  n'est  pas  une  cause  (Vir- 
régularité  de  l'expertise,  si  le  réclamant  ayant  eu  connaisFnnce 
de  l'expert  désigné  lors  de  la  réunion  des  experts  n'a  fait  ni  pro- 
testation ni  réserve  quant  à  son  droit  de  récusation  (Gons.  d'Kt., 
S  oct.  1857,  D.  58.  3.  27). 

93.  III.  FormaliKii  de  l'expertùe.  —  L'expertise  ordonnée 
par  le  conseil  de  préfecture  doit  avoir  lieu,  nonobstant  le  pour- 
voi au  Conseil  d'Etat  dont  la  décision  du  Conseil  de  préfecture 
aurait  été  l'objet,  ce  pourvoi  n'étant  pas  suspensif  (Cons.  d'Et., 
30  mai  1873,  Rec.  73.  480). 

Si  l'expertise  a  été  ordonnée  par  le  Conseil  d'État,  elle  ne  peut 
être  faite  avant  la  notification  de  l'arrêté  (Décr.  22  juill.  1806, 
art.  28  ;  —  3  déc.  1875,  Rec.  75.  956). 

94.  L'expertise,  aux  termes  de  l'art.  29  de  la  loi  du  21  avril 
1832,  a  lieu  conformément  aux  règles  tracées  par  l'arrêté  du 
gouvernement  du  24  floréal  an  8.  Ces  règles  sont  ainsi  conçues: 

Les  experts  se  rendront  sur  les  lieux  avec  le  contrôleur,  et  en 
présence  de  deux  répartiteurs  et  du  réclamant  ou  de  son  fondé 
de  pouvoirs,  ils  vérifieront  les  revenus,  objet  de  la  cote  du  ré- 
clamant ou  les  évaluations  servant  de  base  à  ladite  cote,  et  des 
autres  cotes  prises  ou  indiquées  par  le  réclamant  pour  compa- 
raison dans  le  rôle  des  contributions  de  la  même  commune.  — 
Le  contrôleur  rédigera  un  procès-verbal  des  avis  des  experts  et 
y  joindra  son  avis.  Le  sous-préfet  après  avoir  donné  lui-même 
son  avis  enverra  le  tout  au  préfet,  etc.,  etc.  (Art.  5,  6,  10, 11  et 
suiv.  du  dit  arrêté). 

Examinons  rapidement  les  diverses  formalités  de  l'expertise. 

95.  Et  d'abord,  les  experts  sont-ils  tenus  de  prêter  serment 
avant  de  procéder  à  leur  mission  ?  Non,  car  aucun  texte  n'exige 
cette  formalité.  11  n'y  a  pas  à  raisonner  ici  par  voie  d'analogie, 
l'expertise  ordonnée  sur  les  réclamations  formées  en  matière  de 
contributions  directes  étant  soumise  à  des  règles  spéciales.  Telle 
est  du  moins  la  solution  admise  par  la  jurisprudence  constante 
(lu  Conseil  d'État  (Cons.  d'Ét.,  3  juin  1865,  S.  66.  2.  40;  — 
:2lnov.  1871,  Rec.  71.247;  — 19  nov.  même  1875,  Rec.  75. 
1)02  ;— 20  avr.  1877,  Rec.  77.  343  ;—  V.  dans  le  sens,  Serrigny, 

1.  2,  n.  597  ;  —  Contra,  Chauveau,  /.  du  dr.  admin.,  t.  4, 
p.  384  ;  Code  d'instr.  adm.y  t.  2,  n.  1014). 

96.  Le  contrôleur  assiste  à  l'expertise  et  la  dirige,  mais  il  peut 
être  remplacé  par  un  inspecteur  (Cons.  d'Ét.,  24  fév,  1866,  S,  66. 

2.  376  ;  —  19  fév.  1875,  Rec.  75,  169). 

97.  Le  contrôleur  fixe  le  jour  de  l'expertise  et  il  en  prévient 
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les  deux  experts  et  le  réclamant  dix  jours  au  moins  à  l'avance 
(Loi  du  2  messidor  an  8,  art.  23).  L'inobservation  du  délai  pré- 
cité entraine  nullité  de  l'expertise  (Gons«  d'Ét.,  9  janv.  1874, 
Bec.  74. 6). 

98.  Les  répartiteurs  sont  aussi  prévenus  dans  ce  même  délai 
en  la  personne  du  maire  de  la  commune  ou  de  son  adjoint.  Les 
répartiteurs  nomment  deux  d'entre  eux  pour  être  présents  aux 
opérations  des  experts  (L.  2  mess,  an  8,  art.  23,  24).  Cette  dis- 
position n'est  d'ailleurs  applicable  qu'aux  réclamations  concer- 
nant les  impôts  de  quotité,  comme  les  patentes. 

99.  Si  le  réclamant  et  son  expert,  quoique  dûment  convoqués, 
ne  comparaissent  pas  à  l'expertise  ou  si  après  avoir  assisté  au 
commencement  des  opérations,  ils  refusent  ou  négligent  d'y 
prendre  part  dans  la  suite,  ces  opérations  n'en  sont  pas  moins 
valablement  faites  ou  continuées  hors  leur  présence  (L.  2  mess, 
an  7,  art.  25,  33,  107  ;  —  Cons.  d'Ét.,  19  avr.  1854,  S.  54.  2. 
553  ;  D.  55.  2.  203  ;  —  23  juill.  1875,  Rec.  75.  712). 

100.  L'absence  des  répartiteurs  ou  du  maire  à  l'expertise, 
n'empêche  pas  davantage  les  experts  de  procéder  (Loi  précitée, 
art.  25;  —  Cons.  d'Ét.,  19  avr.  1854,  S.  54. 2.  553;  D.  55.  2.  203; 

—  8  juill.  1873,  Rec.  73.  645). 

101 .  Les  experts  doivent  procéder  ensemble.  Il  y  aurait  nul- 
lité de  l'expertise  faite  en  l'absence  de  l'expert  du  réclamant,  si 
cet  expert  n'a  pas  été  prévenu  du  jour  où  eUe  aurait  lieu,  ou  si, 
prévenu,  il  a  fait  connaître  qu'il  lui  était  impossible  d'y  assister 
et  que  le  réclamant  n'ait  point  été  mis  en  demeure  de  désigner  un 
autre  expert  (Cons.  d'Ét.,  3  août  1861,  Rec.  61.  759  ;  —  7  mai 
1863,  Rec.  63.  422  ;  —  17  août  1864,  Rec.  64.  776) 

101  bis.  Dans  le  cas  où  l'expert  du  réclamant  ne  peut  pas 
prendre  part  à  l'expertise  au  jour  fixé  et  que  le  jour  ne  peut  être 
changé,  un  nouvel  expert  doit  èlre  nommé  d'office  par  le  conseil 
de  préfecture  (9  sept.  1864,  Rec.  64.  862). 

102.  Les  experts  sont  tenus  de  vérifier,  si  la  réclamation  est 
relative  à  la  valeur  locative  d'un  immeuble,  les  revenus  de  tous 
les  immeubles  désigfkiés  par  le  réclamant  pour  termes  de  compa- 
raison, à  peine  de  nullité.  Ainsi  jugé  en  matière  d'impôt  foncier 
(Cons.  d'Et.,  8  août  1836,  D.  56.  3.  26  ;  —  13  fév.  1862,  S.  63. 
2. 48)  et  d'impôt  mobilier  (Cons.  d'Ét.,  7  fév.  1865,  S.  65.  2.  319. 

—  Y.  aussi  5  juill.  1866,  Rec.  66.  681  ;"—  29  juin  et  7  déc.  1877, 
Rec.  77.  633  et  964.  —  Y.  aussi  Chauveau  et  Tambour,  t.  2, 
n.  1023). 

103.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  procès-verbal  de  l'expertise 
soit  rédigé  sur  place  ou  signé  séance  tenante  par  les  personnes 
qui  ont  concouru  à  l'expertise  (Cons.  d'Ét.,  24  avr.  1865,  Rec. 
65.  479;  —  26  mars  1870,  Rec.  70.  351  ;  —  16  mars  1877,  Rec. 
77.  271). 
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104.  L'obligation  imposée  au  sous-préfet  par  Tari.  6  de  Tarr* 
du  24  floréal  au  8  de  joindre  son  avis  au  procès-verbal  n^est  pas 
prescrite  à  peine  de  nullité  (Gons.  d'Ét.,  5  oct.  1857|  D.  58. 
3.  27). 

105.  Rien  ne  prescrit  non  plus  que  les  observations  du  récla- 
mant soient  consignées  sur  le  rapport  à  peine  de  nullité  (Gons. 
d*Ét.,  19  fév.  1875,  Rec.  75.  169), 

106.  Si  Texpertise  est  régulière,  le  refus  par  l'expert  du  récla- 
mant de  signer  le  procès- verbal  n'est  pas  une  cause  de  nullité 
(Gons.  d'Ét.,  3  déc.  1875,  Rec.  75.  968). 

107.  Les  experts  peuvent  rédiger  leurs  rapports  séparément 
si  la  visite  des  lieux  a  été  faite  en  commun  (Gons.  d'Ét.,  23  avr. 
et  7  avr.  1875,  Rec.  75.  361  et  799  ;  —  10  mars  1876,  ïlcc.  76. 
237;  —9  mars  1877,  Rec.  77. 259;— 4  janv.  1878,  Rec.  78.  13). 

Ces  rapports  séparés  sont  annexés  au  procès-verbal.  Us  doi- 
vent être,  dans  ce  cas,  soumis  au  timbre  et  à  renregistrement 
(L.  22  frim.  an  8,  art.  47). 

108.  La  communication  du  rapport  des  experts  au  réclamant 
n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité  (Gons.  d'Ét.,  16  juQl.  1862, 
D.  65.  5.  94).  U  en  est  de  même  de  l'avis  du  directeur  sur  le  ré- 
sultat de  cette  expertise  (Gons.  d'Ét.,  10  mars  et  26  mai  1876, 
Rec.  76.  236  et  482). 

109.  L'avis  des  experts  ne  lie  pas  le  conseil  de  préfecture 
(Serrigny,  t.  2,  n.  603,  Chauveau  et  Tambour,  t.  2,  n.  1016). 

110.  En  cas  de  désaccord  entre  les  experts  il  n'y  a  point  liea 
d'ordonner  une  tierce  expertise,  alors  môme  que  le  réclamant 
la  demande  (Gons.  d'Ét.,  5  oct.  1857,  D.  58. 3.  27),  ni  une  contre 
expertise  (Gons.  d'Ét.,  8  avr.,  1868,  S.  69.  2.  64). 

Mais  le  conseil  de  préfecture,  s'il  juge  insufBsant  le  rapport 
des  experts  peut  ordonner  une  contre^vériflcation  qui  est  confiée 
à  l'inspecteur  des  contributions,  ou  à  son  défaut,  à  un  contrôleur 
autre  que  celui  qui  a  procédé  à  la  première  instruction.  La  contre- 
vérification  constitue  d'ailleurs  une  mesure  purement  faculta- 
tive pour  le  conseil  de  préfecture  (Gons.  d'Ét.,  5  oct.  1857,  D. 
58.  3.  27  ;  — 14  juin  1861,  D.  61.  3.  56;  —  19  déc.  1869,  Rec. 
69.  981). 

Mais  l'inspecteur  qui  aurait  procédé  à  la  première  instruction 
peut-il  faire  la  contre-vérification  ?  Oui,  selon  un  arrêt  du  Conseil 
d'État  du  2  août  1854. 

111.  U  ne  peut  être  procédé  à  la  contre-vérification  par  une 
personne  autre  qu'un  agent  des  contributions  directes  ;  il  y  aurait 
nullité  de  la  contre-vérification  faite  par  un  maire,  un  juge  de 
paix,  un  ingénieur,  etc.  (Gons.  d'Ét.,  5  janv.  1858,  D.  58.  5.  100; 
—  28  fév.  1870,  D.  71.  3.  48;  —  12. mars  1872,  D.  75.  3.   115). 

112.  La  contre-vériQcation  est  faite  en  présence  du  réclamant 
ou  de  son  fondé  de  pouvoirs,  et,  suivant  les  cas,  en  présence  du 
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maire  ou  des  répartiteurs,  à  peine  de  nullité  (L.  26  mars  1831, 
art.  29). 

113.  II  n*edt  point  nécessaire  d^ailleurs  de  donner  connais- 
sance aux  réclamants  des  nouveaux  rapports  faits  sur  cette  contre- 
vérificaUon  (Cons.  d'Ét.,  13  avr.  18S3,  S.  54. 2.  78  ;  D.  54.  2. 86). 

114.  Les  agents  des  contributions  directes  peuvent  faire  di« 
rectement  en  dehors  de  toute  décision  du  conseil  de  préfecture, 
une  contre-vérification  destinée  à  préparer  leur  avis  (Cons.  d*Ét., 

12  mai  1876,  Rec.  76.  432).  11  n*est  point  nécessaire  en  pareil  cas 
/]|ue  cette  opération  ait  lieu  en  présence  du  réclamant  (Cons.  d'Ét., 

13  mai  1869,  Rec.  69.  459). 

115.  IV.  Des  frais  d'expertise. — Les  frais  de  vérification  et 
d'expertise  sont  réglés  par  le  préfet  sur  Tavis  du  sous-préfet 
(Arr.  24  flor.  an  8,  art.  17). 

Si  l'expert  réclame  contre  le  règlement,  il  doit  faire  opposition 
à  la  taxe  devant  le  conseil  de  préfecture  (Cons.  d'Ét.,  16  juill. 
1863,8.64.2.88). 

116.  D'ailleurs  aucune  disposition  de  loi  ne  prescrit  d'appli- 
quer  le  tarif  des  frais  et  dépens  judiciaire.  Le  préfet  a  le  droit  de 
fixer  ces  frais  d'après  les  circonstances  sauf  recours  devant  le 
conseil  de  préfecture  et  en  appel  devant  le  Conseil  d'État  (Cons. 
d'Ét.,  4  déc.  1874,  Rec.  74.  952  ;  —  13  juill.  1877,  Rec.  77. 686; 
—  Chauveau  et  Tambour,  t.  2,  n.  1020  ;  Serrigny,  t.  2,  n.  607). 

117.  n  ne  doit  point  entrer  dans  le  règlement  d'autres  frais 
que  ceux  d'expertise  (Cons.  d'Ét.,  20  juill.  1853,  Rec.  53.  718  ; 
-19  déc.  1855). 

Ainsi  les  frais  de  transport  et  des  visites  de  lieux  des  membres 
du  conseil  de  préfecture  ne  peuvent  pas  être  ajoutés  aux  frais 
d'expertise  (Cons.  d'Ét.,  15  mars  1872,  D.  75.  3.  115). 

118.  Les  frais  sont  à  la  charge  de  la  commune  lorsque  la  ré- 
clamation est  admise,  du  contribuable  lorsqu'elle  est  rejetée  : 
tel  est  le  principe  (Arr.  24  flor.  an  8,  art.  18). 

Ce  principe  conduit  aux  conséquences  suivantes  ; 

1*  Le  contribuable  doit  supporter  les  frais  d'expertise,  même 
dans  le  cas  où  une  réduction  est  accordée,  si  l'expertise  avait 
pour  objet  de  déterminer  la  profession  du  réclamant  et  que  celui- 
ci  ait  succombé  sur  ce  point  (Cons.  d'Ét.,  12  mars  1875,  Rec.  75. 
241  ;  —  4  août  1876,  Rec.  76.  756  ;  —  8  juin  1877,  Rec.  77. 557). 

2*  De  môme,  s'il  accepte,  au  cours  de  l'expertise,  les  chiffres 
précédemmentproposés  par  l'administration  (Cons.  d'Ét.,  17  juill. 
1867,  Rec.  67.  653  ;  —  16  janv.  1870,  Rec.  70.  908  ;  —  17  déc. 
1875,  Rec.  75.  1016),—  ou  s'il  succombe  sur  le  chef  relatif  à 
l'expertise  (Cons.  d'Et.,  12  août  1868,  S.  69«  2.  248  ;  —  19  fév. 
et  20  mars  1875,  Rec.  75.  169  et  281). 

S""  Mais  si  une  réduction  est  accordée,  quelque  minime  qu'elle 
soit,  les  frais  sont  supportés  en  entier  par  la  commune  ou  nar 
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rÉtat,  alors  même  qae  les  agents  des  contributions  directes  au- 
raient offert,  avant  Texpertise,  une  rédaction  égale  ou  supé- 
rieure à  celle  qui  est  définitivement  prononcée  (Gons.  d*Et., 
9  mars  1853,  S.  53.  2.  734;  —  16  avr.  1856,  S.  57.  2.  158;  — 
12  août  1868,  S.  69.  2.  248  ;  —  15  avr.  1872,  Rec.  72.  234  ;  — 
5  déc.  1873,  Rec.  73.  896  ;  —  13  avr.  4877.  Rec.  77.  338  ;  —  22 
fév.  1878,  Rec.  78.  195). 

4""  Les  frais  doivent  être  partagés  en  cas  de  rejet  d*un  des 
deux  chefs  de  demande  (Cons.  d*Ét.,  25  juin  1875,  Rec.  75. 621), 
ou  bien  si  Texpertise  portant  sur  deux  exercices,  la  réclamation 
n*aété  accueillie  (jue  pour  un  seul  (Gons.  d'Ét.,  23  avr.  1875, 
Rec.  75.  360). 

119.  La  réclamation  par  les  experts  des  frais  qui  leur  sont 
dus  est  formée  comme  en  matière  de  contributions  directes, 
c'est-à-dire  sans  frais.  Elle  ne  saurait  entraîner  condamnation 
aux  dépens  (Gons.  d'Ét.,  28  fév.  1875,  S.  76.  2.  305;  D.  76. 3. 
115). 

E.  —  Jugement  des  réclamations. 

120.  La  loi  du  21  avril  1832,  art  28,  dispose  que  les  récla- 
mations doivent  être  jugées  dans  le  délai  de  trois  mois.  Kexpi- 
ration  de  ce  délai  ne  dessaisit  pas  le  conseil  de  préfecture  pas 
plus  qu'elle  n'entraîne  la  nullité  des  arrêtés  rendus  postérieu- 
rement. Elle  donne  seulement  la  faculté  au  contribuable  dont 
la  réclamaton  n'a  pas  été  jugée  dans  les  trois  mois  de  refuser  le 
paiement  des  termes  qui  viennent  à  échoir  après  ce  délai  (Juris- 
prudence constante.  Y.  notamment  :  Gons.  d'Ét.,  14  août  1870, 
D.  71.  3.  61  :  —  31  mai  et  2  juill.  1870,  Rec.  70  ;  —  29  nov.  1872, 

—  29  mai  1874,  Rec.  74.  496;  —  19  mai  1876,  Rec.  76.  457; 

—  23  nov.  1877,  Rec.  77.  899). 

121.  Les  réclamations  sont  jugées  par  le  conseil  de  préfec- 
ture en  séance  publique  et  dans  la  forme  ordinaire  des  instances 
soumises  à  cette  juridiction.  Nous  avons  indiqué  au  mot  Conseil 
de  préfecture  toutes  les  règles  concernant  la  publicité  des  au- 
diences, la  nécessité  d'avertir  préalablement  du  jour  de  Tao- 
dience  la  partie  qui  a  fait  connaître  son  intention  de  présenter 
des  observations  orales,  —  la  composition  du  conseil  de  préfeo- 
ture,  —  les  conditions  essentielles  de  la  validité  des  déci- 
sions, etc.,  etc.  —  Ges  règles  sont  applicables  an  jugement  des 
réclamations  présentées  en  matière  de  contributions  directes, 
et  il  nous  suffira  d'y  renvoyer.  —  V.  Conseil  de  préfecture,  art.  2, 
sect.  1,  §  7, 8,  9  et  suiv.,  n.  170  et  suiv. 

122.  Si  des  questions  préjudicielles  sont  soulevées  relative- 
ment  au  domicile,  à  l'état,  etc.  du  réclamant,  le  jugement  de  ces 
questions  doit  être  renvoyé  à  l'autorité  judiciaire.  C'est  ce  qui 
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aurait  lieu,  par  exemple,  si  une  personne  poursuivie  en  qualité 
d'héritier  pour  le  recouvrement  des  cotes  inscrites  au  nom  de 
son  auteur,  déniait  celte  qualité  (Cons.  d'Ét.,  9  mai  1860,  Rec. 

60,  372;  —  3  août  1877,  Rec.  77.  769). 

423.  Un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  est  suffisamment 
motivé  lorsqu'il  déclare  expressément  adopter  l'avis  du  directeur 
des  contributions  directes  ou  s'y  référer  (V,  notamment  : 
Cons.  d'Ét.^  31  janv.  1866,  Rec,  66.  68;  --*  6  déc.  1866, 
Rec.  66.  1113  ;  —  24  juill.  1872,  Rec.  72.  456;  —  24  avr.  1854; 

—  27  nov.  1874,  Rec.  74.  928  ;  —  16  juill  1875,  Rec.  75.  698  ; 

—  2  mars  1877,  Rec.  77.  214). 

124.  Il  en  est  de  même  si  le  conseil  de  préfecture  déclare 
adopter  le  rapport  motivé  des  experts  (Chauveau  et  Tambour, 
t.  2,  n.  1026).—  V.  aussi  Conseil  de  préfecture^  n.  207  et  suiv. 

125.  Conformément  à  la  règle  qui  défend  de  statuer  ultra 
petîta,  le  conseil  de  préfecture  ne  peut  :  1*  accorder  une  dé- 
charge qui  n'est  pas  demandée  par  le  réclamant,  alors  même 
qu'elle  serait  proposée  par  les  agents  des  contributions  directes 
(Cons.  d'Ét.,  6  juin  1866);  —  2*  accorder  une  décharge  supé- 
rieure à  celle  qui  est  réclamée  (Cons.  d'Ét.,  28  mars  1860,  D« 

61.  3.  77;  —  18  août  1866  ;  —  23  mai  1873,  Rec.  73.  451  ;  — 
V.  aussi  Chauveau  et  Tambour,  t.  2,  n.  128;  Serrigny,  t.  2, 
n.  627), 

126.  Le  conseil  de  préfecture  ne  peut  relever  les  parties 
des  déchéances  par  elles  encourues  (V.  suprà,  n.  35). 

127.  Le  conseil  de  préfecture  excéderait  ses  pouvoirs  en 
substituant  un  nouveau  contribuable,  qui  n'est  pas  en  cause,  à 
celui  au  profit  duquel  il  prononce  décharge. 

128.  En  cas  de  décharge  accordée,  il  n'y  a  point  lieu  à  al- 
louer au  réclamant  les  intérêts  des  sommes  qui  doivent  lui  être 
restituées  par  Tadministration  (Cons.  d'Ét.,  23  fév.  1861;-^ 
31  août  1863  ;  —  Serrigny,  t.  2,  n.  624). 

129.  C'est  un  principe  incontesté  qu'en  matière  de  contribu- 
tions directes  et  de  taxes  assimilées,  les  rôles  sont  annuels.  Il 
en  résulte  :  1^  Que  le  conseil  de  préfecture  ne  peut  pas,  en  ac- 
cordant décharge  à  un  contribuable  de  la  contribution  pour 
l'année  courante,  déclarer  sa  décision  par  avance  applicable  aux 
contributions  de  même  nature  auxquelles  il  serait  imposé  aux 
rêles  des  exercices  suivants  (Cons.  d'Ét.,  9  fév.  1854,  D.  54. 
3.  54;  —  22  mars  1855,  D.  55.  6.  118)  ; 

2®  Que  la  décision  rendue  pour  un  exercice  ne  saurait,  pour 
les  exercices  suivants,  constituer  un  droit  acquis  ni  en  faveur 
du  contribuable,  ni  contre  lui.  Il  n*y  a  pas  à  opposer  ici  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée,  car  la  chose  demandée  n'est  plus  la 
même  d'un  exercice  à  un  autre,  alors  même  que  la  somme 
réclamée  resterait  la  même  et  s'appliquerait  à  une  même  nature 
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de  contribution  (Gons.  d'Ét.,  22  janv.  1849,  D.  49.  3.  19;  — 
3i  mai  4854,  D.  54.  3. 83  ;  —  Serrigny,  t.  2,  n.  625;  GhaQYean 
et  Tambour,  t.  2,  n.  1031)  ; 

3*  Que  le  conseil  de  préfecture  ne  peut  baser  sa  décision  sur 
la  décision  par  lui  prise  à  Toccasion  d'une  réclamation  formée 
Tannée  précédente  par  le  même  contribuable(Cons.  d*Ét.»f  1  déc 
1856,  D.  57.  3.  46;  --  23  juUl.  1862)  ; 

4«  Que  rinstance  en  décharge  ou  en  réduction  encore  pendante 
devant  le  conseil  de  préfecture  ou  devant  le  Conseil  d'Etat  ne 
rend  pas  le  contribuable  non  recevable  à  former  nne  nouyelle 
demande  pour  les  exercices  suivants  et  ne  le  dispense  pas  de 
réclamer  pour  ces  exercices  dans  le  délai  ordinaire  de  trois 
mois  (Gons.  d'Ét.,  24  mai  et  1*'  août  1865;  —  8  janv.  1867). 

9.  —  VoiM  de  recourt» 

130.  liCs  arrêtés  rendus  par  le  conseil  de  préfecture  sur  les 
demandes  en  décharge  on  en  réduction  donnent  lien  aux  voies 
de  recours  ordinaires  (T.  Conseil  de  préfecture,  n.  229  et  suiv.). 

131 .  Il  est  utile  de  faire  remarquer  que  l'arrêté  doit  toujours 
être  réputé  contradictoire  à  l'égard  du  contribuable  qui  a  pré- 
senté la  réclamation,  encore  bien  que  cet  arrêté  ait  été  rendu 
sans  qu'il  ait  été  précédé  de  l'expertise  demandée  par  le  récla- 
mant (Gons.  d'Ét.,  9  août  1869,  S.  70.  2.  304),  ou  sans  que  celnir 
ci  ait  été  admis  h  présenter  des  observations  orales  en  séance 
publique,  le  jour  od  l'affaire  devait  être  jugée  (Gons.  d'Ét., 
7  juin  1865,  Rec,  65.  615  ;  ^  18  août  1869,  Rec.  69.  826;  — 
26  juin  1874,  Rec.  74.  818  ;  —  23  avr.  1875,  Rec.  75.  356). 

132.  Le  maire  d'une  commune  n'est  pas  recevable  à  former, 
au  nom  de  cette  dernière,  opposition  aux  arrêtés  qui  accordent 
décharge  ou  réduction  à  un  contribuable.  La  commune  est,  en 
effet,  représentée  dans  l'instruction  par  les  répartiteurs. 

133.  Lorsque  le  conseil  de  préfecture  a,  sur  la  demande  d*mi 
contribuable  prétendant  que  la  contribution  inscrite  à  son  nom 
sur  les  rôles  était  réellement  due  par  une  autre  personne,  pro- 
noncé décharge  au  profit  du  réclamant  et  mis  ladite  contrtt>n- 
tion,  par  voie  de  mutation  de  cote,  à  la  charge  de  la  personne 
indiquée  comme  étant  le  véritable  contribuable,  celle-ci,  ai  elle 
n'a  été  ni  entendue,  ni  appelée  dans  l'instance  (Y.  infrà,  n.  153), 
est  recevable  à  se  pourvoir  contre  la  décision  par  voie  de  tierce 
opposition  (Gons.  d'Ét.,  16  mars  1850). 

134.  Nous  nous  occuperons  spécialement  du  pourvoi  au 
Conseil  d'État  contre  les  arrêtés  rendus  par  les  conseils  de  pré-, 
fecture  qui,  en  matière  de  contributions  directes  comme  en 
toute  autre  matière,  ne  jugent  jamais  qu'à  charge  d'appel. 
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lo  Qui  peut  se  pourvoir? 

13Q,  Nous  avons  vu  ci-dessus  (Suprà,  n.  10  et  suiv.)  quelles 
personnes  ont  qualilé  pour  former  devant  le  conseil  de  préfec* 
ture  une  demande  en  décharge  ou  en  réduction  de  contributions 
directes.  Les  règles  que  nous  avons  exposées  sont  applicables 
aux  pourvois  formés  devant  le  Conseil  d'État. 

136.  Le  droit  de  se  pourvoir  devant  le  Conseil  d'État,  qui 
n*est  ouvert,  en  principe,  qu'à  ceux  qui  ont  été  parties  à  Farrèté 
attaqué  (V.  Appel  en  matière  administrative,  n.  10  et  suiv.) 
n'existe  ni  au  profit  des  répartiteurs  (Cons.  d'Ét.,  S  avr.  1861; 
— 13  fév.  1862  ;  —  Serrigny,  t.  2,  n.  620),  ni  au  profit  des 
percepteurs,  ni  au  profit  des  experts  contre  Tarrëté  qui  les  a 
récusés  (Cons.  d'Ét.,  13  juin  1873,  Rec.  73.  529). 

137.  Le  mineur  ne  peut  se  pourvoir  sans  Fassistance  de  son 
tuteur  (Cons.  d'Ét.,  17  juin  1852,  S.  52.  2.  702). 

Lorsqu'une  réclamation  a  été  rejetée  comme  émanant  d'une 
personne  n'ayant  point  qualité  pour  agir  et  comme  n'ayant  point 
reçu  de  mandat  du  contribuable,  celui-ci  n'est  pas  recevable  à 
se  pourvoir  au  Conseil  d'État  (Cons.  d'Ét.,  22  avr.  1857,  Rec. 
57.  292;  —  23  nov.  1877,  Rec.  77.  912). 

138.  Le  maire  a  qualité  pour  déférer  au  Conseil  d'État  les 
arrêtés  qui  accordent  décharge  ou  réduction  en  matière  d'im^ 
pots  de  répartition,  de  taxes  communales.  Il  doit  être  autorisé 
par  le  conseil  municipal  (Serrigny,  t.  2,  n.  617  ;  Chauveau  et 
Tambour,  n.  944  et  suiv.  et  1035).  Un  ou  plusieurs  contribuables 
seraient recevablag  à  agir  au  nom  de  la  commune,  si  celle-ci  né« 
gUgeait  ou  refusait  de  se  pourvoir  (L.  18juill.  1837,  art.  49). 
L'autorisation  du  conseil  de  préfecture  serait^  dans  ce  cas, 
nécessaire  aux  contribuables  (T.  Serrigny,  t.  2,  n.  622).  •—  V. 
Commune. 

139.  Le  ministre  des  finances  a  pareillement  le  droit  de  se 
pourvoir,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  taxes  qui  ne  constituent 
pas  une  perception  au  profit  de  l'État  (Chauveau  et  Tambour, 
n.  943  et  1035). 

139  bis.  Dans  le  cas  où  les  dégrèvements  sont  réimposés 
sur  un  ou  plusieurs  départements,  le  département  réimposé  a 
le  droit  de  se  pourvoir  contre  les  arrêtés  qui  ont  accordé  des  dé- 
grèvements (Chauveau  et  Tambour,  n.  951). 

2*  Délai  du  powvou 

140.  Le  délai  du  pourvoi  est  de  trois  mois  à  partir  de  la  no- 
tification de  l'arrêté  attaqué. 

141.  La  notification  peut-elle  avoir  lieu  par  extrait?  Oui, 
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d'après  une  jurisprudence  constante  (Gons.  d'Ét.,  26 mai,  14  juin 
et  4  août  1876,  Rec.  76.  480,  678  et  748  ;  —  9  mars  et  V  juin 
1877,  Rec.  77.  251  et  514). 

142.  La  notiflcation  par  le  maire  d*une  ville  de  Tarrèlé  qui 
a  admis  la  réclamation  d*un  contribuable  contre  le  mode  d^éta- 
bllssement  de  llmpôt  mobilier,  par  exemple,  fait  courir  le  délai 
du  pourvoi  contre  la  ville  et  contre  les  contribuables  (Cens. 
d*Ét.,  14  nov.  1873,  S.  75. 3.  277;  D.  74.  3.  65;  Rec.  73.  802  et 
la  note). 

143.  Mus  la  notification  de  Tarrèté  au  directeur  des  contri- 
butions directes  ne  fait  pas  courir  le  délai  contre  le  ministre 
des  finances  (Gons.  d'Ét.,  31  juill.  1874,  Rec.  74. 739;  —  12  mai 
1876,  Rec.  76.  436). 

Ce  délai  ne  peut  courir  contre  le  ministre  que  du  jour  où  il  a 
eu  officiellement  connaissance  de  la  décision  qu*il  s'agit  d'atta- 
quer (Gons.  d'Ét.,  16  juin  1876,  Rec.  76.  562). 

144.  Le  pourvoi  ne  prend  date  que  par  son  dépftt  à  la  pré- 
fecture. Les  contribuables  sont,  en  effet,  autorisés  à  transmettre 
leur  recours  par  Tintermédiaire  du  préfet.  Dans  ce  cas,  le  pour- 
voi a  lieu  sans  frais  (L.  21  avr.  1832,  art.  30). 

146.  Le  pourvoi  est  non  recevable  alors  même  qu*il  a  été 
déposé  à  la  sous-préfecture,  même  dans  le  délai  de  trois  mois, 
s'il  n'est  parvenu  à  la  préfecture  qu'après  ce  délai  (Gons.  d'Ét., 
26  déc.  1861,  D.  63.  6.  97;  —  4  avr.  1862,  Rec.  62.  277;  — 
8  déc.  1864,  7  fév.  1865,  20  mars  1866,  D.  66.  3.  89;  —  7  nov. 

1873,  Rec.  73.  785). 

146.  Même  solution  si  le  pourvoi,  d'abord  adressé  directe- 
ment par  le  contribuable,  dans  le  délai  de  trolli  mois,  au  secré- 
tariat du  Gonseil  d'État,  lui  a  été  renvoyé  pour  qu'il  eût  l  le 
transmettre  par  l'intermédiaire  du  préfet  et  n'a  été  ensuite  dé* 
posé  à  la  préfecture  qu'après  l'expiration  des  trois  mois  (Gons. 
d'Ét.,  13  janv.  1858;  —  7  nov.  1873,  Rec.  73.  785;  —  7  août 

1874,  S.  76.  2. 190;  D.  75.  3.  72). 

En  effet,  le  dépôt  du  pourvoi  au  secrétariat  du  Gonseil  d'État 
n'est  régulier  qu'autant  que  le  pourvoi  est  présenté  par  le  mi- 
nistère d'un  avocat  au  Gonseil  d'État  (Gons.  d'Ét.,  9  août  1869, 
S.  70.  2.  304;  —  Serrigny,  t.  2,  n.  611  ;  Aucoc,  Conférences  sur 
le  dr.  administ.,  1. 1,  n.  356). 

147.  Le  délai  de  trois  mois  est  un  délai  franc. — Y.  Appel  en 
matière  administrative,  n.  31. 

8*  Oèfiei,  fbrmêi  et  effets  du  pùurvoL 

148.  On  ne  peut  soumettre  au  Gonseil  d'État  d'autres  ré« 
clamations  que  celles  sur  lesquelles  le  conseil  de  préfecture  a 
été  appelé  à  se  prononcer.  La  règle  des  deux  degrés  de  juridic-- 
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tîon  est  applicable  aux  conlributioQs  directes  comme  &  toute 
autre  matière.  Ainsi  le  contribuable  qui  s'est  borné  devant  le 
conseil  de  préfecture  à  réclamer  décharge  ou  réductioa  d'une 
seule  nature  de  contributions  ne  peut  en  appel  étendre  sa  récla- 
mation k  une  autre  nature  d'impôt  (Cous.  d'Ét.,  10  avr.  4869^ 
19  mars  1870  ;  <—  Ghauveau  et  Tambour,  n.  1046  ;  —  V.  d'autres 
applications  de  cette  règle:  Gons.  d'Ét.,  31  mars  1876,  Rec.  76. 
327  ;  —  3  avr.  et  2  nov*  1877,  Rec.  376  et  841  ;  —  8  fév.  1878, 
Rec.  78. 140). 

149.  Le  pourvoi  n'a  pas  d'effet  suspensif.  Il  en  résulte  qu*ea 
cas  de  rejet  de  la  réclamation  par  le  conseil  de  préfecture,  l'ad- 
ministration peut  poursuivre  l'exécution  de  la  décision  nonobs* 
tant  le  pourvoi  formé  par  le  contribuable  (Décr.  22  Juill.  1806, 
art.  3;  —  Gons.  d'Ét.,  29 mai  1874,  Rec.  74.  496). 

150.  D'autre  part,  le  pourvoi  an  Conseil  d'État  contre  un 
arrêté  qui  a  rejeté  la  réclamation  ne  dispense  pas  les  contri- 
buables de  former  une  nouvelle  réclamation  pour  la  contribu- 
tion afférente  aux  années  suivantes. 

151.  Enfin,  lorsque  le  Conseil  d'État  a  statué  définitivement 
sur  le  pourvoi  d'un  contribuable,  celui-ci  ne  peut  être  admis  & 
présenter  une  nouvelle  requête  pour  le  même  objet  qu'autant 
que  les  moyens  invoqués  dans  cette  requête  seraient  de  nature 
à  donner  ouverture  à  un  recours  en  révision  (L.  24  mai  1873, 
art.  23;  —  Décr.  22  juill.  1806,  art.  32). 

152.  Le  pourvoi  a  lieu  sans  frais  s'il  est  transmis  par  l'in- 
termédiaire du  préfet.  Il  est  soumis  au  droit  de  timbre  toutes 
les  fois  qu'il  a  pour  objet  une  cote  supérieure  i  30  fr.  (L.  21  avr. 
1832,  art.  30.  —  V.  suprd,  n.  50  et  suiv.).  ~  Y.  aussi  Appel  en 
matière  administrative,  n.  15. 

Ces  règles  sont  applicables  k  toutes  les  contributions  directes 
ainsi  qu'aux  taxes  assimilées  sans  distinction  (Ghauveau  et  Tam- 
bour, n.  1040). 

La  dispense  d'avocat  doit  être  étendue  aux  recours  en  révision 
contre  une  décision  contradictoire  du  Conseil  d'État  (Gons* 
d'Ét.,  28  mai  1867,  D.  68.  3.  89). 

Art.  s.  —  Bel  demandei  m  mutation  de  cote^ 

153.  Les  demandes  de  cette  nature  sont  soumises  aux  règles 
ci-dessus  exposées  relativement  aux  demandes  en  décharge  ou 
en  réduction  (Y.  LL.  3  frim.  an  7;  2  mess,  an  7 ;  —  Ârr.  24  ûov. 
an  8). 

154.  Lorsqu'une  propriété  a  été  cotisée  sous  OA  autre  nom 
que  celui  du  véritable  propriétaire,  le  conseil  de  préfecture 
doit,  avant  faire  droit,  appeler  en  présence  du  contribuable  qui 

«Mtt   V.  22 
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demande  à  être  déchargé  la  personne  qui  est  désignée  t^omtne 
le  vérilable  propriétaire  de  Fimmenble  et  au  nom  de  laquelle  la 
mutation  de  cote  devrait  être  opérée.  Cette  mise  en  cause  per- 
met au  conseil  de  préfecture  de  rayer  du  rôle  le  contribuable 
indûment  imposé  et  d'y  inscrire  celui  sur  lequel  la  contribution 
doit  porter,  le  tout  par  un  seul  et  même  arrêté  (Cons.  d*Ét., 
SO  déc.  1848;  —S  janv.  4850,  S.  80.  2.  234;  —  26  janr.  4870, 
8. 74.  2.  232;  D.  70.  3.  66;  —  23  mai  4873,  Rec.  73.  445;  ~ 
27  féT.  4874,  Rec.  74.  495;  —  6  août  4875,  Rec.  75.  773)« 

Si  le  conseil  de  préfecture  néglige  d^appeler  en  cause  le  fiers 
qui  est  désiré  comme  le  véritable  propriétaire,  Tarrèté  par  le- 
quel le  conseil  met  la  contribution  à  la  charge  de  ce  dernier  est 
rendu  par  défaut  à  son  égard.  En  conséquence,  ce  tiers  ne  peut 
se  pourvoir  contre  Tarrèté  devant  le  Conseil  d*État  tant  que  la 
voie  de  roppoeition  lui  est  ouverte  (Cons.  d*Ét.,  20  sept.  4874, 
8«  73.  2.  457). 

Abt.  3.  —  I>ei  demandes  m  réMigratUm  o»  m  imer^tûm  au  rék. 

4155.  Les  demandes  de  cette  nature  sont  astreintes  aox 
mêmes  conditions  de  délai  et  de  forme  que  les  demandes  en 
dégrèvement  (Cons.  d'Ét.,  4  déc.  4874,  Rec.  74.  950}. 

Art.  4.  —  EécUmatiûM  contre  le$  opératùnu  eada$iraia. 

f  56.  Aux  termes  de^ l'art.  9  de  Tordonnance  du  3  cet.  4821, 
tout  propriétaire  est  admis  h  réclamer  contre  le  classement  de 
ses  fonds  pendant  les  six  mois  qui  suivent  la  mise  en  recouvre* 
ment  du  rêle  cadastral.  Passé  ce  délai,  aucune  réclamation  ne 
peut  être  admise  qu*autant  qu'elle  porte  sur  des  causes  posté- 
rieures et  étrangères  au  classement. 

d57.  Le  point  de  départ  du  délai  court  de  la  publication  du 
premier  rôle  cadastral.  —  Ce  délai  est  prescrit  à  peine  de  dé- 
chéance (Cons.  d'Ét.,  44  fév.  4872;  — 27  juin  4873,  Rec.  73.584; 
—  4  déc.  4874,  Rec.  74.  933  ;  —  9  avr.  4875,  Rec.  75.  303;  — 
9  et  23  nov.  4877,  Rec.  77.  856  et  902;  ««  8  fév.  4878,  Rec. 
78.  433). 

158.  Cette  déchéance  est  opposable  même  au  cas  oii  la  ré- 
clamation est  fondée  sur  des  erreurs  matérielles  commises  dans 
les  opérations  cadastrales  (Cons.  d*État,  4  août  4862,  Rec.  62. 
635  ;  —  43  avr.  4867,  Rec.  67.  391).  —  Cette  décision  doit-elle 
Atre  étendue  même  aux  erreurs  commises  dans  Findication  de 
la  contenance  d'une  parcelle  ?  Le  Conseil  d'État  avait  d'abord 
Jugé  affirmativement  (48  juin  4856  ;  —  3  avr.  4864,  S.  62.2. 94). 
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HiU8  il  parait  avoir  abandonné  ce  systëme.  De  récentes  déci- 
dons autorisent,  en  effet,  le  propriétaire  intéressé  à  réclamer  à 
toute  époque  la  rectification  d'une  erreur  de  cette  nature  (Gons. 
d'Ét.,  il  juill.  1864,  S.  65*  2.  55;  —  en  ce  sens,  Chauveau  et 
Tambour,  t.  2,  n.  959). 

159.  Mais  quel  est  le  délai  dans  lequel  doit  être  formée  la  ré- 
clamation lorsqu'elle  est  motivée  sur  une  diminution  du  revenu 
imposable  provenant  de  causes  postérieures  et  étrangères  au 
dasaement  et  indépendantes  de  la  volonté  du  propriétaire,  tel- 
les que  démolition,  incendie  de  maison,  inondations,  ouragans, 
etc.  ?  Le  Conseil  d'État  avait  fixé  primitivement  ce  délai  à  trois 
mois,  à  partir  de  la  publication  du  rôle  qui  a  suivi  les  événements 
à  raison  desquels  le  contribuable  réclame  (Gons*  d'Ét.,  31  mars 
1863,  Rec.  63.  300). 

Il  est  revenu  sur  cette  jurisprudence  en  substituant  à  ce  délai 
de  trois  mois  un  délai  de  six  mois  ayant  le  même  point  de  dé- 
part, par  analogie  avec  le  délai  fixé  pour  les  réclamations  fon- 
dées sur  les  faits  antérieurs  au  classement  (Gons.  d'Ét.,  11  janv. 
1865,  S.  65.  2.  248;  —  7  août  1865,  Rec.  65.  741  ;  —  24  nov. 
1869,  S.  70.  2.  280;  —  27  avr.  1871,  Rec.  71.  20;  —  28  fév. 
1873,  S.  75.  2.  60  ;  —  6  août  1875,  Rec.  75.  772  ;  —  13  avr. 
1877,  Rec.  77.  335  ;  —  22  fév.  1878,  Rec.  78.  196). 

160.  S'il  s'a^t  de  faits  qui  se  sont  prolongés  pendant  plu- 
sieurs années,  le  délai  court  à  partir  du  moment  où  il  est  de- 
venu certain  qu'il  résultait  de  ces  faits,  pour  la  propriété,  une 
dépréciation  permanente  (Gons.  d'Ét.,  28  fév.  1873,  S.  73.  2.  60; 
—  V.  Levavasseur  de  Précourt,  Revue  critique,  an.  1873). 

161 .  Les  réclamations  relatives  à  des  propriétés  b&ties  ne 
sont  assyjetties  à  aucun  délai  et  elles  peuvent  être  présentées  à 
toute  époque,  mais  à  la  condition  d'être  formées  dans  les  trois 
mois  de  la  publication  du  rôle.  Ces  demandes  rentrent,  en  effet, 
dans  la  catégorie  des  demandes  en  décharge  (Chauveau  et  Tam- 
bour, t.  2,  n.  962  ;  Serrigny,  t.  2,  n.  518;  Dufour,  Ihr.  adminis. 
U2,B.891). 

162.  Au  surplus,  les  réclamations  contre  le  classement  sont 
instruites  et  jugées  dans  les  formes  prescrites  pour  les  deman- 
des en  décharge  ou  en  réductioa  (Ord.  3  oct«  1821,  art.  10  ;  — 
arr.  24  flor.,  an  8; — V.  aussi  les  dispositions  du  règlement 
ministériel  du  15  mars  1827,  art  83  à  95). 

163.  Les  répartiteurs  sont  remplacés  par  des  coâlmissaires 
dassiBcateurs  nommés  par  le  conseil  municipal.  Us  sont  au 
nombre  de  cinq,  deux  pris  parmi  les  propriétaires  forains  et  trois 
parmi  ceux  domiciliés  dans  la  commune.  Ils  doivent  être  au 
moins  trois  pour  émettre  un  avis  (Art.  68  du  règlement 
précité). 

Si  le  réclamant  n'adhère  pas  l  Tavls  des  dassiflcafeurs,  11  eA 
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mis  en  demeure  de  requérir  la  contre-expertise  dans  le  délai  de 
20  jours  \lbid,,  art.  87). 

Art.  5.  —  demandes  en  remise  ou  modéraiUm^ 

164.  Les  demandes  de  cette  nature  sont  restées  soumises  au 
dispositions  de  Tarrèté  du  24  floréal  an  8. 

Si  la  demande  est  fondée  sur  des  pertes  extraordinaires,  elle 
peut  être  admise  à  toute  époque  de  Tannée,  à  la  condition  d*ètre 
présentée  dans  les  quinze  jours  qui  suivent  révénement  (lusl. 
miuist.  du  5  juin  1841). 

165  La  demande  en  dégrèvement  pour  cause  de  démolition 
ou  de  destrucHon  totale  ou  partielle  de  bâtiments,  qui  ne  cons- 
titue qu*une  demande  en  remise  ou  modération,  doit  être  pré- 
sentée dans  les  quinze  jours  à  partir  de  Tépoque  où  la  démoli- 
tion a  été  terminée  (V.  Lemercier  de  Jauvelle,  JRépert.  génér. 
des  contrih,  dtrec,  v*  Réclamations,  chap.  8,  §  9). 

166.  Les  demandes  en  remise  ou  modération  pour  inhabîta- 
tion  de  maisons,  de  chômage  d'usines,  manufactures  ou  ateliers 
doivent  être  présentées  dans  les  quinze  jours  qui  suivent  Tan- 
née ou  le  dernier  trimestre  de  chômage  ou  d'inhabition  (Lemer- 
cier, loc.  cit.). 

167.  Le  contribuable  qui  a  éprouvé  des  pertes,  présente  sa 
pétition  au  sous-préfet  qui  la  renvoie  au  contrôleur  de  Tarron- 
dissement  (Arr.  du  24  flor.  an  8,  art.  24).  Le  contrôleur  se  trans- 
porte ensuite  sur  les  lieux,  vériQe,  en  présence  du  maire,  les 
faits  et  constate  la  quotité  de  la  perte  des  revenus  fonciers  ou 
des  facultés  mobilières  du  réclamant,  et  en  dresse  un  procès- 
verbal  qu'il  envoie  au  sous-préfet.  Celui-ci  le  fait  parvenir  avec 
son  avis,  au  préfet  qui  prend  Tavis  du  directeur  des  contribu- 
tions. 

Si  la  demande  émane  d'une  commune,  deux  commissaires 
nommés  par  le  sous-préfet  sont  adjoints  au  contrôleur  {Ibid., 
art.  25  à  27). 

168.  Le  préfet  réunit  les  différentes  demandes,  et  Tannée 
expirée,  il  fait  entre  les  contribuables  ou  les  communes  dont 
les  réclamations  ont  été  reconnues  fondées,  la  distribution  des 
sommes  qu'il  peut  accorder  {Ibid,,  art.  28). 

169.  La  décision  du  préfet  est  un  acte  de  juridiction  gra- 
deuse  qui  ne  peut  être  déféré  au  Conseil  d'État  par  la  voie  cou* 
tentieuse. 

Mais  le  réclamant  peut  former,  en  cas  de  rejet,  un  recours 
gracieux  au  ministre  des  finances  (Cons.  d'Ét.  10  juiH.,  1874, 
Rec.  74.  652  ;  —  3  déc.  1875,  Rec.  75.  957  ;  —  S  mars  1877» 
Rec.  77.  214). 
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Art.  6.  —  Etat  des  cotes  indàmenê  imposées  ou  irrécouvrables, 

170.  Ce  n*e3t  point  le  lieu  d*examiaer  quelles  cotes  peuvent 
être  admises  à  figurer  dans  les  états  de  cette  nature  qui  sont 
dressés  par  les  percepteurs  {Supi^à,  n,  9;—  V.  sur  ce  point,  Ser- 
rigay,  t.  2,  n.  545  et  suiv.). 

Nous  ferons  remarquer  seulement  que  les  percepteurs  n*oiit 
point  qualité  pour  se  pourvoir  au  Conseil  d*État  contre  les  ar- 
rêtés du  conseil  de  préfecture  qui  refusent  de  prononcer  la  dé< 
charge  de  cotes  portées  sur  leurs  états.  —  C'est  au  ministre  des 
finances  que  le  droit  d*appel  est  réservé  (Cons.  d*Ét.,  22  avr.  et 
23  juiU.  1857,  Rec.  57.  295,  297  et  713  ;  —  6  oct.  1871,  Rec. 
71. 491  ;  —  24  janv.  et  28  mai  1872,  Rec.  72.  22  et  332  ;— Serri- 
gny,  t.  2,  n.  548). 

171.  Le  droit  de  se  pourvoir  n*appartient  pas  davantage  aux 
contribuables  qui  se  prétendent  indûment  imposés,  en  cas  de 
rejet  des  états  dont  s*agit  de  Tarticle  relatif  à  leur  imposition. 
Le  contribuable  doit  réclamer  en  son  nom  personnel  devant 
le  conseil  de  préfecture  (Cons.  d'Ét.,  23  janv.  1872,  Rec.  72.  8. 
—  Chauveau  et  Tambour,  t.  2,  n.  952  et  suiv.). 

SECTION  IL  —  Des  poursuites  contre  les  redevables  en  matière  de 

OONTRIBUTIONS  DIRECTES. 

1.  —  Des  agents  de  poursuites. 

172.  Les  poursuites  en  matière  de  contributions  directes 
sont  exercées  par  des  porteurs  de  contraintes  et  par  des  garni- 
saires.  Les  porteurs  de  contraintes  agissent  pour  tous  les  degrés 
de  poursuites  ;  les  garnisaires  ne  sont  employés  que  pour  la  gar- 
nison collective  ou  individuelle.  —  Une  loi  du  9  février  1877  a 
abrogé  la  garnison  individuelle. 

173.  Les  porteurs  de  contraintes  sont  commissionnés  par  le 
préfet  qui  en  fixe  le  nombre  pour  chaque  arrondissement.  Ils 
prêtent  serment  devant  le  sous-préfet;  ils  remplissent  dans  les 
poursuites  les  fonctions  d*huissier.  Dans  les  arrondissements  où 
il  ne  se  trouve  pas  de  porteurs  de  contraintes  ayant  les  qualités 
et  les  connaissances  nécessaires,  les  sous-préfets  autorisent  les 
receveurs  des  finances  à  se  servir  des  huissiers  près  les  tribunaux 
pour  l'exécution  des  actes  réservés  aux  porteurs  de  contraintes, 
en  se  conformant,  pour  les  frais,  aux  fixations  arrêtées  par  le 
préfet.  Les  huissiers  doivent,  dans  ce  cas,  être  commissionnés 
porteurs  de  contraintes  (Règlem.  du  21  déc.  1839,  art.  29,  34, 
35,  35  bis). 
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174.  Les  huissiers  ne  sauraient  être  forcés  d*accepier  tine 
commission  de  porteurs  de  contraintes  ;  mais  ils  peuvent  être 
requis  d'exercer  contre  les  redevables  les  actes  de  leur  ministère  î 
el,  dans  ce  cas,  ils  ont  le  droit  de  demander  que  leurs  émoluments 
soient  fixés  par  le  tarif  judiciaire  {Ibid,,  art.  25  ter). 

175.  Les  porteurs  de  contraintes  sont  assujettis  à  tenir  un 
répertoire,  coté  et  paraphé  par  le  juge  de  paix  du  chef-lieu  d'ar- 
rondissement, et  visé  gratis  pour  timbre  par  le  receveur  de  l'en- 
registrement; ils  y  portent  tous  les  actes  de  leur  ministère  sujets 
an  timbre  et  à  Tenregistrement,  soit  gratis,  soit  payés,  avec  in- 
dication du  coût  de  chaque  acte.  Ils  sont  tenus  de  communiquer 
ee  répertoire,  à  toute  réquisition,  aux  préposés  de  Teuregistrement 
{Ibtd,j  art.  39). 

176.  Les  porteurs  de  contraintes  dans  Texercice  de  leurs 
fonctions,  doivent  être  munis  de  leur  commission  et  la  mention- 
nent dans  leurs  actes  (Ibid,,  art.  33). 

177.  Les  gamisaires  sont  proposés  parle  recereur  particulier 
et  commissionnés  par  le  préfet  sur  la  désignation  du  sous-préfet 
(Ibid.,  art.  30). 

178.  Les  porteurs  de  contraintes  et  les  garnisaires  sont  des 
agents  d'exécution  revêtus  d'un  caractère  public.  En  cas  d'in* 
jures  ou  de  rébellion  contre  eux,  ils  dressent  procès-verbal  {/btd., 
art.  40.  —  V.  sur  ce  point  :  Durieu,  Poursuites  en  matière  de 
contrib.  dir,,  2*  éd.,  t.  4,  p.  492  et  suiv.)* 

§  2.  —  Des  moyens  et  degrés  de  poursuiteiS* 

170.  Les  dégrés  de  poursuites  sont  établis  ainsi  qu'il  suit  par 
le  règlement  du  21  décembre  1839  : 
Premier  degré  :  Garnison  collective  ou  individuelle  j 
Deuxième  degré  :  Commandement  ; 
Troisième  degré:  Saisie  ; 
Quatrième  degré  :  Vente. 

Art.  1.  —  Garnison  collective  ou  indioidueUe* 

180.  Avant  la  loi  du  9  fév.  1877,  la  garnison  était  coUôClîve  ou 
individuelle  ;  —  collective,  lorsqu'elle  avait  lieu  à  la  fois  contre 
plusieurs  redevables  par  un  seul  garnisaire  ;  —  individuelle, 
lorsqu'elle  avait  lieu  contre  un  seul  redevable  par  un  garnisaire 
à  domicile.  Ces  deux  voies  pouvaient  être  employées  facultative- 
ment (L.  17  brum.  an  5,  art.  3  ;  —  Règlem.,  art.  43). 

La  loi  précitée  ayant  supprimé  la  garnison  individuelle,  il  ne 
subsiste  plus  aujourd'hui  que  la  garnison  collective,  et  ce  mode 
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de  poursuite  a  pris  le  nom  de  sommaiion  avec  frais  (L.  du  9  fév, 
1877,  art.  2). 

181 .  Cette  sommation  peut  être  dirigée  contre  les  redeyables 
retardataires  qui  ne  sont  pas  libérés  hait  jours  après  la  délivrance 
de  la  sommation  gratis. 

Art.  2.  —  Commandement 4 

182.  Le  cô&mandeinènt  n'a  lieu  que  trois  jours  àprës  la  gar- 
nison collective  ou  la  sommation  avec  frais  (Règlem.,  art.  55). 

Le  date  de  la  sommation  sert  de  point  de  départ  au  délai  qui 
est  franc. 

183.  Un  nouveau  commandement  n*est  pas  nécessaire  pour 
les  douzièmes  qui  viennent  à  échoir  pendant  le  temps  que  le 
contribuable  met  k  se  libérer.  Mais  il  en  serait  autrement  si  la 
poursuite  par  commandement  était  faite  pour  l'arriéré  d'un  exer- 
cice précédent  (Lettre  du  min.  des  fin.  du  11  juill.  1833  ;  *—  Durieu, 
sur  Tart.  55,  n.  4  et  suiv.). 

184.  Aucun  contribuable  retardataire  ne  peut  être  poursuivi 
par  voie  de  commandement  qu'en  vertu  d'une  contrainte  qui  le 
désigne  nominativement.  Cette  contrainte  est  décernée  à  la  suite 
d'un  état  envoyé  par  le  percepteur  ou  dressé  par  le  receveur 
particulier.  Elle  comprend  l'ordre  de  procéder  à  la  saisie,  si  le 
contribuable  ne  se  libère  pas  dans  le  délai  de  trois  jours  à  compter 
de  la  signification  du  commandement  (Règlem.,  art.  56). 

185.  Le  commandement  doit  contenir  les  formalités  ordi- 
naires des  exploits,  c'est-à-dire,  d'après  l'art.  61  du  Code  de 
procédure  civile,  la  date  des  jour,  mois  et  an  ;  —  les  noms,  qua» 
lité  et  domicile  du  comptable  poursuivant  ;  —  les  noms,  demeure 
et  immatricule  du  porteur  do  contraintes  ;  —  la  mention  de  la 
personne  à  laquelle  la  copie  est  laissée,  le  tout  à  peine  de  nuUité 
(Dnrieu,  sur  l'art.  57,  n.  1  et  suiv.). 

11  suffit  qu'en  tète  du  commandement  il  soit  donné  copie  du 
rAle,  en  ce  qui  concerne  le  contribuable  et  qu'il  soit  fait  mention 
de  la  contrainte  décernée  contre  lui  (Cass.,  13  fév.  1845). 

Le  commandement  doit-il  contenir,  conformément  à  l'art.  884 
du  Code  de  proc.  civile,  élection  de  domicile  dans  la  commune 
où  doit  se  faire  Texécution?  Oui,  selon  Durieu  {Op.  cit.,  sur 
rarl.  57,  n.  13)- 

186.  Le  coût  du  commandement  est  fixé  uniformément  pour 
l'original  et  la  copie  signifiés,  tous  frais  de  timbre  et  de  transport 
compris  et,  indépendamment  du  droit  d'enregistrement,  confor- 
mément au  tarif  annexé  au  règlement  de  1839« 

187.  L'original  du  commandement  est  collectif  pour  tous  les 
contribuables  poursuivis  le  même  jour  dans  la  même  commune 
(Règlem.,  art.  58). 


Digitized  by 


Google 


844    IMPOTS  DIRECTS.  -  Sbct.  II.  •-  §  2.  —  AftT.  3. 

188.  Le  droit  d^enregisirement  n'est  dû  que  pour  les  cotes 
excédant  100  francs  (L.,  16  juin  1824,  art.  6).  Il  est  dû  autant  de 
droits  qu'il  y  a  de  cotes  individuelles  excédant  100  fr.  (Durieu, 
sur  Tart.  58,  n.  7). 

189.  Lorsqu'un  contribuable  retardataire  est  domicilié  hors 
du  département  dans  lequel  il  est  imposé,  sans  être  représenté 
par  un  fermier,  locataire  ou  régisseur,  il  peut  être  procédé  im- 
médiatement contre  lui  par  voie  de  commandement.  Pour  Texé- 
cution  de  cette  poursuite,  le  receveur  particulier  de  l'arrondis- 
sement où  le  rôle  a  été  mis  en  mouvement,  décerne,  à  la  requête 
du  percepteur,  une  contrainte  qui,  après  avoir  été  visée  par  le 
sous-préfet,  est  transmise  par  le  trésorier-général  à  son  collègae 
du  département  où  le  contribuable  a  son  domicile.  Cette 
contrainte  est  accompagnée  d'un  extrait  du  rôle  comprenant  les 
articles  dus  par  le  contribuable  (Règlem.  art.,  59). 

Lorsque  le  contribuable  est  domicilié  dans  le  département 
mais  bors  de  l'arrondissement,  la  contrainte  visée  par  le  sons- 
préfet  est  envoyée  au  receveur  particulier  de  l'arrondissement 
où  réside  le  contribuable  (Règlem.,  art.  60). 

Si,  dans  les  deux  cas  qui  viennent  d'être  indiqués,  le  contri- 
buable se  libère  après  l'expédition  de  la  contrainte,  mais  avant 
le  commandement,  il  doit  les  frais  encourus  {Ibid.,  art.  62). 

Art.  3.  —  Saisi*. 

190.  La  saisie  des  meubles  et  effets,  ou  celle  des  froits  ne 
peut  avoir  lieu  que  trois  jours  après  la  signification  du  commande- 
ment. Elle  est  effectuée  en  vertu  de  la  même  contrainte  (Règlem.» 
art.  63). 

191 .  La  saisie  est  faite  pour  tous  les  termes  échus  des  contri- 
butions et  pour  ceux  qui  seront  devenus  exigibles  au  jour  de  la 
vente,  quoique  le  commandement  ait  exprimé  une  somme 
moindre  {Ibid.j  n.  65). 

192.  La  saisie  s'exécute  d'après  les  formes  prescrites  pour 
les  saisies  judiciaires  (V.  Saisie-Exécution).  EDe  est  exécutée 
nonobstant  toute  opposition,  sauf  à  l'opposant  à  se  pourvoir,  par 
devant  le  sous-préfet,  contre  le  requérant  {Ibid.,  art.  67). 

Le  sous-préfet  n'a  d'ailleurs  que  le  pouvoir  d'apprécier  s'il 
convient  de  suspendre  l'effet  de  la  contrainte,  toutes  questions 
du  fond  demeurant  réservées  pour  être  soumises  à  la  juridiction 
compétente. 

193.  En  cas  de  revendication  des  meubles  et  effets  saisis, 
l'opposition  n'est  portée  devant  les  tribunaux  qu'après  avoir  été 
précédée  de  la  remise  au  préfet  d'un  mémoire  exposant  les 
moyens  de  l'opposition,  conformément  aux  lois  des  5  nov.  1790 
et  12  nov.  1808  (Règlem.,  art.  69). 
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194.  Si  le  poTtear  de  contraintes  trouve  nne  saisie  déjà  faite, 
il  se  borne  à  procéder  au  récolement  des  meubles  et  effets 
saisis,  et,  8*il  y  a  lieu,  provoque  la  vente,  conrormément  aux 
art.  611  et  612  G.  de  proc.  civ.  {Ibtd.,  art  70).  S'il  trouve  les 
portes  fermées  ou  qu'on  refuse  de  les  ouvrir,  il  prooède  suivant 
les  règles  de  Tart.  587  du  G.  de  proc. 

195.  Le  procès-verbal  de  saisie  mentionne  la  réquisition  faite 
an  saisi  de  présenter  un  gardien  volontaire.  Le  porteur  de  con- 
traintes est  tenu  d'admettre  ce  gardien,  surTattestation  de  sol- 
vabilité donnée  par  le  maire  de  la  commune.  Si  le  saisi  ne  pré- 
sente pas  de  gardien,  le  porteur  de  contraintes  en  établit  un 
d'office,  en  observant  les  prohibitions  de  l'art.  598  du  G.  de  proc. 

196.  Si  le  gardien  d'effets  ne  les  représente  pas,  le  percepteur 
demande  au  sous-préfet  l'autorisation  de  le  poursuivre  devant 
le  tribunal  civil  pour  le  paiement  de  l'impôt  et  des  frais,  et  même 
par  la  voie  criminelle,  si  les  gardiens  se  sont  rendus  coupables 
de  soustraction  frauduleuse  (Règlem.,  art.  71  à  76). 

197.  A  défaut  d'objets  saisissables,  il  est  dressé  sur  papier 
libre,  en  présence  de  deux  témoins,  un  procès- verbal  de  carence 
certifié  par  le  maire  {Ibid.,  art.  78). 

Art.  4*  —  Vente 


198.  Aucune  vente  ne  peut  s'effectuer  qu'en  vertu  d'une 
autorisation  spéciale  du  sous-préfet,  accordée  sur  la  demande 
expresse  du  percepteur  par  l'intermédiaire  du  receveur  parti- 
culier. Il  n'y  est  procédé  que  huit  jours  après  la  clôture  du 
procès-verbal  de  saisie.  Néanmoins  ce  délai  peut  être  abrégé 
avec  l'autorisation  du  sous-préfet,  lorsqu'il  y  a  lieu  de  craindre 
le  dépérissement  des  objets  saisis. 

199.  Les  ventes  de  meubles  sont  faites  par  les  commis- 
saires-priseurs  dans  les  villes  où  ils  sont  établis.  Toutes  autres 
ventes  sont  faites  par  les  porteurs  de  contraintes  dans  les  formes 
prescrites  pour  les  ventes  par  autorité  de  justice.  Les  ventes 
sont  discontinuées  aussitôt  qu'elles  ont  produit  assez  pour  solder 
les  contributions  dues  et  les  frais  de  poursuites  (Règlem.,  art.  79 
à81). 

200.  La  vente  doit  avoir  lieu  dans  la  commune  oh  s'opère 
la  saisie.  Il  ne  peut  être  dérogé  à  cette  règle  que  d'après  l'auto- 
risation du  maire.  Dans  ce  dernier  cas,  la  vente  s'opère  au 
marché  le  plus  voisin  ou  à  celui  qui  est  jugé  le  plus  avanta- 
geux. Les  frais  de  transport  des  objets  sont  réglés  par  le  sous- 
préfet  (Art.  82).  Les  porteurs  de  contraintes  ou  percepteurs  ne 
peuvent,  sous  peine  de  destitution,  s'adjuger  ou  se  faire  adjuger 
aucun  des  objets  vendus  (Art.  83). 
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201.  Le  percepteur  doit  assister  oa  se  faire  représenter  à  la 
vente  pour  en  recevoir  les  deniers  dont  il  est  responsable.  Il 

donne  quittance  au  saisi  jusqu^à  concurrence  des  sommes  daes; 
il  conserve  le  surplus  du  produit  jusqu'après  la  taxe  des  frais 
et  en  délivre  reconnaissance  au  saisi  (Art.  84  et  85). 

202.  En  cas  de  contestation  sur  la  légalité  de  la  vente  et 
d'opposition  sur  les  fonds  en  provenant,  le  percepteur  en  réfère 
d'abord  à  Fautorité  administrative.  Toute  vente  faite  contraire* 
ment  aux  formalités  prescrites  par  les  lois  donne  lieu  à  de» 
poursuites  contre  ceux  qui  y  ont  procédé  et  les  frais  restent  i 
leur  charge  (Art.  86  et  87). 

Art.  5.  —  Mmirn  eonsinatoires. 

203.  A  défaut  de  paienient  des  contributions  par  un  receveur, 
agent,  économe,  commissaire-priseur  ou  autre  dépositaire  et 
débiteur  de  deniers  provenant  d'un  redevable,  le  percepteur 
fait,  entre  les  mains  desdits  dépositaires  et  débiteurs,  une  saisie- 
arrêt.  La  saisie-arrêt  s'opère,  à  la  requête  du  percepteur,  par  le 
ministère  d'un  huissier  ou  d'un  porteur  de  contraintes,  sans 
autre  dUigence  et  suivant  les  formes  tracées  parle  Code  de  proo. 
civ.  (Règlem.,  art  88  et  89).  La  saisie-arrèt  n'est  pas  nécessaire 
lorsque  le  percepteur  a  fait  constater  sa  demande  dans  un  pro- 
cès-verbal de  vente  de  meubles  ou  de  récoltes  dressé  par  ou 
officier  ministériel  (Ibid). 

204.  Si  elle  est  faite  entre  les  mains  d*un  receveur  ou  de  tout 
autre  dépositaire  de  deniers  publics,  le  porteur  de  contraintes 
doit  se  conformer  aux  formalités  prescrites  par  le  décret  du 
18  août  1807, 

205.  Lors<ine  le  percepteur  est  informé  d'un  commence- 
ment d'enlèvement  furtif,  et  qu'il  y  a  lieu  de  craindre  la  dispa- 
rition du  gage,  il  a  le  droit,  s'il  y  a  déjà  eu  commandement,  de 
faire  procéder  immédiatement,  sans  ordre  ni  autorisation,  à  la 
saisie-exécution  par  un  porteur  de  contraintes,  et  i  défaut  par 
un  huissier  des  tribunaux.  Si  le  commandement  n'a  pasr  été 
fait,  le  percepteur  établit  d'office  un  gardien  en  attendant  qu'il 
puisse  être  procédé  aux  poursuites  ultérieures  qui  commenoe- 
ront  sous  trois  jours  au  plus  tard  (Art.  91  et  92). 

Aar.  6.  ~  fimhte  et  enregUtrment;  règlement  dêêfmié 

206.  Les  actes  de  commandement,  saisie-arrêt,  saisie-exé- 
cution, vente  et  autres  actes  y  relatifs  doivent  être  sur  papier 
timbré  et  enregistrés  dans  les  quatre  ]Qxm^  non  compris  celui 
de  la  date. 
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207.  Les  originaux  de  commandements  collectifs  peuvent 
être  rédigés  sur  la  même  feuille  de  papier  timbré  (Règlem., 
arl.  95  et  95  bis). 

208.  Un  tarif  annexé  au  règlement  de  1839  flxe  les  frais  de 
sommation  àdes  tiers,  de  saisie-arrèt,  saisie-exécution,  vente,  etc. 
Sont  enregistrés  gratis  les  actes  de  poursuite  et  tous  autres 
actes,  tant  en  action  qu*en  défense,  ayant  pour  objet  le  recou- 
vrement de  contributions  ou  taxes  n'excédant  pas  100  fr.  (Loi 
16  juin  1824,  art.  6).  Il  en  est  de  môme  pour  les  cotes  excé- 
dant 100  fr.  si,  dans  le  délai  de  quatre  jours,  les  contribuables 
se  sont  libérés  intégralement  (Art.  96  à  98). 

209.  Chacun  des  actes  de  poursuites  délivrés  par  les  porteurs 
de  contraintes  et  gamîsaires  relate  le  prix  auquel  il  a  été  fixé,  k 
peine  de  nullité.  Selon  Durieu  (sur  Tart.  99),  le  défaut  de  la 
mention  du  coût  de  l'acte  n'aurait  d'autre  conséquence  que  de 
faire  supporter  les  frais  de  l'acte,  outre  l'amende,  par  le  porteur 
de  contraintes* 

210.  C'est  le  sous-préfet  qui  arrête  et  rend  exécutoires  les 
états  de  ftais  (Règlem.,  art.  103). 

211*  Doivent  être  rejetés  de  la  taxe  :  l*les  frais  de  pour- 
suites sujets  à  l'enregistrement,  non  constatés  par  la  production 
des  actes  originaux  ;  S^  les  frais  à  l'appui  desquels  n'est  pas 
rapportée  la  contrainte  ou  l'autorisation  spéciale  du  receveur 
particulier;  3^ tous  frais  faits  contre  des  contribuables  notoire- 
ment insolvables,  ou  pour  des  taxes  résultant  d'erreurs  sur  les 
rôles  ;  V  les  poursuite»  exercées  arbitrairement  ou  dans  un 
ordre  contraire  h  celui  du  règlement  (Règlem.,  art.  104  et  105). 

212.  Tout  contribuable  taxé  est  en  droit  d'exiger  du  per« 
cepteur  la  communication  de  l'état  de  frds  sur  lequel  il  est 
porté  (Art.  111). 

213.  Le  percepteur  prévenu  d^avoîr  frauduleusement,  avant 
on  après  la  taxe,  exigé  plus  que  le  tarif  ou  la  taxe,  est  pour- 
suivi comme  concussionnaire  (Art.  lia). 

Abt.  7.  —  Cantpifence  m  maiUre  de  conieitaifonênldiioéi  au»  atU»  de 

poursuites, 

21 4«  Les  contestations  aut quelles  donnent  lieu  les  actes  de 
poursuites  dirigés  contre  les  redevables  sont  tantôt  de  la  com- 
pétence judiciaire,  tantôt  de  la  compétence  administrative. 

Ainsi,  c'est  au  conseil  de  préfecture  qu'il  appartient  de  statuer 
sur  les  contestations  relatives  aux  actes  de  poursuites  qui  précè- 
dent le  commandement,  ou  à  la  qualité  des  agents  du  recouvre- 
ment ou  de  ceux  qui  ont  fait  les  poursuites  administratives.  Si 
la  qualité  de  l'agent  est  contestée  à  l'occasion  d'actes  de  pour- 
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suites  qui  suivent  le  commandoment,  le  conseil  de  préfecture  ne 
peut  que  statuer  sur  la  qualité  de  Tageut  et  réserver  à  Tautorilé 
judiciaire  toutes  les  questions  relatives  à  la  régularité  des  pour- 
suites (Serrigny,  t.  8,  n.  533  et  534  ;  Ck)rmenin,  Dr.  adm.^  §  5^ 
n.  8  ;  Chauveau,  Principes  de  eompéi.,  t.  3,  n.  735). 

215.  Le  conseil  de  préfecture  prononce  également  sur  l'op- 
position à  saisie  formée  par  un  contribuable  fondée  sur  la  de- 
mande en  réduction  présentée  par  lui  depuis  plus  de  trois  mois 
et  non  encore  jugée  (Gons.  d*Ët.,  10  sept.  1845,  S.  46.  2. 160), 
ou  fondée  sur  ce  qu'il  ne  doit  pas  TimpAt  (Gons.  d'Ét.»  23  jany. 
1843,  S.  43.  2.  208). 

216.  S'il  s'agit  de  poursuites  dirigées  contre  des  tiers,  à  ni- 
son  du  privilège  du  Trésor,  les  oppositions  formées  par  les  fer- 
miers ou  locataires  devraient  selon  Serrigny  (t.  2,  n.  537)  être 
déférées  au  conseil  de  préfecture.  Ge  serait,  au  contraire,  i 
l'autorité  judiciaire  qu'il  appartiendrait  de  statuer  si  les  pour- 
suites étaient  exercées  contre  un  commissaire-priseur  on  tout 
autre  détenteur  de  deniers  affectés  au  privilège  du  Trésor,  et 
que  ce  détenteur  prétendit  n'être  point  débiteur  du  redevable. 
Toutefois,  si  le  tiers  détenteur  de  deniers  se  bornait  l  contester 
soit  la  régularité  des  poursuites  administratives,  soit  la  quotité 
de  l'impôt  réclamé  an  redevable,  le  conseil  de  préfecture  aurait 
compétence  pour  statuer  (Serrigny,  t.  2,  n.  538). 

217.  Le  conseil  de  préfecture  a  également  compétence  pour 
prononcer  sur  le  point  de  savoir  si  un  propriétaire  est  respon- 
sable des  contributions  de  son  locataire  par  application  de  l'art. 
22  de  la  loi  du  21  avr.  1832  et  de  l'art.  25  de  la  loi  du  25  avr. 
1844  (Gons.  d'Et.,  31  juill.  1856,  S.  57. 2. 400  ;  *  Serrigny,  1 2, 
n.  539) 

218.  Enfin,  le  conseil  de  préfecture  a  seul  qualité  pour  juger 
les  contestations  relatives  aux  frais  faits  pour  le  recouvrement 
des  contributions  directes,  telles  que  demandes  en  paiement  de 
frais  formées  par  les  percepteurs  contrôles  contribuables,  récla- 
mations des  gardiens,  porteurs  de  contraintes,  huissiers  contre 
le  percepteur  qui  les  a  employés.  Et  il  n'y  a  pas  à  distinguer  à 
cet  égard  entre  les  frais  des  actes  de  poursuite  dont  l'apprécia- 
tion appartient  aux  tribunaux  et  les  autres  frais  (Serrigny,  t.  2, 
n.  541). 

219.  Mais  c'est  aux  tribunaux  judiciaires  qu'il  appartient  de 
prononcer  sur  les  difficultés  touchant  la  régularité  des  poursui* 
tes  judiciaires,  telle  que  le  commandement,  la  saisie  et  la  vente 
(Gons.  d'Et.,  9  déc.  1858,  D.  59.  3.  43  ;  --  26  déc.  1862,  D.  63. 
3.  10  ;  —  Riom,  4  mai  1852,  D.  52.  2.  829  ;  —  V.  Gons.  d'Él., 
19  déc.  1861,  D.  62.  3.  75;  —  Serrigny,  t.  2,  n.  631).  Toutefois, 
si  le  contribuable  contestait,  à  l'appui  de  sa  demande  en  nullité 
des  poursuites,  le  titre  en  vertu  duquel  elles  ont  été  exercées  ou 


Digitized  by 


Google 


IMPOTS  DIRECTS.   —  Sbct.  III.  349 

la  quotité  de  la  dette  qm  lui  est  réclamée,  les  tribunaux  ne  de- 
vraientrils  pas  surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  statué 
par  le  conseil  de  préfecture,  sur  Texistence  de  la  dette  ?  Oui, 
selon  Serrigny  (t.  2,  n.  631  ;  —  Conf,  Gass.,  19  mars  1873,  S. 
73.  1.  381;D.  73.  1.276). 

220.  Enfin  les  tribunaux  sont  seuls  compétents  pour  appré- 
cier les  demandes  en  revendication  de  meubles  saisis  (Gons. 
d'Ét.,  17  fév.  1853,  S.  53.  2.  735  ;  D.  54.  3.  18  ;  —  28  fév.  1856, 
S.  57.  2.  78)  ;  ainsi  que  sur  toutes  autres  questions  qui  ne  peu- 
vent être  jugées  que  suivant  les  formes  et  les  règles  du  droit 
civil  (Gons.  d'Ét.,  3  avr.  1856,  S.  57.  2.  237  ;  D.  66.  3.  50;  ~ 
Serrigny,  t.  2,  n«  632  et  suiv.)» 


SECTION  m.  —  Formule» 
FORMULE  1. 

DsMANDE  en  décharge  ou  réduction  de  eontribuHoM  iireciee. 

A  MM.  les  Président  et  Membres  du  conseil  de  préfecture  de 

Messieurs, 

Le  soussigné  (nom,  prénoms^  profeseion),  demeurant  k 

A  rbonneur  de  vous  exposer  qu'il  a  été  imposé  au  rôle  de  la  con- 
tribution foncière  (ou  mobilière»  OU  des  portes  et  fenêtres»  ou  des  pa- 
ie oies),  de  la  commune  de  «  sous  Tarticle  i 
pour  la  présente  année  ,  à  la  somme  de  • 
en  qualité  de  {énonciation  de  la  quaUié  à  raison  de  laquelle  la  confrî6u- 
Uon  a  été  assise)  ;  que  le  montant  de  cette  cote  ne  saurait  être  mis  à 
sa  charge  {ou  bien)  est  évidemment  exagéré  puisque  [indication  des 
motifs  gui  doivent  faire  prononcer  la  décharge  ou  la  réduction)  ; 

Par  ces  motifs,  rexjjosant  demande  qu'il  vous  plaise,  Messieurs, 
le  décharger  (ou  prononcer  la  réduction  au  chiffre  de  ) 

de  la  contribution  dont  il  s'agit. 

Dans  le  cas  où  M.  le  Directeur  des  contributions  directes  ne  serait 
pas  d'avis  qu'il  fût  fait  droit  à  sa  demande,  l'exposant  conclut, 
dès  à  présent,  à  oe  qu'il  soit  «procédé  à  l'expertise  autorisée  par 
la  loi. 

A  la  présente  demande  sont  joints: 

lo  L'avertissement  (ou  l'extrait  du  rôle),  délivré  par  le  percep- 
teur; 

29  Les  quittances  des  douzièmes  échus  jusqu'à  ce  jour; 

3^  Les  pièces  justificatives  de  la  demande  consistant  eu  :  !• 
d»  etc.  ({es  énoncer). 

è  «le  .i8 

(Sigmtvn.) 
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FORMULE  2. 

OfidfiftVATiONS  concluani  à  la  vérification  par  easperU. 

AM.lePréfotdd 

Monsieur  le  Préfet, 

Le  sieur  {nom,  prénoms,  profeérion)^  demeurant  à 

A  rhonneur  de  vous  exposer  qu*après  avoir  pris  connaissance  dd 
dossier  relatif  à  la  réclamation  qu'il  vous  a  adressée  au  sujet  de 

Il  persiste  dans  sa  demande  qu'il  croit  fondée,  car  [moUfs  s'il  y  a 
!i€u). 

Il  conclut,  en  conséquence,  à  ce  qu'il  soit  procédé  à  une  expertise 
et  il  choisit  à  cet  effet  pour  son  expert  M. 

Il  a  l'honneur  dètre,  etc. 

À  We 

^ignahire.] 

fORMULB  8. 

RiGOURS  au  Conseil  d'Élai. 
GoNsciL  d'État  —  Section  du  coNTKNTiEnz. 

Le  soussigné  {nom,  prénoms,  profession),  demeurant  à 
{si  c'est  un  mandataire),  le  soussigné  {nom  du  mandataire),  agissant  an 
nom  et  comme  mandataire  du  sieur  (nom  du  contribuable),  ainsi  qu'il 
résulte  d'une  procuration,  etc. 

A  l'honneur  de  déférer  à  votre  justice  un  arrêté  rendu  par  le  con- 
seil de  préfecture  de  ,  le  »  et  d*en  demander 
'annulation. 

L'exposant  (ou  le  sîeur  si  c^est  un  mandataire  911»  ùgiti 

a  été  imposé  au  rôle  de  contribution  foncière  [out<nUe  autre),  dans  !& 
commune  de  ^  pour  l'année       #  ,  à  ia  somme 

de 

Il  a  réclamé  dans  le  délai  fixé  par  la  loi,  devant  fe  conseil  de  pré- 
fecture de  9  à  l'effet  d'obtenir  la  décharge  {ou  la  réduction 
à  la  somme  de  );  mais  sa  demande  a  été  rejetée  pir 
l'arrêté  sus-énoncé  dont  les  motifs  sont  ainsi  conçus  {les  reproduire). 

L'exposant  fonde  sa  demande  en  annulation  de  cet  arrêté  sur  les 
considérations  suivantes  : 

(Les  déduire  sommairement,  mais  atee  précision.) 

Par  ces  motifs,  il  conclut  à  ce  qu'il  plaise  prononcer  Tannulatioa 
de  l'arrêt  attaqué,  et  faisant  ce  que  le  conseil  de  préfecture  aurait  dft 
faire,  décharger  l'exposant  (ou  ordonner  la  réduction  à  la  somme  de 
},  de  ia  contribution  à  laquelle  il  a  été  imposé. 
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PftODUCTION. 

i^  Une  expédition  d<3  l'arrètô  du  conseil  de  préfecture  ; 
2»  L'extrait  du  rôle  ; 
9*  Les  quittances  des  termes  échus  ; 
4p  Les  pièces  justificatives  consistant  en  1^  2» 

(le$  énoncer), 
A  fia  ,  18 

(Signature.) 

IMPOTS  INDIRECTS  (V.  aussi  Supplément,  t.  IX).  —  Ol 
appelle  ainsi  les  impôts  perçus  sur  certains  objets  de  commerce 
et  de  consommation,  lors  de  leur  fabrication,  de  leur  vente  ou 
de  leur  translation  ;  cet  impôt  est  avancé  ordinairement  par  les 
fabricants,  les  marchands  ou  les  voituriers  et  il  est  en  dérinilive 
supporté  parle  consommateur. 

Les  plus  importants  des  impAls  indirects  sont  les  droits  de 
timbre  et  d'enregistrement.  La  perception  de  ces  droits  est  con- 
fiée aune  administration  spéciale.  —Y.  Enregistrement. 


DIVISION. 

g  1.  «-  Organisation  de  Tadministration  des  oonfribntions 
indirectes. 


S  S.  —  Des  droits  et  de  leur  perception  ;  —  Poursuites. 

§  3.  —  Contraventions  ; 

—  Poursuites  ;  —  Compétence . 

TABLE 

ALPHABÉTIQUE. 

Aeiion,  as. 

Juré,  9. 

Administratears,  t* 

Loi,  42. 

Appel,  48,  53. 

Mémoires,  29. 

Assignation,  50. 

Ministère  public,  3S. 

Avertissement,  28. 

Passage,  8. 

Avoué,  29  et  suiv. 

Particulier,  19  et  suiv. 

Caution,  47. 

Poursuites,  40. 

Commission,  6. 

Privilège,  32. 

Confiscation,  45^  48. 

Procès-verbaux,  14,  46,  36  et  salr, 

Conseil  d*admini8tration,  2. 

Receveur,  3. 

Contraintes,  26  et  suiv. 

Régie,  1,  4. 

Contraventions,  5,  33  et  suiv. 
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Camul,  51. 

Réquisitions,  7r 

Délai,  50. 

Revendication,  46. 

Départements,  3. 
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Dernier  mot,  31 . 

Restitution,  13. 

Directeur,  1,  3. 

Serment,  6. 

Douanes,  34. 

Saisie,  45  et  suiv. 

Droit  de  poursuite,  3S« 

Signatures,  15. 

Enregistrement,  56. 

Timbre,  55. 

Enlreposcnr  des  tabacs,  3. 

Transaction,  54. 

InscripUon  de  faux,  14,  46,  43. 

Tribunaux  civils,  23  et  6n1v. 

Instruction,  28  et  suiv. 

—       correctionnels  33  et  sul?. 

Jugement  par  défant,  52, 

Visites  domiciliaires,  47  et  soi?. 
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S  1.  —  Organisation  de  radministration  des  contrîbations. 
indirectes. 

1.  L'administration  des  contributions  indirectes,  également 
appelée  régie,  est  dirigée  sous  Tautorité  du  ministre  des  finan- 
ces par  nn  directeur  général  et  quatre  administrateurs  qui  for- 
ment le  conseil  d'administration  (Arrêtés  minist  des  il  déc.  1874, 
iO  mars  1876,  26  janv.  1879). 

2.  Le  conseil  d'administration  délibère  sur  tontes  les  affaires 
qui  lui  sont  soumises  et  qui  résultentnotamment  des  procès-ver- 
baux, saisies  ou  contraventions  opérées  par  les  agents  de  Tadmi* 
nistrations  sur  les  contraintes  délivrées  contre  les  redevables,  sur 
les  demandes  en  décharge  ou  en  dégrèvement  (Ord.  des  3  jany. 
1821,  art.  5  ;  17  et  21  déc.  1844). 

3.  L'administration  des  contributions  indirectes  est  représen- 
tée dans  les  départements,  par  des  directeurs,  des  inspecteurs, 
des  sous-directeurs  d'arrondissement,  des  receveurs  principaux, 
des  entreposeurs  des  tabacs  et  des  poudres,  des  receveurs  géné- 
raux et  particuliers,  des  contrôleurs,  des  receveurs  ambulants  à 
pied  et  à  cheval,  des  commis  principaux  à  pied  et  à  cheval  (Girc. 
de  la  régie,  16  mars  1870,  n.  17  ;  —  23  août  1872,  n.  61  ;  — 
5  sept.  4873,  n.  100). 

4.  La  régie  perçoit  les  impAts  et  surveille  certaines  industries 
qui  sont  soumises  à  son  inspection  (Y.  à  cet  égard,  Ruben  de 
Couder,  Dict.  de  droit  comm.,  v*  CanttibuU'ons  indirectes,  n.  5). 

5.  Les  employés  de  la  régie  constatent  les  contraventions  et 
les  fraudes  en  matière  d'octroi,  de  douane,  de  timbre,  de  let- 
tres de  voitures,  de  timbres  de  quittances,  de  législation  sur  la 
police  de  roulage  et  de  messagerie,  en  un  mot,  de  toutes  les  in- 
fractions aux  lois  qui  déterminent  l'établissement  et  la  quotité 
des  impôts  indirects. 

6.  Les  employés  de  la  régie  sont  nommés  et  commissionnés 
par  le  ministre  ou  le  directeur  général  suivant  le  grade.  Avant 
d'entrer  en  fonctions,  ils  prêtent  serment  devant  le  juge  de 
paix  ou  le  tribunal  civil  de  l'arrondissement  dans  lequel  Us  exer- 
cent ;  ce  serment  est  enregistré  et  transcrit  sur  leur  commission 
(Décr.  du  l^'germ.  an  13,  art.  16  et  20;  —  Loi  du  21  juin  1873, 
art.  t). 

7.  Les  employés  de  la  régie  ont  le  droit  de  requérir  l'aide  et 
l'assistance  des  autorités  ci^es  et  militaires  (L.  du  28aYr.  1816, 
art.  245). 

8.  Ils  jouissent  de  l'exemption  du  droitde  passage  sur  les  bacs 
et  passages  d'eau  ;  ils  peuvent  traverser  les  forêts  de  l'État,  des 
communes,  parcourir  les  voies  ferrées,  etc. 

O.  Les  fonctions  de  juré  sont  incompatibles  avec  celles  d'em* 
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ployé  de  la  régie  (L.  du  21  nov.  1872,  art  3),  mais  il  a  été  jugé 
qa*Û  n'existe  aucune  incompatibilité  entre  les  fonctions  de  juré 
et  celles  de  receveur  buraliste  (Gass.,  12  mars  1868,  S.  69.  !• 
95  ;  D.  69.  5.  97)  ou  de  receveur  principal  (Gass.,  27  déc.  1860| 
S.  60.  1.  303). 

10.  Les  employés  de  la  régie  prévenus  de  crimes  ou  de  délits 
commis  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  sont  poursuivis  con- 
formément aux  règles  du  droit  commun,  sans  qu'il  soit  néces- 
saire de  solliciter  au  préalable  l'autorisation  de  la  régie,  mais  lo 
juge  d'instruction,  lorsqu'il  a  décerné  un  mandat  d'arrêt  contre 
Tun  de  ces  employés,  est  tenu  d'en  informer  le  directeur  des  con- 
tributions indirectes  du  département  de  l'employé  poursuivi  (L. 
du  28  avr.  1816,  art.  244). 

H .  La  régie  est  responsable  des  faits  de  ses  employés  qui  ren- 
trent dans  l'exercice  de  leurs  pouvoirs  légaux  (Gass.,  11  fév.» 
2  avr.  1825  ;  —  30  juill.  1877,  S.  78. 1. 110). 

g  2.  ^  Des  droits  et  de  leur  perception.  —  Poursuites, 

12.  Les  contributions  indirectes  ne  peuvent  être  établies 
qu'en  vertu  d'une  loi  (Gonstitut.  du  4  nov.  1848,  art.  16).  Cette 
disposition  doit  être  observée  à  peine  de  forfaiture  par  le  mi- 
nistre aussi  bien  que  par  les  agents  de  la  régie  des  contributions 
indirectes,  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit  ils  ne  peu- 
vent percevoir  aucun  impôt  indirect  non  voté  par  les  Ghambres. 

13.  Les  contribuables  qui  ont  acquitté  des  impôts  au  delà  du 
tarif  sont  recevables  à  en  réclamer  la  restitution  ;  leur  demande 
doit  être  formée  dans  les  six  mois;  elle  est  instruite  et  jugée 
dans  les  formes  qui  sont  observées  en  matière  de  domaines  (L. 
du  28  avr.  1816,  art.  247). 

14.  Les  agents  de  larrégîe  doivent  toujours  être  porteurs  d'un 
registre  coté  et  parafé  parle  juge  de  paix;  on  appelle  ce  registre, 
portatif  (L.  du  28  avr.  1816,  art.  241).  Les  actes  que  les  em- 
ployés y  écrivent  dans  le  cours  de  leurs  opérations  font  foi  jus- 
qu'à inscription  de  faux  (L.  du  28  avr.  1816,  art.  54  et  242). 

15.  La  loi  de  1816  exigeait  la  signature  de  deux  employés  ; 
ces  actes  seraient  valables  aujourd'hui  bien  que  signés  par  un 
seul  commis  (L.  du  16  sept.  1871,  art.  28). 

16.  Les  redevables  ne  peuvent  critiquer  les  actes  des  em- 
ployés de  la  régie  qu'en  s'inscrivant  en  faux  ;  cette  inscription  de 
faux  est  instruite  conformément  aux  règles  ordinaires  (Gass., 
16  août  1870,  S.  70.  1.  400  ;  D.  71,  1.  204  ;  —  10  mai  1878, 
S.  78.  1.  280).  —  V.  Faux  incident  civil.  ^  ^  ^        . 

17.  Les  employés  de  la  régie  sont  autorisés  à  faire  des  visites 
et  exercices  pour  assurer  la  perception  des  droits  chez  les  rede- 
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vables.  Ces  visites  et  exercices  ne  peuvent  avoir  lieu  que  le  jour: 
pendant  les  mois  de  janvier,  février,  novembre  et  décembre,  de- 
puis 7  heures  du  matin  jusqu'à  6  heures  du  soir  ;  pendant  ki 
mois  de  mars,  avril,  septembre  et  octobre,  depuis  6  heares  da 
matin  jusqu'à  7  heures  du  soir  et  pendant  les  moisdemai,  juin, 
juillet  et  août,  depuis  5  heures  du  matin  ju6sqa*à  8  heures  du 
soir  (L.  du  28  avr.  1816,  art.  26,  235  et  236). 

18.  Cependant;  par  exception  à  cette  règle,  des  visites  peu- 
vent être  faites  la  nuit  :  l"*  dans  les  brasseries,  distilleries  et  au- 
tres fabriques,  lorsqu'il  résulte  de  déclarations  que  ces  établis- 
sements sont  en  activité  (L.  du  28  avr.  1816,  art.  235;  —  31  mai 
1846,  art.  6)  ;  T  dans  les  fabriques  et  ateliers  de  fabrication  de 
sel  lorsque  le  travail  se  prolonge  après  le  coucher  du  soleil  (Ord. 
du  26  juin  1841,  art.  7)  ;  3''  chez  les  débitants  de  boissons,  tant 
que  les  lieux  de  débit  sont  ouverts  au  public  (L.  du  28  avr.  1816, 
an.  235). 

19.  Los  particuliers  sont  eux-mêmes  soumis  à  Texercice  et 
aux  visites  des  employés  de  la  régie,  mais  à  une  condition, 
c'est  que  les  employés  qui  soupçonnent  la  fraude  chez  ces  parti- 
culiers, se  fassent  assister  du  juge  de  paix,  du  maire  de  l'adjoint 
ou  du  commissaire  de  police;  ces  autorités  sont  tenues  d'obtem- 
pérer à  la  réquisition  des  employés. 

20.  Les  visites  chez  les  particuliers  ne  peuvent  avoir  lieu 
qu'avec  l'autorisation  d'un  employé  supérieur  du  grade  de  con- 
trôleur qui  rend  compte  des  motifs  au  directeur  du  département 
(L.  du  28  avr.  1816,  art.  237). 

21 .  Mais  les  motifs  de  la  visite  ne  doivent  point  être  insérés 
dans  le  procès-verbal  (Gass.,  13  janv.  1877,  S.  77.  1.  235;  D. 
77.1.461). 

22.  Ces  visites  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'aux  heures  où  les 
orficiers  de  police  peuvent  pénétrer  dans  le  domicile  des  parti- 
culiers (Girard,  Manuel  des  contrib.  tndtr,^  n.  794). 

23.  Malgré  ce  qui  vient  d'être  dit,  il  n'y  aurait  aucune  irré- 
gularité si  un  employé  de  la  régie  s'introduisait  dans  le  domicile 
d'un  particulier  sans  l'assistance  d'un  officier  de  police,  alors 
que  le  particulier  n'aurait  élevé  aucune  opposition  (Cass.,  janv. 
1811  ;  —  2  janv.  1818  ;  —  10  avr.  1823  ;  — 11  déc.  1875,  S,  76 
4.93). 

24.  Mais  une  ^sîte  faite  sans  ordre  de  l'employé  supérieai 
serait  absolument  nulle,  encore  bien  qu'elle  ait  eu  lieu  sans 
opposition  du  particulier  (Cass,,  4  déc.  1818  ;  —  13  fév.  1819; 
^19  avr.  1822  ;—  10  avr.  1823  ;— 24  sept.  1830,  S.  31.  1.  171  ; 
—  Nancy,  10  mars  1837,  S.  37.  2.  450;  —  Toulouse,  17  juin 
1875,  S.  75.  2.  286  ;  —  Cass.,  21  juiU.  1876,  S.  76.  1.  436  ;  D. 
77.  1.  191). 

25.  Les  formalités  ci-dessus  n'ont  pas  besoin  d'être  obser- 


Digitized  by 


Google 


IMPOTS  INDIRECTS.  —  §  3.  355 

vées  dans  le  cas  où  des  marcbandises  transportées  en  frande 
seraient  introduites  dans  l'habitation  d'un  particulier  pour  y 
être  soustraites  à  la  poursuite  des  employés  de  la  régie  (L.  du 
28  avr.  1816,  art.  237  ;  —  Cass.,  2  juiU.  1869,  S.  70.  1. 144;  D. 
70. 1.  94  ;  —  21  juill.  1876,  précité). 

26.  Les  impôts  indirects  sont  recouvrés  au  moyen  d'avertis- 
sements ou  de  contraintes  ;  toutes  les  poursuites  sont  dirigées 
à  la  requête  de  la  régie  et  les  contestations  sont  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  civils  (L.  du  5  vent,  an  12,  art.  88). 

27.  La  contrainte  est  décernée  par  le  directeur  ou  le  rece- 
veur  de  la  régie,  elle  est  visée  et  déclarée  exécutoire  par  le  juge 
de  paix  du  canton  où  est  établi  le  bureau  de  perception.  —  V. 
CoHtrainle, 

28.  Les  tribunaux  civils  connaissent  des  contestations  rela- 
tives aux  contraintes  de  la  régie  dans  les  mêmes  formes  que  les 
contestations  en  matière  d'enregistrement  (Cous.  d'Ét.,  26  juin 
1874,  D.  75.  3.50;  —  Cass.,  13  juin  1876,  S.  77. 1.  62).  —V. 
Enregistrement, 

29.  L'instruction  a  donc  lieu  sur  simple  mémoire,  sur  rap- 
port d*an  juge  après  condusions  du  ministère  public,  sans  mi- 
nistère d'avoué  et  sans  plaidoirie  (L.  du  5  vent,  an  12,  art.  88  ; 
—  22  frim.  an  7,  art.  65  ;  —  27  vent,  an  9,  art.  17  ;  —  Cass., 
2  janv.  1819  ;  —  6  mars  1823  ;  —  28  mars  1825  ;  —  14  juill. 
1840,  S.  40.  i.  882;  D.  40.  1.  267  ;  —31  déc.  1872,  S. 74. 1. 73; 
D.  73.  4.  383  ;  —  43  août  1873,  8.  74. 1.  74  ;  D.  75.  1.  126). 

30.  Cependant  le  ministère  d'avoué  n'est  pas  interdit,  et, 
dans  le  cas  où  les  parties  ont  recours  au  ministère  de  ces  ofQ- 
ciers  ministériels,  les  significations  de  mémoires  se  font  réguliè- 
rement par  acte  d'avoué  à  avoué  (Cass.,  13  août  1873,  précité). 

31 .  Les  jugements  rendus  sur  le  fond  des  contestations,  sont 
en  dernier  ressort  et  ne  sont  susceptibles  que  du  recours  en 
cassation  (Cass.,  24  nov.  1835,  S.  35.  1.  911  ;  D.  36. 1.  64  ;  — 
30  déc.  1873,  S.  74.  1.  66  ;  D.  74.  1.  379). 

32.  La  régie  des  contributions  indirectes  a  privilège  sur  les 
meubles  et  effets  mobiliers  des  redevables  pour  les  droits  dont 
le  recouvrement  lui  est  confié  ;  ce  privilège  n'est  primé  que  par 
ceux  des  frais  de  justice  des  contributions  directes  et  de  ce  qui 
est  dû  pour  six  mois  de  loyer  seulement  (Décr.  du  1*'  germ. 
an  13,  art.  47.  —  V.  sur  les  applications  de  ce  privilège,  Ruben 
de  Couder,  op.  cit.,  n.  46  et  suiv.). 

S  3.  —  Contraventions,  poursuites,  compétence. 

33.  Les  contraventions  relatives  aux  contributions  indirectes 
sont  de  la  compétence  des  tribunaux  correctionnels  (L.  du  5  vent, 
an  12,  art.  90).  Elles  doivent  être  déférées  au  tribunal  du  lieu 
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où  elles  ont  été  commises  (Paris,  2i  juill.  1875,  S.  76.  S.  82  ;— 
Gass.,  6  janv.  1876,  S.  76.  1.  190;  D.  77.  5. 133). 

34.  Le  fait  que  la  contravention  aurait  été  constatée  par  un 
employé  de  la  douane  ne  change  pas  le  caractère  de  l'infraction 
et  n'attribue  pas  la  compétence  au  juge  de  paix  (Gass.,  12  noY. 
1871,8.71. 1.193  ;D.  71.  1.  289). 

35.  Les  contraventions  simples  sont  poursuivies  par  la  régie 
qui  est  maîtresse  absolue  de  l'action  et  qui  peut  l'arrêter  si  bon 
lui  semble  (Paris,  20  mai  1837,  S.  38.  2.  51  ;  D.  37.  2.  147  ;  — 
Besançon,  14fév.  1872,  S.  72.  2.  267;  D.  72.  1.  134;  —  Dijon, 
29  et  31  janv.  1877,  D.  77.  2.  102  ;  —  D'Agar,  Contentieux  dei 
cwtribut.  indir.,  t.  2,  n.  423;  —  Olibo,  Code  des  contribui. 
indtr,,  t.  2,  p.  721).  Mais,  si  dos  délits  de  droit  commun  ont  été 
commis  en  même  temps  que  la  contravention,  le  ministère  pu- 
blic a  seul  le  droit  de  poursuivre  la  répression  et  lorsqu'il  y  a 
lieu  de  requérir  la  peine  d'emprisonnement,  lui  seul  a  le  droit 
également  de  la  requérir  (L.  du  28  avr.  1816,  art.  46,  §  2  ;  —  21 
juin  1873,  art.  15  ;  —  Gass.,  11  déc.  1875, S.  76. 1.  93  ;  —  Dijon, 
29  et  31  janv.  1877,  précités). 

36.  Les  procès-verbaux  des  contraventions  peuvent  être 
dressés  tout  à  la  fois  par  les  employés  des  contributions  indi- 
rectes, les  employés  de  l'octroi  (Décr.  du  1**^  germ.  an  13,  art 
53),  les  employés  des  douanes  relativement  aux  boissons,  cartes 
à  jouer,  tabac,  poudre  à  feu,  matières  d'or  et  d'argent  (L.  du  28 
avr.  1816,  art.  17,  169,  223  ;  —  Décr.  du  16  mars  1813,  art.  5  ; 
—  L.  du  19  brum.  an  6,  art.  23)  ;  les  gardes  champêtres  et  les 
gardes  forestiers,  pour  les  contraventions  concernant  les  cartes 
à  jouer,  le  tabac  et  la  poudre  à  feu  (Mêmes  lois  et  décrets)  et  la 
circulation  des  boissons  (L.  du  28  fév.  1872,  art.  5  ;  ^  21  juin 
1873)  ;  par  les  agents  des  finances  et  des  ponts  et  chaussées, 
pour  la  circulation  des  boissons  (Mêmes  lois  de  1872  et  1873), 
les  gendarmes,  les  maires,  les  adjoints,  les  commissaires  de  po- 
lice (L.  du  28  avr.  1816,  art.  223  ;  i—  Décr.  du  16  mars  1813, 
art.  5). 

37.  Les  procès-verbaux  de  contrayention  dressés  par  les  em- 
ployés des  contributions  indirectes  sont  valables,  quoique  faits 
par  un  seul  employé,  lorsqu'il  s'agit  de  contraventions  à  la  drcu. 
lation  des  boissons  (L.  du  21  juin  1873,  art.  5).  Dans  tous  les 
autres  cas,  ils  doivent  être  dressés  par  deux  employés  (L.  du 
5  vent,  an  12,  art.  84).  Ils  font  foi  jusqu'à  inscription  de  faux. 

38.  Les  procès-verbaux  énonceront  la  date  et  la  cause  de  h 
saisie,  la  déclaration  qui  en  aura  été  faite  au  prévenu,  les  noms, 
qualités  et  demeures  des  saisissants,  et  de  celui  chargé  des 
piMiPsuites,  l'espèce,  poids  ou  mesure  des  objets  saisis,  la  pré- 
sence de  la  partie  à  leur  description,  ou  la  sommation  qui  lui 
aura  été  faite  d'y  assister,  le  nom  et  la  qualité  du  gardien  s'il  y 
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a  lieu,  le  lieu  de  la  rédaction  du  procès-verbal,  et  Thenre  de  sa 
clôture  (Décr.  du  l®*"  germ.  an  13,  art.  21). 

39.  Dans  le  cas  où  le  motif  de  la  saisie  portera  sur  le  faux  et 
l'altération  des  expéditions,  le  procès-verbal  énoncera  le  genre 
de  faux,  les  altérations  ou  surcharges.  —  Lesdites  expéditions, 
signées  et  parafées  des  saisissants,  ne  vanWtir^  seront  annexées 
au  procès-verbal,  qui  contiendra  la  sommation  faite  h  la  partie 
de  les  parafer,  et  sa  réponse  (Art.  ââ). 

40.  Il  sera  offert  mainlevée,  sous  caution  solvable,  ou  en 
consignant  la  valeur  des  navires,  bateaux,  voitures,  chevaux  et 
équipages  saisis  pour  autre  cause  que  pour  importation  â*objetii 
dont  la  consommation  est  défendue  ;  et  cette  offre,  ainsi  que  la 
réponse  de  la  partie,  sera  mentionnée  au  procès- verbal  (Art.  23). 

41 .  Si  le  prévenu  est  présent,  le  procès-verbal  énoncera  qu'il 
lui  en  a  été  donné  lecture  et  copie  ;  en  cas  d'absence  du  prévenu, 
la  copie  sera  affichée,  dans  le  jour,  à  la  porte  de  la  maison  com- 
mune du  lieu  de  la  saisie.  Ces  procès-verbaux  et  affiches  pour* 
ront  être  faits  tous  les  jours  indistinctement  (Art.  24). 

42.  Les  procès-verbaux  seront  affirmés  au  moins  par  deux 
des  saisissants,  dans  les  trois  jours,  devant  le  juge  de  paix  ou 
l'un  de  ses  suppléants  ;  l'affirmation  énoncera  qu'il  en  a  été 
donné  lecture  aux  affirmants  (Art.  25). 

43.  Les  règles  relatives  à  l'inscription  de  faux  contrôles  pro- 
cès-verbaux sont  tracées,  ainsi  qu'il  suit,  par  les  art.  40  et  suiv. 
du  décr.  du  !•'  germ.  an  13. 

44.  Celui  qui  s'inscrit  en  faux  contre  un  procès-verbal  doit  ar- 
ticuler clairement  les  faits  et  circonstances  qui  tendent  à  prouver 
la  fausseté  de  ce  procès-verbal  (Cass.,21  nov.  1851,  S.  52.1.  78). 

45.  La  confiscation  des  objets  saisis  pourra  être  poursuivie 
et  prononcée  contre  les  conducteurs,  sans  que  la  régie  soit  te- 
nue de  mettre  en  cause  les  propriétaires,  quand  même  ils  lui 
seraient  indiqués  ;  sauf,  si  les  propriétaires  intervenaient,  ou 
étaient  appelés  par  ceux  sur  lesquelles  les  saisies  auraient  été 
faites,  à  être  statué,  ainsi  que  de  droit,  sur  leurs  interventions 
ou  réclamations  (Décr.  du  1^'  germ.  an  13,  art.  36). 

46.  Les  objets,  soit  saisis  pour  fraude  ou  contravention,  soit 
confisqués,  ne  pourront  être  revendiqués  par  les  propriétaires, 
ni  le  prix,  soit  qu'il  soit  consigné  ou  non,  réclamé  par  aucun 
créancier,  même  privilégié,  sauf  leur  recours  contre  les  auteurs 
de  la  fraude  (Art.  38). 

47.  Si  la  saisie  est  jugée  bonne,  et  qu'il  n'y  ait  pas  d'appel 
dans  la  huitaine  de  la  signification^  le  neuvième  jour  le  préposé 
du  bureau  indiquera  la  vente  des  objets  confisqués,  par  une  affi- 
che signée  de  lui,  et  apposée  tant  à  la  porte  de  la  maison  com- 
mune qu'à  celle  de  l'auditoire  du  juge  de  paix,  et  procédera  à  la 
vente  publique  cinq  jours  après. 
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48.  Dans  le  cas  où  la  saisie  a*étant  pas  déclarée  valable,  la 
régie  des  droits  réunis  interjetterait  appel  dn  jugement,  les  na- 
vires, voitures  et  chevaux  saisis,  et  tous  les  objets  sujets  à  dépé- 
rissement, ne  seront  remis  que  sous  caution  solvable,  après  esl> 
mation  de  leur  valeur  (Art.  33). 

49.  Dans  le  cas  où  le  procès-verbal  portant  saisie  d'objets 
prohibés,  sera  annulé  pour  vices  de  forme,  la  conflscation  des- 
dits objets  sera  néanmoins  prononcée  sans  amende,  sur  les  con- 
clusions du  poursuivant  ou  du  procureur  de  la  République.  —  La 
conflscation  des  objets  saisis  en  contravention  seraégalementpro- 
noncée,  nonobstant  la  nullité  du  procès-verbal,  si  la  contravoL* 
tlon  se  trouve  d'ailleurs  suf&samment  constatée  par  l'instruction. 

50.  L'assignation  qui  saisit  le  tribunal  correctionnel  doit  être 
délivrée  dans  les  trois  mois  de  la  date  du  procès-verbal,  si  le 
prévenu  n'a  pas  été  arrêté  ;  si  le  prévenu  est  en  état  d'arresta- 
tion, dans  le  délai  d'un  mois  à  partir  de  son  incarcération,  le 
tout  &  peine  de  déchéance  (L.  du  15  mai  1835).  Il  suffit  que  la 
poursuite  soit  commencée  dans  les  trois  mois  du  procès-verbal 
pour  être  régulière  (Gass.,  11  déc.  1875,  S.  76.  1.  93). 

51.  L'art.  365  du  Code  d'instruction  criminelle,  aux  termes 
duquel,  en  cas  de  conviction  de  plusieurs  crimes  ou  délits,  la 
peine  la  plus  forte  est  seule  prononcée,  est  applicable  aux  contri- 
butions indirectes  ;  chaque  contravention  est  punie  d'une  peine 
particulière  (L.  du  21  juin  1873,  art.  11). 

52.  Les  jugements  de  police  correctionnelle  rendus  par  défaut 
sont  susceptibles  d'opposition  dans  les  formes  et  délais  prescrits 
par  l'art.  187  du  Code  d'instruction  criminelle.  —  V.  Tribunal 
correctionnels 

53.  L'appel  doit  être  notifié  dans  la  huitaine  de  la  significa- 
tion du  jugement  ;  il  ne  suffit  donc  pas,  comme  en  matière  ordi- 
naire, d'une  déclaration  faite  au  greffe  du  tribunal  correctionnel. 
La  notification  est  exigée  à  peine  de  nullité  (Dijon,  31  janv.  1877, 
S.  77.  3. 164).  La  déclaration  doit  contenir  assignation  à  trois 
jours  devant  la  Cour  compétente  pour  connaître  de  l'appel  ;  ce 
délai  est  prorogé  d'un  jour  par  deux  kilomètres  de  distance 
(Décr.  du  l»'germ.  an  13,  art.  33  ;  —  Avis  du  Cous.  d'Ét.,  du 
18  fév.  1806  ;  ^  Cass.,  3  sept.  1808). 

54.  La  régie  a  le  droit  de  transiger  sur  les  procès  relatifs  aux 
contraventions  et  même  sur  les  condamnations  obtenues.  —  T. 
Actions  en  justice, 

55.  Les  expéditions  et  quittances  délivrées  par  les  employés 
de  la  régie  sont  marquées  d'un  timbre  spécial  dont  le  prix  est 
fixé  à  dix  centimes  (L.  du  28  avr  1816,  art.  243). 

56.  Les  procès-verbaux  de  contraventions  sont  soumis  à  un 
droit  fixe  d'enregistrement  de  trois  francs,  plus  doubles  décimes 
(L.  du  28  fév.  1872,  art.  4). 
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57.  ^enregistrement  doit  avoir  lieu  dans  les  quatre  jours  du 
procès-verbal,  à  peine  de  nullité  et  d'une  amende  de  25  francs 
contre  les  employés  (L.  du  22  brum.  an  7,  art.  20,  §  2,  art.  34, 
§1). 

58.  Les  contrûntes,  leur  notification,  les  assignations  et 
autres  actes  judiciaires  et  toutes  les  transactions  qui  ne  con- 
tiennent aucune  stipulation  de  somme  ni  de  valeur,  ni  d'oppo- 
sitions soumises  à  un  droit  proportionnel,  sont  passibles  du  droit 
âxe  de  1  fr.  50  (L.  du  22  frim.  an  7,  art.  68,  §  1,  n.  45  et  48  ;  — 
L.  du  28  fév.  1872,  art.  4). 

59.  Les  actes  d'affirmation  de  procès-verbaux,  les  contraintes, 
notifications,  assignations  et  autres  actes  judiciaires,  sont  dis- 
pensés de  l'enregistrement  lorsque  la  somme  à  recouvrer  n'ex- 
cède pas  100  francs  (L,  du  22  frim.  an  7,  art.  70,  §  3,  n.  12  ;  — 
16  juin  1824,  art.  6). 

INAMOVIBILITÉ.  —  T.  Organisation  judiciaire. 

INCIDENT.  —  1 .  Ce  mot  s'applique  à  toutes  les  exceptions, 
à  toiites  les  contestations  accessoires  qui  se  produisent  dans  une 
instance  et  en  interrompent  le  cours  ordinaire  ;  plus  spéciale- 
ment, il  s'entend  des  demandes  nouvelles  formées  au  cours  d'un 
procès,  soit  par  le  demandeur,  soit  par  le  défendeur.  Quand 
c'est  le  défendeur  qui  conclut  incidemment  contre  le  demandeur 
on  dit  qu'il  se  porte  reconvenlionnellement  demandeur  et  on 
appelle  sa  demande  reconvention  ou  demande  reconventionnelle; 
quand  c'est,  au  contraire,  le  demandeur  qui  élève  des  prétentions 
nouvelles,  sa  demande  conserve  le  nom  de  demande  incidente 
ou  demande  additionnelle. 

2.  Une  demande  formée  à  l'occasion  et  au  cours  d'une  demande 
principale  pour  s'y  joindre,  en  suspendre  la  marcbe,  en  modifier 
la  solution  ou  la  faire  rejeter  a  le  caractère  d'une  demande  in- 
cidente alors  même  qu'elle  serait  basée  sur  un  moyen  tiré  du 
fond  du  droit  (Gass.,  24  mai  1859,  D.  59. 1.  376). 

3.  Le  demandeur  originaire  peut  modifier  sa  demande  et  en 
former  même  une  nouvelle  si  sa  demande  n'est  qu'une  défense 
à  l'exception  opposée  par  le  défendeur  mais,  en  thèse  générale, 
les  demandes  incidentes  du  demandeur  originaire  doivent,  pour 
être  recevables,  se  rattacher  à  l'instance  principale,  avoir  avec 
elle  identité  de  cause  et  d'origine.  Et  les  demandes  reconvention- 
nelles du  défendeur  doivent  pouvoir  servir  de  défense  à  la  de- 
mande principale  (Bourbeau,  t.  5,  p.  19  et  suiv.).—  V.  en  ce  qui 
concerne  les  demandes  incidentes  formées  par  le  défendeur, 
V**  Demande  reconventionnelle, 

4.  Tout  tribunal  est  compétent  pour  connaître  des  demandes 
incidentes  aux  actions  dont  il  est  saisi  ;  il  importe  peu  que  ces 
demandes  soient  formées  par  le  défendeur,  qu'elles  se  rat- 
tachent au    fond   ou  seulement  à  la  procédure,  ou  bien  encore 
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qu'elles  soient  formées  par  le  demandeur,  pourvu  qu'elles 
ne  sortent  pas  du  cercle  des  matières  sur  lesquelles  s'exerce 
la  compétence  du  tribunal  (Dalloz,  y^  Compét.  ctv.  des  tribun. 
d'arrond.,  n.  252)* 

5.  Ainsi,  le  tribunal  saisi  d'un  action  réelle  formée  contre  un 
tiers  détenteur  est  seul  compétent  pour  connaître  de  tous  les 
incidents  relatifs  à  cette  action  et  même  des  contestations  s'y 
rattachant  que  le  débiteur  personnel  élèverait  devant  on  autre 
tribunal  (Dijon,  3  fév.  1852,  D.  54.  5. 155). 

6.  Un  tribunal  français  est  compétent  pour  connaître  de  la 
demande  en  nullité  d'une  vente  faite  entre  époux  français,  d'im- 
meubles situés  à  rétranger,  lorsque  cette  demande  est  formée 
incidemment  à  une  instance  portée  devant  lui  à  fin  de  liquidation 
de  la  communauté  dont  dépendentles  immeubles  vendus  (Gass., 
19avr.  1852,0.62.1.245). 

7.  La  demande  en  nullité  d'une  transaction  intervenue  au 
cours  d'un  procès  doit  être  portée  devant  le  tribunal  où  ce  procès 
était  pendant. 

8.  La  Cour  de  cassation  a  décidé  que  le  trîbilnal  juge  sou- 
verainement si  une  demande  incidente,  par  exemple  une  demande 
tendant  k  empêcher  une  partie  de  se  servir  de  lettres  produites 
au  cours  de  la  procédure,  doit  être  jugée  en  même  temps  que  le 
fond  de  l'affaire  (Cass.,  Bfév.  1873,  D.  73.  1. 467), 

9.  Les  demandes  incidentes,  dit  l'art.  337  du  Gode  de  procé- 
dure civile,  seront  formées  par  un  simple  acte  contenant  les 
moyens  et  les  conclusions,  avec  offre  de  communiquer  les  pièces 
justificatives  sur  récépissé,  ou  par  dépôt  au  greffe. 

Le  défendeur  &  l'incident  donnera  sa  réponse  par  un  simple 
acte. 

10.  Toutes  demandes  incidentes,  ajoute  Tari.  338,  seront  for- 
mées en  même  temps  ;  les  frais  de  celles  qui  seraient  proposées 
postérieurement  et  dont  les  causes  auraient  existé  h  l'époque  des 
premières  ne  pourront  être  répétés. 

Les  demandes  incidentes  seront  jugées  par  préalable,  s'il  y  a 
lieu  ;  et,  dans  les  affaires  sur  lesquelles  il  aura  été  ordonné  une 
instruction  par  écrit,  l'incident  sera  porté  h  l'audience,  pour 
être  statué  ce  qu'il  appartiendra. 

11.  On  ne  peut  former  de  demandes  incidentes  après  qu'il  y 
a  eu  parle  tribunal  déclaration  de  partage  (Pigeau,  Comm.,  1. 1, 
p.  281  et  598  ;  Ghauveau,  Q.  493  quat.  et  1268  bù  ;  —  Contra^ 
Bourbeau,  Th.  de  laproc,  t.  5,  p.  36,  eiJoum.  av.,  p.  187).— 
V.  Jugement. 

12.  Lorsqu'il  s'élève  un  incident  à  l'audience  d'une  Cour 
d'appel  jugeant  en  audience  solennelle,  la  Gour  peut  renvoyer  à 
l'une  de  ses  chambres  le  jugement  de  cet  incident  (Gass. ,  18  mars 
1817). 
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13.  Une  demande  incidente  peut  être  valablement  formée  à 
la  barre  du  tribunal  par  de  simples  conclusions  verbales,  Uinob- 
servation  des  art.  337  et  406,  qui  veulent  que  de  telles  demandes 
soient  formées  par  acte  d'avoué  à  avoué,  n^emporte  pas  nullité 
(Bourges,  10  déc.  1830,  S.  31.  2. 165  ;  D.  31.  2. 187  ;  —  Les  ann. 
dunot.,  l.  2,  p.  399;  Bourbeau,  p.  27;  Rodière,  p.  228  ;—  Contra, 
Carré,  n.  1268  ;  à  moins  cependant,  dit  cet  auteur,  que  cette  de- 
mande ne  soit  amenée  par  la  plaidoirie  de  la  partie  adverse.  — 
V.  aussi  Thomine,  n.  384,  et  Chauveau,  loc.  cit.) 

t4.  Hais  on  ne  peut  former  une  demande  incidente,  lorsque 
le  défendeur  n'a  pas  constitué  avoué  (Carré,  Q.  1266  ;  Lepage, 
Quest.,  p.  221  ;  Pavard,  t.  3,  p.  15  et  17  ;  Pigeau,  Comm.,  t.  1, 
p.  597  ;  Thomine,  1. 1,  p.  540  ;  Boitard,  t.  2,  p.  257  ;  Chauveau, 
loc.  cit,;  Bourbeau,  p.  29). 

15.  Jugé  cependant  qu'une  demande  incidente  est  valablement 
formée  en  appel  par  de  simples  conclusions  signifiées  à  l'appelant 
principal,  même  à  rencontre  d'une  partie  défaillante  qui  n'a  pas 
d'avoué  constitué  ;  il  n'est  pas  nécessaire,  dans  ce  cas,  de  signi- 
fier à  personne  ou  domicile  du  défaillant  les  conclusions  de  la 
demande  incidente.  (Cass.,  17  avr.  1839,  S.  40.  1.  765  ;  D.  39. 
1.  âiS). 

Taxb. 


Demande  incidente  bn  uâtière  ordinaire  et  en  matière  som- 
maire. —  Acte  contenant  les  moyens  et  les  conclusions  de  la 
demande,  avec  offre  de  communiquer  les  pièces  justificatives  sur 
récépissé  ou  par  la  voie  du  greffe  (Tarif  de  1807,  art.  71,  §§  12, 
13,  22  et  23).  —  V.  Acte  d! avoué  à  avoué  de  2*  classe,  §  12. 

—  Acte  en  réponse  (Tarif  de  1807,  art.  71,  §§  12,  13, 22  et  23). 
—  V.  Acte  d'avoué  à  avoué  de  2«  classe,  §  13. 

—  Avenir  à  l'audience  pour  faire  statuer  sur  la  demande,  leque 
ne  doit  être  donné  qu'autant  que  l'affaire  n'a  pas  déjà  été  portée 
à  l'audience.  —  V.  Acte  d'avoué  à  avoué  de  1**  classe, 

—  Obtention  du  jugement  qui  statue  sur  la  demande.  —  V. 
Matière  ordinaire  et  Matière  sommaire. 

V.  encore  en  ce  qui  concerne  les  incidents  :  Demande  addition- 
nelle;  —  Demande  reconventionnelle  ;  —  Intervention. 

INCOMPÉTENCE.  —  V.  Compétence  ;  —  Exceptions. 

INDIGENTS.  —  V.  Actes  de  l'état  civil;  — Assistance  judi- 
ciaire. 

INFIRMATION.*  —  V.  Appel. 

INSAISISSABILITÉ.  —  V.  Saisie-arrêt;  —  Safsie-exé- 
culfon. 

INSCRIPTION  DES  CLERCS.  —  V.  Clerc, 
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INSCRIPTION   DE  FAUX.  —  V.  Faux  incident  civil. 
INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE,  —  V.  Privilèges  tt 

Hypothèques. 

INSERTION.  —  Il  y  a  lieu  à  insertion  aux  journaux  judi- 
ciaires dans  plusieurs  cas.  —  V.  Annonces  judiciaires;  —  Ces- 
sion de  biens  ;  —  Envoi  en  possession  ;  —  Expropriation  ;  — 
Faillite; —  Privilèges  et  Hypothèques  ;  —  Publication  des  juge- 
ments;—  Saisie;  —  Séparation  de  biens  ;  — Surenchère;  — 
Ventes, 

INSTANCES  ADMINISTRATIVES.  —  Instances  çnî  sont 
portées  devant  les  juridictions  administratives* 

DIVISION* 

S  1.  ^  Sîgniâcatîon  des  décisions  administraiîvesr. 

§  2.  —  Exécution  des  décisions  administratives. 

g  3.  —  Interprétation  des  décisions  administratives* 


TABLE  ALPHABETIQUE* 


Appel,  3* 

Arrête  par  défaut,  9,  29. 

Avocat,  17. 

Avoué,  17. 

Commissaire  de  policei  10« 

Commune,  6. 

CoDseU  d*État,  1,  9,  33. 

—     de  préfecture,  1,  32,  87|40« 
Contravention,  3,  iO« 
Délai,  3. 
Département,  6. 
Domicile,  17,  21  et  suiv. 
Effet  suspensif,  31. 
Élection  de  domicile,  17  et  suiv. 
Établissement  public,  6, 
État,  8  et  suiv.,  23. 


Extrait,  ll« 

Fraisais. 

Formule  exécntofre,  28. 

Garde  champêtre,  6,  10. 

Huissier,  5,  7  et  suiv. 

Interprétation,  3:  et  8ui^« 

Mandataire,  17. 

Ministre,  1,  9, 13  et  suiv. 

Notification,  3  et  suiv.,  10  Ci  suir. 

Préfets,  1,  9,  23. 

Opposition,  3* 

Preuve,  26. 

Signification,  3  et  s.,  85 

Sursis,  33  et  Sttiv» 

Timbre,  15. 


1.  Le  mode  d'introduction  des  instances  adminîstraUves 
varie  suivant  qu'elles  sont  portées  devant  telle  ou  telle  autre 
juridiction.  On  trouvera  au  mot  Compétence  adfninistrative, 
(n.  9  et  suiv.),  Ténumération  des  tribunaux  et  agents  chargés 
d'exercer  la  juridiction  administrative  contentieuse  et  Tindica- 
tion  des  règles  sur  le  mode  de  procéder  devant  les  maires,  pré- 
fets et  ministres  dans  les  affaires  sur  lesquelles  ces  fonction* 
naires  sont  appelés  à  statuer  comme  juges.  Pour  rintroduction 
des  instances  et  la  procédure  à  suivre  devant  les  divers  tribu- 
naux administratifs,  tels  que  conseil  de  préfecture,  Conseil 
d'État,  Cour  des  comptes,  etc.,  on  en  trouvera  l'exposé  au  mot 
qui  concerne  chacun  d*eux. 
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2.  Nous  ne  nous  occuperons  ici  que  de  ce  qui  a  trait  à  la  si- 
gnification, à  Texéculion  et  à  Tinterpré talion  des  décisions  ren- 
dues par  les  juridictions  administratives. 

S 1.  —  Slgnificalion  des  décisions  administratives.  I 

3.  Les  décisions  administratives  doivent  être  notifiées.  La 
notification  a  pour  effet  :  1**  de  faire  courir  le  délai  de  Tappel 
(V.  ce  qui  a  été  dit  à  cet  égard  au  mot  Appel  en  matière  admi- 
mstrattve^  n.  22  et  suiv.). 

^  De  faire  courir,  dans  certains  cas,  le  délai  de  Topposition 
si  la  décision  a  été  rendue  par  défaut.  Ainsi  Topposition  aux 
décisions  du  Conseil  d'État  rendues  par  défaut  doit  être  formée 
dans  le  délai  de  deux  mois  à  partir  du  jour  de  la  notification,  à 
peine  de  déchéance  (Décr.  22  juill.  1806,  art.  29,  et  2.  nov.  1864, 
art.  4  combinés).  Ainsi  encore,  en  matière  de  contraventions  à 
la  police  du  roulage,  l'opposition  à  Tarrèté  par  défaut  doit  être 
formée  dans  le  délai  de  quarante  jours  à  compter  de  la  notifi- 
cation (L.  30  mai  1851,  art.  24,  §  5). 

3o  La  notification  est  enfin  le  préliminaire  indispensable  de  la 
mise  à  exécution  de  la  décision.  —  Y.  tnfî^à,  n.  35. 

4.  En  quelles  formes  doivent  être  signifiées  les  décisions  ad- 
ministratives? Pendant  longtemps,  le  Conseil  d'État  suivit  la 
règle  suivante  :  dans  les  litiges  entre  simples  particuliers  et 
personnes  morales  assimilées  aux  particuliers,  telles  que  les 
communes,  les  établissements  publics,  la  signification  n'est  va- 
lable qu'autant  qu'elle  est  faite  par  ministère  d'huissier  ;  dans 
les  contestations  où  l'État  figure  comme  partie  intéressée,  les 
décisions  rendues  à  son  profit  peuvent  être  notifiées  en  forme 
administrative  (V.  Chauveau  et  Tambour,  Code  d'tnst.  admin,^ 
1. 1,  n.  179  ;  Serrigny,  Traité  de  l'organis.  et  de  la  compét.,  1. 1, 
n.  297;  —  V.  la  note  sous  Cons.  d'Ét.,  30  avr.  1868,  S.  68.  2. 
155).  Mais  il  se  forma  une  nouvelle  jurisprudence  suivant  la- 
quelle la  connaissance  acquise  par  la  partie  intéressée  d'une  dé- 
cision administrative  qu'elle  jugeait  préjudiciable  à  ses  droits, 
suffisait,  indépendamment  de  toute  signification  régulière,  à 
faire  courir  contre  ellele  délai  du  recours  au  Conseil d*Ëtat  (Cons. 
d'Ét.,  14  juin  1851,  S.  51.  2.  741  ;—  17  fév.  1853,  S.  53. 2.  721  ; 
—  Conf.,  30  avr.  1868,  S.  68.  2.  155). 

Dans  ce  système,  il  était  logique  de  dispenser  les  particuliers 
de  recourir  à  la  signification  par  huissier  et  de  considérer  la 
signification  en  forme  administrative  comme  suffisamment  ré- 
gulière dans  tous  les  cas  et  pour  toutes  contestations,  quelles 
que  fussent  les  parties  en  cause,  puisque  la  signification  pou- 
vait être  valablement  suppléée  par  la  connaissance  acq^uise  de 
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la  décision.  Cette  pratique  souleva  des  critiques  fort  vives  (Y. 
notamment  Chauveau,  loc.  cit,,  et  les  conclusions  de  M.  L'Hô- 
pital dans  l'affaire  Milon,  Gons.  d'Ét.,  22  janv.  1863,  Rec.  63. 
64;  —  y.  aussi  Cons.  d*Ét.,  il  juin  1868,  Conclusions  de  M.  de 
Belbeuf,  Rec.  68.  662)  ;  et  le  Conseil  d*État  parait  l'avoir  aban- 
donnée pour  revenir  à  sa  première  jurisprudence  (V.  Cons. 
d'Ét.,  9janv.  1874,  S.  15.  2,  327;  — 12  janv.  1877,  S.  79.  2. 
30;  —  2  fév.  1877,  S,  77.  2.  341  ;  D.  77.  3.  48).  Nous  aUons  ré- 
sumer la  doctrine  qui  paraît  se  dégager  de  ses  plus  récentes  dé* 
cisions  en  la  complétant,  sur  certains  points,  par  ropinion  des 
auteurs. 

5.  1®  Significations  entre  simples  particuliers.  —  Dans  les  li- 
tiges entre  simples  particuliers,  la  signification  des  dédsioos 
administratives  doit  avoir  lieu  par  ministère  d*buissier,  en  la 
forme  ordinaire  des  exploits,  à  personne  ou  domicile  (Ghauveau 
et  Tambour,  Code  (fùist.  admin.,  t.  1,  n.  179;  Serrigny,  L  1, 
n.  297  et  suiv.  ;  Foucart,  Dr.  admin.,  t.  3,  n.  1987;  Dufoup,  Dr. 
admin.,  t.  2,  n.  S14  ;  Aucoc,  Confér.  sur  le  âr.  admin.,  U  1, 
n.  360). 

6.  Les  administrations  lo.ales,  telles  que  les  départements, 
les  communes,  les  établisses  «nts  publics,  doivent-eUes  être  as* 
similées  aux  particuliers  au  ^^oint  de  vue  des  significations  à 
faire  à  la  partie  adverse?  Uii^firmative  a  longtemps  prévalu. 
Mais  il  est  admis  aujourd*bui  que  ces  personnes  morales  peuvent 
se  dispenser  du  ministère  de  Thuissier  et  signifier  en  forme  ad- 
ministrative, par  exemple,  par  l'intermédiaire  du  garde  cham- 
pêtre, agissant  en  vertu  de  Tordre  du  maire,  les  décisions  ren- 
dues à  leur  profit  (Cons.  d'Ét.,  6janv.  1853,  Rec.  53.  42;  — 
19déc.  1873,  S.  75.  2.  309;  D.  74.  3.  95;  — Aucoc,  loc.  cit.; 
Dufour,  ibid.)  ;  Ghauveau  (n.  181)  critique  seul  cette  nouvelle 
jurisprudence.  —  V.  aussi  v**  Commune» 

7.  Il  n'existe  pas  d'huissiers  établis  près  des  juridictions  ad« 
ministratives,  à  l'exception,  toutefois,  du  Conseil  d'État.  La  no- 
tification doit  donc  avoir  lieu  par  le  ministère  de  l'un  des  huis- 
siers ordinaires  du  lieu  où  elle  doit  être  faite. 

Dans  les  litiges  pendants  devant  le  Conseil  d'État,  les  huis- 
siers établis  près  ce  Conseil  font  les  notifications  aux  parties 
qui  ont  leur  demeure  à  Paris  (Règlem.  du  22  juill.  1806,  art.  51). 

8.  2®  Litiges  entre  VÉtat  et  les  particuliers.  —  L'administra- 
lion  n'a  pas  besoin  de  signifier  par  huissier  les  décisions  rendues 
à  son  profit.  Elle  a  incontestablement  le  droit  de  procéder  par 
voie  de  notification  en  forme  administrative  (Y.  Décr.  du  2  nov. 
1864,  art.  6  ;  —  V.  dans  le  même  sens  Aucoc,  loc.  cit.;  Ser- 
rigny, t.  1,  n.  297;  Ghauveau  et  Tambour,  t.  1,  n.  189  et  suiv.). 

9.  Si  la  décision  a  été  rendue  en  faveur  de  l'adversaire  de 
l'État,  une  signification  par  huissier  serait  seule  régulière,  à  se 
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tenir  dans  la  rigueur  des  principes  (Y.  Ctiauveau  et  Tambour, 
n.  185).  Néanmoins,  la  jurisprudence  la  plus  récente  du  Conseil 
d*État  parait  être  fiiée  en  ce  sens  que,  dans  ce  cas,  une  signifi- 
cation par  huissier  n'est  point  nécessaire,  et  que  l'envoi  de  la 
décision  qui  est  officiellement  fait  au  ministre  par  le  fonction- 
naire qui  a  représenté  l'État  devant  le  conseil  de  préfcture,  par 
le  préfet  par  exemple,  ou  par  les  chefs  de  service,  tels  que  ingé- 
nieur en  chef,  directeurs,  etc.,  fait  courir  le  délai  de  l'appel 
contre  le  ministre  (V.  les  motifs  d'un  aiTèt  du  Cons.  d'Ét.  du 
19  déc.  1873,  S.  75.  2. 309  ;  D,  74.  3.  95;  —  V.  Aucoc,  loc.  cit.; 
Chauveau  et  Tambour,  t.  1,  p.  145,  note  a;  —  Cons.  d'Et., 
8  fév.  1875,  S.  76.  2.  307). 

10.  3®  Conditions  de  validité  des  significations  faites  en  form9 
administrative,  —  Les  significations  en  forme  administrative, 
auxquelles  on  donne  dans  la  pratique  le  nom  de  notifications, 
pour  les  distinguer  des  significations  faites  par  ministère  d'huis- 
sier, ne  sont  point  assujetties  à  des  règles  fixes  et  précises. 

11.  Le  pouvoir  de  notifier  n'a  été  réservé  à  aucun  agent 
spécial.  L'administration  charge  de  ce  soin  les  fonctionnaires 
ou  agents  qu'elle  juge  convenable  de  déléguer  :  ce  sont  habi- 
tuellement les  maires  ou  a'djoints,  les  commissaires  de  po- 
lice, etc.  Les  notifications  faites  à  la  requête  des  communes 
sont  valablement  effectuées  par  l'office  des  gardes  champêtres, 
en  vertu  de  l'ordre  du  maire  (V.  Chauveau  et  Tambour,  n.  190 
et  196;— Cons.  d'Ét.,  19  déc.  1873,  S.  75.  2.  309;  D.  74.  3.  95). 
Toutefois,  en  matière  de  contravention  aux  lois  sur  les  servitudes 
militaires,  la  notification  est  attribuée  h  des  agents  spéciaux 
(L.  47  juill.  1819,  art.  14;—  Règlem.  du  10  août  1853). 

12.  L'agent  dresse  un  procès-verbal  ou  un  certificat  de  la 
notification. 

13.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  ce  procès-verbal  soit  signé 
par  la  partie  à  laquelle  la  notification  est  faite  pour  faire  foi  de 
sa  date.  11  n'est  pas  besoin  non  plus,  d'après  un  arrêt  du  Con- 
seil d'État  que  la  copie  remise  contienne  la  date  de  cette  remise, 
lii  un  libellé  de  notification  (Cons.  d'Ét.,  11  août  1869,  Rec.  69. 
795).  Nous  estimons  cependant  que  la  copie  remise  doit  contenir 
la  date  de  la  notification  et  être  signée  de  l'agent  administratif 
qui  fait  la  notification,  par  analogie  de  l'art.  487  de  l'ordonnance 
du  31  mai  1838  {Sic,  Trolley,  t.  5,  n.  2280). 

l'4.  La  notification  doit,  en  principe,  contenir  le  texte  entier 
dé  la  décision,  ou  tout  au  moins  un  extrait  assez  complet  pour 
que  l'intéressé  y  trouve  toutes  les  énonciations  qu'il  lui  importe 
de  connaître  et  ne  conçoive  aucun  doute  sur  la  portée  de  la 
décision  rendue  à  son  préjudice  (Cons.  d'Ét.,  11  déc.  1871, 
s:  73.  2.  190  ;  D.  72.  3.  65;  —  20  nov.  1874  et  6  fév.  1875, 
D.  75. 3.  75  et  103). 
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45.  Le  papier  tiûibré  n'est  point  requis  pour  les  signincalious 
en  forme  admimslrative  qui  ne  donnent  lieu  h  aucuns  frais. 

16.  La  notification  n*est  valable  qu'autant  qu'elle  est  faite 
par  l'une  des  parties  à  l'autre  partie.  Ainsi,  dans  un  litige  entre 
une  commune  et  un  tiers,  la  remise  à  la  partie  adverse  d*iine 
copie  de  la  décision  intervenue  au  profit  de  la  commune  par  un 
commissaire  de  police  en  exécution  d'une  lettre  du  sous-préfet» 
ne  suffirait  pas  pour  produire  les  effets  d'une  notification  régu- 
lière ;  la  notiGcation  doit,  dans  Tespèce,  être  faite  par  le  garde 
champêtre  ou  un  agent  de  police  municipale,  en  verta  de 
l'ordre  du  maire  (Cous.  d'Ét.,  19  déc.  1873,  S.  75. 2. 309  ;  D.  74. 
3.  95;  Rec.  73,  948  et  la  note  ;  —  âfév.  1877,  S.  77.  2.  341  ; 
D.  77.  3.  48  ;  —  16  fév.  1878,  Rec.  78.  184). 

De  même,  l'envoi  par  le  greffier  du  conseil  de  préfecture  à 
Tune  des  parties  d'une  expédition  en  forme  de  l'arrêté  inter- 
venu contre  elle  n'équivaut  pas  à  la  notification  et  ne  fait  pas  cou- 
rir le  délai  du  pourvoi  au  Conseil  d'État  (Cons.  d'Ét.,  9  janv. 
1874,  Rec.  74.  19).  Il  en  est  de  même  dans  un  litige  entre  un 
particulier  et  l'État,  de  la  délivrance  à  ce  particulier,  sur  sa  de- 
mande, dans  les  bureaux  de  la  préfecture,  de  l'arrêté  rendu  \ 
son  préjudice,  *—  ou  encore,  dans  «une  contestation  entre  une 
commune  et  un  entrepreneur,  de  la  lettre  par  laquelle  le  préfet 
donne  ampliation  au  maire  de  la  décision  rendue  contre  la  com- 
mune. Cette  lettre  ne  saurait  remplacer  une  notification  régu- 
lièrement faite  à  la  requête  de  l'entrepreneur  (Cous.  d'Ét.,  26 
août  1867,  Rec.  67,  808  ;  —  22  août  1868,  Rec.  68,  963). 

17.  L'art.  443  du  Gode  de  proc.  civ.,  qui  exige  que  la  6igni- 
fication  soit  faite  à  personne,  ou  domicile,  est  généralement 
reconnu  applicable  aux  notifications  administratives,  bien  que 
la  jurisprudence  du  Conseil  d'État  présente  quelques  variations 
sur  ce  point. 

C'est  ainsi  qu*il  a  été  jugé  que  la  notification  d'an  arrêté  du 
eonseil  de  préfecture  au  domicile  de  l'avoué  qui  a  représenté  la 
partie  devant  cette  juridiction  ne  fait  point  courir  le  àéldl  d'ap- 
pel (Cons.  d'Ét.  7  janv.  1869,  Rec.  69,  12  ;  —  11  avr.  1872, 
Rec.  72, 224  ;  —  5  déc.  1873,  Rec.  73,  917). 

n  en  est  de  même  de  la  notification  d'une  décisiûïi  lâiûislé- 
rielle  à  un  avocat  au  Conseil  d'État  qui  a  occupé  pour  la  partie 
dans  une  instance  terminée  et  n'a  reçu  d'elle  aucun  mandat  spé- 
cial pour  recevoir  la  notification  (Cons.  d'Ét.,  23  mai  1861,  Rec. 
61. 409.  —  y.  dans  le  même  sens,  Chauveau  et  Tambour,  1. 1, 
n.  203). 

18.  Est  pareillement  entachée  d'irrégularité  la  notification 
au  domicile  élu  dans  la  soumission  d'une  décision  rendue  con- 
tre un  entrepreneur  de  travaux  publics  sur  des  difficultés  relati- 
ves au  4éçompte  des  travaux.  L'élection  de  domicile  faite  dans 
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la  soumission  n'a  d'effet  que  pendant  la  durée  des  travaux  sou- 
missionnés (Cous.  d'Ét.,  5  déc.  i873,  Rec.  73.  917). 

19.  Il  a  été  jugé,  toutefois,  qu'une  décision  ministérielle  était 
yalablement  notifiée  au  mandataire  de  la  partie,  porteur  du  titre 
et  ayant  reçu  pouvoir  d'en  poursuivre  le  recouvrement  (Gons. 
d'Ét.,  9  août  1870,  Rec.  70.  1045  ;  —  Y.  aussi  3  août  1868,  Rec. 
68.  027). 

20.  La  notification  faite  pour  tous  les  associés  au  domicile 
de  l'un  d'eux  vaut  à  l'égard  de  tous  (Cous.  d'Ét.,  6  janv.  1853, 
Rec.  53.  42).  De  même,  lorsque  plusieurs  entrepreneurs  se  sont 
rendus  conjointement  et  solidairement  adjudicataires  de  travaux, 
la  notification  faite  à  l'un  d'eux  fait  courir  le  délai  d'appel  contre 
tous  (Gons.  d'Ét.,  10  janv.  1861,  Rec.  6i.  17  ;  —  Conf.  30  nov. 
1850,  Rec.  50.  893). 

21 .  Lorsque  le  domicile  d'une  partie  est  devenu  inaccessible 
par  suite  d'une  inondation  ou  de  tout  autre  événement  analogue, 
la  copie  de  la  décision  est  valablement  remise  au  maire  (Gons. 
d'Ét. ,  7  août  1874,  Rec.  74.  846). 

22.  Si  la  partie  à  laquelle  la  notification  est  adressée  n'a  ni 
domicile  ni  résidence  connus  en  France,  il  convient,  selon  Ghau- 
yeau  (n.  200),  de  suivre  les  prescriptions  de  l'art.  69,  §  8  du 
Gode  de  procédure  civile,  c'est-à-dire  d'afficher  une  copie  de  la 
décision  à  la  porte  du  lieu  où  siège  la  juridiction  administrative 
qui  l'a  rendue,  et  d'en  déposer  une  autre  au  parquet  du  procu- 
reur près  le  tribunal  dans  l'arrondissement  duquel  se  trouve  sié« 
ger  le  tribunal  administratif. 

23.  Dans  les  instances  engagées  avec  l'État,  les  notifications 
doivent  élre  adressées  au  fonctionnaire  qui  a  représenté  l'admi- 
nistration devant  le  conseil  de  préfecture.  Ainsi,  si  l'État  a  été 
représenté  par  le  préfet,  la  notification  adressée  à  ce  fonction- 
naire fait  courir  le  délai  du  pourvoi  contre  le  ministre  (V.  sur 
ce  point,  Ghauveau  et  Tambour,  1. 1,  n.  204  et  suiv.  «—Y.  aussi 
Gons.  d'Ét.,  18  mai  1870,  Rec.  70. 603). 

24.  Il  a  été  jugé  que  la  notification  d'un  arrêté  cohdamnant 
l'État  au  paiement  de  subventions  spéciales  pour  dégradations 
causées  à  des  chemins  vicinaux  par  l'exploitation  d'une  forêt 
domaniale  était  valablement  adressée  au  conservateur  des  forêts 
(Gons.  d  Et.,  22  mai  1861,  Rec.  6i.  400). 

25.  Toutefois,  en  matière  de  contributions  directes,  la  noti- 
fication, même  par  huissier,  au  directeur  des  contributions  di- 
rectes d'un  arrêté  accordant  décharge  ou  réduction  d'impôts,  ne 
fait  pas  courir  contre  le  ministre  des  finances  le  délai  du  pour* 
voi.  —  Le  délai  ne  court  en  pareil  cas  que  du  jour  où  le  ministre 
a  été  officiellement  averti  de  la  décision  par  une  lettre  du  direc* 
teur  (Gons.  d'Ét.,  12  mai  1876,  D.  76.  3.  87  ;  —  27  avr.  1877, 
D.  78.  3. 14). 
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26.  La  preave  de  la  notiflcalion  administrative  se  fait  par  la 
production  d'un  récépissé  signé  de  la  partie  à  qui  la  copie  a  été 
remise,  ou  par  un  procès-verbal  dressé  par  l'agent  ou  le  fonc- 
tionnaire qui  a  fait  la  notification.  Mais  elle  ne  saurait  résulter 
de  la  simple  mention  inscrite  par  le  secrétaire-greffier  du  conseil 
de  préfecture  en  marge  de  la  minute  d*un  arrêté  qu'une  expédi- 
tion de  cet  arrêté  a  été  transmise  pour  être  notifiée  (Gons.  d'ÉL» 
5  déc.  1873,  Rec,  73.  914). 

§  2.  —  Exécution  des  décisions  administratives. 

27.  Les  décisions  rendues  par  les  juridictions  administratires 
sont  exécutoires  par  elles-mêmes^  elles  emportent  hypothèque 
et  exécution  forcée,  comme  les  jugements  des  tribunaux  ordi- 
naires, et  sans  avoir  besoin  d'aucun  visa  ni  mandement  de  Tau- 
torité  judiciaire  (Avis  du  Gons.  d'Ét.,  du  16  therm.  an  12,  Sirey, 
Lois  annotées,  i^  série,  p.  685  ;  Chauveau  et  Tambour,  t.  2, 
n.  839  ;  Serrigny,  1. 1,  n.  267  et  3,  n.  1274  ;  Aucoc,  Conférences^ 
t.  1,  n.  268  ;  Gotelle,  Dr.  admîn.,  t.  1,  p.  181  ;  Macarel,  Tnà. 
admin.,  n.  232  ;  de  Gérando,  t.  4,  n.  6807). 

28.  Aucune  disposition  de  loi  ou  de  règlement  n'exige  que 
ces  décisions  soient,  avant  d'être  mises  à  exécution,  revêtues  de 
la  formule  exécutoire  prescrite  par  l'article  545  du  Gode  de  pro- 
cédure civile,  sauf  cependant  en  ce  qui  concerne  les  arrêts  ren- 
dus par  le  Gonseil  d'Etat  statuant  au  contentieux  (V.  le  décret  du 
21  août  1872  portant  règlement  intérieur  du  Gons.  d'Et.,  art.  25). 
D'ailleurs,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  cette  formule  soit  insérée 
dans  les  décisions  émanées  des  autres  juridictions  administra* 
tives  (V.  sur  ce  point,  Ghauveau  et  Tambour,  t.  2,  n.  840  ;  Du- 
four,  Dr.  admin.,  t.  2,  n.  67  ;  Macarel,  n.  237  ;  Merlin,  Jiépert., 
V*»  Préfets,  n.  10;  Gormenin,  t.  1,  p.  200,  et  l'avis  des  comités  de 
l'intérieur  et  du  contentieux  du  5  fév.  1826  cité  par  Boulatignier, 
rapport  inséré  au  Moniteur  du  l*"*  fév.  1851,  supplément,  p.  15  ; 
Serrigny  t.  3,  n.  1278). 

29.  Les  décisions  rendues  par  défaut  conservent  leur  forée 
exécutoire,  nonobstant  l'expiration  du  délai  de  six  mois  sans 
actes  de  poursuites  depuis  leur  obtention.  La  déchéance  établie 
par  l'art.  156  du  Gode  de  proc.  civ.  ne  leur  est  point  applicable 
(Ghauveau  et  Tambour,  t.  1,  n.  317  bis). 

30.  Il  en  est  de  même  de  la  disposition  contenue  en  Tart.  155 
du  même  Gode  qui  défend  de  procéder  à  un  acte  d'exécution 
avant  l'échéance  de  la  huitaine  de  la  signification  à  personne  ou 
domicile. 

31 .  L'appel,  en  matière  administrative,  n'est  point  suspensif 
de  l'exécution  de  la  décision.  —  V.  Appel  en  matière  administ.. 
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Mais  reiâctttîon  provisoire  n*a  lioa  qu'aui  risques  et  périls 
de  la  partie  qui  la  poursuit.  Aiasi,  lorsque  la  condamnation  pro- 
noncée par  le  conseil  de  préfecture  a  été  exécutée  nonobstant  le 
pourvoi,  et  que  Tarrèté  vient  ensuite  à  être  annulé  par  le  Con- 
seil d'État,  il  y  a  lien  de  remettre  les  parties  au  même  état 
qu*avant  Texécution,  et  la  partie  qui  succombe  en  fin  de  cause 
doit  rembourser  à  Tautre  les  sommes  indûmentpayées^  avec  les 
intérêts  à  partir  du  jour  de  Texécution  (Cens.  d'Ét.,  11  janv. 
1855  ;  —  29  mars  1860). 

32.  Toutefois,  le  conseil  de  préfecture  peut  subordonner 
Texécution  de  sa  dédsion  en  cas  de  recours  à  la  charge  de  don^ 
ner  caution  ou  de  justifier  d*une  solvabilité  suffisante  (V.  L.  du 
24  mai  1872,  art*  24  ;  —  T.  aussi  Appel  en  matière  adminùt., 
n.  37). 

33.  Le  Conseil  d'État  a,  en  outre,  la  faculté  d'ordonner,  sur 
appel,  un  sursisàTexécution  de  la  décision  (Décr.  22juill.  1806, 
art.  3). 

La  demande  en  sursis  est  instruite  par  la  section  du  conten- 
tieux et  jugée  par  l'assemblée  du  Conseil  d*État  statuant  au  con« 
tentieux  (Ghauveau  et  Tambour,  i*  2,  n.  632  ;  Serrigny,  1. 1, 
n.  287). 

34.  Le  sursis  peut  être  subordonné  h  certaines  conditions, 
par  exemple,  à  la  consignation  totale  ou  partielle  du  montant 
des  condamnations  prononcées  (Ghauveau,  t.  2,  n.  630).  Mais  il 
ne  fait  pas  obstacle  aux  mesures  conservatoires  (Cous.  d'Ét., 
12  janv.  1850)-. 

35.  Avant  d'être  mises  i  exécution,  les  décisions  administra* 
lîves  doivent  être  signifiées  (Ghauveau  et  Tambour,  t.  2,  n.  846). 

Une  double  signification  est  nécessaire  pour  les  décisions  ren- 
dues par  le  Conseil  d'État,  l'une  &  l'avocat  au  Conseil  quia  occu- 
pé pour  la  partie  ;  l'autre  k  personne  on  domicile  (Règl.  du 
22juill.  1806,  art  28). 

36.  L'exécution  des  décisions  administratives  est,  en  gêné* 
rai,  procurée  par  les  voies  d'exécution  ordinaires  du  Code  de 
procédure  civUe.  Si  elle  donne  naissance  à  des  difficultés,  c'est 
aux  tribunaux  civils  qu'il  appartient  d'en  connaître,  toutes  les 
fois  qu'il  s'agit  seulement  de  les  résoudre  par  les  principes  du 
droit  commun  (Ghauveau  et  Tambour,  t.  2,  n.  847  ;  Serrigny, 
t.  3,  n.  1279). 

Cette  règle  ne  s'applique  pas  aux  décisions  préparatoires  ou 
interlocutoires  qui  ordonnent  une  enquête,  une  expertise,  etc. 

37.  La  juridiction  administrative  a  pareillement  la  connais- 
sance des  difficultés  soulevées  par  l'exécution  de  ses  décisions, 
si  cette  exécution  doit  avoir  lieu  par  des  moyens  dont  l'appré* 
dation  appartient  exclusivement  à  l'autorité  administrative. 
Ainsi,  par  exemple,  s'il  s'agit  de  faire  exécuter  un  arrêté  du 
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conseil  do  préfecture  ordonnant  la  démolition  d'un  ouvrage  con- 
struit sans  autorisation  le  long  d'un  canal,  d'une  route,  etc.,  et 
que  l'administration,  sur  le  refus  du  propriétaire  de  démolir, 
procède  par  la  force  et  d'office  à  cette  démolition,  c'est  devant 
le  conseil  de  préfecture  que  devra  être  portée  l'opposition  for- 
mée par  le  propriétaire  aux  mesures  d'exécution  (Aucoc,  t.  i, 
n.  269  ;  —  V.  aussi  Serrigny,  loe.  cit.). 

§  3.  -*  InterprêtaUon  des  décisions  admiolstratives* 

38.  En  cas  de  doute  sur  le  sens  et  la  portée  des  dispositions 
d'une  décision  administrativOi  l'interprétation  de  cette  décision 
peut  être  demandée. 

39.  La  demande  en  interprétation  ne  peut  d'ailleurs  être  for- 
mée qu'à  l'occasion  d'un  litige  existant,  ou  de  difficultés  surve- 
nues entre  les  parties  sur  l'application  de  la  décision  (Cons. 
d'Ét.,  li  juin  1875,  Rec.  75.  584;  Chauveau  et  Tambour,  1. 1, 
n.  383).  Elle  est  portée  devant  la  juridiction  de  qui  émane  la 
décision  qu'il  s'agit  d'interpréter.  Elle  est  formée,  instruite  cl 
jugée  dans  la  forme  ordinaire  des  instances  (Chauveau  et  Tam- 
bour, n.  341). 

40.  On  s'est  demandé  si  le  conseil  de  préfecture  avait^  capa- 
cité pour  interpréter  les  arrêts  rendus  par  le  Conseil  d'État  en 
matière  contentieuse,  lorsque  ces  arrêts  sont  produits  par  Tune 
des  parties  soit  pour  appuyer  soit  pour  combattre  une  action 
dont  le  conseil  de  préfecture  est  saisi.  Bien  que  la  négative  ait 
été  parfois  admise  (Y.  notamment  Cens.  d'Et.,  9  août  1851),  il 
parait  plus  rationnel  de  reconnatlre  au  conseil  de  préfecture  ce 
pouvoir  d'interprétation.  Cette  dernière  opinion,  professée  par 
Serrigny  (t.  1,  n.  253)  a  été  consacrée  par  diverses  décisions  du 
Conseil  d'État  (V.  un  arrêt  du  16  juin  1876,  Rec.76. 588).  Il  s'agira 
dans  la  plupart  des  cas  pour  le  conseil  de  préfecture  de  faire  ap- 
plication des  principes  sur  l'autorité  de  la  chose  jugée.  On  con- 
çoit donc  qu'il  puisse,  sans  excès  de  pouvoirs,  apprécier  au 
point  de  vue  de  la  réclamation  qui  lui  est  soumise,  quel  est  le 
sens  d'une  décision  précédemment  rendue  parle  Conseil  d'État. 

41 .  Il  peut  arriver  qu'il  s'élève  des  difficultés  relativement  à 
l'application  d'un  arrêt  du  Conseil  d'État  confirmalif  d'une  déci- 
sion du  conseil  de  préfecture.  En  pareil  cas,  les  parties  doivent 
s'adresser  au  conseil. 

INSTRUCTION  CRIMINELLE.  (F.  aussi  SuppL,  t.  R). 

DIVISION. 

SECTION   1.  —  Action  civile.  —  Action  pdbliqub. 
SECTION  IL  —  Dk  la  police  judiciaire  et  des  OFnciBRS  qui  l*] 
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§  1.  —  Des  dîvers  agents  de  police  judiciaire.  —  Préfcta. 
§  2.  —  Maires  ;  —  Adjoints  ;  —  Commissaires  de  police. 
§  3.  —  Gardes  champêtres  et  forestiers. 
§  4.  —  Procureur  de  la  République  ;  ses  pouvoirs. 

Art.  1.  -^  Ponctions  habituelles  du  procureur  de  la  îtépU' 
blique. 

Abt.  2.  —  Mode  de  procéder  dans  les  cas  de  flagrant  dHit. 
§  5.  —  Officiers  de  police  auxiliaires  du  procureur  de  la  Ré- 

publique. 
§  6.  —  Du  juge  d'instruction. 
SECTION  III.  -  Db  l'instruction. 

§  i.  —  Des  dénonciations  et  des  plaintes*! 

§  2.  —  Constitution  de  la  partie  civile. 

§  3.  —  Obligations  de  la  partie  civile. 

§  4.  —  Désistement  de  la  partie  civile* 

§  5.  —  Audition  des  témoins. 

§  6.  —  Des  preuves  par  écrit.  —  Pièces  de  conviction.  - 

—  Saisies.  —Transport  du  juge.  —  Expertises. 
I  "î^-  —  Des  mandats  de  comparution,  d'amener,  de  dépôt  et 

d'arrêt.  ^ 

§  8.  —  De  la  mise  en  liberté  provisoire. 
§  9.  —  Des  ordonnances  du  juge  d'instruction; 
§  10.  — -  De  l'opposition  aux  ordonnances  du  juge  d'instruc- 
tion. 


TABLE  ALPHABÉTIQUE. 


Action  civile,  1  et  saiv. 
—     publique,  1  et  suiv* 

Adjoints,  —  V.  Maires. 

Administrations  publiques,  10  et  suiv. 

Atflrmation  des  procès-verbaux,  57. 

Agents  divers,  58, 111  et  suiv. 

Amende,  200. 

Annulation,  126. 

ArresUtion,  88  et  8uiy.--V.  Mandats, 

Assemblée  législative,  135. 

Audience,  121. 

Auxiliaires  du  procureur  de  la  Répu- 
blique, 107  et  suiv. 

Avis  des  délits,  66. 

Avocats  généraux,  5  et  floiv. 

Banqueroute,  14$. 

Cautionnement,  —  V,  Idberii  provt- 
soire. 

Charges  nouvelles,  295. 

CstBitton  à  témoin,  198  et  soiv. 

Clôture  des  débats,  180. 


Commissaire  de  pollee,  5,  21,  30  et 

suiv. 
Commission  rogatoire,  213. 
Communication  de  Tinstruction,  131 

et  suiv.,  278  et  suiv. 
Compétence,  64,  133  et  suiv. 

—  ratione  loci,  133,  138, 

148. 

—  ratione  mateH^y  134. 

—  ratione  persoruB,  iZ$. 

—  territoriale,  23,  36,  37, 
— •  des  officiers  de  police, 

23  et  suivt 
Concurrence,  109. 
Conseil  d'État,  135. 
Consignation  de  la  partie  civile,  181 

et  suiv. 
Contravention,  30  et  s.,  44  et  t.,  288w 
Contributions  indirectes,  10. 
Cours  d'appel,  11, 128. 
Décès,  156. 
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Défcnae  de  fl*éloîgner,  8¥  «l  suiv.        I 
Délais  de  Topposilion,  296  et  suiv.       ' 
Délégation,  223. 
Demandes    en     dommagea-inlfirôts, 

i8G,  308. 
Dénonciation,  67 et  suiv.,  152  et  auiv. 

—         calomnieuse,  186. 
Dépens,  185,  308. 
Désistement  de  la  partie  civile,  188 

et  suiv. 
Diffamation,  !57  et  stdv. 
Domicile,  90  et  suiv.,  146,  182,  224. 

V.  Compétence^  —  VùUes  dormci' 

liaires. 
Douane,  10. 

Élection  de  domioile,  182. 
Enfants,  205. 
Escroquerie,  141* 
Echange,  148. 
Excuses,  201  et  sniv. 
Exécution  des  mandats,  S4S  et  suiv. 
Expertise,  86  et  suiv.,  228  et  suiv. 
Fulsincalion  de  marchandises,  143. 
Faux,  144. 

Flagrant  délit,  60,63,  77  et  s.,  129. 
Foi  des  procès-verbaux,  35, 56  et  suiv. 
Fonctionnaire  (dépositions),  209  et  s. 
Force  publique,  65. 
Gardes  champêtres,  21  et  suiv.,  44 
et  suiv. 

—  forestiers,  21  et  suiv.i  44  et 

siilv. 

—  parliculiers,  47. 
Gendarmes,  21  et  suiv.,  41. 
Gouvernement  étranger,  210. 
Greffier,  215  et  suiv.,  220,  — V.  Té- 

ntoins  (audition). 
HériUcrs,  156. 

Indépendance  des  pouvoirs,  19  et  fl. 
Indication  de  témoins,  199. 
Indivisibilité  du  ministère  publie,  17. 
Informations,  82  et  suiv. 
luscription  de  faux,  35,  56. 
Insigne,  26. 

Inatruotion  criminelle,  1105  et  suiv., 
Il9etsuiv.,i27ets. 
—         sommaire,  80  et  suiv. 
Interrogatoire,  239. 
Inviolabilité  du  domicile,  92  et  suiv. 
Juge  dlnstruction,  73  et  suiv. ,  105, 

119  et  suiv. 
Juge  de  paix,  21,223. 
Juridiction  exceptionnelle,  134» 
Justice,  19  et  suiv. 
Lettres  (saisie),  227. 
Liberté  provisoire,  261  et  buIt. 
Lieu  du  délit,  138. 


Lieu  où  le  prévenu  est  trouvé,  148, 
Lieux  différents,  140. 

—  publics,  lis. 
Magistrats,  135. 

Maire,  5, 21  et  suiv.,  29  et  suiv.,  99* 
Mandats,  233  et  suiv. 

—  d'amener,  138. 

—  de  comparution,  235. 

—  de  dépôt,  240  et  suiv. 

—  d'arièt,  210  et  stûv. 
Ministres,  135. 

Ministre  de  la  justice,  11. 
Mise  en  liberté,  286.— V.  lAbertépnh 
visoire, 

—  en  mouvement,  127. 
Notification  des  mandats,  241* 
Nuit,  93  et  suiv.,  224. 
Opposition  aux  ordonnances,  296  et 

suiv. 
Ordonnance  du  juge   dUnstractioo, 
277  et  suiv. 
-*-  de  non  lieu,  286. 

—  de  renvoi  en  police  cor- 

rectionnelle, 289. 

—  à  la  chambre  d^accosa- 

tion,  291. 

—  d*incompétcnce,  151. 
Ordre  public,  150. 

Ouverture  d'une  inslruclioo,  73  et 

suiv.,  127. 
Partie  civile,  H,  162  et  sttiv.,  166  et 

suiv.,  2U8,  305  et  suiv. 
Perquisitions,— V.  Visites  domicUm-' 

res. 
Plainte,  12-,  152  et  suiv. 
Police,  19  et  suiv. 

—  judiciaire,  20  et  suiv. 

—  municipale,  40. 
Préfets,  20  et  suiv.,  27  ctsuir. 
Préjudice,  154  et  suiv. 

Procès- verbaux,  30  et  suiv.,  42,  S5, 

103  et  suiv.,  107  et  sniv. 
Procès- verbal  de  rinformalion,  215 

et  suiv. 
Procureur  de  la  République,  5,  60 

et  suiv.,  67  et  suiv. 
Procureurs  généraux,  5  et  sniv.,  66. 
Poursuite,  62. 

Recherche  des  délits,  67  et  suiv.. 
Récusation,  *25. 
Réquisition  d*an  chef  de  maison,  79, 

)02. 
Réquisitoires,  15  et  sniv.,  16$,  127 

et  suiv.,  278  et  suiv. 
Résidence,  146,  147. 
Saisies,  98  et  suiv.,  226.  —  V.  Jttxi- 

liaires» 
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Serment,  59,  204  et  suiv. 

Siège,  i2t. 

Substituts,  5  et  suiv»,  74  et  saiv^ 

Surcharges,  216  et  suiv. 

Témoignage  de  la  partie  civile,  163 

et  suiv.  , 

Témoina  (audition),  197  et  stxiv. 

—       défaillant,  200. 
Territoires  confluants,  139. 


Transaction,  16. 

Transmission  des  procès-verbaux  etc., 

4i  et  suiv.,  55, 125,294. 
Transport,  80  et  suiv.,  218  et  suiv. 
Tribunaux  de  police,  32  et  suiv. 
Tromperie,  142. 
Visites  domiciliaires,  90  et  suiv.,  113 

et  suiv.,  222  et  suiv. 


SECTION  I.  —  Action  civile,  action  pubuqub. 

1.  L'instruction  criminelle  est  l'ensemble  des  formalités  judi- 
ciaires employées  pour  mettre  une  affaire  criminelle  en  état 
d'être  jugée. 

2.  Toute  infraction  à  la  loi  pénale  qui  lèse  tout  à  la  fois  l'or- 
dre social  et  l'intérêt  privé  donne  lieu  à  deux  actions:  Taction 
publique  et  l'action  civile. 

3.  L'action  publique  a  pour  objet  de  réprimer  l'atteinte  por- 
tée à  l'ordre  social,  elle  tend  à  l'application  d'une  peine  ;  l'action 
civile,  au  contraire,  a  pour  but  unique  la  réparation  du  dommage 
que  le  fait  a  causé. 

4.  Nous  avons  déjà  indiqué  au  mot  :  Action  enjustice,  Sec- 
tion 4,  les  différences  essentielles  qui  existent  entre  l'action 
publique  et  l'action  civile,  nous  n'aurons  pas  à  revenir  ici  sur  co 
qui  a  été  dit,  nous  préciserons  simplement  les  magistrats  à 
qui  il  appartient  de  mettre  en  mouvement  l'action  publique. 

5.  L'action  publique  ne  peut  être  exercée  que  par  les  fonction- 
naires auxquels  eUe  est  confiée  par  la  loi  (Gode  d'instr.  crim., 
art.  1).  Ces  fonctionnaires  sont,  en  ce  qui  concerne  les  crimes  et 
délits  :  les  procureurs  généraux,  les  avocats  généraux,  les  subs- 
tituts du  procureur  général,  les  procureurs  de  la  République  et 
leurs  substituts;  en  ce  qui  concerne  les  contraventions  :  les  com- 
missaires de  police,  les  maires  et  leurs  adjoints;  en  ce  qui 
concerne  les  délits  relatifs  aux  douanes,  aux  contributions  in- 
directes et  aux  eaux  et  forêts:  les  agents  de  ces  administrations. 

6.  Les  procureurs  généraux  sont  investis  dans  le  ressort  de 
chaque  Cour  de  l'exercice  et  de  la  direction  de  l'action  publique 
(L.  20  avr.  1810,  art.  6).  Ils  sont  chargés,  en  outre,  de  veiller 
au  maintien  de  l'ordre  dans  tous  tribunaux  de  leur  ressort  et  ils 
ont  la  surveillance  des  officiers  de  police  judiciaire  (L.  90  avr« 
1810,  art.  45). 

7.  Les  fonctions  des  avocats  généraux  qui  portent  la  parole 
aux  audiences  sont  définies  par  les  art.  6  et  47  de  la  loi  du 
20  avr.  1810  et  les  art.  42  et  44  du  décret  du  6  juiU.  1810. 

Les  mêmes  dispositions  régissent  les  substituts  des  procu- 
reurs généraux. 
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8.  Les  procureurs  de  la  République  sont  soumis  à  la  direc* 
lion  du  procureur  général  dont  ils  sont  hiérarchiquement  les  in- 
férieurs (L.  20avr,  1810,  art.  -47;—  Code  d*insl.  crim.,  art.  178, 
198,  249,  270,  274).  Cependant  ils  tiennent  de  la  loi  une  délé- 
gation directe  de  Taction  publique  et  ils  TeiLercent  en  leur  nom 
(C.  d'instr.  crim.,  art.  22, 31,  53, 63,  274). 

9.  Les  substituts  des  procureurs  de  la  République  exercent, 
sous  la  surveillance  de  ces  derniers,  les  mômes  fonctions  ;  les 
commissaires  de  police,  les  maires  et  les  adjoints  sont  placés, 
comme  officiers  de  police  judiciaire,  sous  la  surveillance  des  pro- 
cureurs ;  ils  exercent  les  fonctions  de  ministère  public  près  les 
tribunaux  de  police. 

10.  Nous  avons  vu  également  aumot:Ac/ton  en  justice,  que  la 
loi  a  délégué  à  trois  administrationsle  droit  de  poursuivre  direc- 
tement les  délits  et  contraventions  relatifs  aux  intérêts  qu*eUes 
régissent  ;  ce  sont  les  admmistrations  des  contributions  indi- 
rectes, des  douanes  et  des  eaux  et  forêts  ;  nous  avons  dit  aussi 
que  Tattribution  spéciale  qui  appartient  à  ces  administrations 
n*est  pas  exclusive  de  Taction  du  ministère  public  et  qu'elles  ne 
doivent  en  principe  être  considérées  que  comme  des  parties  ci- 
viles. 

11.  Le  ministère  public  exerce  seul  Taction  publique  mais 
cette  action  peut  être  mise  en  mouvement:  1*  par  Tintervention 
des  parties  civiles  ;2*  par  la  provocation  des  Cours  d*appel; 
3^  par  Tordre  du  ministre  de  la  justice* 

12.  La  plainte  d'une  partie  lésée  ne  suffit  point  pour  déter- 
miner le  ministère  public  à  poursuivre  le  fait  qui  lui  est  dénoncé, 
mais,  lorsque  le  plaignant  se  constitue  partie  civile,  il  en  ré- 
sulte, pour  ainsi  dire,  une  obligation  de  suivre,  ainsi  que  nous 
le  verrons,  tnfrà,  n.  162  et  suiv. 

13.  L*art.  235  du  Code  dlnstruction  criminelle  etTart.  11 
de  la  loi  du  20  avr.  1810  donnent  aux  Cours  d*appel  le  droit  de 
mettre  Taction  publique  en  mouvement  dans  les  cas  qui  y  sont 
prévus. 

1 4.  Enfln  le  ministre  de  la  justice  peut  donner  des  ordres  pour 
que  les  tribunaux  soient  saisis  de  Taction  publique  (LL.  des  27 
avr.  et  25  mai  1791,  art.  5  ;  —  10  vendém.,  an  4,  art.  3;  —  16 
therm.  an  10,  art.  81  ;  —  20  avr.  1810,  art.  60  ;  —  Code  dlnst. 
crim.  art.  274). 

15.  Le  ministère  public  saisit  les  tribunaux  par  ses  réquisi- 
toires et  ses  conclusions  ;  les  tribunaux  restent  d'ailleurs  libres 
de  statuer  comme  ils  Tentendent,  sur  les  réquisitoires  du  mi« 
nistère  public  (Paustin  Hélie,  Traùé  de  Hnst.  mm.,  n.  572). 

16.  Si  Taction  a  été  mise  en  mouvement  sans  le  concours  du 
ministère  public,  il  possède  toute  liberté  pour  prendre,  au  cours 
des  débats,  telles  conclusions  qu'il  juge  utile,  mais  il  ne  peut  pas 
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transiger,  il  ne  peut  pas  se  désister  de  la  poursuite  formée  et  il 
ne  peut  acquiescer.  —  V*  Acquiescement  ;  -^  Appel  en  matière 
correctionnelle;  —  Désistement» 

17.  Le  ministère  public  est  indivisible  ;  chacun  de  ses  mem- 
bres représente  Tinstitution  et  agit  non  pas  en  son  nom  person^ 
nel  mais  au  nom  de  la  fonction  qu'il  remplit  près  des  tribunaux. 
C'est  en  vertu  de  ce  principe  qu'il  est  de  jurisprudence  cons- 
tante que  les  membres  du  parquet  peuvent  se  succéder  et  n'être 
pas  les  mêmes  k  toutes  les  audiences  d'une  même  affaire.  — 
V.  Ministère  public* 

18.  Sur  le  mode  d'exercice  de  l'action  civile  concurremment 
avec  l'action  publique  sur  l'application  de  la  règle  una  via  electa 
et  sur  les  causes  d'extinction  de  l'action  publique  et  de  l'action 
civile,  V.  Action  en  justice. 

19.  La  poursuite  et  la  répression  des  faits  réprimés  par  la 
loi  pénale  supposent  le  concours  de  deux  pouvobrs  indépendants 
l'un  de  l'autre  :  la  police  et  la  justice  ;  c'est  à  cette  idée  que 
B'est  rattachée  la  division  générale  du  Code  d'instruction  cri- 
niinelle  :  le  premier  livre  est  relatif  à  la  police,  le  second  à  la  jus- 
tice ;  la  police  recherche  les  crimes  et  les  délits,  en  rassemble 
les  preuves  et  en  livre  les  auteurs  aux  tribunaux  chargés  de  les 
punir  ;  la  justice,  est  chargée  d'apprécier  le  degré  de  culpabilité 
des  prévenus  qui  lui  sont  déférés  et  au  besoin  d'appliquer  les 
lois  pénales  (Art.  8  G.  d'inst.  crim.). 

6EGT10N  IL  —  D&  lA  poucb  juoigiairb  bt  dis  officiers  qui 
l'bzargsnt. 

i.  —  Des  divers  agents  de  police  judiciaire.  —  Préfets. 

20.  La  police  judiciaire  ne  doit  pas  être  confondue  avec  lapo* 
lice  administrative,  elle  constitue  une  sorte  d'enquête  prépara- 
toire qui  précède  l'instruction  du  jugement  ;  elle  transmet  les 
dénonciations  qu'elle  a  reçues  et  les  procès-verbaux  qu'elle  a 
dressés  aux  officiers  chargés  de  la  poursuite. 

C'est  de  la  police  judiciaire  seule,  c'est-à-dire  de  celle  insti- 
tuée  pour  rechercher  l'existence  des  délits  ou  des  crimes,  pour 
en  rassembler  les  preuves  et  pour  en  livrer  les  auteurs  aux 
tribunaux  chargés  de  les  punir  que  nous  avons  à  nous  occuper. 

21.  A  quels  officiers  sont  confiées  les  fonctions  dont  le  détail 
fait  la  matière  de  ce  titre?  L'art.  0  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle répond  h  la  question  :  La  police  judiciaire,  dit  cet  article, 
sera  exercée  sous  l'autorité  des  Cours  d'appel  et  suivant  les  dis« 
tinctions  qui  vont  être  établies,  parles  gardes  champêtres  et  les 
gardes  forestiers,  par  les  commissaires  de  police,  parles  maii*es 
cl  adjoints  des  maures,  par  les  procureurs  de  la  République  et 
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lenrs  substituts,  par  les  juges  de  paix,  par  les  ofBciers  de  gen- 
darmerie^ parles  commissaires  généraux  de  police,  par  les  juges 
d'instruction. 

22.  Cette  énumération  est  générale  et  vague  ;  il  ne  faut  pas 
croire  tout  d'abord,  que  relativement  à  tous  les  actes  de  police 
judiciaire  il  y  ait  une  compétence  égale  entre  les  divers  ofGciers 
énumérés  dans  Tart.  9  ;  ils  varient,  en  effet,  les  uns  des  autres, 
sous  des  rapports  assez  nombreux  que  nous  expliquerons  en  nous 
occupant  de  chacun  d*eux. 

23.  La  différence  la  plus  importante  qui  les  distingue  eonsbte 
en  ce  que  la  compétence  territoriale  de  chacun  d*eux  varie  selon 
sa  qualité  :  les  maires,  par  exemple,  les  adjoints,  les  commis* 
saires  de  police,  ne  sont  compétents  que  dans  le  ressort,  dans 
Té  tendue,  de  la  commune  à  laquelle  ils  sont  attachés  ;  la  com- 
pétence des  autres  embrasse  tout  un  canton,  tels  sont  les  juges 
de  paix  ;  pour  d'autres,  elle  s'étend  dans  toute  Fétendae  d'ua 
arrondissement,  telle  est  la  position  d*im  juge  d'instruction  et 
du  procureur  de  la  République;  pour  le  procureur  général 
la  juridiction  s'étend  dans  tout  le  ressort  de  la  Cour  d*appel. 

24.  L&  compétence  de  chacun  des  officiers  de  police  judiciaire 
doit  être  renfermée  exactement  dans  les  termes  de  la  loi  ;  les 
actes  de  police  judiciaire  sont  donc  nuls  lorsqu'ils  sont  l'œuvre 
d'un  ofQcier  incompétent  et  ainsi  il  a  été  maintes  fois  jugé  que 
les  gardes  forestiers  ne  peuvent  constater  de  déUts  autres  que 
ceux  qui  portent  atteinte  aux  propriétés  forestières  et  que  les  gar- 
des champêtres  ne  peuvent  constater  d'autres  contraventions  que 
les  contraventions  relatives  à  la  police  urbaine  (V.  à  cet  égard 
Faustin  Hélie,  Pratique  crim,  des  Cours  et  trib.,  n.  50). 

25.  Les  officiers  et  agents  de  la  police  judiciaire  penvent  être 
l'objet  d'une  récusation  en  cas  de  parenté  ou  d'alliance  arec  les 
parties,  ou  d'intérêt  personnel  à  la  répression  du  délit,  mais  an- 
cune  disposition  ne  règle  le  fait  de  cette  récusation  et  il  en  faut 
conclure  qu'elle  ne  peut  entraîner  la  nullité  de  l'acte  de  police 
judiciaire  et  qu'elle  doit  seulement  être  une  cause  pour  le  juge 
d'apprécier  avec  plus  d'attention  les  témoignages  de  l'agent 
(Paus Un  Hélie,  Traité  de  Vinstr.  crtm.^  n.  1291  et  Pratique  erùn., 
n.  50;  —  Cass.,  14  oct.  1824  ;  —  7  nov.  1847  ;  —  5  déc.  1834). 

26.  Les  officiers  de  police  judiciaire  doivent,  en  général,  être 
revêtus  du  costume  ou  des  insignes  distinctifs  qui  leur  sont  at- 
tribués par  la  loi  (LL.  des  19-22  juill.  1791,  art.  48  ;  —  28  sept., 
6  oct.  1791^  tit.  1,  section  7,  art.  4  ;  —  Ord.  du  1*'  août  1837, 
art.  29). 

27.  Les  préfets  ne  sont  pas  désignés  par  l'art.  9  parmi  les  of- 
ficiers de  police  judiciaire;  ils  ne  sont  donc  soumis  ni  à  l'autorité 
des  Cours  ni  à  la  surveillance  des  procureurs,  mais  l'art.  10  dis- 
pose que  les  préfets  des  départements  et  le  préfet  de  police  i 
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Pftris  pourront  faire  personnellement  on  requérir  les  offiders  de 
police  judiciaire,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  faire  tous  les 
actes  nécessaires  à  Teffet  de  constater  les  crimes,  délits  et  con- 
traventions et  d'en  livrer  les  auteurs  aux  tribunaux  chargés  de 
les  punir  conformément  à  Tart.  9  ci-dessus. 

28.  Par  application  de  cette  disposition  il  a  été  jugé  que  les 
préfets  dans  les  départements  et  le  préfet  de  police  à  Paris  sont 
investis  de  toutes  les  attributions  des  juges  d'instruction  quant 
à  Texercice  de  la  police  judiciaire  et  que,  par  conséquent,  même 
en  dehors  du  cas  de  flagrant  délit,  ils  peuvent  faire  personnelle-* 
ment  on  faire  faire,  tant  au  domicile  du  prévenu  que  chez  des 
tiers,  les  perquisitions  qu'ils  jugent  nécessaires  à  la  constatation 
des  crimes  et  des  délits  (Gass.,  19  janvier  1866,  S.  66.  t.  87)  et 
que,  spécialement,  ils  peuvent  procéder  à  une  perquisition  et  à 
nne  saisie  de  lettres  dans  les  bureaux  de  poste  (Gass.,  16  août 
1862,  S.  63. 1.  224  ;  —  Berriat-Saint-Prix,  Police  judic,  n.  190; 
Rodolphe  Rousseau,  Traité  de  la  carresp.  par  lettres  missives  et 
télégrammes,  2*  édit.,  n.  381).  Toutefois  cette  jurisprudence  a  été 
Tobjet  de  contestations  et  notamment  M.  Faustin  Hélie  (Traité 
de  Hnstr.  crim.,  n.  1210  et  1215),  conteste  aux  préfets  des  pou- 
voirs aussi  étendus  (V.  encore  sur  cette  question,  Boitard,  Leç. 
de  dr.  crim.,  iV  édit.,  p.  478). 

§  2.  —  Maires  ;  —  Adjoints  ;  —  Commissaires  de  police. 

29.  Au  premier  rang  des  ofBciers  de  police  judiciaire  nous 
trouvons  les  maires,  les  adjoints  et  les  commissaires  de  police  ; 
nous  n'avons  à  nous  occuper  de  ces  officiers  qu'au  point  de  vue 
de  leurs  pouvoirs  de  police  judiciaire  et  non  de  leurs  fonctions 
administratives. 

30.  Les  commissaires  de  police  institués  par  la  loi  des  21- 
29  sept.  1791,  ont  été  organisés,  en  ce  qui  touche  la  police  judi- 
ciaire^ par  les  art.  23,  28, 36  du  Gode  du  3  brumaire  an  4,  par  la 
loi  du  28  pluviôse  an  8,  les  art.  11  et  suiv.,  48  et  suiv.  du  Gode 
d'instr.  crim.  et  les  décrets  des  28  mars  1852  et  5  mars  1853. 
Leurs  fonctions  s'exercent  dans  toute  l'étendue  de  la  commune 
où  ils  sont  établis  encore  bien  que  cette  commune  soit  divisée 
eu  plusieurs  arrondissements  et  qu'ils  soient  spécialement  atta- 
ché à  l'un  de  ces  arrondissements. 

31.  Aux  termes  du  décret  du  28  mars  1852  des  commissures 
de  police  de  canton  peuvent  être  institués  et  même,  d'après  le 
décret  du  5  mars  1853,  des  commissaires  de  département.  La 
juridiction  de  ces  ofBciers  s'étend  à  tout  le  canton  ou  à  tout  le 
département. 

32.  Les  commissaires  de  police  ont,  sous  le  rapport  judiciaire 
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plusieurs  attributions  bien  distinctes  :  V*  ils  remplissent  les 
fonctions  de  ministère  public  devant  les  tribunaux  de  simple 
police.  A  vraiment  dire»  ce  n*est  pas  là  une  fonction  de  police 
judiciabre,  mais  plutôt  Texerdce  du  droit  de  justice  même,  aussi 
la  loi  ne  parle-t-elle  de  ce  droit  pour  les  commissaires  de  police 
que  dans  Fart.  144,  au  titre  des  tribunaux  de  police. 

33.  En  ce  qui  touche  la  matière  spéciale  qui  nous  occupe  ac- 
tuellement, les  commissaires  de  police  ont  deux  ordres  de  juri- 
diction :  Les  commissaires  de  police,  dit  Fart,  il,  et,  dans  les 
communes  où  il  n*y  en  a  point,  les  maires,  au  défaut  de  ceux- 
ci,  les  adjoints  du  maire,  rechercheront  les  contraventions  de 
police,  mêmes  celles  qui  sont  sous  la  surveillance  spéciale 
des  gardes  forestiers  et  champêtres,  à  Tégard  desquels  ils  auront 
concurrence  et  même  prévention* 

Ils  recevront  les  rapports,  dénonciations  et  plaintes  qui  seront 
relatifs  aux  contraventions  de  police. 

Us  consigneront  dans  les  procès*verbaux  qu'ils  rédigeront  à 
cet  effet,  la  nature  et  les  circonstances  des  contraventions,  le 
temps  et  le  lieu  ob  elles  auront  été  commises,  les  preuves  ou 
indices  à  la  charge  de  ceux  qui  en  seront  présumés  coupables. 

34.  Ainsi  pour  toutes  les  contraventions  de  police,  même  pour 
les  contraventions  que  la  loi  a  placées  sous  la  surveillance  de 
certains  agents  particuliers,  le  commissaire  de  police  a  une 
compétence  spéciale,  normale,  pour  constater  l'infraction,  en 
dresser  procès-verbal,  en  réunir  les  preuves,  sauf  ensuite  à 
faire  de  ce  procès-verbal  Tusage  indiqué  par  les  articles  qui 
suivent. 

35.  On  s'est  demandé  si  les  procès-verbaux  dressés  par  les 
commissaires  de  police  pour  les  contraventions  prises  par  oppo- 
sition aux  crimes  et  aux  délits  font  foi  jusqu'à  inscription  de  faux. 
Mais  en  présence  des  termes  de  Tart.  154  du  Gode  d'instruction 
criminelle,  il  faut  incontestablement  se  prononcer  pour  la  néga- 
tive ;  les  procès-verbaux  des  officiers  publics  ne  font,  en  effet,  foi 
jusqu'à  inscription  de  faux  que  dans  les  cas  où  la  loi  leur  attribue 
expressément  ce  caractère  ;  aucune  loi  n'accorde  aux  procès- 
verbaux  des  commissaires  de  police  une  pareille  autorité  en  ma- 
tière de  contravention  ;  ces  procès-verbaux  font  donc  foi  seule- 
ment jusqu'à  preuve  contraire. 

36.  Le  commissaire  de  police  est  compétent  pour  instru- 
menter dans  toute  l'étendue  de  son  ressort.  Aucun  acte  émanant 
de  lui  ne  peut  être  annulé  parce  qu'il  aurait  agi  hors  de  l'ar- 
rondissemenl  à  la  surveillance  duquel  il  est  préposé. 

37.  De  même,  le  commissaire  de  police  auquel  est  adressée 
une  plainte  ou  une  dénonciation  ne  peut  refuser  d'agir  ou  de 
dresser  procès-verbal  en  raison  de  l'absence  ou  de  l'empêchement 
de  son  collègue  sous  prétexte  que  le  fait  ne  s'est  pas  passé  dans 
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son  ressort  ou  que  rempèchement  de  son  collègue  n'est  pas  suf- 
fisamment justifié  (Y.  Boilard,  Leçons  de  dr.  aim,,  n.  534). 

38.  Outre  les  fonctions  déterminées  par  Tart.  11  du  Code 
d'instruction  criminelle,  les  commissaires  de  police  sont  encore 
chargés  spécialement  de  constater  les  contraventions  aux  lois 
sur  les  poids  et  mesures  (Arr.,  29  prair.  an  9,  art.  16  ;  —  Ord. 
du  8  oct.  1825,  art.  2),  les  contraventions  en  matière  de  garantie 
d'or  et  d'argent,  sur  les  marchands  ambulants  (L.  19  brum.  an  6, 
art.  92,  93,  94),  les  contraventions  en  matière  de  grande  voirie 
(L.  29  flor.  an  10,  art.  2),  les  contraventions  en  matière  de  change 
et  de  courtage  (Arr.  27  prair.  an  9,  art.  4  et  5),  les  contraventions 
à  la  police  de  l'imprimerie  et  de  la  librairie  (Ord.  du  12  sept. 
1829  ;  —  L.  du  21  oct.  1814,  art.  20  ;  —  Ord.  26  oct.  1814,  art.  7) 
etc.,  etc. 

39.  Les  maires  et  les  adjoints  exercentles  mêmes  attributions 
que  les  commissaires  de  police  au  point  de  vue  de  la  police  judi- 
ciaire, mais,  en  général,  ils  ne  les  exercent  qu'à  défaut  de 
ceux-ci. 

40.  Pour  ce  qai  touche  h  la  police  municipale  le  droit  des 
commissaires  de  police  n'exclut  pas  celui  des  maires  et  adjoints 
qui  tiennent  leurs  pouvoirs  des  lois  des  14  déc.  1789  ;  16  et  24 
avr.  1790;  28  pluv.  an  8  et  18  juill.  1837,  art.  10  (Faustin  Hélie, 
Traité  de  VInstr.  crtm.,  n.  1178). 

41*  Les  fonctions  des  officiers  de  gendarmerie,  comme  offi- 
ciers de  police  judiciaire  et  auxiliaires  du  procureur  de  la  Ré- 
publique, sont  définies  par  les  art.  141  de  la  loi  du  28  germinal 
an  6,  66  et  175  de  l'ordonnance  du  29  octobre  1820,  243  et  268 
du  décret  du  1*'  mars  1854.  Leurs  fonctions  se  bornent  princi- 
palement à  transmettre,  soit  aux  procureurs  de  la  République, 
soit  aux  commissaires  de  police,  aux  maires  ou  aux  adjoints, 
les  procès-verbaux  dressés  par  les  sous-officiers  et  gendarmes 
80US  leurs  ordres.  Ils  ont  aussi  quelques  attributions  accessoires 
en  matière  de  délits  de  pèche,  de  délits  de  chasse,  de  contra- 
ventions de  poste,  de  voitures  publiques  (Faustin  Hélie,  Prat. 
crim.,  n.  60). 

42.  Une  fois  les  procès-verbaux  dressés,  le  devoir  de  Tofflcier 
qui  les  a  rédigés  est  de  les  transmettre  au  fonctionnaire  chargé 
de  poursuivre  la  contravention.  Si  la  plainte  a  été  reçue  par  un 
maire  ou  un  adjoint,  comme  le  fait  est  une  contravention  tom- 
bant dans  la  juridiction  des  tribunaux  de  police,  c'est  le  com- 
missaire de  police  qui  est  chargé  de  poursuivre  en  qualité  de 
ministère  pTÛ)lic,  et  c'est  à  lui  que  la  plainte  devra  être  trans- 
mise. 

43.  Quant  aux  commissaires  de  police,  il  faut  distinguer: 
dans  les  communes  où  il  y  a  plusieurs  commissaires,  il  n'y  en  a 
qu*un  qui  soit  chargé  des  fonctions  de  ministère  public  près  le 
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tribunal  de  police.  Si  la  contravention  est  constatée  par  eelni-là 
même  qui  remplit  les  fonctions  de  ministère  public,  il  gardera 
le  procès-verbal  pour  agir  ensuite  en  qualité  de  ministère  public. 
Dans  le  cas  contraire»  c^est  à  lui  que  ses  collègues  devront 
transmettre  les  procès-verbaux.  Dans  les  communes  où  il  n'y  a 
pas  de  commissaire  de  police»  les  fonctions  sont  confiées  au 
maire  et  aux  adjoints  du  maire,  qui  procèdent  comme  il  vient 
d*ètre  dit. 

g  3.  —  Gardes  champitres  et  forestiers* 

44.  En  matière  de  contravention,  nous  venons  de  le  voir,  la 
compétence  des  commissaires  de  police  est  générale  ;  elle  em- 
brasse toutes  les  contraventions,  soit  rurales,  soit  forestières  ; 
les  gardes  champêtres  et  forestiers  ont  une  compétence  plus 
restreinte. 

45.  Ils  sont  chargés  de  rechercher,  d'après  l'art.  16,  chacun 
dans  le  territoire  pour  lequel  Us  ont  été  assermentés,  les  délits 
et  les  contraventions  de  police  qui  ont  porté  atteinte  aux  pro- 
priétés rurales  et  forestières. 

46.  Les  gardes  champêtres  ont  été  institués  par  Tart.  9  de 
la  loi  du  30  avril  1790,  les  art.  1  et  suiv.  du  titre  7  de  la  loi 
des  28  sept.,  6  oct.  1791  ;  ils  sont  nommés  par  le  maire  avec 
l'approbation  du  conseil  municipal,  commissionnés  par  le  sous- 
préfet  et  assermentés  (L.  19  juill.  1837,  art.  13). 

47.  Les  gardes  particuliers  sont  agréés  par  le  sous-préfet  et 
assermentés  (Gode  du  3  brum.  an  4  art.  40  ;—  L.  28  plu/,  an  8, 
art.  9;  —  Cass.  8  avr.  1826). 

48^  Les  gardes  champêtres  et  forestiers  chargés  de  recher- 
cher, chacun  dans  le  territoire  pour  lequel  ils  sont  assermentés, 
les  délits  et  contraventions  en  matière  rurale  et  forestière» 
dressent  des  procès-verbaux  à  l'effet  de  constater  la  nature,  les 
circonstances,  le  temps,  le  lieu  des  délits  et  contraventions, 
ainsi  que  les  preuves  et  indices  qu'ils  auront  pu  en  recueillir 
(Code  d'instr.  crim.,  art.  16).  Le  même  article  ajoute  :  Ils  sui- 
vront les  choses  enlevées  dans  les  lieux  oh  elles  auront  été 
transportées  et  les  mettront  en  séquestre;  ils  ne  pourront  néan- 
moins s'introduire  dans  les  maisons,  ateliers,  b&timents,  cours 
adjacentes  et  enclos,  si  ce  n'est  en  présence  soit  du  juge  de 
paix,  soit  du  suppléant,  soit  du  commissaire  de  police  ou  du 
maire  du  lieu.  EnOn,  l'art.  16  ajoute  :  Us  arrêteront  et  condui- 
ront devant  le  juge  de  paix  ou  devant  le  maire  tout  individu 
qu'ils  auront  surpris  en  flagrant  délit  ou  qui  sera  dénoncé  par 
la  clameur  publique,  lorsque  ce  délit  emportera  une  peine 
d'emprisonnement  ou  une  peine  plus  grave. 

49»  11  résulte  de  toutes  ces  dispositions  que  les  gardes  chamr 
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pètres  et  forestiers  ont  tout  à  la  fois  des  attributions  spéciales 
et  des  attributions  générales  :  spéciales,  en  ce  qui  concerne  les 
délits  et  contraventions  en  matières  rurale  et  forestière  ;  géné- 
rales, en  ce  qui  conce^ie  les  délits  dont  Tauteur  est  surpris  en 
flagrant  délit  ou  dénoncé  par  la  clameur  publique  ;  mais  ils  ne 
peuvent  arrêter  un  délinquant  que  lorsque  le  délit  est  passible 
d'emprisonnement  et  qu'il  est  flagrant,  et  encore  doivent-ils  le 
condidre  immédiatement  devant  le  juge  de  paix  ou  le  maire 
sans  pouvoir  le  retenir  provisoirement  dans  un  lieu  quelconque. 
Le  maire  ou  le  juge  de  paix  doivent  se  borner,  s'il  y  a  crime,  à 
le  mettre  sous  mandat  d'amener,  et  si  le  fait  est  purement  cor- 
rectionnel, &  interroger  Tinculpé,  constater  son  individualité, 
et  cette  constatation  faite,  le  mettre  en  liberté  (Faustin  Hélie, 
Traité  dfinstr.  cn'm,,  n.  15  et  17). 

50.  U  a  été  décidé  que  les  gardes  champêtres  des  communes 
ont  le  droit  de  rechercher  et  constater  les  délits  forestiers  com« 
mis  dans  les  bois  appartenant  à  leur  commune,  même  dans  le 
cas  où  ces  bois  sont  soumis  au  régime  forestier  (Toulouse,  19  avr. 
1860,  S.  60.  2.  573;—  Mangin,  Procès-verbaux,  n.  91  ;  Fournel, 
Lots  rurales,  livre  3, 1. 1,  n.  8;  Carnot,  Code  d'instr.  crim.,  1. 1, 
p.  161  ;  Meaume,  Comment,  du  Code  forest.,  t.  3,  p.  25)  ;  mais 
ils  sont  sans  qualité  pour  constater  les  contraventions  étrangères 
à  la  police  rurale,  et  leurs  procès-verbaux,  en  pareil  cas,  ne 
font  pas  foi  des  faits  qui  7  sont  énoncés  (Gass.,  17  fév.  1859,  S. 
69.  1.877;  D.  59. 1.  384  ;  — Berriat-Saint-Prix,  Procéd.  destrib. 
crim.,  1"*  partie,  n.  224;  Trébutien,  t.  2,  p.  176). 

51.  La  loi  du  24  juillet  1867,  dans  son  art.  20,  a  tranché  lé- 
gislativement  une  question  qui  divisait  auparavant  la  jurispru- 
dence :  elle  a  donné  aux  gardes  champêtres  le  droit  de  recher- 
cher, chacun  dans  le  territoire  pour  lequel  ils  sont  assermentés, 
les  contraventions  aux  règlements  de  police  municipale;  ils 
dressent  procès-verbaux  pour  constater  ces  contraventions; 
leur  compétence  est  d'ailleurs  restreinte  dans  Tétendue  du  ter- 
ritoire où  ils  exercent  leurs  fonctions. 

52.  Les  gardes  forestiers  et  champêtres  puisent  dans  diffé- 
rentes dispositions  législatives  une  délégation  pour  constater 
certains  délits  ou  contraventions  :  ainsi  Tart.  22  de  la  loi  du 
3  mai  1844  les  charge  de  constater  les  délits  de  chasse;  Tart.  36 
de  la  loi  du  15  avril  1836  les  charge  de  constater  les  délits  de 
pêche  fluviale  ;  Tart.  233  de  la  loi  du  28  avril  1816,  toutes  les 
fraudes  sur  les  tabacs  ;  Tart.  15  de  la  loi  du  30  mai  1851,  les 
contraventions  à  la  police  du  roulage,  etc.,  etc. 

53.  Les  gardes  champêtres  et  forestiers  sont  des  officiers 
de  police  judiciaire  sous  la  surveillance  des  procureurs  de  la  Ré- 
publique (Art.  17,  G.  instr.  crim.). 

54.  Les  gardes  forestiers  de  Tadministration  des  communes 
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et  des  établissements  publics  remettent  leurs  procès-verbaui 
au  conservateur,  inspecteur  ou  sous-inspecteur  forestier,  dans 
le  délai  de  trois  jours,  y  compris  celui  où  ils  ont  reconnu  le  fait 
sur  lequel  ils  ont  procédé  ;  ces  fonctionndres  assignent  le  pré- 
venu et  les  personnes  civilement  responsables  devant  le  Iribunal 
correctionnel  (Art.  29). 

55.  Les  gardes  des  communes  et  des  particuliers  remettent, 
dans  le  même  délai,  les  procès-verbaux  «  soit  au  commissaire 
de  police,  s'il  s*agit  d'une  simple  contravention,  soit  au  proca* 
renr  de  la  République,  s'il  s'agit  d'un  délit  passible  d'une  peine 
correctionnelle  (G.  instr.  crim.,  art.  20). 

66.  Les  procès-verbaux  des  gardes  champêtres  ne  font  foi 
que  Jusqu'à  preuve  contraire,  tandis  que  les  procès- verbaux  des 
gardes  forestiers,  ou  an  moins  quelques-uns  d'entre  eux,  font 
foi  jusqu'à  inscription  de  faux  (Art.  154  et  189  C.  inst.  crim.). 

67.  Les  procès-verbaux  des  gardes  champêtres  doivent  ètro 
déposés  dans  les  mains  du  juge  de  paix  et  affirmés  le  lendemain 
au  plus  tard  du  jour  où  ils  auront  été  dressés  (L.  28  sept.  1791, 
tit.  1,  sect.  7,  art.  6 et 7).  Cette  conditionne  s'applique  pas  dans 
tous  les  cas  aux  procès-verbaux  des  gardes  forestiers,  elle  s'ap* 
plique  régulièrement  à  tous  les  procès-verbaux  des  gardes  parti- 
culiers et  des  gardes  inférieurs  de  l'administration  forestière, 
la  loi  en  dispense  les  procès-verbaux  des  agents  supérieurs 
(Y.  art.  165, 166  et  189  G.  forest.)* 

58.  Entre  les  gardes  forestiers  et  les  gardes  champêtres,  la 
loi  reconnaît  encore  des  agents  spéciaux  de  la  police  judiciaire, 
tels  que  les  agents  des  ponis  et  chaussées,  les  agents  des  eaux 
et  forêts,  les  agents  des  contributions  indirectes,  les  agents  des 
douanes,  les  agents  des  pêches,  les  agents  de  l'enregistrement, 
les  agents  de  la  police  militaire,  les  agents  de  la  police  mari- 
time, les  consuls,  les  autorités  de  la  police  sanitaire,  les  com- 
missaires des  monnaies,  les  vérificateurs  des  poids  et  mesures, 
les  inspecteurs  du  travail  des  enfants  dans  les  manufactures,  les 
agents-voyers,  les  gardes-rivière,  les  huissiers,  les  commis- 
saires-priseurs,  les  agents  de  la  force  publique  (V.  en  ce  qui 
concerne  tous  ces  agents  et  les  lois  en  vertu  desquelles  ils  exer* 
cent  leurs  pouvoirs,  Faustîn  Hélie,  Pratique  crim.  det  Cours  et 
tribunaux,  i^  partie,  n.  67  et  suiv.). 

59.  Tous  les  agents  dont  nous  venons  de  donner  Téâumé- 
ration  doivent,  pour  exercer  les  fonctions  de  la  police  judiciaire, 
avoir  prêté  serment  (V.  Faustin  Hélie,  loc.  ctt.,  n.  86). 

§  4.  —  Procureur  de  la  République  ;  ses  pouvoirs. 

60.  Les  procureurs  de  la  République  et  leurs  substituts  ont 
des  attributions  de  police  judiciaire  différentes  suivant  que  les 
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délits  sont  flagrants  ou  ne  sont  pas  flagrants.  Dans  le  cas  de 
flagrant  délit,  leurs  attributions  sont  définies  par  les  art.  32  et 
suiv-  du  G.  d'instr.  crim.  ly.infrL  n.  77  et  suiv.).  Pour  les 
délits  non  flagrants,  ils  se  bornent  à  les  rechercher  et  &  les  pour- 
suivre (G.  dlnstr.  crim.»  art.  22). 

61 .  Il  existe  entre  les  officiers  de  police  judiciaire  dont  nous 
prenons  de  nous  occuper  et  les  procureurs  de  la  République  et 
leurs  substituts  une  différence  essentielle  :  la  compétence  des 
premiers  est  restreinte,  spéciale  quant  à  la  nature  des  faits  ;  la 
compétence  des  procureurs  de  laRépublique,  au  contraire,  est 
générale  ;  leur  mission  n*est  pas  bornée  par  la  loi  à  telle  ou 
telle  nature,  à  telle  ou  telle  gravité  des  faits  punissables,  elle 
embrasse,  au  contraire,  tous  les  crimes,  tous  les  délits  ;  elle 
laisse,  il  est  vrai,  les  contraventions  en  dehors,  mais  unique* 
ment  en  raison  du  peu  d'importance  de  ces  faits. 

C2.  Il  est  une  autre  différence  essentielle  et  qu*il  importe  de 
préciser  :  d'après  Tart.  8,  le  caractère  des  fonctions  des  ofnciers 
de  police  judiciaire  consiste  à  rechercher  les  actes  coupables,  à 
rassembler  les  preuves,  à  en  livrer  les  auteurs  aux  tribunaux  ; 
les  deux  premiers  faits  se  rattachent  à  la  constatation  des  délits, 
le  troisième  à  la  poursuite  ;  mais,  par  ce  que  nous  venons  de 
dire  des  premiers  officiers  de  police  judiciaire,  on  aperçoit  im- 
médiatement la  différence  essentielle  qui  les  sépare  des  procu- 
reurs de  la  République.  En  effet,  il  ne  suffit  pas  d'être  officier 
de  police  judiciaire  pour  avoir  le  droit  :  i^  de  constater  ;  2^  de 
poursuivre.  Les  commissaires  de  police,  par  exemple,  les  gardes 
champêtres  et  forestiers  constatent,  ils  ne  poursuivent  pas;  les 
procureurs  de  la  République,  au  contraire,  poursuivent  et  ne 
constatent  pas  ;  ils  livrent  aux  tribunaux  Tauteur  présumé  du 
fût  coupable,  ils  requièrent  la  poursuite,  ils  requièrent  des 
actes  d'instruction,  ils  requièrent  tous  les  actes  nécessaires  à 
la  découverte  de  la  vérité,  mais  ils  ne  recherchent  pas  et  ne  ras- 
semblent pas  les  preuves,  excepté  cependant  en  matière  do  fla- 
grant délit,  situation  spéciale  qu'il  faut  toujours  réserver. 

63.  Ainsi,  nous  devons  considérer  les  fonctions  des  procu- 
reurs de  République  à  deux  points  de  vue  différents  ;  nous 
devons  étudier  d'abord  les  fonctions  habituelles,  normales,  ordi- 
naires, et  ensuite  les  pouvoirs  qui  leur  incombent  exceptionnel- 
lement! nécessités  qu'ils  sont  par  l'hypothèse  du  flagrant  délit. 

64.  Mais,  avant  d'entrer  dans  cet  examen,  remarquons 
qtie  la  compétence  des  procureurs  de  la  République  est  la 
première  condition  de  la  validité  de  la  poursuite  et  cette  com- 
pétence doit  être  envisagée  au  point  de  vue  :  1*  du  fait  ;  2®  de  la 
personne  de  l'inculpé  ;  3*  du  lieu  o{i  la  poursuite  s'exerce. 
Gomme  cette  matière  se  lie  intimementà  la  compétence  du  juge 
dlnstruction,  nous  en  traiterons  infrà,  n.  133  et  suiv* 
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65.  Les  procareurs  de  la  République  ont  le  droit  de  requérir 
directement  la  force  publique  lorsqu'ils  rencontrent  quelque  op- 
position ou  résistance  dans  Texercice  de  leurs  fonctions.  Les 
réquisitions  sont  exercées  par  écrit  au  commandant  de  la  gen- 
darmerie du  lieu  où  elles  doivent  être  exécutées. 

66.  Les  art.  27  et  28  assignent  aux  procureurs  de  la  Répa- 
blique  un  double  devoir  :  1*  ils  doivent  donner  avis  au  proca* 
reur  général  des  délits  qui  parviennent  à  leur  connaissance  et 
exécuter  ses  ordres  relatifs  à  tous  les  actes  de  police  judiciaire; 
2*  ils  doivent  pourvoir  à  Tenvoi,  à  la  notification  et  à  rexécution 
des  ordonnances  du  juge  dlnstruction  ;  le  ministère  public  est, 
en  effet,  chargé  de  Texécution  de  tous  les  actes  des  juges  (L.  da 
90  avr.  1810,  art.  40  ;  —  04.  instr.  crim.,  art.  169, 197,  273,  376). 


Art.  1.  —  Fonctiùtu  habituelles  du  procureur  de  la  République, 

67.  En  qualité  de  partie  publique  ayant  seulement  le  droit 
de  requérir  et  de  poursuivre,  le  procureur  de  la  République  a 
pouvoir:  l^  pour  rechercher  d'ofQce  les  crimes  ou  les  délits 
commis  dans  son  arrondissement,  en  rechercher  Tavis,  la  ra- 
meur publique  ;  2^  recevoir  toutes  les  dénonciations,  toutes  les 
plaintes  qui  peuvent  lui  être  adressées,  soit  par  des  fonction- 
naires publics^  soit  par  des  particuliers,  que  ces  plaintes  ou  ces 
dénonciations  se  rattachent  à  des  crimes  ou  à  des  délits  ;  3^  il 
doit  immédiatement  transmettre  les  pièces  au  juge  d'instruction 
avec  telle  réquisition  qu'il  juge  convenable  de  faire  en  vertu  de 
ces  premiers  documents. 

68.  La  dénonciation  est  l'avis  donné  au  ministère  public  des 
crimes  et  délits  dont  on  a  connaissance.  L'art.  31  du  Gode  d'ins- 
truction criminelle  règle  la  forme  de  la  dénonciation,  nous  en 
traiterons,  infrà,  section  3,  §  1. 

69.  La  dénonciation  est  officielle  ou  privée  :  officielle,  quand 
elle  émane  d'un  officier  public  qui  acquiert  la  connaissance  d'un 
crime  ou  d'un  délit  dans  l'exercice  de  ses  fonctions;  privée, 
quand  elle  est  faite  par  toute  autre  personne  (Faustin  Hélie, 
Traùé  de  l'tnstr.  crim.,  n.  1708). 

70.  L'art.  29  dispose  : 

<(  Toute  autorité  constituée,  tout  fonctionnaire  ou  officier  pu- 
blic, qui,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  acquerra  la  connais- 
sance d'un  crime  ou  d'un  délit,  sera  tenu  d'en  donner  avis  sur 
le-cbamp  au  procureur  de  la  République  près  le  tribunal  dans 
le  ressort  duquel  ce  crime  ou  délit  aura  été  commis  ou  dans  le« 
quel  le  prévenu  pourrait  être  trouvé,  et  de  transmettre  à  ce  ma- 
gistrat tous  les  renseignements,  procès-verbaux  et  actes  qui  y 
sont  relatifs.  » 
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71 .  Les  art.  30  et  31  ajoutent  : 

«  Art.  30.  Toute  personne  qui  aura  été  témoin  d'un  attentat, 
soit  contre  la  sûreté  publique,  soit  contre  la  vie  ou  la  propriété 
d'un  individu,  sera  pareillement  tenue  d'en  donner  avis  au  pro- 
cureur de  la  République,  soit  du  lieu  du  crime  ou  du  délit,  soit 
du  lieu  oili  le  prévenu  pourra  être  trouvé. 

»  Art.  31.  Les  dénonciations  seront  rédigées  parles  dénon- 
ciateurs, ou  par  leurs  fondés  de  procuration  spéciale,  ou  par  le 
procureur  de  la  République,  s'il  en  est  requis  ;  elles  seront  tou- 
jours signées  parle  procureur  de  la  République  à  chaque  feuil- 
let, et  parles  dénonciateurs  ou  par  leurs  fondés  de  pouvoir. 

»  Si  les  dénonciateurs  ou  leurs  fondés  de  pouvoir  ne  savent 
ou  ne  veulent  pas  signer,  il  en  sera  fait  mention. 

»  La  procuration  demeurera  toujours  annexée  k  la  dénoncia- 
tion ;  et  le  dénonciateur  pourra  se  faire  délivrer,  mais  h  ses  frais, 
une  copie  de  sa  dénonciation.  » 

72.  Aux  termes  de  Tart.  22,  les  procureurs  de  la  République 
sont  chargés  de  la  recherche  et  de  la  poursuite  de  tous  les  délits 
dont  la  connaissance  appartient  aux  tribunaux  de  police  correc- 
tionnelle, aux  Cours  spéciales  ou  aux  Cours  d'assises.  Il  faut 
bien  s'entendre  sur  cette  expression  «  déh'ts  »  ;  dans  le  langage 
du  droit  pénal,  ce  mot  n'embrasse  que  les  faits  punissables  de 
peines  correctionnelles^  dans  cet  art.  22,  au  contraire,  il  est 
employé  dans  un  sens  générique  et  signifie  toute  infraction  à  la 
loi  pénale. 

73.  Lorsque  le  procureur  de  la  République  reçoit  une  dénon* 
cîation,  une  plainte,  ou  est  prévenu  par  la  rumeur  publique  de 
Texistence  d'un  délit,  son  devoir  est  tracé  d'une  part  par  l'art. 
27,  de  l'autre,  par  l'art.  47  du  Code  d'instruction  criminelle.  U 
doit  immédiatement  (Art.  27)  en  donner  avis  au  procureur  gé- 
néral du  ressort,  dont  il  n*est  que  le  substitut  et  il  transmet  éga- 
lement cet  avis  au  juge  d'instruction  de  son  tribunal  en  requé- 
rant ce  juge  d'ouvrir  une  instruction  ou  telle  procédure  à  la- 
quelle il  peut  être  convenable  de  se  livrer  dès  à  présent  :  tels 
sont  lés  devoirs  qui  s'imposent  au  procureur  de  la  République 
aussitôt  que  l'existence  d'un  délit  parvient  à  sa  connaissance. 
Plus  tard,  au  cours  de  l'instruction  et  suivant  les  diverses  phases 
de  l'instruction,  nous  verrons  quelle  est,  relativement  à  chacune 
d'elles,  la  mission  du  procureur  de  la  République. 

74.  En  cas  d'empêchement,  le  procureur  de  la  République 
est  remplacé  par  le  plus  ancien  de  ses  substituts,  et,  en  cas 
d'empêchement  des  substituts  eux-mêmes,  par  un  juge  ou  un 
juge-suppléant  désigné  par  le  tribunal  (Art.  26,  G.  instr.  crim.  ; 
Art.  20  et  21,  décr.  18  août  1810). 

75.  Les  substituts  des  procureurs  de  la  République  sont  pla- 
cés sous  la  direction  de  ce  magistrat  qui  leur  désigne  les  diifé- 
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renies  attributions  du  service  qu'ils  doivent  remplir  et  qui  reste 
toujours  le  maître,  comme  chef  du  parquet,  de  changer  la  des- 
tination qu'il  Içur  a  donnée  (Décr.  du  18  août  ldiO|  ait.  17, 
18,  19). 

76.  Les  substituts  tiennent  donc  leurs  pouvoirs  de  la  loi  et 
non  de  la  délégation  de  leur  chef  et  c'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé 
plusieurs  fois  que  les  substituts  avalent  le  droit  d'interjeter  ap- 
pel d'une  affaire  correctionnelle  lors  de  laquelle  Us  occupaient 
le  siège  de  ministère  public.  —  Y,  Appel  correctionnel,  n.29. 

AuT.  2.  —  Mode  de  procéder  dans  les  cas  de  fiagrani  dau. 

77*  Dans  les  cas  de  flagrant  délit,  les  attributions  du  proca- 
reur  de  la  République  et  de  ses  auxiliaires  s'accroissent. 

78.  Les  art.  41  et  46  du  Code  d'instruction  criminelle  définis- 
sent les  cas  de  flagrant  délit  ;  il  y  a  flagrant  délit,  d'après  ces 
articles  :  1^  lorsque  le  délit  se  commet  actuellement  ;  31^  lorsqu'il 
vient  de  se  commettre  ;  3®  lorsque  l'inculpé  est  poursuivi  par  la 
clameur  publique  ;  4"^  lorsqu'il  est  trouvé  nanti  d'effets,  armes, 
instruments  ou  papiers  faisant  présumer  qu'A  est  auteur  ou 
complice  pourvu  que  ce  soit  dans  un  temps  voisin  de  celui  du 
délit  ;  S""  lorsque  le  chef  d'une  maison,  dans  laquelle  an  crime 
ou  un  délit  a  été  commis,  requiert  la  police  judiciaire  de  le  con- 
stater. 

79.  D'après  l'art.  32  du  même  Code,  le  procureur  de  la  Ré- 
publique ne  peut  agir  que  lorsque  le  fait  est  de  nature  à  entraî- 
ner une  peine  afflictive  ou  infamante,  ou  lorsqu'il  y  a  réquisition 
d'un  chef  de  maison.  L'art.  1  de  la  loi  du  20  mai  1863  a  intro- 
duit à  cet  égard  une  modification  dont  nous  nous  occuperons 
au  mot  Tribunal  correctionnel. 

80.  Quelles  sont  les  opérations  auxquelles,  dans  les  cas  de 
flagrant  délit,  le  procureur  de  la  République* peut  se  livrer?  Ces 
opérations  sont  de  natures  diverses,  elles  consistent  :  1*  à  se 
transporter  immédiatement  sur  le  lieu  du  crime  ou  du  délit,  à 
l'effet  d'y  constater  le  corps  du  délit,  son  état,  les  diverses  cir- 
constances qui  peuvent  servir  à  en  faire  connaître  l'auteur  ;  2^  à 
appeler  devant  lui  les  parents,  voisins,  domestiques,  tous  ceui 
de  la  bouche  desquels  il  peut,  dans  le  premier  moment,  recueil- 
lir des  renseignements  utiles  ;  3°  à  procéder  à  des  visites  domi- 
ciliaires pour  rechercher,  soit  l'auteur  présumé,  soit  les  instru- 
ments du  délit  ou  les  produits  qui  en  sont  résultés,  à  dresser  le 
procès-verbal  de  ces  diverses  opérations,  à  ordonner  dans  cer- 
tains cas  l'arrestation  de  l'inculpé  ou  à  décerner,  s'il  est  absent, 
un  mandat  d'amener  ;  telles  sont  les  classifications  générales 
BOUS  lesquelles  on  doit  envisager  la  mission  du  procureur  de  la 
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République  dans  ce  moment  d'urgence.  Nous  allons  reprendre 
successivement  chacune  de  ces  attributions. 

81.  Transport  stir  les  lieux  en  eus  de  flagrant  délit»  —  Aux 
termes  de  Tart.  3â  du  Code  d'instruction  criminelle,  dans  tous 
les  cas  de  flagrant  délit,  lorsque  le  fait  sera  de  nature  k  entraîner 
ane  peine  afflictive  ou  infamante,  le  procureur  de  la  République 
se  transportera  sur  les  lieux  sans  aucun  retard  ;  c'est  là  une  dis- 
position impérative.  «  Hors  le  cas  où  il  y  a  crime  et  où  ce  crime 
est  flagrant,  dit  M.  Faustin  Hélie  {Pratique  criminelle,  1<*  partie, 
n.98),  ou  s'il  y  a  des  doutes  sur  le  caractère  du  fait,  le  magistrat 
doit  s'abstenir  ;  quoi  qu*il  en  soit,  sa  présence  sur  les  lieux  n'en- 
traînerait pas  la  nullité  des  actes  qu'il  y  commettrait  »  (Gass., 
9  sept.  1853). 

82.  Informations.-^  Le  procureur  de  la  République  se  trans- 
porte sur  les  lieux  pour  y  dresser  les  procès-verbaux  nécessai- 
res, à  l'effet  de  constater  le  corps  du  délit,  son  état,  l'état  des 
lieux,  et  de  recevoir  les  déclarations  des  personnes  qui  auraient 
été  présentes  ou  qui  auraient  des  renseignements  à  donner;  le 
magistrat  se  fait  donc  désigner  dès  son  arrivée  les  témoins  et  les 
entend  sur-le-champ» 

83.  Le  procureur  de  la  RépubliquCt  dit  l'art.  33,  peut  appe- 
ler à  son  procès-verbal,  les  parents,  les  voisins  ou  les  domesti- 
ques présumés  en  état  de  donner  des  éclaircissements  sur  le 
fait  ;  il  recevra  leurs  déclarations  qu'ils  signeront;  en  cas  de  refus 
de  signature,  il  en  est  fait  mention.  Les  témoins  ainsi  entendus 
ne  prêtent  pas  serment  (Faustin  Hélie,  Instr.  crim.,  §  214);  leurs 
déclarations  ne  peuvent  servir  que  de  simples  renseignements 
(Carnot,  sur  l'art.  33). 

84.  Le  procureur  de  la  République,  dit  l'art.  34,  pourra  dé- 
fendre que  qui  que  ce  soit  sorte  de  la  maison  on  s'éloigne  du 
lieu  jusqu'à  la  clôture  de  son  procès-verbal  ;  tout  contrevenant 
à  cette  défense,  sera,  s'il  peut  être  saisi,  déposé  dans  la  maison 
d'arrêt.  La  peine  encourue  pour  la  contravention  sera  prononcée 
par  le  juge  d'instruction  sur  les  conclusions  du  procureur  de  la 
République,  après  que  le  contrevenant  aura  été  cité  et  entendu, 
ou,  par  défaut,  s'il  ne  comparait  pas,  sans  autre  formalité  ni 
délai,  et  sans  opposition  ni  appel.  La  peine  ne  pourra  excéder 
dix  jours  d'emprisonnement  ni  cent  francs  d'amende. 

86.  En  ordonnant  le  dépôt  du  contrevenant  dans  la  maison 
d*arr6t,  le  procureur  de  la  République  décerne  un  mandat  de 
dépôt  (Carnot,  sur  l'art.  32).  La  peine  ne  peut  descendre  au-des- 
sous des  peines  de  police  (Carnot,  sur  l'art.  34  ;  Faustin  Hélie, 
t.  S,  p.  198).  Elle  ne  peut  être  réduite  à  l'amende  seule  (Carnot, 
loc.  cit,  ;  Mangin,  Instr.  écrite,  n.  218). 

86.  Désignation  d'experts.  —  Le  procureur  de  la  République 
86  fera  accompagner  au  besoin  d'une  ou  de  deux  personnes  pré- 


Digitized  by 


Google 


388    INSTRUCTION  OlilMÏN.  —  Sect.  H.  —  S  A-  —  Abt.  1 

sumées  par  leur  art  ou  proression,  capables  d*apprécier  la  nature 
et  les  circonstances  du  crime  ou  du  délit  (Art.  43  G.  instr.  crlm.). 
L'observation  de  cet  article  n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité 
(Cass.,  30  janv.  1818  ;  —  Mangin,  Instruct.  écrite,  n.  229). 

87.  Les  médecins  ou  les  autres  personnes  de  Tart  qui  refu- 
sent d'accompagner  le  procureur  de  la  République  ou  ses  auxi- 
liaires, sont  passibles  d'une  peine  portée  en  l'art.  475^  n.  2,  du 
Gode  pénal  (Gass.,  6  août  1836  ;  ^  Conirà,  Ghauveau  et  Hélie, 
t.  6,  p.  391  ;  Hélie,  t.  8|  p.  659  ;  Uangin,  Instruct.  écrite., 
n.86). 

88.  Arrestation  des  inculpés.  -^  Tout  dépositaire  de  la  force 
publique,  dit  l'art.  106  du  Gode  d'instruction  criminelle  et  même 
toute  personne  sera  tenue  de  saisir  le  prévenu  surpris  en  flagrant 
délit  et  de  le  conduire  devant  le  procureur  de  la  République 
sans  qu'il  soit  besoin  de  mandat  d'amener  si  le  crime  ouïe  délit 
emporte  peine  afflictive  ou  infamante.  Aux  termes  de  l'art.  16 
du  même  Gode,  le  même  droit  appartient  aux  gardes  champê- 
tres et  forestiers.  L'art.  1  de  la  loi  du  20  mai  1863,  dispose  en 
outre  que  tout  inculpé  arrêté  en  état  de  flagrant  délit  pour  on 
fait  puni  de  peine  correctionnelle  est  immédiatement  conduit 
devant  le  procureur  de  la  République  qui  Tinterroge. 

89.  De  ces  dispositions  il  faut  rapprocher  encore  l'art.  40  da 
Gode  d'instruction  criminelle  qui  dispose  que  le  procureur  de  la 
République,  au  cas  de  flagrant  délit  et  lorsque  le  fait  sera  de 
nature  à  entraîner  peine  afflictive  ou  infamante  fera  saisir  le  pré- 
venu présent  contre  lequel  il  existerait  des  indices  graves.  Si  le 
prévenu  n'est  pas  présent,  le  procureur  de  la  République  rendra 
une  ordonnance  à  l'effet  de  le  faire  comparaître  ;  cette  ordon- 
nance s'appelle  mandat  d'amener.  Hors  les  cas  déterminés  par 
cet  article,  le  pouvoir  de  décerner  mandat  d'amener  appartient 
au  juge  d'instruction  seul.  Le  mandat  d'amener  décerné  dans 
les  cas  qui  précèdent  ne  peut  être  levé  que  par  le  juge  d'instruo- 
tion. 

90.  Visites  domiciliaires.  —  Si  la  nature  du  crime  ou  du  déli 
est  telle,  dit  l'art.  36,  que  la  preuve  puisse  vraisemblablement 
être  acquise  par  les  papiers  ou  autres  pièces  et  efl'ets  en  la  pos- 
session du  prévenu,  le  procureur  de  la  République  se  transpor- 
tera de  suite  dans  le  domicile  du  prévenu  pour  7  faire  une  per- 
quisition des  objets  qu'il  jugera  utiles  à  la  manifestation  de  la 
vérité. 

91.  S'U  existe,  ajoute  l'art.  37,  dans  le  domicile  du  prévenu 
des  papiers  ou  effets  qui  puissent  servir  à  conviction  ou  à  décharge 
le  procureur  de  la  République  en  dressera  procès-verbal  et  se 
saisira  desdits  effets  ou  papiers. 

92.  Il  est  de  principe  que  la  demeure  de  tonte  personne  ha- 
bitant le  territoire  français  est  inviolable,  il  n'est  permis  d'y 
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pénétrer  que  selon  les  termes  et  dans  les  cas  prévus  par  la  loi 
(Constit.  du  22  frim.  an  8,  art.  76  ;  —  Gonstit.  du  4  déc.  i848, 
art.  3). 

93.  Pendant  la  nuit,  dit  Fart.  76  de  la  constitution  du  22  frim. 
an  8,  nul  n'a  le  droit  d*entrer  dans  le  domicile  d'un  citoyen,  que 
dans  les  cas  d'incendie,  d'inondation  ou  de  réclamation  faite  de 
l'intérieur  de  la  maison.  Pendant  le  jour,  on  peut  y  entrer  pour 
un  objet  spécial  déterminé,  ou  par  une  loi,  ou  par  un  ordre 
émané  d'une  autorité  publique. 

94.  Lorsque  le  procureur  de  la  République  opère  dans  le  cas 
de  l'art.  32,  U  entre  dans  le  domicile  pour  un  objet  spécialement 
déterminé  par  la  loi  et  il  ne  viole  pas  par  conséquent  les  dispo- 
sitions de  l'art.  76  précité,  mais  dans  le  temps  de  nuit  l'art.  76 
de  la  constitution  de  Tan  8  met  un  obstacle  absolu  à  l'exercice 
du  droit  accordé  ou  du  devoir  imposé  par  le  texte  de  Tart.  36  ; 
vdnement  on  pourrait  alléguer  la  gravité  du  fait  ou  l'urgence  de 
la  constatation,  s'il  n'y  a  pas  secours  réclamé  de  l'intérieur,  s'il 
y  a  refus  de  laisser  pénétrer  à  l'intérieur,  l'obstacle  est  insur- 
montable. 

95.  Ces  dispositions  de  l'art.  76  de  la  constitution  de  Tan  8, 
n'ont  été,  de  l'avis  unanime,  nimodiQées,  ni  abrogées  parle  Code 
d'instruction  criminelle,  bien  qu'elles  soient  antérieures  à  ces 
dernières  dispositions  ;  cela  résulte  évidemment  :  1^  d'un  décret 
du  4  août  1806  qui  a  pour  objet  de  déterminer  le  temps  de  nuit  ; 
^  de  l'ordonnance  du  29  oct.  1820  sur  la  gendarmerie,  art.  184, 
dont  les  dispositions  ont  été  confirmées  par  le  décret  de  1"  mars 
1834. 

96.  Ces  deux  derniers  textes  déterminent  dans  quels  cas  les 
omciers  de  gendarmerie,  considérés  comme  auxiliaires  du  pro- 
cureur de  la  République,  peuvent  ou  ne  peuvent  pas  pénétrer 
dans  le  domicile  des  citoyens;  Us  consacrent  formellement  et 
dans  les  mêmes  termes  les  distinctions  établies  par  l'art.  76  de 
la  constitution  de  l'an  8  et  ils  déterminent  en  outre  quel  est  au 
juste  le  temps  de  nuit. 

97.  Le  temps  de  nuit  est  ainsi  réglé  :  du  1*'  oct.  au  31  mars 
depuis  six  heures  du  soir  jusqu'à  six  heures  du  matin,  du  1®'  avr. 
au  30  sept,  depuis  neuf  heures  du  soir  jusqu'à  quatre  heures  du 
matin  (V.  à  cet  égard  Boitard,  Leçons  d'tnstr,  crim.,  n.  558). 

98.  Saisies.  —  Le  procureur  de  la  République  se  saisira  des 
armes  et  de  tout  ce  qui  paraîtra  avoir  servi  ou  avoir  été  destiné 
à  commettre  le  crime  ou  le  délit,  ainsi  que  de  tout  ce  qui  paraîtra 
en  avoir  été  le  produit,  enfln,  de  tout  ce  qui  pourra  servir  à  la 
manifestation  de  la  vérité.  11  interpellera  le  prévenu  de  s'expliquer 
sur  les  choses  saisies  qui  lui  seront  représentées,  il  dressera  du 
tout  un  procès-verbal  qui  sera  signé  par  le  prévenu  ou  mention 
sera  faite  de  son  refus  (Art.  35  du  Code  d'intr.  crim.). 
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Cette  saisie  n'a  pas  pour  effet  la  conSscation  des  effets,  mais 
de  servir  simplement  à  conviction. 

99.  Les  art.  38  et  39  règlent  les  formalités  à  observer  pour 
assurer  Tidentité  des  effets  saisis,  ils  sont  ainsi  conçus  : 

«  Art.  38.  Les  objets  saisis  sont  clos  et  cachetés,  si  faire  se 
peut;  ou  s'ils  ne  sont  pas  susceptibles  de  recevoir  des  caractères 
d'écrilure,  ils  seront  mis  dans  un  vase  ou  dans  un  sac,  sur  lequel 
le  procureur  de  la  République  attachera  une  bande  de  papier  quil 
scellera  de  son  sceau* 

»  Art.  39.  Les  opérations  prescrites  par  les  articles  précédents 
seront  faites  en  présence  du  prévenu,  s'il  a  été  arrêté  ;  et  s*il  ne 
V6ut  ou  ne  peut  y  assister,  en  présence  d*un  fondé  de  pouvoir 
qu'il  pourra  nommer.  Les  objets  lui  seront  présentés  à  l'effet  do 
les  reconnaître  et  de  les  parapher,  s'il  y  a  lieu,  et,  au  cas  de  refus, 
il  en  sera  fait  mention  au  procès-verbal.  » 

100.  Il  a  été  décidé  que  les  formalités  énoncées  aux  art.  36 
et  suivants  pour  la  saisie  des  objets  qui  paraissent  avoir  servi  à 
la  perpétration  du  crime  ne  sont  pas  prescrites  h  peine  de  nullité 
(Cass.,  16juml854). 

101.  L'absence  du  prévenu  à  des  perquisitions  dans  son  do- 
micile et  à  la  saisie  des  pièces  de  conviction  n'est  pas  une  cause 
de  nullité  de  la  procédure  qui  a  suivi  l'opération  (Cass.,  17  sept. 
1840). 

102.  L'art.  41  étend  les  attributions  imparties  au  procureur 
de  la  République  pour  les  cas  de  flagrant  délit  au  cas  où  s'agis- 
sant  d'un  crime  ou  d'un  délit,  môme  non  flagrant,  commis  dans 
l'intérieur  d'une  maison,  le  chef  de  cette  maison  requiert  le  pro- 
cureur de  la  République  de  le  constater. 

Dans  ce  cas,  le  procureur  de  la  République  peut  procéder  à 
toutes  les  perquisitions  et  saisies  et  à  tous  les  actes  de  l'infor- 
mation et  sa  compélence  existe  qu'il  y  ait  crime  ou  délit,  que  le 
fait  soit  flagrant  ou  non,  pourvu  que,  s'il  est  commis  dans  Tinlé- 
rieur  d'une  maison,  il  y  ait  réquisition  du  chef  de  maison;  mais 
la  réquisition  ne  serait  plus  nécessaire  si  des  cris  ou  des  demandes 
de  secours  se  faisaient  entendre  de  l'intérieur  de  la  maison  car 
ce  cas  devrait  être  assimilé  au  flagrant  délit  (Faustin  Héliei 
Prat.  crtm.,  n.  104). 

103.  «  Les  procès-verbaux  du  procureur  de  la  République, 
dit  l'art.  42,  en  exécution  des  articles  précédents,  seront  fûts  et 
rédigés  en  la  présence  et  revêtus  delà  signature  du  commissaire 
de  police  de  la  commune  dans  laquelle  le  crime  ou  le  délit  aura 
été  commis,  ou  du  maire,  ou  de  l'adjoint  du  maire,  ou  de  deux  ci- 
toyens domiciliés  dans  la  même  commune. 

»  Pourra  néanmoins  le  procureur  de  la  République  dresser  les 
procès-verbaux  sans  assistance  de  témoins,  lorsqu'il  n'y  aura  pas 
possibilité  de  s'en  procurer  tout  de  suite. 
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»  Chaque  feuillet  du  procès-verbal  sera  signé  par  le  procureur 
de  la  République  et  par  les  personnes  qui  y  auront  assisté  :  en 
cas  de  refus  ou  d'impossibilité  de  signer  de  la  part  de  ceUes^ci^  il 
en  sera  fait  mention.  » 

104.  Les  procès-verbaux  doivent  être  transmis  sans  délai  au 
juge  d'instruction,  ainsi  que  les  actes,  pièces  et  instruments 
dressés  ou  saisis  ;  ce  magistrat  devra  rester  seul  chargé  de  pour- 
suivre rinstruction  conformément  aux  règles  que  nous  examine- 
rons infrà,  n.  119  et  suiv.), 

105.  «  Hors  les  cas,  dit  Tart.  47  C.  instr.  crim.,  énoncés  dans 
les  art.  32  et  46,  le  procureur  de  la  République  instruit,  soit  par 
une  dénonciation,  soit  par  toute  autre  voie,  qu'il  a  été  commis 
dans  son  arrondissement  un  crime  ou  un  délit,  ou  qu'une  personne 
qui  en  est  prévenue  se  trouve  dans  son  arrondissement,  sera  tenu 
de  requérir  le  juge  dinstruction  d'ordonner  qu'il  en  soit  informé, 
même  de  se  transporter,  s'il  est  besoin,  sur  les  lieux,  à  l'effet  d'y 
dresser  tous  les  procès-verbaux  nécessaires,  ainsi  qu'il  sera  dit 
au  chapitre  des  Juges  d'instruction.  » 

106.  Mais  U  est  de  jurisprudence  constante  que  s*il  n'appar- 
tient pas  au  ministère  public,  en  dehors  des  cas  de  flagrant  délit 
et  de  ceux  qui  leur  sont  assimilés  de  faire  aucun  acte  d'instruc- 
tion, il  a  le  droit  cependant,  lorsqu'il  est  averti  de  l'existence 
d'un  élément  de  conviction  pouvant  être  utile  à  la  justice, 
de  recueillir  des  explications  et  des  renseignements  à  ce  sujet, 
de  les  constater  par  des  rapports  et  procès-verbaux  qui  ne  sau- 
raient être  considérés  comme  des  actes  d'instruction  (Gass., 
30  sept.  1826  ;  —  27  août  1840,  S.  40.  1.  974  ;  —  26  août  et 
â  sept.  1847,  S.  48. 1.  93  et  459  ;  —  29  avr.  1853,  D.  53.  5. 144; 

—  4  août  1854  ;  — 19  mars  1855,  S.  55. 1 .  545  ;  —  19  avr.  1855, 
S.  55. 1.  546  ;  —  29  juin  1855,  S.  55. 1.  547  ;  —  5  mars  1857, 
S.  57. 1. 552  ;  — 12  sept*  1861  ;  —  23  mai  1863  ;  -*  8  jmll.  1865  ; 

—  de  Molènes,  Fonction»  d'officiers  de  police  judiciaire,  p.  70  ; 
Faustin  Hélie,  t.  3,  n.  1160  et  t.  7,  n.  3318  ;  Nouguier,  Cour 
Rassises  t.  2,  n.828et829)« 

g  5.  —  Officiers  de  police  auxiliaires  du  procureur  de  la  République* 

107.  Les  juges  de  paix»  les  offlciersde  gendarmerie,  les  com- 
missaires de  police,  les  maires  et  les  adjoints  ne  sont  pas  seule- 
ment officiers  de  police  judiciaire,  ils  sont,  en  outre,  les  auxiliaires 
du  procureur  de  la  République  ;  ils  ont  à  ce  titre  des  attributions 
nouvelles  que  leur  confère  les  art.  49  et  60  du  Gode  d'instruction 
criminelle,  articles  ainsi  conçus  : 

«  Art.  49.  Dans  le  cas  de  flagrant  délit,  ou  dans  le  cas  de  réqui- 
sition de  la  part  d'un  chef  de  maison,  ils  dresseront  les  procès- 
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verbaax,  recevront  les  déclarations  des  témoins,  ferontles  insites 
et  les  actes  qui  sont,  auxdits  cas,  de  la  compétence  des  procurenrs 
de  la  République,  le  tout  dans  les  formes  et  suivant  les  règles 
établies  au  chapitre  des  Procureurs  de  la  République. 

»  Art.  50  Les  maires,  adjoints  de  maire,  et  les  commissaires 
de  police,  recevront  également  les  dénonciations  et  ferontles  actes 
énoncés  en  Tarticle  précédent,  en  se  conformant  aux  mêmes 
règles.  » 

108.  Toutes  les  dispositions  que  nous  venons  d'examiner  et 
qui  sont  régies  par  les  art.  32  et  suivants  s'appliquent  donc  sans 
restriction  aux  auxiliaires  du  procureur  de  la  République.  Si  le 
délit  n*est  pas  flagrant,  les  attributions  des  auxiliaires  sont  les 
mêmes  que  celles  qu*ils  exercent  comme  ofBciers  de  police  judi- 
ciaire ;  ils  reçoivent  les  dénonciations,  les  transmettent  au  pro- 
cureur de  la  République  qui  les  communique,  s'il  y  a  lieu  avec 
ses  réquisitions  au  juge  d'instruction  ;  ils  donnent  avis  des  crimes 
et  délits  autres  que  ceux  qu'Us  sont  directement  chargés  de  cons- 
tater et  transmettent  en  même  temps  au  procureur  de  la  Répu- 
blique tous  les  renseignements  et  tousles  procès-verbaux quiysont 
relatifs  (Art.  29,  53  et  54  G.  instr.  crim.);  mais  telles  sont  leurs 
attributions  uniques  lorsqu'il  ne  s'agit  pas  de  flagrant  délit.  Les 
attributions  exceptionnelles  qui  leur  sont  conrérées  par  l'art.  49 
ne  leur  appartiennent  qu'au  cas  où  le  délit  est  flagrant  (Faustin 
Hélie,  Traité  d'instr.  crim.  n.  1164). 

109.  «D'ailleurs,  dit  l'art.  51  G.  instr.  crim.,  dans  les  cas 
de  concurrence  entre  les  procureurs  de  la  République  et  les  of- 
ficiers de  police  énoncés  aux  articles  précédents,  le  procureur 
de  la  République  fera  les  actes  attribués  à  la  police  jndidaire; 
s'il  a  été  prévenu,  il  pourra  continuer  la  procédure  et  autori- 
ser l'offlcier  qui  l'aura  commencée  à  la  suivre.  » 

110.  Cette  disposition  est  particulière  au  procureur  de  la 
République,  et  le  juge  de  paix  ne  pourrait  prétendre  au  même 
droit  sur  les  autres  ofQciers  de  police  judiciaire  (Carnot  sur 
Tart.  51  G.  instr.  crim.;  Faustin  Hélie,  t.  4,  p.  695). 

111.  Les  agents  spéciaux  dont  nous  avons  donné  l'énuméra- 
tion  suprà,  n.  58,  sont  investis,  dans  certains  cas  assimilés  au 
flagrant  délit,  du  droit  de  procéder  à  des  perquisitions,  à  des 
visites  domiciliaires  ou  à  des  saisies;  mais,  en  général,  ces  opé- 
rations ne  peuvent  être  faites  qu'avec  l'assistance  d'un  officier 
de  police  judiciaire. 

112.  Si  cette  assistance  fait  défaut,  il  faut  distinguer,  quant 
à  la  régularité  de  la  perquisition,  si  elle  a  lieu  avec  l'adhésion 
de  l'inculpé  ou  malgré  son  opposition.  Si  la  perquisition  a  eu 
lieu  irrégulièrement  et  malgré  l'opposition  de  l'inculpé,  il  y  a 
nullité  qui  expose  l'agent  à  une  responsabilité  même  pénale 
(Gode  peu.,  art.  184  ;  —  Gass.,  24  avr.  1864).  Mais  si  la  perqoi- 


Digitized  by 


Google 


INSTRUCTION  CIUMINELLE,  —  Sect.  II.  —  §  6.    393 

silion  a  été  effectuée  avec  le  consentement  de  la  partie,  Tirré- 
gularité  est  couverte  et  le  procès-verbal  est  valable  (Gas8.,30juin 
4860;  — FausUn  Hélie,  Traité  de  ttnstr.  ertm,,  n.  1308). 

il3.  Les  gardes  champêtres  et  forestiers  peuvent  se  trans- 
porter et  faire  librement  des  perquisitions  dans  tous  les  lieux 
autres  que  les  maisons,  ateliers,  bâtiments,  cours  adjacentes 
et  enclos  (G.  instr.  crim.,  art.  16;  —  Code  forest.,  art.  161). 

ii4.  Lorsque  les  perquisitions  doivent  être  faites  dans  les 
maisons,  bâtiments,  etc.,  les  gardes  ne  peuvent  s'y  introduire 
qu'en  présence  soit  du  juge  de  paix  ou  de  son  suppléant,  soit 
du  maire  du  lieu  ou  de  son  adjoint,  soit  du  commissaire  de  po- 
lice (Gode  forest.,  art.  161). 

115.  En  ce  qui  concerne  les  employés  des  contributions  in-* 
directes,  V.  Impôts  indirects. 

116.  En  ce  qui  concerne  les  préposés  des  douanes,  T. 
Douanes. 

117.  Il  peut  encore  y  avoir  lieu  à  perquisition  en  matière 
d'octroi  (Ord.  du  9  déc.  1814,  art.  28;  —L.  du  24  mai  1834, 
art.  1),  de  poste  (Arr.  du  1"  praîr.  an  9),  sur  les  messagers, 
piétons  et  personnes  habituellement  chargées  des  dépêches 
(Gass.,  11  juin  1842;  —  6  mai  et  3  déc.  1843;  —6  nov.  1845), 
en  matière  d'or  et  d'argent,  de  poudre  et  salpêtre,  de  servitudes 
militaires,  de  poids  et  mesures,  d'inspection  du  travail  des  en- 
fants, de  police  de  la  pharmacie,  etc.,  etc.,  etc. 

118.  Les  commissaires  de  police  et  officiers  municipaux  ont 
le  droit  d'entrer  dans  tous  les  lieux  publics  ou  maisons  de  jeux, 
en  tout  temps,  tant  que  les  lieux  sont  ouverts  au  public  (L.  des 
19-22  juill.  1791,  art.  8,  9  et  10;  —  Gass.,  12  nov.  1829). 

§  6.  —  Du  juge  d'instruction. 

119.  «  Dans  chaque  tribunal  d'arrondissement,  dit  l'art.  55 
du  Gode  d'instruct.  crim.,  le  juge  d'instruction  peut  être  pris 
parmi  les  juges  suppléants,  à  titre  exceptionnel.  »  (Décr.  du 
4*'  mars  1852;  —  L.  du  17  juill.  1856,  art.  58). 

120.  Le  tribunal,  même  dans  les  villes  où  il  y  a  plusieurs 
juges  destruction,  peut,  en  cas  d'empêchement  de  l'un  d'eux 
et  s'il  y  a  nécessité,  désigner  un  juge  pour  le  remplacer  (Garnot 
sur  l'art.  58  du  Gode  d'inst.  crim.  ;  —  Contra,  Hélie,  t.  5,  p.  86). 

121.  Le  juge  d'instruction,  bien  que  chargé  d'un  service 
spécial,  conserve  le  droit  de  siéger  aux  audiences  du  tribunal 
{Décr.  du  18  août  1810,  art.  13  et  26  ;  —  Ord.  du  11  oct.  1820). 

122.  Le  juge  d'instruction  peut,  comme  tous  les  autres 
juges,  être  récusé.  —  V.  Récusation. 

123.  Le  juge  d'instruction,  dans  tous  les  cas  réputée  fla- 
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granis  délits,  peut  faire  direelement  et  par  Im-mème  tous  les 
actes  attribués  au  procureur  de  la  République  ;  tous  ces  actes 
rentrent  dans  les  fonctions  ordinaires  du  juge.  Dans  ce  cas,  ses 
attributions  sont  même  plus  étendues  et  il  procède  à  une  infor- 
mation déCnitive;  il  peut  visiter  le.  domicile  de  llnculpé  et  la 
maison  des  tiers  et  décerner  des  mandats,  ainsi  que  nous  le 
verrons  infrà,  n.  233  et  suiv.  (Bourguignon  et  Garnot  sur  Tart.  59; 
Hélie,  t.  5,  p.  144). 

124.  Lorsque  le  juge  d'instruction  est  présent  sur  les  lieux, 
il  frappe  d'incompétence  tous  les  offlciers  de  police  judiciaire 
(Hélie, /n«^r.  mm.,  n  214;  Mangin,  IfuU^uci.  écrite,  n.  238; 
Carnot  sur  l'art.  59  G.  d'instr.  crim.).  Le  procureur  de  la  Ré- 
publique n'a  plus  alors  que  le  droit  de  réquisition. 

125.  «  Lorsque  le  flagrant  délit,  dit  l'art.  60,  aura  déjà  été 
constaté  et  que  le  procureur  de  la  République  transmettra  les 
actes  et  pièces  au  juge  d'instruction,  celui-ci  sera  tenu  de  faire 
sans  délai  l'examen  de  la  procédure. 

»  Il  peut  refaire  les  actes  ou  ceux  des  actes  qui  ne  lui  paraî- 
tront pas  complets.  j> 

126.  Les  juges  d'instruction  ont  le  droit  de  refaire  par  eux- 
mêmes  ou  avec  une  délégation  nouvelle  les  actes  des  officiera 
de  police  judiciaire  par  eux  commis  ou  délégués,  aussi  bien  que 
les  actes  de  ces  officiers  qui  ont  agi  sans  leur  concours  en  cas 
de  flagrant  délit,  lorsque  ces  actes  leur  paraissent  incomplets 
ou  irréguliers  ;  mais  ils  n'ont  pas  le  droit  de  les  annuler  (Cass., 
27  août  1818;  —  Hélie,  §  214;  Mangin,  Instr.  écrite,  n.  25; 
Garnot  sur  l'art.  60  G.  instr.  crim.). 

SECTION  m.  ^  De  L'iNSTBUCnoNi^ 

127.  Le  principe  général  de  la  séparation  des  pouvoirs  du 
procureur  de  la  République  et  du  juge  d'instruction  nous  est 
déjà  connu  :  le  procureur  de  la  République  exerce  la  poursuitOi 
le  juge  d'instruction  rassemble  les  preuves  {Suprà,  n.  19).  Il  est 
un  principe  qu'il  faut  aussi  que  nous  posions  immédiatement  : 
en  matière  criminelle  comme  en  matière  civile,  le  juge,  dans 
un  tribunal,  ne  peut  pas  se  saisir  lui-même,  il  ne  peut  prendre 
d'office  connaissance  d'une  affaire  qui  ne  lui  est  pas  soumise. 
Ce  principe  est  applicable  au  juge  d'instruction  et  ce  magistrat 
ne  peut  pas  d'office,  de  son  propre  mouvement,  procéder  à  un 
acte  d'instruction  ;  il  faut,  pour  saisir  le  juge,  l'intervention  de 
la  partie  publique,  c'est-à-dire  du  pi*ocureur  de  la  République 
(Art.  61). 

128.  Ge  principe  reçoit  cependant  des  exceptions  :  ainsi, 
aux  termes  de  l'art.  235  du  Gode  d'instruction  criminelle,  «  dans 
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toutes  les  affaires,  les  Cours  d*appel,  tant  qu'elles  n'auront  pas 
décidé  s'il  7  a  lieu  de  prononcer  la  mise  en  accusation,  pour* 
ront  d'office,  soit  qu'il  y  ait  ou  non  une  instruction  commencée 
par  les  premiers  juges,  ordonner  des  poursuites,  se  faire  ap- 
porter les  pièces,  informer  ou  faire  informer,  et  statuer  ensuite 
ce  qu'il  appartiendra.  »  1 

129.  Ce  principe  reçoit  encore  exception  dans  le  cas  de  fla«- 
grant  délit  :  le  juge  d'instruction  peut  procéder  seul,  d^ofSce, 
sans  entendre  ou  sans  avertir  le  procureur  de  la  République,  à 
tous  les  actes  d'instruction  que  l'urgence  lui  paraît  commander. 
«  Hors  le  cas  de  flagrant  délit,  dit  Tart.  61,  le  juge  d'instruction 
ne  fait  aucun  acte  d'instruction  ou  de  poursuite  qu'il  n'ait 
donné  communication  de  la  procédure  au  procureur  de  la  Ré- 
publique, qui  pourra,  en  outre,  requérir  cette  communication 
i  toutes  les  époques  de  l'information,  à  la  charge  de  rendre  les 
pièces  dans  les  viogt-quatre  heures. 

»  Néanmoins,  le  juge  d'instruction  délivrera,  s'il  7  a  lieu,  le 
mandat  d'amener  et  même  le  mandat  de  dépAt,  sans  que  ces 
mandats  doivent  être  précédés  des  conclusions  du  procureur  de 
la  République.  » 

130.  Il  ne  faut  pas  interpréter  cette  disposition  dans  un 
sens  trop  restrictif  et  en  conclure  qu'à  chaque  détaU  de  l'ins- 
truction, à  chaque  opération  à  laquelle  le  juge  reconnaîtra  la 
nécessité  de  se  livrer,  il  lui  faudra  au  préalable  solliciter  les 
conclusions  du  procureur  de  la  République;  ce  n'est  pas  en  ce 
sens  qu'il  faut  entendre  le  texte  de  l'art.  61,  et  le  procureur  de 
la  République  n'est  pas  tenu  de  prendre  des  conclusions  spé- 
ciales pour  chaque  acte  d'instruction. 

131.  Lorsque  l'instruction  commence,  le  ministère  public 
formule  ses  réquisitions,  lorsque  Tinstruction  est  terminée,  la 
communication  en  est  faite  au  ministère  public  qui  prend  en- 
core ses  réquisitions  (Art.  127).  Entre  ces  deux  époques,  Ib  juge 
procède  seul  à  tous  les  actes  de  l'information  et  la  communica- 
tion  n'a  lieu  que  lorsqu'elle  est  ordonnée  par  le  juge  ou  requise 
parle  ministère  public. 

132.  En  ce  qui  concerne  les  faitsnouveaux  non  compris  dans 
le  réquisitoire,  il  7  a  lieu  de  distinguer:  le  juge  d'instruction 
procède  sur  le  fait  principal  et  toutes  ses  circonstances  ;  les 
faits  qui  ne  constitueraient  que  des  circonstances  aggravantes 
du  premier  ne  peuvent  pas  être  considérés  comme  nouveaux, 
mais  à  l'égard  des  autres  faits,  même  connexes,  le  juge  les  con- 
signe dans  ses  procès-verbaux,  et  il  ne  peut,  hors  le  cas  de  fla- 
grant délit,  faire  aucune  poursuite  ou  instruction  à  moins  qu*il 
ne  reçoive  à  cet  effet  une  réquisition  nouvelle  du  procureur  de 
la  République  (Paustin  Hélie,  Pratiq.  crim.,  n.  134.  —  Art.  62). 

133.  Le  premier  soin  du  juge  d'instruction  doit  être  de  véri- 
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fier  sa  compétence.  La  compétenoe  doit  être  examinée  an  point 
de  vue  du  fnîi  {raiïonematmx),  ou  relativement  à  la  personne 
(ratione  penonm)y  on  encorerelativement  aalien  du  délit  (roA'oite 
loci). 

134.  An  point  de  Tue  de  la  compétence  {jratiwie  maimm)^  le 
procureur  de  la  République  et  le  juge  d'instruction  ont  un  poa" 
Yoir  qui  s^étend  à  tous  les  faits  qualifiés  crimes  ou  délits  par  la 
loi  (G.  d'instr.  crim  ,  art.  23,  47  et  63);  encore  bien  que  les  faits 
doivent  être  déférés  à  une  juridiction  exceptionnelle,  le  juge 
d'instruction  doit  procéder  aux  premiers  actes  d'instruction  jus- 
qu*au  moment  où  il  est  dessaisi,  il  ne  doit  s'arrêter  que  s'il  s'a- 
git d'un  délit  purement  militaire,  d'un  fait  disciplinaire  ou  ad- 
ministratif ou  d'une  contravention  de  police. 

135.  Au  point  de  vue  de  la  compétence  rattone  personm  le 
pouvoir  du  procureur  de  la  République  et  du  juge  d'instruction 
s'étend  à  toute  personne  quelle  qu'elle  soit;  elle  est  cependant 
restreinte:  l""  quantaux  membres  du  pouvoir  politique,  tels  que 
les  membres  des  assemblées  législatives,  les  membres  du  con- 
seil d'État  et  des  ministres  (L.  22  frim.  an  8,  art.  ,70,  73  ;  — 
Gonstit.,  de  1848,  art.  37)  ;  2''  aux  personnes  désignées  par 
l'art.  10  de  la  loidu20  avr.  1810  ;  3«  aux  membres  de  Tordre 
judiciaire  (G.  d'instr.  crim.  art.  479  et  suiv.);  4^  aux  militaires 
des  armées  de  terre  et  de  mer. 

136.  Dans  tous  les  cas  qui  précèdent,  ile  juge  d'instruction 
ou  le  procureur  de  la  République  donne  avis  du  crime  ou  du  dé- 
lit au  corps  qui  doit  autoriser  la  poursuite  ;  le  juge  doit  suspen- 
dre les  actes  qui  auraient  pour  conséquence  de  placer  l'inculpé 
en  état  de  prévention,  mus  s'il  y  a  flagrant  délit  ou  que  le  fait  soit 
passible  d'une  peine  afflictive  ou  infamante,  l'inculpé  peut  être 
mis  en  état  d'arrestation  (Gode  pén.,  art  121). 

137.  En  ce  qui  concerne  les  poursuites  dirigées  contre  les 
membres  de  l'ordre  judiciaire,  V.  Organisation  judtctaîre. 

138.  Les  règles  de  la  compétence  rattone  loct  sont  détermi- 
nées par  les  art.  23,  63  [et  69  du  Gode  d'instruction  criminelle 
ainsi  conçus  : 

«  Art.  23.  »  Sont  compétents  pour  remplir  les  fonctions  délé- 
guées par  l'article  précédent,  le  procureur  de  la  République  du 
lieu  du  crime  ou  délit,  celui  de  la  résidence  du  prévenu  et  celui 
du  lieu  où  le  prévenu  pourra  être  trouvé. 

»  Art.  63.  —  Toute  personne  qui  se  prétendra  lésée  par  un 
crime  ou  délit,  pourra  en  rendre  plainte  et  se  constituer  partie 
civile  devant  le  juge  d'instruction,  soit  du  lieu  du  crime  ou 
délit,  soit  du  lieu  de  la  résidence  du  prévenu,  soit  du  lieu  où  il 
pourra  être  trouvé. 

»  Art.  69.  —  Dans  le  cas  où  le  juge  d'instruction  ne  serait  ni 
celui  du  lieu  du  crime  ou  délit,  ni  celui  de  la  résidence  du  pré- 
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venu,  ni  celui  du  lieu  où  il  pourra  être  trouvé,  il  renverra  la 
plainte  devant  le  juge  d'instruction  qui  pourrait  en  connaître. 

139.  Ces  dispositions  ont  donné  lieu  à  plusieurs  difficultés  : 
il  se  peut  tout  d*abord  que  le  délit  ait  été  commis  sur  les  confins 
de  deux  territoires  ;  dans  ce  cas,  les  juges  des  deux  territoires 
sont  également  compétents  etTinstruction  doit  être  suivie  par  le 
premier  qui  a  été  saisi  (Paustin  Hélie,  Prattq,  crm.,  n.  141). 

140.  S'il  y  a  plusieurs  faits  incriminés  commis  dans  plu- 
sieurs lieux  appartenant  à  diverses  juridictions,  on  distingue  si 
chacun  des  faits  constitue  par  lui-même  un  délit  ou  si  le  délit 
ne  résulte  que  de  Tensemble  de  ces  faits  ;  dans  le  premier  cas, 
les  juges  de  tous  les  lieux  sont  compétents  ;  dans  le  second,  la 
compétence  appartient  au  juge  du  lieu  où  s'est  commis  le  fait 
principal. 

141.  Il  a  été  jugé  qu'en  matière  d'escroquerie,  le  lieu  du  dé- 
lit est  celui  de  la  remise  des  valeurs  (Faustiu  Hélie,  t.  5, 
p.  258). 

142.  En  matière  de  tromperie  sur  la  quantité  de  la  chose 
vendue,  le  délit  est  consommé  là  où  a  lieu  le  mesurage  inexact, 
la  rédaction  des  factures  portant  Tindication  de  la  quantité  de 
marchandises  et  leur  délivrance  au  voiturier(Cass.,  3  juill.  1857). 

143.  En  matière  de  falsification  de  marchandises  livrées, 
c'est  le  tribunal  du  lieu  de  la  livraison  ou  de  l'expédition,  et 
non  celui  du  domicile  de  l'acheteur  ou  du  lieu  de  destination 
des  marchandises,  qui  est  compétent  pour  connaître  du  délit 
(Gass.,  24  déc.  1875,  S.  76. 1.  238). 

144.  En  matière  de  faux,  la  compétence  s'établit  par  le  lieu 
où  il  a  été  fait  usage  de  la  pièce  fausse  et  parle  lieu  où  le  pré- 
judice résultant  du  crime  de  faux  et  d'usage  a  été  perpétré  et 
consommé  (Cass.,  28  déc.  ;  —  Hélie,  t.  5,  p.  262). 

145.  En  matière  de  banqueroute  frauduleuse,  le  lieu  du  dé- 
lit est  celui,  non  de  la  faillite,  mais  celui  où  se  sont  consommés 
les  faits  de  fraude  (Gass.,  !•'  sept.  1827  ;  —  Paustin  Hélie,  t.  6, 
p.  261  ;  Mangin,  Instr.  écrite ^  n.  37.  —V.  encore  sur  ces  ques- 
tions V*  Compétence  criminelle). 

446.  La  compétence  appartient  encore  au  juge  du  lieu  de  ré- 
sidence de  rinculpé.  La  loi  parle  ici  de  la  résidence  et  non  du 
domicile  (V.Z^omtct'fe;— Paustin  Hélie,  Traité  de  l'instr.  crin., 
n.  1679). 

147.  La  résidence  ne  cesse  pas  par  l'effet  des  absences  mo- 
mentanées, même  d'un  voyage  à  l'étranger. 

148.  La  compétence  appartient  encore  au  juge  du  lieu  où  le 
prévenu  pourra  être  trouvé,  c'est-à-dire  celui  où  il  peut  être  ap- 
préhendé et  mis  sous  la  main  de  justice,  mais  il  ne  faut  point 
attribuer  compétence  au  juge  du  lieu  où  le  prévenu  serait  dé- 
tenu poi^  un  autre  fait  (Cass.,  29  mai  1847  ;  — 18  jany.  1851). 
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149.  Les  principes  de  compétence  ratione  /oct' peuvent  être 
modifiés  par  certaines  circonstances  :  ainsi,  si  le  délit  a  été 
commis  à  l'étranger  (V.  art.  5  et  7  C.  instr.  crim.)  ;  en  ce  qui 
concerne  le  délits  connexes  (Art.  226  et  227  G.  instr.  crim.)  ;  en 
ce  qui  concerne  des  faits  indivisibles  (Art.  307,  365,  501  et  526 
C.  inst  crim.).  De  même  si  le  délit  a  été  commis  par  plasieors 
personnes,  la  compétence  appartient  au  ji^e  qui  poursuit  Tan- 
teur  principal.  ^  V.  Compétence  criminelle^ 

150.  En  matière  criminelle,  Tincompétenca  des  tribunaox 
est  d'ordre  public,  ne  peut  être  couverte  par  le  silence  des  pa^ 
lies  (Cass.,  7  août  1857  ;  —  7  août  1874).  L'incompétence  peut 
donc  ôtre  proposée  pour  la  première  fois  en  appel  ÇPausIin  Re- 
lie, t.  5,  p.  288  ;  Mangin,  t.  2,  p.  481  ;  Gamot»  sur  Fart.  69 
G.  instr.  crim.). 

151.  Le  juge  d'instruction,  încompétemment  saisi,  doii 
rendre  une  ordonnance  d'incompétence  sans  désigner  le  jage 
qui  devra  être  saisi  de  l'affaire. 

§  1*  —  Des  dénonciations  et  des  plaintes. 

152.  Toute  personne  qui  aura  été  lésée  par  un  crime,  un 
délit  ou  une  contravention  peut  porter  plainte. 

153.  U  faut  distinguer  la  plainte  de  la  dénonciation  :  ht  dé- 
nonciation est  l'avis  d'un  fait  criminel  donné  au  ministère  pu- 
blic, au  juge  d'instruction  ou  aux  auxiliaires  du  procureur  de  la 
République,  soit  par  un  fonctionnaire,. soit  par  un  particulier 
(Art  29  et  30);  mais  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  articles  ne  sup* 
pose  que  l'auteur  de  cette  dénonciation  ait  été  personnellement 
lésé  par  le  fait  dont  il  déclare  l'existence;  la  plainte  est  bien 
aussi  une  dénonciation,  un  avis  donné  par  un  particulier  à  une 
personne  publique  chargée  de  le  recevoir,  mais  il  émane  de  It 
personne  qui  a  souffert  de  ce  crime  ou  de  ce  délits 

154.  Ainsi,  pour  porter  plainte,  il  faut  avoir  été  lésé  et 
éprouver  un  préjudice  par  suite  du  crime  ou  du  délit  ;  il  faut 
même  que  ce  préjudice  soit  actuel,  la  crainte  d'un  dommage 
futur  ne  suffirait  pas,  et  le  juge  doit  vérifier,  au  début  même  de 
la  procédure,  si  le  préjudice  causé  donne  droit  à  des  dommages- 
intérêts  (Cass.,  19  juill.  1832). 

155.  Le  préjudice  doit  être  personnel,  mais  il  peut  atteindre 
aussi  bien  la  personne  elle-même  que  sa  famille  ou  sa  maison; 
il  peut  résulter,  par  exemple,  d'un  délit  commis  sur  la  personne 
du  père  du  plaignant,  sur  celle  de  sa  femme  ou  de  ses  enfants, 
de  ses  préposés  ou  domestiques,  lorsque  la  voie  de  fait  a  pour 
but  d'outrager  le  maître  en  lui  causant  un  dommage  personnel, 
n  peut  atteindre  ausjsi  im  isprps  tout  entier,  tel  qu'une  coin- 
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pagnie,  une  association,  et,  dans  ces  divers  cas,  le  maître,  le 
mari,  les  enfants,  le  chef  du  corps,  sont  recevables  à  porter 
plainte,  bien  que  le  délit  ait  été  commis  sur  une  tierce  per- 
sonne. 

156.  Si  la  personne  lésée  est  décédée  et  que  ce  décès  résulte 
du  délit,  nul  doute  que  ses  héritiers  ou  sa  famille  aient  le  droit 
de  porter  plainte  ;  mais  si  le  décès  n'est  pas  une  conséquence  du 
délit,  il  faut  distinguer  si  la  plainte  a  déjà  été  portée  avant  le 
délit  ou  si  elle  ne  Ta  pas  été  :  dans  le  premier  cas,  les  héritiers 
représentent  la  personne  du  défunt,  quelle  que  soit  la  nature 
du  délit;  dans  le  second  cas,  Taclion  fait  partie  de  la  succession 
du  défunt  et  peut  être  exercée  par  les  héritiers,  à  moins  qu'il 
ne  s'agisse  d'un  fait  d'injure  ou  de  diffamation  que  Ton  peut 
supposer  avoir  été  pardonné  par  le  défont  (Faustin  Hélie,  Traité 
de  tmstr.  crtm.y  n.  559). 

157.  S'il  s'agit  d'un  délit  de  diffamation,  naît  la  question 
de  savoir  si  les  héritiers  du  défunt  ont  le  droit  de  poursuivre  le 
délit  de  diffamation  commis  envers  la  mémoire  de  la  personne 
décédée.  Ce  n'est  pas  le  lieu  ici  de  nous  livrer  à  l'étude  des 
vives  controverses  qu'a  suscitées  cette  grave  question;  rappe- 
lons seulement  brièvement  l'état  de  la  jurisprudence. 

158.  D'après  les  derniers  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  la 
diffamation  envers  une  personne  décédée  constitue,  comme  la 
diffamation  envers  une  personne  vivante,  un  délit  dont  la  ré- 
pression peut  être  poursuivie  par  les  héritiers  du  défunt  (Cass., 
21  mars  1866,  66. 1.  311  ;  —  Lyon,  il  déc.  1868,  S.  69.  â.  2  ;  — 
Cass.,  5  juin  1869,  S.  69. 1.  330). 

Et  il  en  est  ainsi,  alors  môme  que  la  diffamation  serait  dirigée 
contre  un  dépositaire  ou  un  agent  de  l'autorité  publique  pour 
des  faits  relatifs  à  ses  fonctions  (Cass.,  5  juin  1869  précité). 

159.  L'action  des  héritiers  est  surtout  recevable  s'ils  se 
trouvent  personnellement  atteints  par  la  diffamation  dirigée 
contre  leur  auteur  (Lyon,  11  déc.  1868,  S.  69.  2.  â.  ;  —  Cass., 
5juinl869,S.  69.  1.530). 

...  Par  exemple,  si  l'imputation  diffamatoire  consiste  à  dire  que 
là  fortune  du  défunt,  dont  ils  sont  légataires,  a  été  acquise  par 
des  moyens  criminels  (Lyon,  11  déc.  1868  précité). 

160.  De  même,  la  diffamation  envers  un  défunt  qui  a  tou- 
jours vécu  en  simple  particulier,  et  alors  qu'elle  est  adressée 
publiquement  à  son  enfant  avec  menaces  de  responsabilité  pour 
lui  à  raison  des  faits  allégués,  constitue  un  délit  tombant  sous 
l'application  de  la  loi,  et  donne  lieu  à  plainte  ou  action  devant 
la  juridiction  correctionnelle  de  la  part  de  l'enfant  qui  se  trouve 
ainsi  nécessairement  et  personnellement  lésé  (Gasa^  (réun.), 
l~mail86ï,S.  67.  1.145). 

Peu  importe  pour  la  recevabilité  de  Taction,  que  l'enfant  plai- 
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gnant  n*ait  pas  articulé  formellement  qu'il  se  considérait  comme 
personnellement  blessé  par  les  imputations  diffamatoires  diri- 
gées contre  le  défunt,  Tinjure  faite  à  la  personne  du  père  réflé- 
chissant sur  Tenfant  par  une  connexité  nécessaire  (Même  arrôt). 

161.  Décidé,  contrairement  aux  arrêts  précités,  que  la  diffa- 
mation envers  la  mémoire  d*une  personne  décédée  ne  constitue 
pas  le  délit  prévu  et  réprimé  par  les  art  13  et  18  de  la  loi  da 
17  mai  1819  (Rennes,  SS  nov.  1865,  S.  66.  2.  54;  —  Angers, 
28  mai  1866,  S.  66.  2.  212).  Ces  arrêts  ont  été  cassés  par  ceux 
des  23  mars  1866  et  1*^  mai  1867  (V.  suprà;  Paillart,  Franchises 
de  rhistorten,  p.  13  et  suiv.;  Bonnier,  Preuves,  1. 1,  n.  79  et  s.). 

L'héritier  de  la  personne  décédée  est  donc,  suivant  cette 
opioion,  non  recevable  à  saisir,  pour  cette  cause,  la  justice  cor- 
rectionnelle, alors  qu'il  n'agit  que  comme  représentant  du  dé* 
funt  dans  le  but  de  venger  sa  mémoire,  et  non  à  raison  du  tort 
que  lui  a  causé  personnellement  la  diffamation  (Mêmes  arrôts). 

162.  Il  faut  distinguer  parmi  les  plaignants  ceux  qui  se 
portent  parties  civiles  et  ceux  qui  restent  plaignants  purement 
et  simplement.  Les  parties  civiles  en  portant  plainte  intentent 
l'action  civile  et  deviennent  parties  au  procès  (G.  instr.  crim., 
art.  63).  Le  plaignant  pur  et  simple  ne  fait  aucune  dénonciation 
et  reste  en  dehors  du  procès  s'il  ne  demande  aucune  réparation 
(V.  tnfrà,  §  2). 

163.  Les  plaintes  et  les  dénonciations  sont  reçues  par  le 
juge  d'instruction,  par  le  procureur  de  la  République  et  les 
officiers  de  police  auxiliaires  (G.  instr.  crim.,  art.  63, 48,  50  et 
64).  En  matière  de  police,  elles  sont  reçues  par  le  commissaire 
de  police  et  le  maire  (G.  instr.  crim.,  art.  11). 

164.  Les  ofQciers  de  police  compétents  pour  recevoir  tootee 
les  plaintes  sont,  au  contraire,  incompétents  pour  les  apprécier, 
ils  se  bornent  à  les  transmettre  au  procureur  de  la  République. 

En  cas  de  refus  de  la  part  des  officiers  de  police  de  recevoir 
les  plaintes,  la  partie  lésée  peut,  soit  se  porter  partie  civile 
(G.  instr.  crim.,  art.  63, 182),  soit  adresser  sa  plainte  au  pro- 
cureur général  (G.  inst.  crim.,  art.  275). 

165.  Les  plaintes  rédigées  par  les  parties,  parleur  fondé  de 
pouvoirs  spécial  ou  par  le  magistrat  qui  les  reçoit,  sont  signées 
à  chaque  feuille  ou  mention  est  faite  du  refus  de  signer  (G.  instr. 
crim.,  art.  31,  65).  Elles  doivent  énoncer  la  nature  et  les  cir- 
constances des  faits,  le  temps  et  le  lieu  où  Us  ont  été  commis, 
les  preuves  et  indices,  les  noms  des  plaignants,  des  témoins  et 
des  prévenus  s'ils  sont  connus  ;  la  loi,  d'ailleurs,  ne  prescrit 
aucune  forme  spéciale  ;  tout  ce  qu'elle  veut,  c'est  que  la  plainte 
indique,  d'une  façon  très  claire,  le  délit  porté  à  la  connaissance 
de  l'autorité  judiciaire  et  les  personnes  contre  lesquelles  la 
plainte  est  dirigée. 
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§  2.  —  Conslitulion  de  la  partie  civile. 

160.  La  partie  lésée  peut  ne  pas  se  borner  à  porter  plainte, 
elle  a  le  droit  de  se  constituer  partie  civile  (G.  instr.  crim.,  art. 
63),  c'est-à-dire  d'intervenir  dans  l'instance  criminelle,  correc- 
tionnelle ou  de  police,  à  l'eflfet  d'obtenir  la  réparation  du  préju- 
dice à  elle  causé  par  le  crime,  le  délit  ou  la  contravention. 

167.-  Il  n'est  pas  nécessaire  pour  être  recevable  à  se  porter 
partie  civile  d'avoir  préalablement  porté  plainte;  la  partie  lésée 
a  le  droit  de  se  constituer  partie  civile  en  tout  état  de  cause  jus- 
qu'à la  clôture  des  débats,  elle  peut  même  le  faire  lorsque  dans 
le  procès-verbal  dressé  par  le  juge  de  paix  elle  a  déclaré  qu'elle 
n'entendait  pas  prendre  cette  qualité  (Gass.,  27  déc.  1811). 

168.  La  circonstance  qu'on  a  été  entendu  comme  témoin  à 
charge  dans  un  procès-verbal  n'empêche  pas  qu'on  puisse  in- 
tervenir comme  partie  civile  pourvu  que  ce  soit  avant  la  clôture 
des  débats  :  cela  résulte  des  art.  67  et  359  du  Gode  d'instruction 
criminelle,  qui  permet,  sans  restriction,  de  se  porter  partie  ci- 
vile avant  le  jugement.  La  Gour  de  cassation  l'a  décidé  aussi 
d'une  manière  formelle  par  arrêt  du  27  nov.  1840  (V.  aussi  Gass., 
28janv.  1853,  Bull.,  n.  39). 

169.  Mais  celui  qui  ne  s'est  pas  présenté  en  première  in- 
stance est  non  recevable  à  prendre  pour  la  première  fois  en 
cause  d'appel  la  qualité  de  partie  civile  (Gass.,  10  fév.  1853, 
Bull.,  n-  62). 

170.  A  plus  forte  raison,  la  partie  lésée  peut-elle  êtie  admise 
à  se  porter  partie  civile,  bien  qu'eUe  ait  été  préalablement  en- 
tendue comme  témoin,  lorsque  le  tribunal,  en  admettant  son 
intervention,  a  déclaré  écarter  des  débats  sa  déposition  et  celle 
de  ses  domestiques  (Gass.,  7  janv.  1837). 

171.  On  peut  se  porter  partie  civile  contre  un  on  quelques- 
uns  des  inculpés  en  laissant  de  côté  les  autres  (Mangin,  n.  59  ; 
Hélie,  t.  5,  p.  322  ;  Dalloz,  v«  Imtr.  crtm.,  n.  503). 

172.  Les  plaignants  ne  sont  réputés  partie  civile  que  s'ils  le 
déclarent  formellement,  soit  par  une  plainte,  soit  par  un  acte 
subséquent  ou  s'ils  prennent  par  l'un  ou  par  l'autie  des  conclu- 
sions en  dommages  et  intérêts.  Il  a  été  jugé  que  le  plaignant  qui 
n'a  pas  déclaré  expressément  se  porter  partie  civile  et  qui  n'a 
pas  pris  des  conclusions  en  dommages  et  intérêts  doit  se  consi- 
dérer dans  la  cause  comme  un  témoin  ordinaire  (Gass.,  2  mai 
1840). 

173.  De  quelle  manière  doît-on  se  constituer  partie  civile? 
On  le  peut,  soit  dans  la  plainte  qu'on  a  formée,  soit  par  requête 
d'avoué,  soit  par  simple  réquisition  à  l'audience. 

1 74.  La  déclaration  doit  être  signifiée  au  ministère  public  et  «lu 
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prévenu  et  la  partie  doit  faire  élection  de  domicile  an  lieu  où  se 
fait  Finstruction  (ArU  68  G.  instr.  crim.).  Enfin,  la  partie  civile 
doit  consigner  avant  toute  poursuite  en  matière  correctionnelle 
et  de  police  la  somme  nécessaire  pour  les  frais  (Décis.  8  juin 
1811,  art.  160).  C'est  le  juge  dlnstruction  qui  fixe  la  somme  à 
consigner. 

176.  La  partie  dvile  qui  n*a  pas  porté  plainte  ou  qui  ne  s'est 
pas  constituée  dans  sa  plainte  partie  dvÛe,  peut  prendre  cette 
qualité  en  intervenant  sur  la  poursuite  du  ministère  public,  soit 
en  matière  de  simple  police,  soit  en  matière  correctionnelle, 
soit  en  matière  criminelle  (V.  art.  351  G.  instr.  crim.). 

176.  Jusqu'à  quelle  époque  du  procès  criminel  la  partie  lésée 
peut-elle  intervenir?  Les  art.  67  et  359  du  Code  d'instruction 
criminelle  résolvent  la  question  :  les  plaignants,  dit  le  premier 
de  ces  articles,  pourront  se  porter  partie  civile  en  tout  état  de 
cause  jusqu'à  la  clôture  des  débats,  et  l'art  359  dispose  :  La  par- 
tie civile  est  tenue  de  former  sa  demande  en  dommages  et  inté- 
rêts avant  le  jugement;  plus  tard  elle  serait  non  recevable. 

177.  Cependant,  il  faut  apporter  à  ce  principe  une  restriction 
et  nous  avons  vu  suprà,  n.  169,  qu'il  résulte  d'un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation,  qui,  d'ailleurs,  confirmait  une  jurisprudence 
antérieure,  qu'il  n'était  pas  permis  de  se  porter  partie  dvile 
pour  le  première  fois  en  cause  d'appel. 

178.  La  partie  civile  ne  peut,  si  elle  n*a  pas  figuré  en  cause 
d*appel,  intervenir  devant  la  Cour  de  cassation  (Dalloz,  V"  Instr. 
crim.^  n.  514). 

179.  En  matière  de  grand  criminel,  comme  en  matière  cor- 
rectionnelle et  de  police,  la  partie  lésée  peut  être  constituée 
partie  civile  avant  ou  pendant  les  débats,  pourvu  que  ce  soit 
avant  leur  clôture  et  cela,  bien  qu'elle  n'eût  fait  auparavant  ni 
plainte,  ni  dénondation  et  alors  même  encore  qu'elle  eût  figuré 
comme  témoin,  soit  devant  le  juge  d'instructioui  soit  dans  les 
débats. 

180.  Hais  on  n'est  plus  recevable  à  se  porter  partie  civile 
après  la  clôture  des  débats  et  la  déclaration  du  jury.  Toutefois, 
l'art.  67  qui  interdit  de  se  porter  partie  civile  après  la  clôture 
des  débats,  doit  être  concilié  avec  l'art.  359  du  Gode  d'instruc- 
tion  criminelle  qui  autorise  la  partie  civile  à  former  sa  demande 
en  dommages  et  intérêts  jusqu'au  jugement  ;  d'où  résulte  que 
celui  qui  a  pris  la  qualité  de  partie  civile  avant  la  clôture  des 
débats  est  admissible  après  la  déclaration  du  jury  à  formuler  sa 
demande  en  dommages  et  intérêts  contre  l'accusé  (Gass.,  â  mars 
1833). 

181.  Il  en  est  ainsi,  à  plus  forte  raison,  lorsque  la  partie  lé* 
sée  en  se  déclarant  partie  civile  au  cours  des  débats,  s'est  réservé 
de  conclure  plus  tard  à  tels  dommages  et  intérêts  qu'elle  fixerait, 
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et  dans  ce  cas,  sa  demande  en  dommages  et  intérêts  se  trouve 
légalement  formée  après  la  déclaration  du  jury. 

§  3.  —  Obligations  de  la  partie  civile  w 

182.  Toute  partie  civile  qui  ne  demeure  pas  dans  Tarrondis- 
sèment  du  tribunal  oh  se  fait  Tinstruction  est  tenue  d*y  élire 
domicile  par  acte  passé  au  greffe  du  tribunal;  à  défaut  d'élection 
de  domicile  par  la  partie  civile,  elle  ne  peut  opposer  le  défaut 
de  signification  contre  les  actes  qui  auraient  dû  lui  être  signifiés. 
Aux  termes  de  la  loi,  la  constitution  d*avoué  signifiée  au  greffe 
pourrait  équivaloir  à  une  élection  de  domicile  suffisante  pour 
remplir  les  vues  de  Fart.  68  (Faustin  Hélie,  t.  5,  p.  649). 

183.  En  matière  de  simple  police  ou  en  matière  correction- 
nelle, la  partie  civile  qui  n*a  pas  justifié  de  son  indigence  de  la 
manière  fixée  par  Fart.  420  du  Gode  d'instruction  criminelle, 
est  tenue,  avant  toute  poursuite,  de  déposer  au  greffe  ou  entre 
les  mains  du  receveur  de  Tenregistrement  la  somme  présumée 
nécessaire  pour  les  frais  de  la  procédure  (Décr.  du  10  juin  1811, 
art.  559  et  560).  Cette  consignation  doit  avoir  lieu  avant  toute 
poursuite.  En  matière  criminelle,  la  loi  n'exige  pas  l'avance  des 
frais  par  la  partie  civile  lorsque  le  fait  incriminé  peut  donner 
lieu  à  des  peines  afflictives  ou  infamantes  ;  ces  faits  sont  trop 
graves  pour  que  la  poursuite  puisse  être  arrêtée  ou  suspendue 
par  le  fait  de  la  partie  civile  (Instruct.  minist.  30  sept.  18â6  ;  — 
Hélie,  t.  5,  p.  35i)« 

184.  Lorsque  la  partie  civile  refUse  ou  néglige  de  faire  Ta- 
vance  des  frais  et  qu'elle  ne  justifie  pas  de  son  indigence,  il  n'y  a 
pas  lieu  d'exercer  la  poursuite,  à  moins  que  le  délit  ne  soit  très 
grave  et  n'intéresse  l'ordre  public  (Décis.  minist.  30  sept.  1826). 

185.  La  partie  civile  qui  succombe  doit  être  condamnée  aux 
frais  envers  l'État  et  envers  le  prévenu  (G.  instr.  crim.,  art  162, 
194,  368).  —  V.  Dépens. 

186.  La  partie  civile  s'expose  en  outre  en  cas  d'acquittement 
de  l'accusé  à  une  action  de  sa  part,  soit  en  dénonciation  calom- 
nieuse, soit  en  dommages  et  intérêts  (V.  art.  358  G.  instr.  crim* 
et  373  du  Gode  pénal). 

187.  Aux  termes  de  Tart.  8S9  du  Gode  dlnstruction  crimi- 
nelle, a  les  demandes  en  dommages-intérêts,  formées  soit  par 
l'accusé  contre  ses  dénonciateurs  ou  la  partie  civile,  soit  par  la 
partie  civile  contre  l'accusé  ou  le  condamné,  seront  portées  à  la 
Cour  d'assises. 

»  La  partie  civile  est  tenue  de  former  sa  demande  en  dom- 
mages-intérêts avant  le  jugement  ;  plus  tard,  elle  sera  non  rece- 
vable. 
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»  II  en  est  de  même  de  Taccusé,  s'il  a  connu  son  dénoncia- 
teur. 

»  Dans  le  cas  où  Vaccusé  n'aurait  connu  son  dénonciateur  que 
depuis  le  jugement,  mais  avant  la  fin  de  la  session,  il  sera  tenu, 
sous  peine  de  déchéance,  de  porter  sa  demande  à  la  Cour  d^as- 
sises  :  s'il  ne  Ta  connu  qu'après  la  clôture  de  la  session,  sa  de- 
mande sera  portée  au  tribunal  civil. 

»  A  l'égard  des  tiers  qui  n'auraient  pas  été  partie  an  procès^ 
ils  a'adresseront  au  tribunal  civil.  » 

§  4.  —  Désistement  de  la  partie  civile. 

188.  Les  plaignants  qui  se  sont  portés  parties  civiles  peuvent 
se  départir  de  cetle  quaUté  en  se  désistant  dans  les  24  heures 
de  leur  déclaration.  Dans  le  cas  de  désistement  ils  ne  sont  pas 
tenus  des  frais  faits  depuis  qu'il  a  été  signifié,  sans  préjudice 
néanmoins  des  dommages  et  intérêts  dus  au  prévenu  s'il  y  a  lien 
C.  instr.  crim.,  art  66).  — V.  Désistement. 

189.  L'acte  de  désistement  n'est  soumis  à  aucune  forme 
particulière  ;  il  suffit,  pour  sa  validité,  qu'il  émane  de  la  partie 
civile  ou  de  son  fondé  de  pouvoirs  et  il  peut  être  fait,  soit  par 
acte  extrajudiciaire,  soit  par  déclaration  au  greffe,  soit  par  acte 
rédigé  et  reçu  ensuite  avec  les  mêmes  formalités  et  par  les  mê- 
mes officiers  que  les  plaintes  (Hélie,  t.  5^  p.  363). 

190.  La  disposition  de  l'art.  66  qui  fixe  à  24  heures  le 
délai  dans  lequel  la  partie  civile  peut  se  désister  est  purement 
fiscal  et  n'a  d'autre  but  que  mettre  cette  partie  civile  à  couvert 
des  frais  du  procès  dont  elle  reste  tenue  si  son  désistement  est 
tardif  (Dalloz,  y*  Instr.  crim,^  n.  526). 

191.  Les  24  heures  accordées  pour  le  désistement  se  comp- 
tent de  momento  ad  momentum  si  l'heure  a  été  déclarée  dans 
l'acte  de  constitution  ;  si  l'heure  n'y  est  pas  indiquée,  s'il  n'y  est 
pas  même  dit  que  l'acte  a  été  fait  avant  midi,  il  suffit  que  le 
désistement  soit  donné  et  signifié  dans  la  journée  du  lendemain 
pour  que  le  plaignant  échappe  à  la  responsabilité  des  frais  (Bour- 
guignon, t.  i,  p.  i79;  Carnot,  t.  1,  p.  313;   Hélie,  t.  5,  p.  364). 

192.  Le  désistement  doit  être  signifié  tant  au  prévenu  s'D  est 
connu  qu'au  procureur  de  la  République  dans  la  personne  da 
greffier. 

193.  La  partie  civile  qui  s'est  désistée  en  temps  utile  est  af- 
franchie, d'après  l'art.  66,  des  frais  faits  depuis  la  signification 
de  son  désistement,  mais  elle  est  tenue  de  ceux  qui  ont  été  faits 
antérieurement  et  même  de  ceux  qui  ont  précédé  son  intervention 
sauf  a  elle  a  en  poursuivre  le  remboursement  contre  le  prévenu, 
si  ce  dernier  vient  k  être  condamné. 
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194.  Le  plaignant  qui  ne  8*est  pas  désisté  de  sa  plainte  dans 
les  24  heures  demeure  responsable,  non  seulement  de  tous  les 
frais  de  la  procédure  faits  jusqu'alors,  mais  même  de  ceux  faits 
depuis  le  désistement  (Paris,  24  juill.  1837,  S.  37.  2.  391  ;  D.  37. 
2.  144;  —  Gass.,  1»' juill.  1853,  S.  54. 1. 144;  D.  53. 5.  241). 

195.  Celui  qui  après  s*être  porté  partie  civile  s'est  désisté  en* 
suite  n*est  pas  recevable  à  intervenir  de  nouveau  dans  le  cours  de 
la  procédure  et  à  reprendre  Taction  qu'il  avait  abandonnée,  mais 
il  en  serait  autrement  s'il  ne  s'était  désisté  que  quant  à  présent 
ou  sous  une  condition  qui  ne  s'est  point  réalisée  (Legraverend, 
t.  1,  n.  200;  Carnot,  t.  1,  p.  320;  Mangin,  n.  68).  Toutefois 
M«  Hélie  (p.  369)  n'admet  pas  que  des  réserves  puissent  autoriser 
l'intervention  nouvelle  de  la  partie  civile. 

196.  U  parait  sans  difficulté  que  le  désistement  doit,  comme 
en  matière  civile,  être  restreint  à  la  poursuite  et  ne  pas  s'étendre 
à  l'action  laquelle  pourrait  être  renouvelée  devant  le  juridiction 
civile.  En  tout  cas,  il  s'agit  là  d'une  interprétation  de  la  volonté 
de  la  partie  civile. 

§  5.  —  Audition  des  témoins* 

197.  L'information  est,  en  matière  criminelle,  ce  qu^est  l'en- 
quête en  matière  civile,  elle  se  fait  par  écrit,  elle  a  un  certain 
caractère  de  publicité  dans  les  cas  de  transport  sur  les  lieux 
(Art.  42)  mais  elle  est  secrète  dans  le  cabinet  du  juge  d'ins- 
truction. 

198.  La  loi  a  tracé  les  formes  qui  précèdent  l'audition  des 
témoins  et  celle  de  cette  audition.  Le  juge  d'instruction,  porte 
l'art.  71,  fera  citer  les  personnes  qui  auront  été  indiquées  soit  par 
la  plainte,  soit  par  le  ministère  public.  De  là,  il  résulte  :  1*  que 
les  témoins  ne  sont  pas  administrés  par  les  parties  (Ord.  de  1670, 
tit.  6,  art.  1),  mais  seulement  indiqués:  le  juge  ne  fait  que  citer 
ceux  qu'il  croit  utiles  à  la  manifestation  de  la  vérité  ;  2*^  qu'aucun 
témoin  ne  peut  être  entendu  dans  une  information  sans  avoir 
été  cité  ;  le  juge  d'instruction  rend  une  ordonnance  ou  cédule 
où  sont  désignés  ceux  qu'il  veut  entendre  et  ces  témoins  sont 
cités  par  un  huissier  ou  un  agent  de  la  force  publique. 

199.  Il  a  été  décidé  que  le  juge  d'instruction  est  tenu  de  faire 
citer  devant  lui  les  personnes  qui  lui  sont  indiquées  dans  le  ré- 
quisitoire du  ministère  public,  et  il  ne  peut  se  refuser  à  entendre 
ces  personnes  comme  témoins  proprement  dits  sous  la  foi  du 
serment,  alors  même  qu'elles  se  trouvent  dans  la  catégorie  de 
celles  dont  le  témoignage  est  prohibé  par  les  art.  156  et  322 
G.  instr.  crim.  (Douai,  11  août  1853,  S.  53.  2.  658;  —  Latailhède, 
observ.  sur  cet  arrêt;  Devilleneuve,  tV/.;  Bourguignon,  Man. 
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(tinstr,  crim.,  t.  i,  p.  166,  et/ur.  des  C.  crim.^  1. 1,  p.  185  et  188; 
Rauter,  Dr.  crim.,  t.  2,  p.  330  ;  Hélie,  Instr.  crim,,  p.  556  et  s.; 
de  Molènes,  Fonct,  des  off.  depoL  jud.,  n.  30;  —  Contra,  Legra- 
verend,  Lég,  crtm,,  t.  1,  p.  265;  Delamorte-Felines,  Mon.  du 
juge  d'tnstr,,  p.  144.— V.  aussi  Gamot,  Instr.  crim.f  t.  1,  p.  233, 
348  et  356  ;  Duverger,  Mon.  des  juges  d'tnstr.,  U  2,  n.  266). 

200.  «  Toute  personne  citée,  dit  Tart.  80,  pour  être  entendue 
en  témoignage  sera  tenue  de  comparaître  et  de  satisfaire  à  la  ci- 
tation :  sinon,  elle  pourra  y  être  contrainte  par  le  juge  d*ins* 
truGtion,  qui  à  cet  effet,  sur  les  conclusions  du  procureur  de  la 
République,  sans  autre  formalité  ni  délai,  et  sans  appel,  pronon- 
cera une  amende  qui  n'excédera  pas  cent  francs,  et  pourra 
ordonner  que  la  personne  citée  sera  contrainte  par  corps  à  venir 
donner  son  témoignage.  » 

201.  La  loi  reconnaît  trois  causes  d'excuses  qui  peuvent  dis- 
penser le  témoin  de  comparaître  ou  de  déposer  :  V  l'impossibi- 
lité matérielle  de  comparaître  ;  2*  la  prohibition  résultant  de  la 
parenté  ou  de  l'alliance  entre  les  parties  ;  3''  la  dispense  résultant 
de  l'exercice  de  certaines  professions. 

202.  L'art.  81  laisse  au  juge  d'instruction  le  soin  d*apprécier 
la  légitimité  des  excuses;  il  est  d'ailleurs  de  jurisprudence  que  la 
prohibition  d'entendre  les  parties  ou  alliés  apportée  par  les  art. 
156  et  322  ne  s'applique  qu'à  Taudition  orale  de  ces  témoins  à 
Faudience  et  non  pas  à  leur  audition  dans  l'instruction  écrite 
(Cass.,  10  oct.  1817;  —  Hélie,  Prat.  crim.,  !■*  part.,  n.  163  et 
Traité  de  finstr.  crim.,  n.  1843.  —  V.  d'ailleurs  v*  Témain)^ 

203.  Les  témoins  sont  entendus  séparément  hors  la  présence 
du  prévenu  et  de  toute  autre  personne,  par  le  juge  d'instruction 
assisté  de  son  grefQer  (Art.  73);  ils  représentent  avant  d'être  en- 
tendus, la  citation  qui  leur  a  été  donnée  pour  déposer  et  il  en 
est  fait  mention  au  procès-verbal  (Art.  74)  # 

204.  «  Les  témoins,  dit  l'art.  75,  prêteront  serment  de  dire 
toute  la  vérité,  rien  que  la  vérité  ;  le  juge  d'instruction  leur  de- 
mandera leurs  noms,  prénoms,  ftge,  état,  profession,  demeure, 
s'ils  sont  domestiques,  parents  ouaîliés  des  parties  et  à  quel  degré: 
Usera  fait  mention  de  la  demande  et  des  réponses  des  témoins.  » 

205.  Les  enfants  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  au-dessous  de  l'êge 
de  15  ans  ne  peuvent  pas  en  principe  être  entendus  comme  té- 
moins (Art.  79),  mais  ils  peuvent  être  entendus  par  forme  de 
déclaration  et  sans  prestation  de  serment. 

206. 11  est  de  jurisprudence  que  la  disposition  del'ai*t.  79  est 
purement  facultative  en  ce  sens  que  les  enfants  au-dessous  de  15 
ans  peuvent  être  entendus  avec  ou  sans  serment  suivant  que  le 
juge  pense  qu'il  y  a  lieu  de  leur  imposer  une  formalité  qui  n'est 
une  garantie  que  lorsqu'ils  en  comprennent  l'importance  (Cass., 
2  janv.  1818;  —  27  avr.   1827  ;  —25  avr.  1834,  S.  34.  1.  835  ; 
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D.  34. 1. 3S4  ;  —  8  mars  1838,  S.  38.  1.  444  ;  D.  38.  i.  452  ;  -^ 

Carnot,  1. 1,  p.  356;  Legravercnd,  t.  i,  p.  292;  Hélie,  t.  5,  p.  600; 
BematrSaintrPrix,  Proc,  des  trib.  crm,,  t.  1,  n.  273).  D'ailleurs, 
la  circonstaiice  que  des  témoins,  quoique  âgés  de  moins  de  15  ans, 
auraient  prêté  serment,  n*est  point  une  cause  de  nullité  (Cass., 
25  août  1853,  Bull.,  n.  427  ;  —  24  janv.  1856,  Bull.,  n.  30). 

207.  Après  avoir  décliné  leurs  noms  et  qualité,  les  témoins 
déposent  oralement;  toute  déposition  rédigée  à  ravance  esl  re- 
jetée; cependant,  le  principe  que  les  témoins  déposent  oralement, 
soit  devant  le  juge  d'instruction,  soit  à  Taudience,  souffre  deux 
exceptions  en  ce  qui  concerne  :  1*  les  dignitaires  et  autres  fonc- 
tionnaires de  rÉtat  ;  2^  les  individus  attachés  aux  armées. 

208.  Les  dépositions  des  dignitaires  énumérés  dans  Tart.  516 
du  Code  d'instruction  criminelle  sont,  sauf  le  cas  où  leur  compa- 
rution est  autorisée  par  un  décret,  rédigées  par  écrit,  reçues  par 
le  président  de  la  Cour  ou  du  tribunal  du  lieu  où  ils  résident  et 
remises  au  greffe  ou  envoyées  closes  et  cachetées  à  Thuissier 
de  la  Cour  ou  au  juge  d'instruction  (Art.  510,  511, 512  C.  instr. 
crim.). 

209.  Les  dépositions  des  hauts  fonctionnaires  de  l'État  dési- 
gnés par  Tart.  514  et  le  décret  du  4  mai  1812,  lorsqu'ils  allègueni 
la  nécessité  de  leur  service  pour  ne  pas  comparaître,  sont  reçues 
par  écrit  par  le  juge  d'instruction  ;  dans  les  débats  de  la  Cour 
d'assises  on  se  borne  à  lire  publiquement  la  déclaration  des  di- 
gnitaires, mais  les  hauts  fonctionnaires  doivent  comparaître  et 
fournir  leurs  dépositions  dans  la  forme  ordinaire  (Art.  514). 

21 0.  S'il  s'agit  de  témoignages  d'agents  résidant  près  d'un 
gouvernement  étranger,  il  y  a  lieu  de  procéder  suivant  le  §  4  de 
Tart.  514.  S'il  s'agit  de  renseignements  à  obtenir  d'un  préfet 
dans  une  affaire  où  il  agit  en  vertu  de  l'art.  10,ces  renseignements 
sont  demandés  par  écrit  par  le  juge  d'instruction  (Décr.  du  4  mai 
1812,  art.  3). 

21f .  Dans  le  cas  où  un  fonctionnaire  comparaît  à  l'audience 
il  est  reçu  par  un  huissier  à  la  porte  du  palais  de  justice,  introduit 
dans  le  parquet  et  placé  sur  un  siège  particulier  (Décr.  4  mai 
1812,  art.  5  ;  ~  L.  du  20  therm.  an  4)« 

212.  La  loi  du  18  prairial  an  3,  soumet  Taudition  des  témoins 
militaires  ou  attachés  à  l'armée  à  des  règles  spéciales  :  lorsqu'ils 
font  leur  déposition  dans  la  place  où  ils  sont  en  garnison,  ils 
sont  entendus  dans  la  forme  ordinaire  ;  en  dehors  de  cette  place 
ils  sont  entendus  par  forme  de  commission  rogatoire  (LL.  18  germ. 
an  2  ;  4  août  1857,  art.  102). 

213.  Lorsque  les  témoins  se  trouvent  dans  l'impossibilité  de 
se  transporter  au  lieu  de  l'instruction,  ils  sont  entendus  au  moyen 
de  commissions  rogatoires  (Art.  83  et  84  C-  inslr.  crim.).  — >  V. 
Commission  rogatoire. 
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214.  L'omission  des  formes  prescrites  par  Taudition  des  té- 
moins dans  rinformation  n'emporte  aucune  nullité  ;  Tart.  77  se 
borne  à  édicter  en  cas  d'infraction  une  amende  contre  le  greffier 
et,  s'il  y  a  lieu,  la  prise  à  partie  contre  le  juge. 

215.  Le  procès-verbal  de  l'information  est  un  acte  impor- 
tant ;  l'art.  76  dispose  :  n  Les  dépositions  seront  signées  du 
juge,  du  greffier  et  du  témoin,  après  que  lecture  lui  en  aura 
été  faite  et  qu'il  aura  déclaré  y  persister  ;  si  le  témoin  ne  veut 
ou  ne  peut  signcT,  il  en  sera  fait  mention. 

»  Chaque  page  du  cahier  d'information  sera  signée  par  le  juge 
et  par  le  greffier.  » 

216.  L'art.  78  ajoute  :  «  Aucune  interligne  ne  pourra  être 
faite;  les  ratures  et  les   renvois   seront  approuvés  et  signés 

f)ar  le  juge  d'instruction,  par  le  greffier  et  par  le  témoin,  sous 
es  peines  portées  en  l'article  précédent.  Les  interlignes,  ratu- 
res et  renvois  non  approuvés  seront  réputés  non  avenus.  » 

217.  Si  les  interlignes,  surcharges,  ratures  ou  renvois  ne 
sont  pas  approuvés  et  signés  par  le  juge,  ils  sont  réputés  non 
avenus  (Cass.,  23  juill.  1824, 6  sept.  1849, 22  mars  1850, 20janv. 
et  11  mai  1854,  5  fév.  et  13  avr.  1857). 


§  6.  —  Des  preuves  par  écrit;  —  pièces  de  conviction;  —  saisies; 
—  transport  du  juge  ;  —  expertises. 


218.  Transport  du  juge  cT instruction.  —  L*art.  87  dispose: 
«  Le  juge  d'instruction  se  transportera,  s'il  en  est  requis,  et 
pourra  môme  se  transporter  d'office  dans  le  domicile  du  pré- 
venu pour  y  faire  la  perquisition  des  papiers,  effets  et  générale- 
ment de  tous  les  efi'ets  qui  sont  jugés  utiles  à  la  manifestation 
de  la  vérité.  » 

219.  Les  cas  où  le  juge  d'instruction  doit  se  transporter  sur 
les  lieux  sont  laissés  à  sa  libre  appréciation.  Les  formes  dues 
au  transport  sur  les  lieux  sont  réglées  par  l'art.  62. 

220.  Le  juge  rend  une  ordonnance  qui  fixe  le  jour  et  l'heure 
du  transport  ;  il  peut  se  transporter  sans  aucun  délai,  s'il  y  t 
urgence,  en  en  donnant  avis  au  ministère  public;  il  doit,  en 
principe,  être  accompagné  du  ministère  public  et  du  greffier, 
bien  que  l'absence  du  ministère  public,  régulièrement  averti, 
ne  puisse  être  une  cause  de  nullité  (Hélie,  Instr.  crim,,  n.  1789). 
L'assistance  d'un  greffier  ou  commis-greffier  est,  au  contraire, 
indispensable  ;  le  juge  peut  aussi  se  faire  assister  parle  greffier 
de  la  justice  de  paix  du  canton  où  il  se  transporte  ;  il  peut  se 
faire  suivre  d'uji  huissier  et  requérir  au  besoin  le  commandant 
de  la  gendarmerie  de  lui  prêter  le  secours  des  gendarmes  pour 
l'assister  dans  son  opération  (Art.  25). 
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221.  L'objet  du  transport  est  de  constater  tous  les  indices 
qni  peuvent  servir  à  faire  découvrir  le  coupable,  à  constater 
Tétat  des  lieux  et  toutes  les  circonstances  matérielles  extérieures 
qui  font  présumer  le  crime  ou  le  délit  ;  procès- verbal  du  tout 
est  dressé  conformément  aux  règles  que  nous  avons  vues  suprà, 
n.  215  et  suiv. 

222.  Visites  domiciliaires  et  perquisitions.  —  Lorsque  le  juge 
suppose  que  la  preuve  du  fait  se  trouve  dans  d'autres  lieux  que 
celui  où  le  délit  a  été  perpétré,  ou  à  un  autre  domicile  que  celui 
du  prévenu,  il  peut  s*y  transporter  pour  y  faire  des  perquisi- 
tions (Art.  87  et  88).  Ce  droit  de  perquisition  est  très  étendu  et 
il  peut  être  exercé  par  le  juge  quand  le  fait  constitue  un  crime 
ou  un  délit,  qu*il  soit  flagrant  ou  non  flagrant,  que  la  perquisi- 
tion soit  faite  au  domicile  de  l'inculpé  ou  d*un  tiers. 

223.  En  général,  il  n'appartient  qu'au  juge  d'instruction, 
hors  le  cas  de  flagrant  délit,  de  procéder  à  des  visites  domici- 
liaires ;  cependant,  il  est  admis  en  jurisprudence  que  le  juge 
d'instruction  peut  déléguer  à  un  juge  de  paix  de  son  arrondis- 
sement le  droit  de  procéder  à  une  visite  domiciliaire  (Gass., 
16  janv.  i869,  S.  69. 1. 433  ;  —Bourguignon,  Jurisp.  des  C,  crim., 
t.  4,  p.  195;  Legraverend,  Législ.  crim.,  1. 1,  p.  239  et  285; 
Duverger,  Man.  des  juges  d'instr.,  t.  2,  n.  382;  Massabiau,  Man. 
du  min,  pubL,  t.  2,  n.  1618;  Berriat-Saint-Prix,  Instr.  crim.  pré- 
judiciaire,  n.  42  ;  Vente,  Rev.  crit.,  t.  7,  p.  215;  Dutruc,  Joum. 
du  minist.  pubL,  t.  7,  p.  60  ;  GUlet,  Analyse  des  circul.,  n.  692, 
2801  et  3577;  —  Contra,  Carnot,  Instr.  crim.,  t.  1,  p.  376;  Man- 
gin,  t.  I,  n.  88  et  suiv.;  Faustin  Hélie,  t.  4,  n.  1803  ;  Trébutien, 
t.  2,  p.  214;  Boitard,  Leç.  de  dr.  crim.,  n.  599). 

224.  En  général,  les  visites  et  perquisitions  ne  doivent  point 
être  faites  pendant  la  nuit  (L.  22  frim.  an  8,  art.  76,  — G.  proc. 
civ.,  art.  37). 

225.  Gette  règle  reçoit  cependant  quelques  exceptions  : 
1^  au  cas  où  la  perquisition  a  été  commencée  pendant  le  jour; 
2*"  lorsque  la  perquisition  est  faite  dans  un  lieu  ouvert  au  public 
(L.  19-22  juin  1791,  art.  9  et  10);  3*  en  cas  de  plainte  pour  dé- 
tention arbitraire  (Art.  615,  616). 

226.  L'art.  89  étend  au  juge  d'instruction  les  dispositions 
des  art.  35,  36,  37,  38  et  39  concernant  la  saisie  des  objets  dont 
la  perquisition  peut  être  faite  parle  procureur  de  la  République 
dans  les  cas  de  flagrant  délit.  Le  juge  d'instruction  peut  donc 
saisir  tous  les  effets,  papiers,  généralement  tous  les  objets  utiles 
à  l'instruction,  que  ces  actes,  papiers  ou  objets  se  trouvent  au 
domicile  du  prévenu  ou  même  au  domicile  d'un  tiers.  G'est 
d'ailleurs  au  juge  d'instruction  à  procéder  avec  réserve  lors- 
qu'il s'agit  de  papiers  trouvés  au  domicile  d'un  tiers. 

227.  Le  juge  d'instruction  peut  même  saisir  dans  les  bu- 
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reaux  de  la  poste  les  lettres  qu*il  croit  nécessure  d*ouvrir  pou 
arriver  à  la  manifestation  de  la  vérité.  Cette  solution  qui  a  long- 
temps été  contestée  a  été  formellement  consacrée  par  deux  ar- 
rêts de  la  Cour  de  cassation  (Cass.,  21  nov.  1853,  D.  53.  1.279: 
—  16  août  1862,  S.  63.  1.  221),  et  il  a  même  été  décidé  que  ce 
droit  appartient  au  préfet  dans  les  départements  et  au  préfet  de 
police  à  Paris  (Cass.,  19  janv.  1866,  D.  67. 1.  505.  —V.  Rous- 
seau, Traité  de  la  corresp.  par  lettres  missives  et  télégramam, 
n.  376  et  suiv.). 

228.  Le  juge  d*instruction  peut  aussi  recourir,  lorsqu'il  k 
croit  nécessaire,  à  une  expertise  qu'il  confle  à  un  homme  de 
Tart,  tel  qu'un  docteur  en  médecine,  un  architecte,  etc.,  etc. 

229.  Les  experts  prêtent  le  serment  de  faire  leur  rapport  et  de 
donner  leur  avis  en  leur  honneur  et  conscience  ;  c*est  là  une 
forme  essentielle  qui  doit  être  constatée  et  qui  régularise  les 
opérations  ultérieures  (Cass.,  16  juill.  1829  ;  16  janv.  1836; 
17  sept.  1840). 

230.  En  ordonnant  l'expertise,  le  juge  doit  préciser  les  faits 
qui  doivent  être  vérifiés  ou  appréciés. 

231.  Le  juge  peut  assister  aux  opérations  de  Texperlise;  k 
loi,  d'ailleurs,  n'exige  pas  la  présence  du  prévenu. 

232.  Les  rapports  sont  rédigés  par  les  experts  eux-mêmes; 
ils  doivent  les  motiver  clairement  et  n'omettre  aucune  circons* 
tance  de  nature  à  servir  à  charge  ou  à  décharge. 


I  7«  —  Des  mandats  de  comparutioBi  d'amener»  da  dépdi 
et  d'arrêt* 


233.  Il  s'agit  dans  ce  paragraphe  de  l'arrestation  préventive. 
La  loi  a  entouré  cette  mesure  rigoureuse  de  formalités  sérieuses. 

Le  mandat  est  l'ordre  délivré  par  un  officier  de  police  judi- 
ciaire contre  un  individu  soupçonné  d'un  crime  ou  d'un  délit 
Cet  ordre  tend  à  placer  le  prévenu  tantôt  en  la  présence,  tantôt 
sous  la  garde,  sous  la  main  de  justice. 

234.  Il  existe  quatre  sortes  de  mandats  :  l^le  mandat  de  com- 
parution; 2^  le  mandat  d'amener;  3^  le  mandat  de  dépôt  ;  4*  le 
mandat  dCairêt. 

235.  Plusieurs  règles  sont  communes  à  tous  ces  mandats  : 
1^  ils  ne  peuvent  être  décernés  que  dans  les  cas  prévus  par  la 
loi  et  avec  les  formes  qu'elle  a  prescrites  ;  2«  ils  ne  peuvent 
être  décernés  que  lorsqu'il  existe  des  indices  graves  de  culpabi- 
lité (Art.  40  C.  instr.  crim.);  3'  ils  doivent  énoncer  la  qualité  du 
magistrat  qui  les  délivre,  être  revêtus  de  la  signature  et  du  sceau 
de  ce  magistrat,  porter  leur  date,  nommer  ou  désigner  le  plus 
clairement  possible  la  personne  contre  laquelle  Us  lont  diri- 
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gés,  être  individaels,  enfin  énoncer,  s'il  est  possible,  Tinculpa- 
tion. 

236.  Le  mandai  de  comparution  est  une  simple  assignation 
à  comparaître  devant  le  juge  d'instruction.  U  est  notifié  à  Tin- 
culpéy  sans  que  ce  dernier  soit  Fobjet  d'une  contrainte  exté* 
rieure. 

237.  Le  Juge  a  le  choix  pour  amener  Hnculpé  devant  lui  d'em- 
ployer le  mandat  de  comparution  ou  le  mandat  d'amener. 

«  Eq  matière  criminelle  ou  correctionnelle,  dit  l'art.  91  C. 
instr.  crim.  modifié  par  la  loi  du  14  juill.  1865,  le  juge  d'instruc- 
tion pourra  ne  décerner  qu'un  mandat  de  comparution,  sauf  à 
convertir  ce  mandat,  après  l'interrogatoire,  en  tel  autre  mandat 
qu'il  appartiendra.  —  Si  l'inculpé  fait  défaut,  le  juge  d'instruc- 
Ûon  décernera  contre  lui  un  mandat  d'amener.  » 

238.  Le  mandat  d amener  est  une  ordonnance  par  laquelle  le 
juge  prescrit  à  tous  huissiers  et  agents  de  la  force  publique  d'a- 
mener devant  lui  Tinculpé  pour  être  interrogé.  U  est  employé 
lorsque  l'inculpé  n'est  pas  domicilié,  lorsqu'il  n'a  pas  obtempéré 
au  mandat  de  comparution,  on  encore  lorsque  le  fait  est  très 
grave,  et  que  la  position  de  l'inculpé  ne  présente  pas  de  suffisan- 
tes garanties. 

2^9.  Dans  le  cas  de  mandat  de  comparution  le  juge  înterro* 
géra  l'inculpé  de  suite.  Dans  le  cas  de  mandat  d'amener  il  doit 
l'interroger  dans  les  24  heures  au  plus  tard  (Art.  93). 

240.  Après  l'interrogatoire  le  juge  décide  s'il  doit  laisser  l'in- 
culpé en  liberté,  ou  s*il  y  a  lieu  de  le  mettre  en  état  d'arresta- 
tion. Dans  le  premier  cas  il  n'est  besoin  d'aucune  formalité. 
Dans  le  second  cas  il  décerne  làXLmandat  de  dépôt  ou  un  mandat 
d arrêt  (Art.  94). 

241.  Ces  deux  mandats  enjoignent  k  tous  huissiers  et  agents 
de  la  force  publique  de  conduire  l'inculpé  dans  la  maison  d'ar- 
rêt et  de  le  remettre  au  gardien  de  cette  maison  (Art.  107, 110, 
i  11).  Us  diffèrent  en  ce  sens  que  le  mandat  de  dépôt  n'est  précédé 
d'ausunes  conclusions  du  ministère  public  tandis  que  le  mandat 
d'arrêt  n'est  décerné  qu'après  ces  conclusions  (Art.  94).  En 
second  lieu,  le  premier  n'a  qu'un  caractère  provisionnel. 
Lorsque  la  détention  est  définitive,  le  juge  convertit  le  mandat 
de  dépôt  en  mandat  d'arrêt. 

242-243.  L'irrégularité  commise  dans  la  forme  d'un  mandat 
donne  lieu  &  l'application  de  l'art.  112  C.  instr.  crimin.  ainsi 
conçu:  «  L'inobservation  des  formalités  prescrites  pour  les 
mandats  de  comparution,  de  dépôt,  d'amener  et  d'arrêt,  sera 
toujours  punie  d'une  amende  de  cinquante  francs  au  moins 
contre  le  greffier,  et,  s'il  y  a  lieu,  d'injonctions  au  juge  d'instruc- 
tion et  au  procureur  de  la  République,  même  de  prise  &  partie 
s'ilyéchet.  » 
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244.  «  Les  mandats  de  comparaiion,  d'amener,  de  dépôt  on 
d*arrèt,  seront  notifiés  par  un  huissier,  ou  par  un  agent  de  la 
force  publique,  lequel  en  fera  Teihibition  au  prévenu,  et  lui  en 
délivrera  copie. 

»  Le  mandat  d*arrèt  sera  exhibé  au  prévenu,  lors  même  qu'il 
serait  déjà  détenu,  et  il  lui  en  sera  délivré  copie  (Art.  97).  » 

245.  «  Les  mandats  d'amener,  de  comparution,  de  dépôt  et 
d'arrêt,  seront  exécutoires  dans  toute  l'étendue  du  territoire. 

»  Si  le  prévenu  est  trouvé  hors  de  l'arrondissement  de  TotB- 
der  qui  aura  délivré  le  mandat  de  dépôt  ou  d*arrêt,  il  sera  con- 
duit devant  le  juge  de  paix  ou  son  suppléant,  et,  à  leur  défaut, 
devant  le  maire  ou  l'adjoint  du  maire,  ou  le  commissaire  de 
police  du  lieu,  lequel  visera  le  mandat,  sans  pouvoir  en  empê- 
cher l'exécution  (Art  98).  » 

246.  «  Le  prévenu  qui  refusera  d'obéir  au  mandat  d'ame- 
ner, ou  qui,  après  avoir  déclaré  qu'il  est  prêt  à  obéir^  tentera  de 
s'évader,  devra  être  contraint. 

»  Le  porteur  du  mandat  d'amener  emploiera,  au  besoin,  la 
force  publique  du  lieu  le  plus  voisin  :  elle  sera  tenue  de  mar- 
cher, sur  la  réquisition  contenue  dans  le  mandat  d'amener 
(Art.  99).  » 

247.  «  Néanmoins,  lorsque  après  plus  de  deux  jours  depuis 
la  date  du  mandat  d'amener,  le  prévenu  aura  été  trouvé  hors 
de  l'arrondissement  de  l'ofBcier  qui  a  délivré  ce  mandat,  et  à 
une  distance  de  plus  de  cinq  myriamètres  du  domicile  de  cet  of- 
ficier, ce  prévenu  pourra  n'être  pas  contraint  de  se  rendre  au 
mandat;  mais  alors  le  procureur  delà  République  de  l'arrondis- 
sement où  il  aura  été  trouvé,  et  devant  lequel  il  sera  conduit, 
décernera  un  mandat  de  dépôt  en  vertu  duquel  il  sera  retenu 
dans  la  maison  d'arrêt. 

»  Le  mandat  d'amener  devra  être  pleinement  exécuté,  si  le 
prévenu  a  été  trouvé  muni  d'effets,  de  papiers  ou  d'instruments 
qui  feront  présumer  qu'il  est  auteur  ou  complice  du  crime  ou 
délit  pour  raison  duquel  il  est  recherché,  quels  que  soient  le 
délai  et  la  distance  dans  lesquels  il  aura  été  trouvé  (Art.  100).  » 

248.  «  Dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'exécution  du  man- 
dat de  dépôt,  le  procureur  de  la  République,  qui  l'aura  délivré, 
en  donnera  avis,  et  transmettra  les  procès-verbaux,  s'il  en  a  été 
dressé,  à  l'officier  qui  a  décerné  le  mandat  d'amener  (Art.  101).  » 

249.  «  L'officier  qui  a  délivré  le  mandat  d'amener,  et  auqud 
les  pièces  sont  ainsi  transmises,  communiquera  le  tout  dans  un 
pareil  délai  au  juge  d'instruction  près  duquel  il  exerce;  ce  juge 
se  conformera  aux  dispositions  de  l'article  90  (Art.  102).  » 

250.  «  Le  juge  d'instruction  saisi  de  l'affaire  directement  ou 
par  renvoi  en  exécution  de  l'article  90,  transmettra,  sous  cachet, 
nu  juge  d'instruction  du  lieu  où  le  prévenu  a  été  tronviS  les  piè- 
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ces,  notes  et  renseignements  relatifs  au  délit,  afin  de  faire  subir 
interrogatoire  à  ce  prévenu. 

»  Toutes  les  pièces  seront  ensuite  également  renvoyées,  avec 
l'interrogatoire,  au  juge  saisi  de  l'affaire  (Art.  103).  » 

251 .  «  Si,  dans  le  cours  de  Finstruction,  le  juge  saisi  de  Taf- 
faire  décerne  un  mandat  d*arrèt,  il  pourra  ordonner,  par  ce  man- 
dat, que  le  prévenu  sera  transféré  dans  la  maison  d'arrôt  du  lieu 
où  se  faitrinstruction. 

»  S'il  n^est  pas  exprimé  dans  le  mandat  d*arrèt  que  le  prévenu 
sera  ainsi  transféré,  il  restera  en  la  maison  d'arrêt  de  Tarrondis- 
sement  dans  lequel  il  aura  été  trouvé,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
statué  par  le  juge  d'instruction  conformément  aux  articles  127, 
128, 129, 130,  131,  132  et  133,  G.  instr.  crim.  (Art.  104).  n 

2f52.  «  Si  le  prévenu  contre  lequel  il  a  été  décerné  un  man- 
dat d'amener  ne  peut  être  trouvé,  ce  mandat  sera  exhibé,  au 
maire  ou  à  l'adjoint,  ou  au  commissaire  de  police  de  la  commune 
de  la  résidence  du  prévenu* 

»  Le  maire,  l'adjoint  ou  le  commissaire  de  police,  mettra  son 
visa  sur  l'original  de  l'acte  de  notification  (Art.  105).  » 

253.  M  Tout  dépositaire  de  la  force  publique,  et  même  toute 
personne,  sera  tenu  de  saisir  le  prévenu  surpris  en  flagrant  dé- 
lit, ou  poursuivi,  soit  par  la  clameur  publique,  soit  dans  les  cas 
assimilés  au  flagrant  délit,  et  de  le  conduire  devant  le  procureur 
de  la  République,  sans  qu'il  soit  besoin  de  mandat  d'amener,  si 
le  crime  ou  délit  emporte  peine  afflictive  on  infamante  (Art. 
106).» 

254.  «  Sur  l'exhibition  du  mandat  de  dép&t,  le  prévenu  sera 
reçu  et  gardé  dans  la  maison  d'arrêt  établie  près  le  tribunal  cor- 
rectionnel ;  et  le  gardien  remettra  à  l'huissier  ou  à  l'agent  de  la 
force  publique  chargé  de  l'exécution  du  mandat  une  reconnais- 
sance de  la  remise  du  prévenu  (Art.  107).  » 

255.  «  L'of&cier  chargé  de  l'exécution  d'un  mandat  de  dépôt 
ou  d'arrêt  se  fera  accompagner  d'une  force  suffisante  pour  que 
le  prévenu  ne  puisse  se  soustraire  à  la  loi. 

»  Cette  force  sera  prise  dans  le  lieu  le  plus  à  portée  de  celui  où 
le  mandat  d'arrêt  ou  de  dépôt  devra  s'exécuter  ;  et  elle  est  te- 
nue de  marcher,  sur  la  réquisition  directement  faite  au  comman 
dant  et  contenue  dans  le  mandat  (Art.  108).  » 

256.  <c  Si  le  prévenu  ne  peut  être  saisi,  le  mandat  d'arrêf 
sera  notifié  à  sa  dernière  habitation,  et  il  sera  dressé  procès-ver* 
bal  de  perquisition. 

D  Ce  procès-verbal  sera  dressé  en  présence  des  deux  plus  pro^ 
ches  voisins  du  prévenu  que  le  porteur  du  mandat  d'arrêt  pourra 
trouver  :  ils  le  signeront  ;  ou  s'ils  ne  savent  ou  ne  veulent  pas 
signer,  il  en  sera  fait  mention,  ainsi  que  de  l'interpellation  qui 
en  aura  été  faîte. 


Digitized  by 


Google 


414    LNSTRUCTION  CRIMINELLE.  —  Sbct.  III.  —  §  8. 

»  Le  porteur  da  mandat  d'arrêt  fera  ensuite  viser  son  procès- 
verbal  par  le  juge  de  paix  ou  son  suppléant,  ou,  à  son  défaut, 
par  le  maire,  Tadjoint,  ou  le  commissaire  de  police  du  lieu,  et 
lui  en  laissera  copie. 

»  Le  mandat  d^arrèt  et  le  procës-verbal  seront  ensuite  remis 
au  greffe  du  tribunal  (Art.  109).  » 

257.  ce  Le  prévenu  saisi  en  vertu  d'un  mandat  d'arrêt  on  de 
dépôt  sera  conduit  sans  délai  dans  la  maison  d'arrêt  indiquée 
par  le  mandat  (Art.  ilO).  » 

258.  «  L'officier  chargé  de  TeiéeutioD  du  mandat  d'arrêt  ou 
de  dépAt  remettra  le  prévenu  au  gardien  de  la  maison  d*arrêt, 
qui  lui  en  donnera  décharge  ;  le  tout  dans  la  forme  prescrite  par 
l'art.  107. 

n  II  portera  ensuite  au  greffé  du  tribunal  correctionnel  les 
pièces  relatives  à  l'arrestation,  et  eu  prendra  une  reconnais- 
sance. 

))  Il  exhibera  ces  décharge  et  reconnaissance  dans  les  vingt- 
quatre  heures  au  juge  d'instruction:  celui-ci  mettra  sur  Tune  et 
sur  l'autre  son  vu  qu'il  datera  et  signera  (Art.  111).  » 

259.  «  L'inobservation  des  formalités  prescrites  pour  les 
mandats  de  comparution,  de  dépôt,  d'amener  et  d'arrêt,  sera 
toujours  punie  d'une  amende  de  cinquante  francs  au  moins 
contre  le  greffler,  et,  s'il  y  a  lieu,  d'injonctions  au  juge  d'ins- 
truction et  au  procureur  de  la  République,  même  de  prise  à 
partie  s'il  y  échet  (Art.  112).  >» 

260.  Le  juge  d'instruction  qui  a  décerné  uu  mandat  de  dé- 
pAt  ou  d'arrêt  contre  un  inculpé  peut  donner  mainlevée  de  ce 
mandat,  quand,  en  continuant  l'information,  il  acquiert  la  cou* 
viction  qu'il  n'est  plus  nécessaire.  Cette  faciùté  a  été  introduite 
dans  notre  législation  en  ce  qui  concerne  le  mandat  de  dépôt, 
par  la  loi  du  4  avril  1855  et  en  ce  qui  concerne  le  mandat  d'ar- 
rêt par  la  loi  du  14  juillet  1865* 

1 8.  —  De  la  misa  en  liberté  provisoire. 

261.  La  loi  du  14  juillet  1865  a  complètement  modifié  le 
chap.  YIII  du  Gode  d'instruction  criminelle  en  ce  qui  concerne 
la  mise  en  liberté  provisoire.  Voici  les  quatre  dispositions  nou- 
velles de  cette  loi  :  1^  Elle  a  étendu  à  tous  les  inculpés  soit  de 
faits  qualifiés  crimes,  soit  de  faits  qualifiés  délits,  la  faculté  de 
mise  en  liberté  provisoire  ;  2®  elle  a  admis  le  cautionnement 
personnel  d'un  tiers,  à  côté  du  cautionnement  pécuniaire  ;  3"*  elle 
autorise  la  mise  en  liberté  sans  caution  sous  l'engagement  de 
se  représenter  à  tous  les  actes  de  la  procédure  ;  4«  die  établit, 
au  profit  des  inculpés  de  délits  passibles  d'un  emprisonnement 
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de  moins  de  deux  ans  le  droit  formel  d*ëtre  mis  en  liberté  cinq 
jours  après  l'interrogatoire. 

262.  «  En  toute  matière,  dit  le  nouvel  art.  113,  le  juge 
d'instruction  pourra,  sur  la  demande  de  Tinculpé  et  sur  les 
conclusions  du  procureur  de  la  République,  ordonner  que  Tin- 
culpé  sera  mis  provisoirement  en  liberté,  à  charge,  par  celui-ci, 
de  prendre  l'engagement  de  se  représenter  à  tous  les  actes  de  la 
procédure  et  pour  Texécution  du  jugement)  aussitôt  qu'il  en  sera 
requis. 

»  En  matière  correctionnelle,  la  mise  en  liberté  sera  de  droit 
cinq  jours  après  l'interrogatoire,  en  faveur  du  prévenu  domi- 
cilié, quand  le  maximum  de  la  peine  prononcée  par  la  loi  sera 
inférieur  à  deux  ans  d'emprisonnement.  » 

Cette  disposition  ne  s'applique  pas  aux  prévenus  déjà  con- 
damnés à  un  emprisonnement  de  plus  d'une  année. 

263.  La  mise  en  liberté  provisoire  pourra,  dans  tous  les  cas 
où  elle  n*est  pas  de  droit,  être  subordonnée  à  l'obligation  de 
fournir  un  cautionnement  dans  les  termes  prévus  par  l'art.  120 
{infrà,  n®  270).  Ce  cautionnement  garantit  :  1^  la  représentation 
de  l'inculpé  à  tous  les  actes  de  la  procédure  et  pour  l'exécution 
du  jugement  ; — 2^  le  paiement  dans  l'ordre  suivant  :  1*  des  frais 
faits  par  la  partie  piû)lique  ;  2^  de  ceux  avancés  par  la  partie 
civile;  3*  des  amendes. 

264.  L'ordonnance  de  mise  en  liberté  détermine  la  somme 
affectée  à  chacune  des  deux  parties  du  cautionnement  (Art.  114). 

265.  «  La  mise  en  liberté  aura  lieu  sans  préjudice  du  droit 
que  conserve  le  juge  d'instruction,  dans  la  suite  de  l'informa- 
tion, de  décerner  un  nouveau  mandat  d'amener,  d'arrêt  ou  de 
dépôt,  si  des  circonstances  nouvelles  et  graves  rendent  celle 
mesure  nécessaire. 

»  Toutefois,  si  la  liberté  provisoire  avait  été  accordée  par  la 
chambre  des  mises  en  accusation  réformant  l'ordonnance  du 
juge  d'instruction,  le  juge  d'instruction  ne  pourrait  décerner  un 
nouveau  mandat  qu'autant  que  la  Cour,  sur  les  réquisitions  du 
ministère  public,  aurait  retiré  à  l'inculpé  le  bénéfice  de  la  décision 
(Art.  115).  » 

266.  <c  La  mise  en  liberté  provisoire  peut  être  demandée  en 
tout  état  de  cause  :  à  la  chambre  des  mises  en  accusation,  de- 
puis l'ordonnance  du  juge  d'instruction  jusqu'à  l'arrêt  de  renvoi 
devant  la  cour  d'assises;  au  tribunal  correctionnel  si  l'affaire  y 
a  été  renvoyée  ;  à  la  Cour  d'appel  (chambre  des  appels  correc- 
tionnels) si  appel  a  été  interjeté  du  jugement  sur  le  fond. 

3»  Lorsque  le  condamné,  pour  rendre  son  pourvoi  admissible, 
conformément  à  l'art.  421,  voudra  réclamer  sa  mise  en  liberté, 
il  portera,  sa  demande  devant  la  Cour  ou  devant  le  tribunal  qui 
aura  prononcé  la  peine  (Art.  116).  i» 
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267  «  Dans  tons  les  cas  prévus  par  rarlicle  préccdeat,  il 
sera  statué  sur  simple  requête,  en  chambre  du  conseil,  le  minis- 
tère public  entendu. 

»  L'inculpé  pourra  fournir  à  Tappui  de  sa  requête  des  obser- 
vations écrites  (Art.  il7).  » 

268.  «  La  demande  en  liberté  provisobe  sera  notifiée  à  la 
partie  civile,  à  son  domicile  ou  à  celui  qu*elle  aura  élu.  Elle 
pourra,  dans  le  délai  de  vingt-quatre  heures,  à  partir  du  jour  de 
la  notification,  présenter  des  observations  écrites  (Art.  118).  n 

269.  «  L'opposition  ou  appel  devra  être  formé  dans  un  délai 
de  vingt-quatre  heures,  qui  courra  contre  le  procureur  de  la 
République  à  compter  du  jour  de  Fordonnance  ou  du  jugement, 
et  contre  Tinculpé  ou  la  partie  civile,  à  compter  du  jour  de  la 
notification. 

»  L'opposition  ou  appel  sera  consigné  sur  un  registre  tenu  au 
greffe  à  cet  effet. 

M  Le  procureur  général  aura  le  droit  d'opposition  dans  les 
formes  et  les  délais  prescrits  par  les  trois  derniers  paragraphes 
de  l'art.  135  (Art.  119).  » 

270.  «  Dans  le  cas  où  la  liberté  provisoire  aura  été  subor- 
donnée au  cautionnement,  il  sera  fourni  en  espèces,  soit  par  un 
tiers,  soit  par  l'inculpé,  et  le  montant  en  sera,  suivant  la  nature 
de  l'affaire,  déterminé  par  le  juge  d'instruction,  le  tribunal  ou  la 
Cour. 

»  Toute  tierce  personne  solvable  pourra  également  être  ad- 
mise à  prendre  l'engagement  de  faire  représenter  l'inculpé  à 
toute  réquisition  de  justice,  ou,  à  défaut^  de  verser  au  Trésor 
la  somme  déterminée  (Art.  120).  » 

271 .  «  Si  le  cautionnement  consiste  en  espèces,  il  sera  versé 
entre  les  mains  du  receveur  de  l'enregistrement,  et  le  ministère 
public,  sur  le  vu  du  récépissé,  fera  exécuter  l'ordonnance  de 
mise  en  liberté. 

»  S'il  résulte  de  l'engagement  d'un  tiers,  la  mise  en  liberté 
sera  ordonnée  sur  le  vu  de  l'acte  de  soumission  reçu  au  greffe. 

>»  Préalablement  à  la  mise  en  liberté  avec  ou  sans  caution- 
nement, le  demandeur  devra,  par  acte  reçu  au  greffe,  élire  do- 
micile, s'il  est  inculpé,  dans  le  lieu  où  siège  le  juge  d'instruction  ; 
s'il  est  prévenu  ou  accusé,  dans  celui  où  siège  la  juridiction 
saisie  du  fond  de  l'affaire  (Art.  lâl).  » 

272.  «  Les  obligations  résultant  du  cautionnement  cessent 
si  l'inculpé  se  présente  à  tous  les  actes  de  la  procédure  et  pour 
Texécution  du  jugement. 

»  La  première  partie  du  cautionnement  est  acquise  à  l'État, 
Au  moment  que  l'inculpé,  sans  motif  légitime  d'excuse,  est 
constitué  en  défaut  de  se  présenter  à  quelque  acte  de  la  procé- 
dure ou  pour  l'exécution  du  jugement. 
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»  Néanmoins,  en  cas  de  renvoi  des  poursuites,  d'absolution 
on  d'acquittement,  le  jugement  ou  Tarrèt  pourra  ordonner  la 
restitution  de  cette  partie  du  cautionnement  (Art.  122).  » 

273.  «  La  seconde  partie  du  cautionnement  est  toujours 
restituée  en  cas  d'acquittement,  d'absolution  ou  de  renvoi  des 
poursuites, 

9  En  cas  de  condamnation,  elle  est  affectée  ans  frais  et  à 
Tamende  dans  Tordre  énoncé  dans  Tart.  114  :  le  surpluSi  s'il 
y  en  a,  est  restitué  (Art.  123).  » 

274.  «  Le  ministère  public,  soit  d'offlce,  soit  sur  la.  provo- 
cation de  la  partie  civile,  est  chargé  de  produire  à  l'administra- 
tion de  l'enregistrement,  soit  un  cerliOcat  du  greffe  constatant, 
d'après  les  pièces  officielles,  la  responsabilité  encourue  dans  le 
cas  de  Tart.  122,  soit  l'exlrait  du  jugement  dans  le  cas  prévu 
par  l'art  123,  paragraphe  2. 

»  Si  les  sommes  dues  ne  sont  pas  déposées,  radminislration 
de  l'enregistrement  en  poursuit  le  recouvrement  par  voie  de 
contrainte. 

]»  La  caisse  des  dépôts  et  consignations  est  chargée  de  faire, 
sans  délai,  aux  ayants  droit,  la  distribution  des  sommes  dépo- 
sées ou  recouvrées* 

«  Toute  contestalion  sur  ces  divers  points  est  vidée  sur  re- 
quête, en  chambre  du  conseil,  comme  incident  de  Texécution 
du  jugement  (Art.  1 24) .  » 

275.  a  Si,  après  avoir  obtenu  sa  liberté  provisoire,  Tinculpé 
eité  on  ajourné  ne  comparait  pas,  le  juge  d'instruction,  le  tri- 
bunal ou  la  Cour,  selon  les  cas,  pourront  décerner  contre  lui 
an  mandat  d'arrêt  ou  de  dépôt,  ou  une  ordonnance  de  prise  de 
corps  (Art.  125).  » 

276.  (c  L'inculpé  renvoyé  devant  la  cour  d'assises  sera  mis 
en  état  d'arrestation,  en  vertu  de  l'ordonnance  de  prise  de  corps 
contenue  dans  l'arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accusatioui 
nonobstant  la  mise  en  liberté  provisoire  (Art.  126).  » 

9  9.  —  Des  ordonnances  du  juge  d'instruction. 

277.  Aussitôt  que  la  procédure  sera  terminée,  dit  Tart»  1S7, 
le  juge  d'instruction  la  communiquera  au  procureur  de  la  Répu^ 
bliqne  qui  devra  lui  adresser  des  réquisitions  dans  les  trois 
jours  au  plus  tard. 

278.  Ainsi,  l'instruction  une  fois  terminée,  le  juge  d'instruc- 
tion, avant  de  statuer,  prend  au  préalable  les  conclusions  du 
ministère  public  :  c'est  là  une  application  du  principe  que  nous 
avons  énoncé  suprà,  n.  127,  que  le  juge  n'a  pas  quiQité  pour 
statuer  d'office  sur  une  opération  quelconque  d'une  procédure 


TOIttT. 


Digitized  by 


Google 


4i8    INSTRUCTION  CRIMINELLE.  —  Sbct.  HI.  —  §  9. 

criminelle  ;  aussi,  le  juge  d*înstruotion  doîl-îl  communiquer  la 
procédure  au  ministère  public  qui  prendra,  comme  l'indique 
Tart.  127,  telles  conclusions  qui  lui  paraîtront  convenables.  Il 
communique  au  ministère  publie  toutes  les  pièces  de  rinstruc- 
tion  et  c'est  sur  le  vu  de  ces  pièces  que  ce  magistrat  présente 
«es  réquisitions  ;  ces  réquisitions  sont  sous  la  forme  de  conda- 
fiions  écrites. 

279.  Quels  sont  les  différents  partis  que  peut  prendre  le  juge 
d'instruction  ?  Il  est  d'abord  possible  que  la  procédure  ne  pa- 
raisse pas  au  procureur  de  la  République  réunir  des  éléments 
suffisants  pour  le  règlement  de  l'instruction  ;  dans  ce  cas,  avant 
de  prendre  des  réquisitions  définitives,  il  peut  requérir  le  juge 
d'instruction  de  continuer  la  procédure  et  de  réunir  les  divers 
éléments  qui  lui  semblent  manquer,  par  exemple  de  procéder  à 
une  visite  des  lieux,  à  une  visite  domiciliaire  ou  à  telle  autre 
mesure  d'instruction. 

280.  Mais,  après  la  réquisition  du  ministère  public,  le  juge 
d'instruction  peut  prendre  différents  partis  :  il  peut,  s'il  croit 
que  la  procédure  permette  de  statuer  immédiatement  au  fond, 
rendre  une  ordonnance  de  non  lieu  on  renvoyer  le  prévenu  en 
police  correctionnelle,  ou  rendre  une  ordonnance  de  transmis- 
sion des  pièces  à  la  chambre  des  mises  en  accusation. 

281.  Mais,  avant  de  rendre  son  ordonnance,  le  juge  d'instruc- 
tion doit  se  préoccuper  de  différents  points  de  vue  :  il  doit  d'a- 
bord examiner  s'il  est  compéteot,  d'après  les  règles  que  nous 
avons  exprimées,  suprà,  n.  133  et  suiv.  ;  en  second  lieu,  il  doit 
se  préoccuper  de  la  question  de  savoir  si  l'instruction  est  com- 
plète et  en  état  d'être  réglée  ;  il  appartient  dans  ce  cas  au  juge 
d'apprécier  s'il  y  a  lieu  de  compléter  la  procédure,  ou  si  elle 
permet  de  statuer  immédiatement  au  fond  (Cass.,  l*'  avr.  1815  ; 
— 13  janv.  1818  ;  --  20  janv.  1820  ;  —  25  sept.  1824  ;  —  19fév. 
1829;  — 8  sept.  1859). 

282.  Si  la  procédure  est  complète,  le  juge  examine  si  Fao^ 
tion  est  recevable.  Elle  peut  être  non  recevable,  soit  parce  qu'il 
n'y  a  pas  de  plainte  de  la  partie,  lorsque  la  plainte  est  nécessaire, 
soit  parce  qu'il  s'agit  de  faire  trancher  auparavant  des  questions 
d'état  ;  elle  peut  être  éteinte  par  le  décès  du  prévenu,  la  chose 
jugée,  la  prescription  ou  l'amnistie. 

2813.  Le  juge  examine  ensuite  le  caractère  des  faits  et  leur 
qualification  légale,  et,  enfin,  s'il  y  a  des  charges  suffisantes 
pour  prononcer  la  mise  en  prévention  (Art.  130,  133). 

284.  Ce  ne  sont  donc  pas  des  preuves  que  recherche  le  juge 
de  la  culpabilité  de  l'inculpé,  ce  sont  uniquement  des  charges 
qui  doivent  avoir  un  caractère  suffisant  de  gravité  pour  faire 
renvoyer  l'inculpé  devant  le  juge  compétent. 

285.  Les  ordonnances  du  juge  d'instruction  sont  inscrites  il 
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la  suite  da  réquisitoire  :  elles  contiennent  Texposé  sommaire  et 
la  qualification  légale  qu*il  existe  ou  qu*il  n*existe  pas  de  charges 
suffisantes  (Art.  134)«  G*est  donc  un  véritable  jugement  que, 
dans  sa  sphère  d'attributions,  rend  le  juge  d'instruction  ;  il  est 
dessaisi  par  son  ordonnance  et  ne  peut  procéder  ultérieurement 
à  aucun  acte  d'instruction* 

286.  Si  le  juge  d'instruction  est  d'avis,  dit  Fart.  128,  que  le 
fait  ne  présente  ni  crime,  ni  délit,  ni  contravention  ou  qu'il 
n'existe  aucune  charge  contre  l'inculpé,  il  déclarera  par  une  or-- 
donnance  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  poursuivre,  et,  si  l'inculpé  avait 
été  arrêté,  il  sera  mis  en  liberté* 

287.  L'élargissement  a  lieu  sur  l'ordre  du  ministère  public, 
mais  il  peut  être  retardé  de  24  heures,  délai  de  l'opposition,  et 
ajourné  si  cette  opposition  est  formée.  L'ordonnance  de  non- 
lieu  doit  ordonner  la  restitution  des  objets  saisis  et  le  dépôt  de 
la  procédure  au  greffe* 

288.  Si  le  juge  est  d'avis  que  le  fait  n'est  qu'une  simple  con* 
travention  de  police,  il  renverra  l'inculpé  devant  le  tribunal  de 
police  et  ordonnera  sa  mise  en  liberté  s'il  est  arrêtée 

289.  «  Si  le  délit,  dit  l'art.  130,  est  reconnu  de  nature  à  être 
puni  par  des  peines  correotionnelleSi  le  juge  d'instruction  ren- 
verra le  prévenu  au  tribunal  de  police  correctionnelle* 

»  Si,  dans  ce  cas,  le  délit  peut  entraîner  la  peine  d'emprison- 
nement,  le  prévenu,  s'il  est  en  arrestation,  y  demeurera  provi- 
soirement. » 

290.  «  Si  le  délit,  ditrart.  131,  ne  doit  pas  entraîner  la  peine 
de  Temprisonnement,  le  prévenu  sera  mis  en  liberté,  à  la  charge 
de  se  représenter,  à  jour  fixe,  devant  le  tribunal  compétent.  »> 

291*  Enfin,  si  le  fait  est  de  nature  à  être  puni  de  peines 
afflictives  ou  infamantes  et  que  la  prévention  contre  l'inculpé 
soit  suffisamment  établie^  le  juge  d'instruction  ordonnera  que 
les  pièces  d'instruction,  le  procès-verbal  constatant  le  corps  du 
délit  et  un  état  des  pièces  servant  à  conviction,  soient  transmis 
sans  délai  par  le  procureur  de  la  République  au  procureur  géné- 
ral près  la  Cour  d'appel  pour  être  statué  par  la  chambre  des 
mises  en  accusation  (Art«  133  G*  instr«  crim*)*  rr  V#  Chambre 
daecusatfon 

292.  Si  rinstnictlon  comprend  l  la  fois  un  crime  et  un  délit, 
le  jugOi  en  transmettant  les  pièces  au  procureur  général  peut 
réserver,  le  cas  échéant^  le  délit  en  police  correctionnelle. 

293.  Telles  sont  les  attributions  de  la  juridiction  du  juge  in- 
structeur, il  se  borne  donc  à  l'examen  de  la  procédure  et  à  la 
direction  qui  doit  lui  être  donnée,  il  ne  peut  s'étendre  à  aucune 
mesure  pénale  on  préventive,  il  ne  peut  accorder  aucun  dom^ 
mage  et  intérêt,  aucune  réparation  civile,  il  ne  peut  prononcer 
aucune  peine  disciplinaire* 
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294.  Dans  le  cas  de  renvoi,  soit  au  tribunal  Ae  police,  sdl 
au  tribunal  correctionnel,  le  ministère  public  est  tenu  d'envoyer 
dans  les  48  heures  au  plus  tard  au  greffe  du  tribunal  qui  doit 
prononcer,  toutes  les  pièces  après  les  avoir  cotées  ;  dans  le  cas 
de  renvoi  au  tribunal  correctionnel,  il  doit  faire  donner  assigna- 
tion au  prévenu  pour  Tune  des  plus  prochaines  audiences.  — 
V.  Tribunal  correctionneL 

295.  Le  juge  d'instruction,  lorsqu'il  s'est  dessaisi  par  une 
ordonnance  de  non-lieu  est  ressaisi  de  plein  droit  dans  le  cas  de 
Burvenance  de  charges  nouvelles;  il  est  appelé  dans  ce  cas  à  sta- 
tuer de  nouveau  sur  la  prévention  qui  peut  résulter  de  ces  char- 
ges, pourvu,  d'ailleurs,  que  la  chambre  des  mises  en  accusation 
n'ait  point  statué  la  première.  Sur  ce  qu'U  faut  entendre  par 
charges  nouvelles,  Y,  Chambre  d^accusation. 

S  10.  —  De  l'opposition  aux  ordonnances  du  juge  d*instniction. 

296.  L'art.  135  du  Coded'instr.  erim.  porte  :  «  Le  procureur 
de  la  République  pourra  former  opposition,  dans  tous  les  cas, 
aux  ordonnances  du  jugedlnstruction. — La  partie  civile  pourra 
former  opposition  aux  ordonnances  rendues  dans  les  cas  prévus 
par  les  articles  114, 128, 129,  131  et  539  du  présent  Gode,  et  à 
toute  ordonnance  faisant  grief  à  ses  intérêts  dvils. 

»  Le  prévenu  ne  pourra  former  opposition  qu'aux  ordonnan- 
ces rendues  en  vertu  de  l'article  114  et  dans  le  cas  prévu  par 
l'article  539. 

»  L'opposition  devra  Atre  formée  dans  un  délai  de  vingt-qua- 
tre heures,  qoi  courra  :  contre  le  procureur  de  la  République,  à 
compter  du  jour  de  l'ordonnance  ;  contre  la  partie  civile  et  con- 
tre le  prévenu  non  détenu,  à  compter  de  la  signification  qui  leur 
est  faite  de  l'ordonnance  au  domicile  par  eux  élu  dans  le  lieu 
où  siège  le  tribunal  ;  contre  le  prévenu  détenu,  à  compter  de  la 
communication  qui  lui  est  donnée  de  l'ordonnance  par  le  greffier. 

»  La  signification  et  la  communication  prescrites  par  le  para- 
graphe précédent,  seront  faites  dans  les  vingt-quatre  heures  de 
la  date  de  l'ordonnance. 

»  L'opposition  sera  portée  devant  la  chambre  des  mises  en 
accusation  de  la  Cour  d'appel,  qui  statuera  toute  affaire  ces- 
sante. 

»  Les  pièces  seront  transmises  ainsi  qu*il  est  dit  à  l'art.  133. 

i>  Le  prévenu  détenu  gardera  prison  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
statué  sur  l'opposition,  et,  dans  tous  les  cas,  jusqu'à  l'expiration 
du  délai  d'opposition. 

»  Dans  tous  les  cas,  le  droit  d'opposition  appartiendra  au  pro- 
cureur général  près  la  Cour  d'appel. 
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j»  Il  devra  notifier  son  opposition  dans  les  dix  Jours  qui  sui- 
vront Tordonnance  du  juge  d'instruction. 

»  Néanmoins,  la  disposition  de  Tordonnance  qui  prononce  la 
mise  en  liberté  du  prévenu  sera  provisoirement  exécutée.  » 

297.  Le  droit  d'opposition  appartient  en  premier  lieu  au  pro- 
cureur de  la  République  ou  au  procureur  général,  eh  second  lieu 
à  la  partie  civile,  et,  enfln,  en  troisième  lieu,  au  prévenu,  mais 
dans  deux  cas  très  limités  ;  lorsque  Tordonnance  statue  sur  la 
mise  en  liberté  provisoire  et  lorsqu'elle  statue  sur  la  compé- 
tence ;  dans  tous  les  autres  cas,  c'est  devant  le  juge  du  fond 
qu'il  doit  faire  valoir  ses  moyens  de  défense  et  ses  exceptions. 

298.  Le  droit  du  ministère  public  de  former  opposition  aux 
ordonnances  du  juge  d'instruction  est  absolu  et  peut  s'exercer 
à  quelque  phase  de  la  procédure  et  dans  quelque  cas  que  ces 
ordonnances  aient  été  rendues  (Gass.,  16  janv.  1862,  S.  62. 1. 
749  ;D.62. 1. 148;— Toulouse,  l"mars  1862,/.  min.pubL,  t.  5, 
p.  128; — Mangin,  iMtr.  écrite,  1. 1,  n.  18;  FaustinHélie,  Instr. 
crim.,  t.  5,  p.  178;  Dutruc,  J.  du  mnist.  pubL^  t.  5,  p.  121; 
Enchère,  id.,  t.  4,  p.  79). 

299.  Ge  droit  lui  appartient  spécialement  à  Tégard  de  l'or- 
donnance par  laquelle  le  juge  d'instruction  déclare  n'y  avoir 
lieu  de  condamner  à  l'amende  un  témoin  qui  a  refusé  de  dé- 
poser (Mômes  arrêts  ;  —  Gass.,  14  sept.  1832,  S.  33.  1.  249). 

300.  De  même,  à  l'égard  de  l'ordonnance  du  juge  d'instruc- 
tion qui  refuse  de  décerner  un  mandat  d'amener  ou  de  dépAt, 
malgré  ses  réquisitions  (Gass.,  23  déc.  1831,  S.  32. 1. 385  ;  D.  32. 
1.  72  ;  —  Angers,  25  avr.  1853  et  27  janv.  1854,  S.  54.  2.  255  et 
238  ;  D.  55. 2.  39  ;  —  Metz,  1"  août  1857,  /.  min.  puU.,  1. 1, 
p.  171;  —  Massabiau,  Mon.  du  minùt.  pubL,  t.  2,  n.  1767; 
de  Molènes,  Fonctions  du  procureur  du  roi,  1. 1,  p.  345  ;  Buchère, 
/.  min.  pubL,  t.  4,  p.  76). 

301.  Le  procureur  général,  bien  qu'il  soit  encore  dans  le 
délai  de  dix  jours  accordé  par  l'art.  135,  n'est  plus  recevable  à 
former  opposition  à  l'ordonnance  du  juge  d'instruction  renvoyant 
le  prévenu  devant  un  tribunal  correctionnel  si  déjà  le  tribunal 
a  statué  en  exécution  de  l'ordonnance  ;  il  ne  peut  plus  qu'ap- 
peler du  jugement  (Douai,  26  juill.,  1860,  J.  min.  publ.,  t.  3, 
p.  280;  —  Gass.,  20  sept.  1860,  S.  61. 1. 109  ;  D.  60. 1.  469). 

302.  Le  prévenu  a  le  droit  de  former  opposition  contre 
l'ordonnance  du  juge  d'instruction,  non  seulement  à  raison  de 
rincompétence  ralione  loci,  mais  encore  à  raison  de  l'incompé- 
tence ralione  malerix  et  personœ  (Gass.,  28  sept.  1854,  S.  54. 1, 
669;  D.  55.  2.  262  ;  —  Grenoble,  6  déc.  1854,  S.  55.  2.  35;  — 
Golmar,  13  fév.  1863,  J.  min.pubL,  t.  6, p.  89;  —  Mangin,  /«i- 
truct.  écrite,  t.  2,  n.  49  ;  Faustin  Hélie,  t.  6,  p.  217). 

303.  Toutefois,  le  prévenu  ne  peut  former  opposition  pour 
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cause  d'incompétence  qu'autant  que  ce  moyeu  a  fait  de  sa  part 
Tobjet  d'un  déclinaloire  devant  le  juge  d'inslruclioa  (Gass., 
26  avr.  1855,  BuU.,  n.  139;  —  ajulU.,  1862,  S.  63.  i.  53). 

304  L'opposition  doit  être  formée  dans  le  délai  de  vingt- 
quatre  heures,  qui  court  contre  le  procureur  de  la  République  à 
compter  du  jour  de  l'ordonnance,  et  contre  la  partie  civile  ou  le 
prévenu  non  détenu,  à  compter  du  jour  de  la  signification  qui 
leur  est  faite  de  l'ordonnance,  au  domicile  élu,  au  lieu  oh  siège 
le  tribunal,  et  contre  le  prévenu  détenu  h  compter  de  la  corn* 
munication  qui  lui  est  donnée  de  Tordonnance  par  le  greffier 
(Art.  135). 

Le  délai  s'étend  à  dix  jours  en  faveur  du  procureur  général 
(Même  article). 

305.  Il  a  été  décidé  que  Topposîtion  de  la  partie  civile  à  une 
ordonnance  du  juge  d'instruction  est  valablement  formée  par 
exploit  signifié  au  procureur  de  la  République  et  qu'il  n^est  pas 
nécessaire  qu'il  soit  également  signifié  au  prévenu  (PariS| 
29  mars  1859,  S.  60.  2.  249). 

306.  Jugé  aussi  que  cette  opposition  est  régulièrement  faîte 
au  greffe  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  la  notifier  au  prévenu 
(Gass.,  21  fév.  1855,  S.  55. 1.  303;  D.  55.  1.  90)* 

307.  MM.  Carnot  {Instr,  crim.,  t.  1,  p.  452),  Legraverend 
(t.  1,  p.  382),  Ortolan  et  Ledau  (Min^  pubL,  p.  96),  Mangin  (t.  2, 
p.  55),  Faustin  Hélie  (t.  6,  p.  230  et  suiv.),  enseignent  que  Top* 
position  peut  être  faite  indifféremment  par  une  déclaration  aa 
greffe  ou  par  un  autre  acte  équipollent.  MM.  Carnot,  Legrave* 
rend,  Ortolan  et  Ledau  enseignent  qu'elle  doit,  dans  tous  les 
cas,  être  notifiée  au  prévenu;  MM.  Mangin,  Faustin  Hélie  et 
Morin  (Rép,  du  droit  mm.,  y^  Chambre  du  conseil,  n.  33),  et 
Dutruc  {Joum.  du  minist.  puôL,  t.  2,  p.  206),  estiment  que  l'op- 
position n'a  pas  besoin  d'être  notifiée  au  prévenu  ni  au  minis* 
tère  public,  lorsqu'elle  a  été  formée  par  déclaration  au  greffe  ; 
mais  que  cette  notification  est,  au  contraire,  indispensable 
quand  l'opposition  a  été  faite  selon  un  autre  mode. 

Nous  estimons,  quant  h  nous,  qu'il  est  prudent  de  former 
l'opposition  par  acte  extrajudiciaire  et  de  la  dénoncer  au  pro« 
cureur  de  la  République,  et,  suivant  le  cas,  à  la  partie  civile 
ou  au  prévenu;  on  évitera  ainsi  des  difficultés  et,  notam- 
ment, on  ne  s'exposera  pas  h  voir  déclarer  Toppositiou  non 
recevable. 

308.  La  partie  civile  qui  succombe  danâ  son  opposition  est 
condamnée  aux  dommages-intérêts  envers  le  prévenu  (Art.  236). 
Cette  condamnation  est  prononcée  par  Tarrêt  de  la  chambre 
d'accusation  qui  rejette  Topposition  (Gass.,  25  août  1877).  Elle 
est  prononcée  d'office,  alors  même  que  le  prévenu  n'en  a  pas 
formé  la  demande. 
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INSTRUCTION  PAR  ÉCRIT.  —  On  appelle  msi  lins- 
truction  faite  devant  un  juge  àTaide  de  requêtes  et  de  production 
de  pièces  suivies  du  rapport  de  ce  juge,  dans  les  causes  qui  ne 
paraissent  pas  susceptibles  d*ètre  jugées  par  un  simple  délibéré 
ou  même  sur  un  délibéré  au  rapport  d'un  juge. 

DIVISION* 

§  1 .  —  Dans  quels  cas  il  y  a  lieu  d'ordonner  une  instruction 
par  écrit* 

§  2.  —  Jugement  qui  ordonne  rinstruction  par  écrit 

§  3,  —  De  la  procédure  de  rinstructÎQn  par  écrit  jusqu'au 
rapport. 

§  4.  —  Du  rapport  et  du  jugement. 
§  5.  —  Taxe. 
§  6.  —  Formules. 

TABLE  ALPHABÉTIQUE. 


Actes  de  pr odnlt^  26,  35,  47. 
Affaires  commerciales,  4. 

—       sommaires,  3. 
Appel,  45,  37,  40. 
Arbitraire  du  juge,  8. 
Audience,  63. 
Avenir,  52, 

Avoué,  19,  28,  37  etsniT.,  11. 
Communicatioa   des  pièces,    26  et 

suiv.,  34. 
Contribution  d'avoué,  5. 
Conlributions,  6. 
Cours  des  débats,  9. 
Décès,  SI. 
Défaut,  5,  25,  40. 
Défendeur,  42  et  sulv.»  47. 
Démission,  51. 
Émargement,  61, 
Enregistrement,  6. 
Forclusion,  45,  48. 
instruction  conlradictolre,  20,  21  et 
suiv. 
•^        par  défaut,  42  et  suiv. 
^oge  commissaire,  IS  et  suiv.^  31, 

49  et  suiv.,  57. 
Juge  de  paix,  7* 


Juge  suppléant,  14* 

Jugement,  10  et  suiv.,  40,  56. 

Ministère  publie,  54,  55. 

Moyens,  22. 

Notes,  53. 

Péremption,  II. 

Prescription,  59. 

Prise  à  partie,  58. 

Procédure  exceptionnelle,  1. 

Production  de  pièces,  26  et  suiv.,  84, 

42,  43. 
Prorogation,  45. 
Rapport,  49  et  suiv. 
Référé,  60. 

Registre,  49  et  suiv.,  58,  61. 
Rejet  de  la  demande,  43. 
Réponse,  27,  32. 
Requête,  20,  21,  22,  32. 
Réquisition,  50  et  suiv. 
Rétablissement  des  pièo66,  S7,  67, 
Rôles,  23, 36. 
Signature,  57. 
Signification  du  Jugement  16  et  suiv 

—         des  requêtes,  25 
Tontétat  decanss,  8. 


§  1.  —  Dans  quel  cas  fl  y  a  lieu  d'ordonner  une  fnstraotion  par  écrit. 

1.  L*instruction  par  écrit  est  une  procédure  extraordinaire, 
exceptionnelle,  qui  déroge  au  principe  de  la  publicité  des  au* 
diences  ;  aussi,  ne  doit-on  y  avoir  recours  que  lorsque  la  néces- 
sité le  commande  (Art.  95,  G.  proc.  civ.). 

2.  U  est  bien  difflcile  d'indiquer  les  limites  dans  lesquelles  les 
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tribunaux  doivent  se  reitfermer  pour  ordonner  une  instruction 
par  écrit,  il  faut  donc  8*en  rapporter  à  cet  égard  à  Farbitraire  du 
Juge,  c'est  ponr  lui  une  affaire  de  conscience. 

3.  Il  est  certaines  causes  qui,  parleur  natnre  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles de  ce  genre  d'instruction  :  il  en  est  ainsi  notamment 
des  affaires  sommaires;  la  procédure  spéciale  qui  est  suivie 
dans  ces  afiTaires  répugne  en  effet  aux  signiiications  d'écritures 
que  la  loi  prescrit  dans  les  instrnctions  par  écrit  (Delaporte,  1. 1, 
p.  106  ;  le  Prat.  fr.,  1. 1,  p.  358  ;  Pîgeau,  1. 1,  p.  364  ;  Favard, 
\*  Inst.  par  écrit,  n.  3;  Carré,  Q.  448;  Chauveau,  Comm.  du  tan'f, 
1. 1,  p.  177  et  53^. 

4.  Il  en  est  ainsi  également  des  affaires  commerdales  (Locré, 
t.  2,  p.  101  ;  Pavard,  v*  Trib.  de  comm.,  sect.  4,  n,  4  ;  Carré  et 
Chauveau,  Q.  1488  ;  Devîlleneuve  et  Massé,  Dtet.  du  eont,  comm., 
y«  Tn'b,  de  comm.,  n.  139  ;  Nouguier,  Trib.  de  comm.,  t.  3,  p.  39; 
Cadrés,  C.  de  proc.  comm.,  p.  69). 

5.  La  procédure  d'instruction  par  écrit  ne  doit  être  ordonnée 
que  lorsque  les  parties  ont  constitué  avoué  ;  dans  le  cas  où  l'une 
des  parties  ferait  défaut,  il  n'y  a  pas  lieu  de  recourir  à  cette  ins- 
truction, car  on  ne  comprendrait  pas  l'utilité  d'une  instruction 
par  écrit  qui  serait  faite  par  défaut  (Boncenne,  t.  3,  p.  87  ;  Pigeau, 
t.  1,  p.  361;  —  Contra^  Chauveau  sur  Carré,  Q.  488,  note; 
Bioche,  v*  Instr.  par  écrit.^  n.  2). 

6.  Quelques  auteurs  ont  cité  quelques  affaires  qui  doivent  être 
nécessairement  instruites  par  écrit,  telles  par  exemple  celles 
relatives  &  l'enregistrement  et  aux  réclamations  en  matière 
de  contribulions  indirectes  ;  mais  il  y  a  là  une  analogie  qui  n'est 
qu'apparente  ;  en  effet,  en  matière  d'enregistrement  et  de  contri- 
butions indirectes,  l'instruction  se  fait  par  écrit  en  vertu  de  dis- 
positions légales  spéciales  (Y.  ces  mots). 

7.  L'art.  95  du  Gode  de  procédure  civile  ne  concerne  que  les 
tribunaux  civils  de  première  instance,  il  en  faut  conclure  qu'en 
justice  de  paix  la  voie  d'instruction  par  écrit  est  interdite. 

8.  L'instruction  par  écrit  peut  être  ordonnée  en  tout  état  de 
cause,  aussi  bien  au  début  du  procès  qu'après  que  des  interlocu- 
toires sont  intervenus. 

9.  La  mise  d'une  cause  en  délibéré  pour  être  instruite  par 
écrit  au  rapport  de  l'un  des  juges,  peut  être  ordonnée  après  les 
conclusions  et  avant  que  les  plaidoiries  soient  terminées  ;  par 
exemple,  lorsque  l'avocat  de  l'une  des  parties  a  seul  été  entendu 
(Gass.,  25  juin  1840,  S.  40.  1.  886  ;  D.  40. 1.  257). 

§  2.  —  Jugement  qui  ordonne  l'instruction  par  écrit. 

iO.  Une  affaire  ne  peut  être  instruite  par  écrit  qu'autant  qu'un 
jugement  Ta  ordonné  :  ainsi  le  prescrit  l'art.  95  du  Code  de  pro- 
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cédnre  civile  ;  o^est  le  ime  garantie  qae  cette  formalité  ne  sera 
pas  prise  à  la  légère. 

11 .  Le  jugement  doit  être  rendu  lia  pluralité  des  voix,  confor- 
mément à  la  règle  générale  de  Tart.  116. 

12.  Le  jugement  doit  être  rendu  à  Taudience  (Art.  05).  Un 
juge  est  commis  par  le  jugement  à  leffet  de  faire  rinstruction 
et  le  rapport  de  TafTaire  (Art.  95). 

13.  Le  juge  rapporteur  dans  une  instruction  par  écrit,  ne  doit 
pas  nécessairement  être  pris  parmi  les  juges  qui  assistent  à  Tau* 
dience  (Thomine,  n.  116;  Ghauveau,  Q.  446  bù). 

14.  Et  du  reste,  un  juge  suppléant,  qui  a  assisté  au  jugement 
pour  compléter  le  tribunal,  peut  être  nommé  rapporteur  (Cass., 
27  juin  1827). 

15.  Le  jugement  qui  ordonne  rinstruction  par  écrit  est  un 
jugement  préparatoire,  par  conséquent,  il  n*est  pas  susceptible 
d'appel  (Pigeau,  Comm,,  X.  1,  p.  291  ;  Carré  et  Gbauveau,  Q.  439  ; 
Thomine,  1. 1,  p.  208  ;  Lepage,  p.  127). 

§  3.  —  De  la  procédure  de  l'instruction  par  écrit  jusqu'au  rapport. 

16.  Le  premier  acte  de  rinstruction  par  écrit  consiste  dans  la 
signification  du  jugement,  car  on  n'estpas  tenu  d'exécuter  tant 
qu'il  n'a  pas  été  signifié,  à  moins  que  la  loi  ne  le  prescrive, 
comme  dans  le  cas  où  il  s'agit  d'un  délibéré  sur  rapport.  —  Y. 
Délibéré. 

17.  La  loi  ne  prescrit  aucun  délai  pour  la  sigmfication  du  ju- 
gement 

18.  La  signification  du  jugement  peut  être  faite  parle  défen- 
deur, aussi  bien  que  par  le  demandeur  (Demiau,  p.  90;  Thomine, 
n.  116;  Favard,  t.  3,  p.  87;  Boncenne,  t.  2,  p.  327;  Carré  et 
Ghauvean,  Q.  450;  Boitard,  t.  1,  p.  391  ;  Dalloz,  t.  9,  p.  525, 
n.  18). 

19.  Cette  signification  se  fait  d'avoué  à  avoué  ;  mais  s'il  y  a 
des  défaillants  qui  n'ont  pas  constitué  avoué,  elle  doit  leur  être 
faite  à  personne  ou  domicile  (Carré,  Q.  451,  et  mêmes  auteurs 
ci-dessus). 

20.  A  partir  de  la  signification  du  jugement,  diverses  hypo- 
thèses peuvent  se  présenter  :  i^  le  demandeur  signifiera  ses 
moyens  et  le  défendeur  lui  répondra  ;  2^  ou  bien  le  demandeur 
gardant  le  silence,  le  défendeur  prendra  l'initiative  et  le  deman- 
deur lui  répondra.  Dans  ces  deux  cas  le  jugement  aura  reçu  son 
entière  exécution  et  l'instruction  par  écrit  sera  complète,  mais  il 
peut  se  produire  aussi  ce  fait  qu'une  seule  des  parties  consente 
à  exécuter  le  jugement  et  que  l'autre  s'y  refuse, 

21.  Imlruetion  par  écrit  conlradictoire,  —  L'art,  96  dispose  : 
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«  Dans  la  quinzaine  de  la  signification  da  jugement,  le  deman- 
deur fera  signifier  une  requête  contenant  ses  moyens  ;  eUe  sera 
terminée  par  un  état  de  pièces  produites  au  soutien. 

n  Le  demandeur  sera  tenu  dans  les  vingt-quatre  heures  qui 
suivront  cette  signification,  de  produire  au  greffe  et  de  faire  si- 
gnifier Tacte  de  produit.  » 

22.  Par  cette  expression  «  ses  moyens  »  la  loi  accorde  aux 
parties  toute  liberté  pour  ajouter  ou  modifier  les  conclusions 
prises  à  Taudience  ;  la  partie  peut  donc  former  des  demandes 
incidentes,  opposer  des  conclusions  additionnelles  ou  nouvelles^ 
sauf  à  les  faire  apprécier  ensuite  par  le  tribunal  après  le  rapport 
du  juge  (Dalloz,  v*  Imir.  par  écrit,  n.  68). 

23.  Le  nombre  de  rôles  de  la  requête  n*est  pas  limité.  —  Y. 
Conclusiwii» 

m.  Rien  n'empêche  de  signifier  plusieurs  requêtes,  mais  une 
seule  doit  passer  en  taxe  {Le  Praticten,  t  1,  p.  362  ;  Carré, 
Q.  455  ;  Pigeau,  Comm.,  1. 1,  p.  455  ;  Favard,  t.  3,  p.  87  ;  Dalloz, 
t.  9,  p.  526;  Chauveau,  loc.  cit.  —Y.  en  ce  sens,  Rennes,  6 mai 
1813,  y.  a».,  9.  22). 

25.  La  requête  doit  être  signifiée  à  Tavoué  du  défendeur,  et 
s*il  y  a  eu  défaut  profit-joint  aux  parties  défaillantes,  afin  de 
les  mettre  définitivement  en  demeure  de  constituer  avoué  ou  de 
contredire  (Carré  et  Chauveau,Q.  452).  «Toutefois,  ditM.  Dalloz 
(n.  71),  ce  n*est  pas  là  une  formalité  indispensable,  la  mise  en 
demeure  résultant  suffisamment  de  la  notification  du  jugement.» 

26.  Dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivent  la  signification 
de  ses  moyens,  le  demandeur  est  tenu  de  produire  au  greffe  les 
pièces  de  son  dossier,  c'est-à-dire  les  actes  de  procédure,  les 
requêtes,  les  pièces  à  Tappui  de  la  demande  ;  un  procès-verbal 
en  est  dressé  par  le  greffier,  mais  H  n*est  pas  expédié  ;  la  loi 
exige  seulement  la  signification  d*un  acte  de  produit,  c*esi--à« 
dire  la  déclaration  à  la  partie  adverse  du  dépêt  des  pièces  avec 
sommation  de  fournir  ses  contredits  et  de  faire  sa  production 
(Art«  96).  «Toutes  led  pièces  produites,  dit  Duparc-PoullflJn 
(t.  9,  p.  143),  deviennent  de  plein  droit  communes  à  toutes  les 
parties,  en  sorte  qu'on  ne  peut  les  retirer  du  procès  sans  leur 
consentement,  soit  avant,  soit  après  la  communication  ;  dès 
qu'une  pièce  est  produite,  chaque  partie  a  acquis  le  droit  d'en 
tirer  les  inductions  nécessaires  à  sa  défense*  n  (Carré  et  Chau- 
veau, Q.  470  ;  Boncenne,  t.  3,  p.  341.) 

27.  «  Dans  la  quinzaine,  dit  l'art.  97,  de  la  production  du 
demandeur  au  greffe,  le  défendeur  en  prendra  communication 
et  fera  signifier  sa  réponse  avec  état  au  bas  des  pièces  au  sou- 
tien ;  dans  les  vingt-quatre  heures  de  cette  signification,  il  réta- 
blira au  greffe  la  production  par  lui  prise  en  communication, 
fera  la  sienne  et  en  signifiera  l'acte. 
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»  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  plusieurs  défendeurs,  s'ils  ont 
tout  à  la  fois  des  avoués  et  des  intérêts  dilTérents,  ils  auront 
chacun  les  délais  d-âessus  fixés  pour  prendre  communication, 
répondre  et  produire;  la  communication  leur  sera  donnée  suc- 
cessivement, à  commencer  par  le  plus  diligent.  » 

28.  Lorsqu*il  y  a  plusieurs  défendeurs  ayant  le  mime  intérêt 
et  des  avoués  différents,  la  communication  de  la  production  du 
demandeur  doit  être  faite  à  Tavoué  le  plus  ancien  (Pigeau,  Comm., 
p.  255;  Favard,  t.  3,  p.  88;  Carré  et  Chauveau,  Q.  457;  Bon- 
cenne,  t.  2,  p.  329;  Rodière,  p.  335). 

29.  La  communication  des  pièces  doit  avoir  lieu  sans  dépla- 
cement, quand  il  n'en  existe  pas  de  minutes  (y.  Tart.  189,  C. 
pr.;  —  Locré,  Espr.  du  Cad.  deproe.,  l.  4,  p.  257  ;  Carré,  Q.  792). 

30.  On  ne  serait  pas  recevable  à  demander  une  seconde  com- 
munication en  alléguant  qu'on  n'aurait  pas  été  sufBsamment 
instruit  par  la  première  ;  il  est  donc  prudent  que  l'avoué  qui 
reçoit  la  communication  prenne  copie  des  pièces  (Carré  et  Chau- 
TeaUf  Q.  469). 

31.  Dans  le  cas  où  Tavoué  aurait  négligé  de  prendre  com- 
munication des  pièces,  il  ne  pourrait  plus  le  faire  lorsqu'elles 
seraient  entre  les  mains  du  juge  rapporteur;  ce  magistrat  n'est 
pas  maître  de  s*en  dessaisir,  à  moins  d'y  être  autorisé  par  la 
partie  adverse  (Carré  et  Cbauveau,  Q.  468;  Delaporte,  t.  i, 
p.  148;  Favard,  t.  3,  p.  88,  n.  8). 

32.  La  requête  en  réponse  du  défendeur  est  soumise  aux 
mêmes  conditions  que  celle  du  demandeur. 

33.  Le  défendeur  a-t-il  le  droit  de  prendre  communication 
au  greffe  de  la  production  du  défendeur?  L'art.  97  est  muet  sur 
ce  point  ;  mais  il  n'est  personne  qui  conteste  que  le  demandeur 
ait  le  droit  de  prendre  communication  au  greffe  des  pièces  pro- 
duites par  le  défendeur  (Dalloz.  n.  85)» 

34.  «  Si  Tune  des  parties,  porte  l'art.  102|  veut  produire  de 
nouvelles  pièces,  elle  le  fera  au  greffe,  avec  acte  de  produit  con- 
tenant état  desdites  pièces,  lequel  sera  signifié  à  avoué,  sans 
requête  de  production  nouvelle  ni  écritures,  à  peine  de  rejet  de 
la  taxe,  lors  même  que  l'état  des  pièces  contiendrait  de  nou- 
velles conclusions,  n 

35.  La  partie  produisant  de  nouvelles  pièces  peul  énoncer 
dans  l'acte  de  produit,  d'une  manière  succincte,  les  inductions 
qu'elle  entend  lirer  de  ces  pièces  (Locré,  t.  24,  p.  417,  n.  65; 
Favard,  t.  3,  p.  88;  Tbomine,  t.  4,  p.  216;  Boncenne,  t.  2, 
p.  336  ;  Delaporle,  t.  4,  p.  415  ;  Pigeau,  t.  4,  p.  385;  Carré  et 
Ghauveau,  Q.  465)* 

36.  «  L'autre  partie,  dit  l'art.  403,  aura  huitaine  pour  prendre 
communication  et  fournir  sa  réponsci  qui  ne  pourra  excéder 
six  rôles.  » 
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37.  «  Si  les  avoués,  dit  Tart.  107,  ne  rétablissent  pas,  dans 
le  délai  ci-dessus  fixé,  les  productions  par  eux  prises,  il  sera, 
sur  le  certificat  du  greffier  et  sur  un  simple  acte  pour  venir  plai- 
der, rendu  jugement  à  Taudience,  qui  les  condamnera  person- 
nellement et  sans  appel  à  ladite  remise,  aux  frais  du  jugement, 
sans  répétition,  et  en  dix  francs  au  moins  de  dommages-intérêts 
par  chaque  jour  de  retard. 

9  Si  les  avoués  ne  rétablissent  les  productions  dans  la  hoi- 
taine  de  la  signification  dudit  jugement,  le  tribunal  pourra  pro- 
noncer, sans  appel,  de  plus  forts  dommages  et  intérêts,  même 
condamner  Tavoué  par  corps  et  Tinterdire  pour  tel  temps  qu'il 
estimera  convenable. 

»  Lesdites  condamnations  pourront  être  prononcées  aur  la 
demande  des  parties,  sans  qu'elles  aient  besoin  d'avoués,  et  sur 
un  simple  mémoire  qu'elles  remettront  ou  au  président,  ou  au 
rapporteur,  ou  au  procureur  de  la  République.  » 

3S,  Cette  condamnation  est  personnelle,  et  l'avoué  con- 
damné n'a  aucun  recours  à  exercer  contre  son  client  (Carré  et 
Gbauveau,  Q.  474  bts). 

39.  Quand,  sur  la  poursuite  de  l'avoué  contre  son  confrère, 
celui-ci  n'a  pas  remis  les  pièces  communiquées  et  qu'il  devient 
nécessaire  de  provoquer  l'application  de  l'art.  407,  il  est  néces- 
saire de  présenter  un  nouveau  certiBcal  du  greffier  et  de  donner 
un  nouvel  avenir  (Demiau,  p.  95  ;  Carré  et  Chauveau,  Q.  473). 

40.  Si  les  jugements  rendus  contre  l'avoué  sont  rendus  par 
défaut,  celui-ci  peut  se  pourvoir  par  opposition  ;  la  prohibition 
de  l'appel  n'emporte  pas  interdiction  de  l'opposition  (Pigeau, 
t.  4,  p.  260;  Favard,  t.  3,  p.  88  ;  Tbomine,  t.  i,  n.  lâO ;  Rodière, 
1. 1,  p.  337  ;Cbauveau,  Q.  473,  note  ]^C<mtrà,  Boncenne,  t.  2, 
p.  342  ;  Carré,  Q.  473). 

41 .  Le  3*  paragraphe  de  l'art.  107  dispose  pour  le  cas  où 
l'avoué  ne  voudrait  pas  psèter  son  ministère  à  la  partie  civile 
intéressée  pour  poursuivre  son  confrère. 

42.  Jnstructtùn  par  écrit  dans  la  deuxième  kypothèse.-^  Si  le 
demandeur  n'a  pas  signifié  ses  moyens,  le  défendeur  lui  signifie 
les  siens  et  le  demandeur  y  répond;  c'est  pour  ce  cas  que  dis- 
pose l'art.  98:  «Si  le  demandeur  n'avait  pas  produit  dans  le 
délai  ci-dessus  fixé,  le  défendeur  mettra  sa  production  au  greffe, 
ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus  :  le  demandeur  n'aura  que  huitaine 
pour  en  prendre  communication  et  contredire  ;  ce  délai  passé, 
il  sera  procédé  au  jugement,  sur  la  production  du  défendeur.  » 

43.  Les  termes  dont  se  sert  la  loi  sont  dignes  de  remarque  en 
ce  sens  qu'ils  ne  permettent  pas  au  défendeur  d'appeler  à  l'au- 
dience le  demandeur  pour  faire  rejeter  la  demande  faute  d'en 
avoir  justifié  en  ne  poursuivant  pas  ;  le  défendeur  n'a  qu'un 
moyen,  c'est  de  produire  à  l'expiration  du  délai  (Favard,  t.  3,  p. 
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88;  Pigeau,  t.  1,  p.  384,  note;  Carré  et  Ghanveau,  Q.  462; 
—  Contra,  Demiau,  p.  93). 

44.  Si,  ni  le  demandeur  ni  le  défendeur  ne  font  leurs  produc- 
tions, ni  ne  signifient  leurs  moyens,  la  cause  ne  peut  être  repor- 
tée àTaudience,  elle  tombera  en  péremption;  la  forclusion,  en 
matière  d'instruction  par  écrit,  n'est,  en  effet,  que  commina- 
toire (Thomine,  t.  1,  p.  215;  Boncenne,  t.  %  p.  234;  Carré  et 
Ghauveau,  Q.  464). 

45.  Comme  conséquence  de  ce  principe,  il  est  admis  que  les 
juges  ont  le  droit  de  proroger  pour  cause  légitime  le  délsd  de 
quinzaine  ou  de  huitaine  accordé  par  les  art.  96, 97  et  98  (Dal- 
lez, n.  102).  Cependant,  MM.  Carré,  (Q.  460),  Pavard,  (t.  3,  p. 
88)  et  Boncenne,  (t.  2,  p.  337)  repoussent  la  doctrine  de  la  pro- 
rogation. 

46.  Lorsque  c'est  le  défendeur  qui  poursuit  Tinstruction  par 
écrit,  le  demandeur  a,  pour  prendre  communication  de  la  pro- 
duction du  défendeur  et  contredire,  un  délai  de  huitaine  (Art.  98). 

47.  Que  décider  lorsqu'il  y  a  plusieurs  défendeurs  produi- 
sant? L'art.  99  prévoit  le  cas  où  le  demandeur  ayant  produit, 
plusieurs  défendeurs  se  présentent  pour  recevoir  communication, 
mais  il  ne  dit  rien  du  cas  inverse;  il  faudra  donc  distinguer;  ré- 
solvant ainsi  la  question  par  analogie,  le  cas  où  les  défendeurs 
ont  le  même  intérêt,  quoique  ayant  différents  avoués,  et  celui  où 
ils  ont  des  avoués  différents  en  même  temps  que  des  intérêts 
opposés.  Dans  le  premier  cas,  le  délai  courra  comme  s'il  n'y  avait 
qu'un  seul  défendeur,  dans  l'autre,  il  courra  après  la  notiflca- 
lion  du  dernier  acte  de  produit  ;  on  assimile  ainsi  le  demandeur 
placé  en  présence  de  plusieurs  productions  à  plusieurs  défen- 
deurs ayant  à  prendre  communication  de  la  même  production 
(V.  suprày  n.  28;  Carré  et  Chauveau,  Q.  464  ;  Demiau,  p.  93  ; 
Pigeau,  1. 1,  p.  384  ;  Pavard,  t.  3,  p.  88). 

48.  Troisième  hypothèse.  —  Lorsqu'une  seule  partie  a  produit, 
il  est  procédé  au  rapport  sur  sa  seule  production  (Art.  99,  100 
et  101),  mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  les  délais  de  production 
ne  sont  en  quoi  que  ce  soit  fatals  et,  tant  que  le  rapport  n'est 
pas  fait,  i)  est  permis  de  signifier  et  de  produire  ;  ceci  dit  pour 
Topinion  de  ceux  qui  soutiennent  que  la  forclusion  est  pure- 
ment comminatoire. 

§  4.  —  Du  rapport  et  du  jugement. 

49.  Lorsque  toutes  les  parties  auront  produit,  dit  l'art.  109, 
ou  après  l'expiration  des  délais  ci-dessus  fixés,  le  greffier,  sur  la 
réquisition  de  la  partie  la  plus  diligente,  remettra  les  pièces  au 
rapporteur,  qui  s'en  chargera,  en  signant  sur  la  colonne  laissée 
•a  blanc  au  registre  des  productions. 
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60.  La  réquisition  dont  parle  cet  article  peut  être  Ter- 
baie.  MM.  Delaporte  (t.  i,  p.  121)  et  Hautefeuille  (p.  96)  ; 
MM.  Favard  (p.  89,  n.  9)  ;  Carré  et  Chauveau  (Q.  474)  ;  Bon- 
cenne  (t.  2,  p.  352)  et  DaÙoz  (n.  109)  soutiennent  au  contraire, 
qu'elle  doit  être  faite  par  écrit.  Les  auteurs,  d'ailleurs,  ne  sont 
pas  d'accord  sur  la  forme  de  cet  écrit:  MM.  Carré  et  Boncenne 
soutiennent  qu'il  doit  être  placé  sur  le  registre  des  produits  à  la 
colonne  en  blanc  ;  MM.  Pigeau,  Chauveau  et  Favard  demandent 
un  acte  séparé. 

51.  «  Si  le  rapporteur,  ditrart.ilO,  décide,  se  démet  on  ne 
peut  faire  le  rapport,  il  en  sera  commis  un  autre,  par  ordon- 
nance du  président,  signifiée  à  partie  ou  à  son  avoué  trois  jours 
au  moins  avant  le  rapport.  » 

52.  Il  n'est  pas  nécessaire  qu*un  avenir  soit  donné  à  l'au- 
dience pour  le  jour  où  le  rapport  doit  être  fait,  puisque  l'affaire 
doit  être  jugée  sans  plaidoirie  et  simplement  sur  les  conclu- 
sions du  rapport  du  juge  (Carré  et  Chauveau,  Q.  476  ;  Thomine, 
t.  I,  p.  222). 

53.  Le  rapport  a  lieu  à  l'audience  à  peine  de  nullité  et  il  est 
également  exigé  à  peine  de  nullité  que  le  jugement  ou  l'arrêt 
contienne  la  mention  que  le  rapport  a  été  fait  publiquement 
(Cass.,  Il  therm.,  an  9  ;  —  13  mai  1806;  — 20nov.  1821  ;  — 
27  fév.  1822).  Le  rapporteur  résume  les  faits  et  les  divers  moyens 
de  la  cause  sans  ouvrir  son  avis.  Sous  aucun  prétexte  les  défen- 
deurs n'ont  la  parole  après  le  rapport  (Art.  lit)  ;  ils  peu- 
vent seulement  remettre  sur-le-champ  au  président  de  simples 
notes  énonçant  les  faits  sur  lesquels  ils  prétendraient  ^e  le 
rapport  a  été  incomplet  ou  inexact  (Art.  111). 

54.  Si  la  cause  est  susceptible  de  communication,  le  procu- 
reur de  la  République  sera  entendu  en  ses  conclusions  à  l'au- 
dience. 

Les  conclusions  sont  orales  et  non  écrites  (Boncenne,  t.  2, 
p.  350;  Carré  et  Chauveau,  sur  l'art.  112).  Le  jugement  doit, 
à  peine  de  nullité,  énoncer  que  le  ministère  publio  a  conclu 
publiquement  (Cass.,  27  mars  1822). 

55.  Les  pièces  qui  se  trouvent  entre  le^maîn^  du  mpporteur 
sont  remises  directement  par  ce  magistrat  au  ministère  public, 
mais,  en  ce  cas,  la  responsabilité  du  rapporteur  est  toujours 
engagée  ;  aussi,  serait-il  plus  convenable  que  le  rapporteur  re- 
mit le  dossier  entre  les  mains  du  greffier  qui,  de  son  côté,  le  re- 
mettrait au  ministère  public  :  c'est  ainsi  que  Ton  procède  à  la 
Cour  de  cassation  (Carré  et  Chauveau,  Q.  480)* 

56.  Quant  au  jugement,  il  est  rendu  en  la  forme  ordinaire, 
après  délibéré  (Y.  Jugement).  Ce  jugement  est  toujours  et  dans 
tous  les  cas,  contradictoire,  encore  bien  que  l'une  des  parties 
aurait  négligé  de  produire  ;  l'instruction  par  écrit,  nous  Tavons 
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déjà  dit,  ne  peut  pas  être  ordonnée  par  défaut  (Ghauveau  et 
Carré,  Q.  481  ;  Boncenne,  t.  2,  p.  351). 

57.  Après  le  jugement,  le  rapporteur  remettra  les  pièces  au 
greffe  et  il  en  sera  déchargé  par  la  seule  radiation  de  sa  signa- 
ture sur  le  registre  des  productions. 

58.  Si  le  rapporteur  ne  remet  pas  les  pièces  et  qull  les  re- 
tienne frauduleusement,  il  est  passible  de  prise  à  partie  ;  s'il 
n'y  a  point  de  sa  part  intention  déloyale,  les  parties  n*ont  contre 
lui  que  Taction  ordinaire  en  responsabilité  (Pigeau,  comm., 
t.  I,  p.  265  et  266  ;  Chauveau  et  Carré,  Q.  483  ;  Thomine,  1. 1, 
p.  225), 

59.  On  s*est  demandé  par  quel  délai  la  responsabilité  du  rap- 
porteur sa  prescrivait  ;  à  cet  égard  les  auteurs  font  une  distinc- 
tion :  quant  aux  procès  qui  n*ont  pas  reçu  une  solution  défini- 
tive, MM.  Malleville  (t.  4,  p.  404),  Pigeau  {Comm.,  1. 1,  p.  266), 
Pavard  (t.  3,  p.  89,  n.  11),  Thomine  (t.  1,  p.  225),  Carré  et  Chau- 
veau (Q.  483)  enseignent  que  la  prescription  est  celle  de  Tart. 
2262  et  que,  par  conséquent,  la  responsabilité  dure  30  ans;quant , 
au  contraire,  le  procès  a  reçu  une  solution  définitive,  on  appli- 
que Tart.  2276  du  Code  civil  qui  dispose  que  les  juges  seront 
déchargés  des  pièces  cinq  ans  après  le  jugement  du  procès.  Le 
retrait  des  pièces  par  les  avoués  doit  s*opérer  contradictoire- 
ment  puisqu'il  se  fait  par  sommation,  par  simple  acte,  d'après 
Vart.  70  du  tarif  (Carré  et  Chauveau,  Q.  484  ;  Boncenne,  t.  2, 
p.  353  ;  Pavart,  t,  3,  p.  89). 

60.  S*il  s'élevait  entre  les  parties  une  difficulté  sur  la  remise 
des  pièces,  on  devrait  les  soumettre  au  juge  des  référés  ;  si  la 
difficulté  touchait  la  propriété  môme  des  titres,  elle  ne  pourrait 
être  tranchée  que  par  le  tribunal  « 

61.  En  retirant  les  pièces,  les  avoués  émargent  le  registre  et 
cet  émargement  sert  de  décharge  au  greffier  (Art.  115  du  G.  de 
proc;  Tarif,  art.  91). 

I  5.  —  Taxe. 


62.  Assistance  et  observations  des  avoués  au  jugement  qui 
ordonne  une  instruction  par  écrit  (Tarif  de  1807,  art.  81).  — 
D.  7.  50  ;  —  E.  6.  75  ;  —  A.  5. 00  ;  —  B.  4.  50  ;  —  4.  00. 

63.  Requête  du  demandeur,  contenant  ses  moyens  et  termi- 
née par  l'état  des  pièces  (Tarif  de  1807,  art.  73,  §  2  ;  id.  75,  §§  45 
et  46).  —  V.  Conclmiom* 

64.  Vacation  de  l'avoué  demandeur  pour  produire  au  greffe  les 
pièces  énoncées  au  bas  de  la  requête  (Tarif  de  1807,  art.  91,  §  2). 
—  D.  4.  50;  — E.  4.  05;  —  A.  3.  00.  —  B.  2.  70;  —  C.  2.  25. 

65.  Déclaration  par  le  demandeur  qu'il  a  fait  sa  production 
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contenant  1«  nombre  de  rôles  dont  la  requête  est  composée  (Tarif 
de  1807,  art.  70,  §  A,  38,  39).  —  Y,  Acte  d'avoué  à  avoué  de 
!'•  classe. 

66.  Vacation  de  ravoué  défendeur  pour  prendre  communica- 
tion des  pièces  produites  parle  demandeur  et  les  rétablir» le  to^t 
ensemble  (Tarif  de  1807,  art.  91,  §  3).  -~  D.  4.  80  ;  E.  4. 05  ; 

—  A.  3.  00;  —  B.  2.  70;  —  C.  2.  25. 

67.  Requête  de  Favoué  défendeur  en  réponse  i  celle  du  de- 
mandeur avec  Tétat  des  pièces  au  soutien.  —  Y.  Conclusions. 

68.  Vacation  de  Tavoué  défendeur  pour  produire  au  greffe  les 
pièces  énoncées  en  sa  requête  (TarÂ  de  1807,  art.  91,  §  2).  — 
D.  4.  50;  —  B.  4.  05;  —  A.  3. 00;  —  B.  2.  70;  —  C.  2.  25. 

69.  Déclaration  par  le  défendeur  qu*il  a  fait  sa  production, 
contenant  le  nombre  de  rôles  dont  la  requête  est  composée  (Tarif 
de  1807,  art.  70,  §§  5,  38,  39).  —  V.  Acte  dTavoué  d  avoué  de 
1"  classe. 

70.  Vacation  deTavoué  demandeur  pour  prendre  communica- 
tion au  greffe,  des  pièces  produites  par  le  défendeur  et  les  réta- 
blir, le  tout  ensemble  (Tarif  de  1807,  art.  91,  §  3).—  D.  4.  50  ;  — 

B.  4.  05  ;  _  A.  3.  00 ;  —  B.  2.  70;  —  C.  2.  25. 

71.  Vacation  pour  requérir  du  greffier  le  certificat  constatant 
queTayoué  n*a  pas  rétabli,  dans  les  délais  prescrits,  les  pièces 
par  lui  prises  en  communication  (Tarif  de  1807,  art.  90,  §  6).  — 
Émoluments  :  h.  2.  25;  —  E.  2.03;  — A.  1.  50;  — B.  1.  35;  — 

C.  1. 15.  —  Déboursés:  Timbre  du  certificat  ;  Droit  de  greffe; 
Enregistrement.  Mémoire. 

72.  Avenir  à  Taudience  pour  faire  condamner  l'avoué  retarda- 
taire à  rétablir  les  pièces.—  V.  Acte  d  avoué  à  avoué  de  1**  classe. 

73.  Vacation  au  greffe,  pour  produire  de  nouvelles  pièces 
(Tarif  de  1807,  art.  90,  §  4).  —  D.  2.  25;  —  E.  2.  03;  —  A. 
i.  50;— B.  1.35;  — Cl.  15. 

74.  Acte  de  production  nouvelle  contenant  Fétat  des  pièces 
produites,  et  qui  doit  être  signifié  sans  requête  ni  écriture,  lors 
même  qu'il  contiendrait  de  nouvelles  conclusions  (Tarif  de  1807, 
art.  71 ,  ^  1,  22, 23).  —  V.  Acte  d  avoué  à  avoué  de  2*  classe. 

75.  Vacation  de  Tavoué  adverse,  pour  prendre  en  communi- 
cation les  pièces  nouvellement  produites  et  les  rétablir,  le  tout 
ensemble  (Tarif  de  1807,  art.  90,  §  S).  —  D.  2.  25  ;  —  E.  2.  03  ; 

—  A.I.  50;— B.l.  35;  — G.1.15. 

76.  Requête  et  réponse  aux  productions  nouvelles,  laquelle  ne 
peut  excéder  6  rôles  (Tarif  de  1807,  art  73,  %  4).  —  V.  Conehh 
etons. 

77.  Requête,  non  grossoyée,  pour  faire  commettre  un  autre 
rapporteur  en  cas  de  démission,  décès  ou  empêchement  quelcon- 
que de  celui  précédemment  nommé,  y  compris  la  vacation  pour 
prendre  Tordonnance  (Tarif  de  1807,  art.  76,  §§1,  21  et  22).  «- 
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Emoluments:  D.  3.  00;  —  B.  2.  70  ;  —  A.  2.  00;  —  B.  I.  80; 
— -C.  1.  50.  —  Déboursés:  Timbre  de  la  requêle;  Enregistre- 
ment de  Tordonnance  :  Mémoire. 

78.  Dénonciation  à  avoué  de  la  requête  et  de  Tordonnance 
(Tarif  de  1807,  art.  70,  §  6  ;  id.,  72,  §  2).  Original  :  D.  1.  50;  — 
B.  1.  35  ;  —  A.  1.  00  ;  B.  0.  90  ;  —  C.  0.  75;  —  Copie  :  D, 
0.  371/2;  — E.O.  33  3/4;— A.  0.  25;  —  B.  0,  22  1/2;  — 
G.  0.  18  3/4. 

70.  Mime  signification  à  la  personne  ou  au  domicile  de  la  par- 
tie qui  n*a  pas  constitué  avoué  (Pr.  civ. ,  1 10  ;  1*'  t.  29,  §§  77, 78  et 
79;tVf.,72,§  2).  Original:  A.  2.00  ;  —  B.  1.  80  ;  —G.  1.50; 
—  Copie  :  A.  0.  50  ;  —B.  0  45  ;  —  C.  0.  37  J/2. 

80.  Vacation  pour  requérir  le  greffier,  après  que  toutes  les 
parties  ont  produit,  ou  après  l'expiration  des  délais,  de  remettre 

es  pièces  au  rapporteur  (Tarif  de  1807,  art.  90,  §  7).  —  D.  2. 
25  ;  —  E.  2. 03  ;  —  A.  1.  50 ;  —  B.  1.  35 ;  —  C.  J.  15, 

81.  Assistance  désavoués  au  jugement  rendu  surTinstruclIon 
par  écrit,  y  compris  les  notes  qu'ils  auront  pu  fournir  (Tarif  do 
1807,  art.  85).  —D.  7,  50;  —  E.  6.  75;  —  A.  5,  00;  —  B. 
4.  50;  — C.  4.00. 

82.  Sommation  d'être  présent  au  retrait  des  pièces  (Tarif  de 
1807,  art.  70,  §§  7,  38,  39).  ~  T.  Acte  d'avoué  à  avoué  de  {'• 
classe. 

83.  Vacation  pour  retirer  les  pièces  du  greffe  (Tarif  de  1807, 
art.  91 ,  §  4).  —  D.  4.  50  ;  —  E.  4. 05  ;  —  A,  3.  00  j  —  B.  2.  70  ; 

—  G«s.ao. 

1 6.  —  Formules. 
FOMmUS  i. 

Ivûmun  qui  eiriùmie  Vkiitrucùon  fat  écrit.  —  V.  JufemM, 

FOXOSULBlk. 

RsQuftn  de  proékiethf. 

A  H.  ,  Juge  au  tribunal  civil  de  première  instance  de 

f  commis  pour  faire  le  rapport  sur  instruction  par 
écrit  de  la  cause  pendante  entre  les  parties  ci-après  nommées,  par 
jugement  rendu  contradictoirement  le  ,  par  la 

chambre  dudit  tribunal,  enregistré, 

Le  sieur  ,  demandeur,  etc.  9  ayant 

M •  ,  pour  avoué  ; 

Contre  le  sieur  »  défendeur^  etc.  ,  ayant 

M*  pour  avoué  ; 
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A  l'honneur  de  vous  exposer  les  faits  et  moyens  suivants  : 

{Cette  requête  devant  tenir  lieu  de  plaidoirie  doit  être  rédigée  avec  le 
plu$  grand  soin.  —  Ce$t  un  véritable  mémoire  écrit.) 

A  l'appui  de  la  présente  requête  l'exposant  déposera  incessamment 
entre  les  mains  du  greffîer  les  pièces  suivantes  : 

(Énoncer  en  détail,  toutes  les  pièces  produites.  Il  est  même  utile  de  pkb^ 
cet  Us  pièces  sous  des  côtes  spéciales,  avec  renvoi]^  lettres  ou  chiffres^ 
emx  affirmations  du  mémoire.) 


FORMULE  3. 

PROcftfl-vBBB^L  deproductum  au  greffe  des  pièces  à  f appui  de  lareqaète. 

L*an  t  le  ,  an  greffe,  a  compara 

M*  •  avoué  près  ce  tribunal  et  du  sieur  « 

lequel,  pour  satisfaire  aux  dispositions  du  Jugement  contradictoire- 
ment  rendu  entre  le  sieur  et  le  sieur  , 

par  la  chambre  du  tribunal  le  ,  enregistré,  et 

de  Tart.  Oô  du  Gode  de  procédure  civile,  a  déposé  entre  les  mains  de 
nous,  greffier  soussigné,  les  pièces  à  l'appui  de  la  requête  par  lui  si- 
gnifiée le  ,  à  M*  y  avoué  du  sieur 
contenant  rôles  pour  servir  à  Tinstruction  par  écrit  de  la 
cause  pendante  entre  les  partieSp  lesquelles  piècesi  cotées  et  parafées, 
consistent  dans  :  1*                            ;  2* 

Desquelles  comparution  et  remise  iecomparant  a  requis  acte  à  loi 
donné,  et  a  signé  avec  nous,  greffier,  après  lecture  faite. 

{Siqnaturee  dv  greffât  et  de  Vawmé.) 

FORMULE  4. 

Dénonciation  de  la  proiiuMm  des  pièeee. 

A  la  requête  du  sieur  ^  ayant  M* 

pour  avoué, 

Soit  signifié  et  déclaré  à  M*  ,  avoué  du  sieur 

,  que,  pour  satisfaire  aux  dispositions  du  jugement 
rendu  entre  les  parties  le  ,  par  la  chambre  de 

ce  tribunal,  enregistré,  et  de  Fart.  96  du  Code  de  procédure  civile, 
M*  a  opéré  aujourd'hui  le  dépôt  au  greffe  du  tribu« 

nal  des  pièces  énoncées  en  la  requête  signifiée  audit  M« 
à  la  date  du  ,  enregistrée. 

Soit,  en  conséquence,  sommé  ledit  M«  ,  de,  dans 

quinze  jours  pour  tout  délai,  prendre  au  greffe  communication  des 
pièces  déposées,  signifier  sa  requête  en  réponse  et  produire  les  titres 
et  pièces  à  l'appui,  conformément  à  l'art  07  du  Gode  de  procédure 
civile. 

Lui  déclarant  que,  faute  par  lui  de  ce  faire  dans  ledit  délai,  le  re> 
quérant  se  pourvoira,  après  son  expiration,  pour  obtenir  Jugement 
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BUT  sa  seule  production,  aux  termes  de  Part.  99  du  Gode  de  procé 
dure. 

Dont  acte. 

Pour  original  ;  pour  copie. 

Signifié,  laissé  copie,  etc. 

[Signature  de  VavouéJ) 

FORMULB  6. 

Bequéts  en  répome  à  la  TproduùHon  du  demandeur. 
{Cette  requête  m  rédige  dans  la  même  forme  que  eeUe  du  demandeur.) 

FORMULE  6. 
pROcis-^YSRBAL  de  jpfoctttctKMi  des  pièces  au  greffe  par  le  défendeur 
V.  Formule^. 

FORMULE  7. 

Dénonciation  de  la  pn>duction  des  pièces  au  demandeitr» 
V.  Formule  4. 

FORMULB  8. 

PRocfes-TKiBAL  de  production  depiéces  neuoeUee. 

Ce  proeès-verbal  se  rédige  dans  la  fonna  de  oelni  reproduit  Fuê- 
mule  3.) 

FORMULE  0. 

DéNONGUTioN  de  la  production  depiéces  lumveUei. 

A  la  requête  du  sieur  ,  ayant  M* 

pour  avoué  ; 

Soit  signifié  et  déclaré  à  M«  ,  avoué  du  sieur  , 

que  ledit  M«  a  déposé  au  greffe,  à  la  date  d'aujourd'hui,  par 

production  nouvelle,  les  pièces  suivantes,  savoir  :  1<>  ;  2o 

Qu'il  résulte  de  ces  pièces  que  {indiquer  les  déductions  qu'on  veut 
tirer  deces pièces,  et  modifier  s'U  y  aUeu  les  cmdusions  précédemment 
PHi«f). 

It,  à  même  requête,  soit  sommé  ledit  M*  de,  dans 

huit  Jours  pour  toutdélai,  prendre  communication  des  nouvelles  pièces 
produites  et  fournir  sa  réponse,  conformément  à  Tart.  103  du  Code 
de  procédure  civile. 

Lui  déclarant  que,  faute  par  lui  de  ce  faire  dans  ledit  délai,  le  re- 


Digitized  by 


Google 


436  INSTRUCTION  PAR  Î3CRIT.  —  §  6. 

quérant  se  pourvoira,  après  son  expiration,  à  Teffet  de  faire  rendre 
jugement  sur  sa  seule  production. 

Dont  acte. 

Pour  original  ;  pour  copie* 

Signifié,  laissé  copie  etc. 

{Signature  de  Tawmti 

FORMUZ.E  10. 

RtPOMBi  à  VaeU  deproducHcn  de  piéoei  nm^fgh 
y.Vormuletk 

FORMULE  il. 

GEsnncàT  du  greffier  constatant  que  les  pièces  remises  enccmwnmioBtim 
n'ont  pas  été  ritabUes. 

Je  ,  greffier  au  tribunal  de  première  instance  de 

9  soussigné,  certifie  que  M*  ,  avoué 

audit  tribunal  et  du  sieur  ,  a  pris,  le  , 

communication  avec  déplacemoRt,  et  suivant  son  récépissé  en  date 
dudit  jour,  des  pièces  produites  le  ,  par  M*  , 

avoué  audit  tribunal  et  du  sieur  ;  que  ladite  produc- 

tion n'a  pas  encore  été  rétablie  au  greffe  par  ledit  M« 
En  foi  de  quoi  j*ai  audit  M«  délivré  le  présent  ceHifical 

pour  valoir  ce  que  de  droit. 

Fait  à  »  le 

FORMULE  la. 

SomiAnoN  d'avoir  à  rétabUr  Us  pièces  avec  avenir  à  Vaudknes, 

A  la  requête  du  sieur  ,  ayant  pour  avoué  !!•  ; 

Soit  nommé  M*  ,  avoué  du  sieur  p 

de,  dans  vingt-quatre  heures  pour  tout  délai,  rétablir  au  greffe  du 
tribunal  civil  de  première  instance  de  les  pièces  appar- 

tenant au  sieur  déposées  audit  greffe  par  Bl!*  , 

et  communiquées  par  le  grefQer  du  tribunal  audit  M«  , 

ainsi  qu'il  résulte  d'un  certificat  délivré  le  #  pv  le 

greffier  du  tribunal,  enregistré,  dont  copie  est  donnée  en  tête  (de 
celle)  des  présentes  ; 

Et,  faute  par  ledit  M«  de  rétablir  les  pièces  dont  s'agît 

dans  ledit  délai,  soit  sommé  M*  de  comparaître  et  se 

trouver  le  ,  heure  de  ,  à  l'audience  et 

pardevant  MM.  les  Président  et  Juges  composant  la  chambre 

du  tribunal  civil  de  ,  séant  à  ,  pourvoir 

dire  dans  lesvingtquatre  heures  de  la  signification  du  jugement  à 
intervenir,  il  sera  tenu  de  rétablir  au  greffe  les  pièces  dont  il  s'agit  » 
s'entendre  condamner  personnellement  à  payer  au  sieur 
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la  somme  de  francs  par  chaque  jour  de  retard»  à  titre 

de  dommages-Intérêts»  et  aux  dépens,  sans  préjudice  des  autres  peines 
portées  par  Tart.  107  du  Gode  de  procédure  civile,  sous  toutes  ré- 
séserves. 

Dont  acte. 

Pour  original  ;  pour  copie, 

Signifié,  laissé  copié,  eto* 

FORMUliB  13. 

RsQTTfiTÉ  eni  prêsiâmi  pùur  faire  nommer  vn  nontoeau  rapporteur  • 

A  M.  le  Président  du  tribunal  civil  de  première  instance  de 

Le  sieur  ,  ayant  pour  avoué  M*  ,  a 

rhonneur  de  vous  exposer  : 

Que,  par  jugement  de  la  cbambre  de  ce  tribunaT,  en  date  du 

,  enregistré,  il  a  été  ordonné  une  instruction  par 
écrit  en  la  cause  pendante  entre  lui  et  le  sieur  ,  et  que 

M.  y  l'un  de  MM.  les  juges  du  tribunal,  a  été  com- 

mis peur  faire  le  rapport  par  ledit  jugement  ;  que  M. 
se  trouve  dans  l'impossibilité  de  faire  son  rapport,  parce  que  {cause 
d'empêchement))  qu'il  y  a  donc  lieu  de  nommer  l'un  de  MM.  les 
Juges  de  ladite  chambre  pour  Cadre  le  rapport  dont  il  s*agît  aux  lieu 
et  place  de  M.  ; 

Pourquoi  Texposant  demande  qu'il  vous  plaise,  M.  le  Président, 
nommer  l'un  de  MM.  les  juges  du  tribunal  à  l'effet  de  foire  ledit 
rapport. 

A  ,Ie 

(Signatun  de  faeoui.) 

OftDOMllAlICS* 

Nous,  Président*  vu  h  requête  ci-dessuS|  et  l'art.  110  du  Gode  de 
procédure  civile,  commettons  M.  ,  juge  en  ce  tribunal, 

à  l'effet  de  foire  son  rapport  sur  la  oause  pendante  entre  le  sieur 

9  et  le  sieur  ^  aux  lieu  et  place  de  M.  $ 

empêché. 
Fait  au  Palais-de-Justicei  à  t  le 

{Signature  du  préeUeni.) 

FORMUtË  14. 

SiemnâATioN  de  torâonnuauéi 

A  la  requête  du  sieur  t  ayant  M* 

pour  avoué. 

Soit  signifié  et  en  Itle  ^9  Celle)  des  présentes  laissé  copie  I 
M*  .  ««ose  près  ^^Mbunal  de  première  instance  de 

.et  du  s^rat 
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D'une  ordonnance  rendue  par  M.  le  président  dadît  tribanal  le 
y  mise  au  bas  de  la  requête  à  lui  présentée  et 
enregistrée*  portant  nomination  de  M.  ,  juge  en  ee 

tribunal,  à  Teffet  de  faire  son  rapport  sur  la  cause  pendante  entre 
les  parties,  aux  lieu  et  place  de  K.  |  juge-rapporleur 

précédemment  commis. 

Dont  acte. 

Pour  original  ;  pour  copie. 

8ignifié|  laissé  copie,  etc. 

{Signale  de  rawmL) 

FORMULE  16. 

SoMBiATioN  d'être  présmt  au  reiraU  de$  piéce$  prodmUi. 

A  la  requête  du  sieur  ,  ayant  M«  pour  avoué, 

soit  nommé  M*  avoué  de  M.  ,  de 

comparattre  et  se  trouver  le  ,  heure  de  , 

au  greffe  du  tribunal  civil  de  première  instance  de  . 

pour  être  présent,  si  bon  lui  semble,  au  retrait  que  fera  ledit  Ih 
des  pièces  par  lui  produites  dans  rinstruetion  par 
écrit  de  la  cause  pendante  entre  les  parties  susnommées  devant  la 
chambre  de  ce  tribunal,  au  rapport  de  M.  , 

juge  à  ladite  chambre. 

Lui  déclarant  qu'il  sera  procédé  audit  retrait  tant  en  son  absenee 
qu  en  sa  présence. 
Dont  acte,  etc. 

{Signature  de  rwnt^ 

FORMULE  le. 

SoMBUTiON  au  rapporteur  d^awnr  à  remettre  le$  pièces. 

L'an  ,  le  ,  à  la  requête  du  meur 

[wms,  profession,  dùtnicUe),  y eA  {immatricule  de  Vhuissier),  soussigné, 
fait  sommation  à  M.  {noms^  domicile),  juge  au  tribunal  de  première 
instance  de  ,  en  son  domicile,  et  parlant  à 

D'avoir,  dans  le  délai  de  ,  à  rétablir  au  greffe  dndît 

tribunal  de  les  pièces  qui  avaient  été  déposées  par 

M*  t  Itvoué  du  requérant,  dans  l'instance  engagée  entre 

le  sieur  et  le  sieur  ,  et  qui  ont 

été  remises  audit  M.  en  sa  qualité  de  rapporteur 

nommé  par  jugement  du  ,  enregistré. 

Déclarant  audit  M.  que,  faute  par  lui  d'effe^er 

cette  remise  dans  ledit  délai,  le  requérant  se  pourvoira  devant  qui  de 
droit  pour  obtenir  des  dommages-intérêts  en  réparation  dupr^udice 
que  lui  aura  occasionné  la  négligence  de  M. 

Et  j'ai  audit  domicile,  en  parlant  comme  dessus,  laissé  copte  du 
présent,  dont  le  coût  est  de 

Dont  acte. 

(Signature  de  l'huissier.) 
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INSTRUCTION  PRIMAIRE  OBLIGATOIRE  (  F.  Sujh- 
plémenty  t.  IX). 

INSTRUCTION  PULBIQUE  (F.  Supplément,  t.  IX). 
INTERDICTION  ET  CONSEIL  JUDICIAIRE  {V.  aussi 

ce  mot^  Supplément^  t.  IX). 

DIVISION. 
SECTION  I.  —  Db  l'imtbrdigtion  judiciaire. 

§  i.  —  Quelles  personnes  peuvent  être  interdites*  —  Pour 
quelles  causes  rinterdiction  peutrètre  demandée. 

ç  2.  —  Quelles  personnes  ont  qualité  pour  provoquer  rin- 
terdiction. 

§  3.  —  Procédure  de  rinterdiction. 

g  4.  —  Des  voies  de  recours  contre  les  Jugements  d'inter- 
diction. 

§  5.  —  Des  effets  du  jugement  d*interdiction. 

g  5.  _  Mainlevée  de  rinterdiction. 

SECTION  II.  —  Du  GONSEIL  judiciairv. 

g  1.  —  Conseil  judiciaire.  —  Personnes  qui  peuvent  être 
pourvues  d*un  conseil  judiciaire. 

S  2.  —  De  la  nomination  et  des  fonctions  du  conseil  judi- 
ciaire. 

§  3.  —  Des  actes  juridiques  pour  la  validité  desquels  rasr- 
sistanoe  du  conseil  judiciaire  est  exigée. 

SECTION  m.  —  Taxi. 

SECTION  IV.  —  FoRMULBS. 

TABLE  ALPHABÉTIQnBw 

Gonoeil  judidafra,  89,  M,  80  et  soiv.i 
101. 
—  —      d'office,  83. 

Conseniement  apràs  coup,  110, 
Défendeur,  7. 

Défense  de  plaider,  115  et  aniv. 
Demandeurs,  16  et  suiv.i  41, 87, 91, 
Démence,  9. 
Démission,  103,  114« 
Dépens,  59. 
Désistement,  58. 
Éclairciasements,  41. 
Effets  du  jugement,  61,  69  et  auiv., 
.  115,  120  et  suiv. 
Enfants,  18,  38  et  suiv. 
Enquête,  32,  54,  55. 
Époux  22,  38  et  suiv. 
Faible  d'esprit,  14,  80  et  tniv. 
Femme  mariée,  93,  94. 
Fonctions  du  conseil,  102  et  suir. 


Acceptation,  103« 

Acte  conservatoire,  là3. 

Administrateur,  49  et  8uiv# 

Aliéné,  24  et  suiv. 

Aillés,  21. 

Altération  des  facultés,  1« 

Appel,  51,  62  et  suiv.,  65,  f08L 

Appréciation,  15,84. 

Assignation,  57. 

Assistance,  105,  107. 

—        (refus  d'),  112. 
Audience  publique,  31,  56» 
Autorisation  de  justice,  112. 
Causes,  6  et  suiv. 
Chambre  du  conseil  31,  44,  56. 
Communication  an  ministère  public, 

34. 
Compétence,  30,  76,  98,  100. 
Conclusions  subsidiaires,  85. 
Conseil  de  famille,  34,  37  et  suiv. 
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Foreur,  8. 

Habitude,  10 

Historique,  2  et  suin 

Hypothèque,  53. 

Imbécillité,  5,  9. 

iDcapacité,  70  et  suiv. 

Interdit  7  et  suiv. 

Interrogatoire,  43  et  suiv.,  67,  96,  97. 

Juge  eoxnmissaire,  44  et  suiv. 

Mainlevée,  73  et  suiv.  99. 

Mari,  94. 

Mineur,  8,  29,  92. 

NulUté,  il9. 

Opposition,  36,  68,  408, 

_        d'intérêts,  ill. 
Parenté,  17. 
Participatiop  personnelle,  109. 


Procédure  28  et  suiv. 

Procureur  de  la  République,  23, 34, 

66,  83,  88. 
Prodigalité,  80  et  suiv.,  86. 
Prohibitions,  115  et  suiv. 
PubUdté,  60,  79,  98. 
Rejet,  36,  42,  78. 
Remplacement,  104. 
Représentation,  106. 
Requête  32  et  suiv. 
Responsabilité,  113. 
Révocation,  114. 
Sourd-muet,  12,  U. 
Subrogé-tuteur,  90. 
Tuteur,  19,  20,  29,  89,  90. 
VieiUesie,  13. 


1 .  Llnterdiction  judiciaire  est  la  mesure  par  laquelle  une  per- 
sonne est,  à  raison  de  Taltération  de  ses  facultés  mentales,  frap- 
pée d'incapacité  civile  et  mise  en  tutelle.  On  applique  parfois, 
par  extension,  le  nom  d'interdiction  à  Tétai  même  de  la  per- 
sonne qui  a  fait  Tobjet  de  cette  mesure. 

2.  L'origine  de  Tinlerdiction  remonte  au  droit  romain  qui  en 
frappait  non  pas  les  fous,  mais  les  prodigues.  Les  fous  étaient 
bien  incapables  et  leur  patrimoine  soumis  à  Tadministration 
d'un  curateur  ;  mais  ils  n'étaient  pas  interdits  :  à  la  différence 
de  Tincapacité  et  de  la  curatelle  résultant  de  Tinterdiction,  qui 
commençaient  avec  cette  interdiction  et  ne  finissaient  qu'avec 
elle,  l'incapacité  du  fou  et  les  pouvoirs  du  curateur  mis  i  la  lèle 
de  son  patrimoine  cessaient  à  chaque  interruption  de  la  folie  :  à 
chaque  intervalle  lucide,  le  fou  reprenait  sa  pleine  capacité  et  la 
gestion  de  ses  biens. 

3.  Notre  ancienne  jurisprudence  montre  une  tendance  mani- 
feste, d'abord  à  étendre  au  fou  l'incapacité  permanente  établie 
pour  le  prodigue,  d'en  faire  un  interdit  en  écartant  la  preuve 
des  intervalles  lucides  ;  et  d'autre  part  à  remplacer,  soit  pour 
le  faible  d'esprit,  soit  surtout  pour  le  prodigue  l'incapacité  uni- 
verselle et  générale  résultant  de  l'interdiction  par  une  simple 
prohibition  de  procéder  seul  à  certains  des  actes  les  plus  graves. 

4.  Sur  ces  deux  points  la  réforme  a  été  définitivement  accom- 
plie par  le  Gode  civU  dans  le  titre  de  la  Majorité,  de  rinterdie- 
tion  et  du  Conseil  judiciaire  (Art.  488  à  516).  L'incapacité  de 
l'interdit  dure  aujourd'hui,  en  dépit  des  intervalles  lucides,  du 
jour  du  jugement  d'interdiction  à  celui  du  jugement  de  mainle* 
vée,  et,  à  côté  de  l'interdiction,  les  art.  499  et  513  organisent 
pour  le  faible  d'esprit  et  le  prodigue,  dans  l'institution  du  con- 
seil judiciaire,  ce  qu'on  a  parfois  désigné  du  nom  de  demi*in- 
terdicUon. 
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SECTION  L  —  De  L'irrreRDicTioN  judigiairc. 

S  i*  -~  Quelles  personnes  peuvent  être  interdîtes.  —  Pour  celles 
causes  Tinterdiction  peut  être  demandée. 

5.  Aux  termes  de  Fart.  489  G.  cîv.,  le  majeur  qui  est  dans  un 
état  habituel  d'imbécillité,  de  démence  ou  de  fureur  doit  être 
interdit  même  lorsque  cet  état  présente  des  intervalles  lucides. 

6.  Ce  texte  qui  indique  quand  Tinterdiction  peut  intervenir 
soulève  une  double  question  :  celle  de  savoir  pour  quelles  cau- 
ses d'une  pari  et  d'autre  part  contre  quelles  personnes  Tinter- 
diction  peut  être  prononcée. 

7.  Et  d*abord  contre  quelles  personnes  Finterdiction  peut- 
elle  être  prononcée  7  L*article  489  qui  ne  parle  que  des  majeurs 
peut  fournir  un  argument  encore  renforcé  par  les  travaux  i  ré- 
paratoires,  en  faveur  de  Topinion  d'après  kquelle  l'interdiction 
ne  pourrait  être  prononcée  contre  un  mineur.  (Y.  dans  ce  sens» 
Touiller,  t.  â,  p.  102). 

8.  Hais  l'opinion  suivant  laquelle  le  mineur,  soit  émancipé, 
soit  non  émancipé  peut  être  interdit,  s'appuie  sur  d'autres  pas- 
sages de  travaux  préparatoires,  sur  l'art.  174  et  sur  de  puissan« 
tes  considérations  pratiques,  et  elle  l'a  aujourd'hui  définitive- 
ment emporté  dans  la  doctrine  et  la  jurisprudence  (Metz,  30  août 
1823,  Dalloz,  Bép.,  v«  Interdiction,  n.  19-1*  ;  —  Dijon,  24  août 
1830,  S.  30.  2.  218  ;  D.  Rép.,  54  ;  —  Paris,  15  juin  1857,  S.  58. 
2. 106  ;  —  Bourges,  22  déc.  1862,  S.  63.  2. 132  ;  D.  63.  5.  218  ; 
—  Proudhon,  t.  2.  p.  518;  Touiller,  t.  2,  p.  1314;  Magnin, 
Minorités,  t.  1,  p.  824;  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustaing,  1. 1, 
p.  711  ;  Massé  et  Vergé,  t.  1,  p.  463  ;  Demante,  t.  2,  p.  262  bis; 
Valette,  Expiïcat,  sommaire,  p.  344  et  Cours  de  Code  civil^  p.  595  ; 
Aubry  et  Rau,  4»  édit.,  t.  1,  p.  124,  note  7;  Demolombe,  t.  8, 
p.  440  et  suiv.;  Marcadé,  t.  3,  p.  489  ;  Laurent,  t.  5,  p.  252). 

9.  Quelles  sont  maintenant  les  causes  pour  lesquelles  l'inter- 
diction peut  être  prononcée  ?  Le  Code  exige  un  état  habituel 
d'imbécillitéf  de  démence  ou  de  fureur. 

10.  Il  faut  que  l'état  soit  habituel  :  l'interdiction  ne  pourrait 
donc  être  prononcée  à  raison  d'une  altération  passagère  des 
facultés  intellectuelles  (Pau,  13  janv.  1838  ;  -^  Dalioz,  Rép., 
n.  27-2'*  ;  Laurent,  t.  5,  p.  250  ;  Demolombe,  t.  8,  p.  429). 

il.  Quant  aux  termes  d'imbécillité,  démence  ou  fureur,  le 
législateur  a,  par  leur  emploi,  voulu  désigner  toutes  les  variétés 
d'aliénation  mentale,  de  faiblesse  ou  de  dérangement  des  facul-^ 
tés  intellectuelles. 

12.  On  pourrait  comprendre  sous  ces  qualiflcations  l'état  des 
sourds-muets  que  leur  infirmité  met  hors  d'état  de  se  gouverner 
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eux-mêmes  et  de  gérer  leur  fortune  (Cass.,  6  déc.  1831,  S.  32. 
1-  210  ;  —  Dalloz,  Rép.,  n.  29-8*  ;  Merlin,  Rép.,  y^  Sourd-muet^ 
t.  1,  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  124,  note  2;  Demolombe,  t.  8, 
p.  437  ;  Laurent,  t.  5,  p.  249) « 

13.  Mais  Tinterdiction,  supposant  la  foBe,  elle  ne  pourrait 
être  motivée  en  dehors  d'une  véritable  altération  de  Tesprit,  soit 
sur  la  vieillesse  avancée,  soit  sur  des  habitudes  invétérées  de 
désordre  ou  dlvrognerie,  soit  même  sur  des  aberrations  partielles 
ou  de  simples  bizarreries  de  caractère  (Angers,  10  prairial,  an 
13  ;  —  Trib.  civil  de  la  Seine,  30  août  1817  ;  —  Rouen,  18  janv. 
1865,  S.  66.  2.  350;  D.  65.  2.  226  ;  —  Lyon,  27  janv.  1872, 
D.  72.  3. 16  ;  —  Demolombe,  t.  8,  p.  432  et  suiv.  ;  Aubry  et 
Rau,  t.  1,  §  124,  notes  4  et  5  ;  Laurent,  t.  5,  p.  249  ;  —  Gomp.» 
Rennes,  5  août  1830  ;  —  Gass.,  6  déc.  1831,  Dalloz,  Rép.,  27-8*). 

14.  Elle  ne  pourrait  non  plus  être  prononcée  contre  les  sourds- 
muets  ni  même  contre  les  faibles  d*esprit  lorsque  leur  infirmité 
ne  va  pas  jusqu'à  les  priver  de  volonté  et  i  les  rendre  inca* 
pables  de  diriger  leurs  personnes  et  leura  biens  (Golmar,  2  prair. 
an  13,  —  Lyon,  14 janv.  1812,  —  Rouen,  18  mai  1842,  S.  42.  3. 
524  ;  Dalloz,  Rép.,  26;  —  Gass.,  30  janv.  1844,  S.  44.  I.  102; 
—  Rouen,  23  août  1849,  D.  50.  2.  59  ;  —  Merlin,  Rép.,  v* 
Sourds-muets,  1  ;  —  Magnin,  t.  1,  p.  580;  Massé  et  Vergé,  t.  1, 
p.  463  ;  Aubry  et  Rau,  1. 1,  §  124,  note  6  ;  Laurent,  1. 1,  p.  249  ; 
Demolombe,  t.  8,  p.  439;  —  Gomp.  Lacaze,  Folte  dans  se» 
rapports  avec  la  capacité,  Revue  Wolowski,  50.  S.  207  ;  50. 
3.228;  51.1.143). 

15.  Les  juges  du  faits  apprécient  d'ailleurs  souverainement 
les  conséquences  constitutives  de  Tétat  habituel  do  démence 
requis  par  la  loi  (Gass.,  1*'  mai  1876,  S.  76. 1.  303  ;  —  13  mars, 
1876,  S.  76.  1.  421  ;  D.  76.  1.  343). 

§  2.  '-  Quelles  personnes  ont  qualité  pour  provoquer  rinterdiotion. 

16.  Les  personnes  qui  peuvent  provoquer  rinterdiction  sont 
limitativement  indiquées  par  Tart.  490  ;  ce  sont  les  parents  et 
les  conjoints  de  la  personne  à  interdire  et,  dans  oertûns  cas,  le 
ministère  public. 

17.  Le  droit  de  demander  Tinterdiction  appartient  à  tous  les 
parents,  sans  distinction  de  ligne  ni  de  degré,  aux  mineurs  ca- 
pables comme  aux  majeurs,  et  aux  interdits  eux-mêmes«^ 

18.  Ainsi,  les  enfants  peuvent  poursuivre  Tinterdiction  de 
leurs  père  etmère  (Gass.,  9  fév.  1863,  S.  63.  1.  16;  D.  63.  1. 
279  ;  —  Toullier,  t.  2,  p.  1315;  Demolombe,  t.  8,  p.  144  ;  Aubry 
etRau,  t.l,p.l25,  note  1). 

19.  L*inlerdiction  sera  poursuivie  au  nom  des  mineurs  on 
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interdits  par  leur  tuteur  ou  administrateur  légal  (Duranton, 
t.  3,  p.  719;  Magnin,  t.  1,  p.  832;  Demolombe,  t.  8,  p.  450; 
Massé  et  Vergé,  t.  i,  p.  464;  —Bruxelles,  15  mail807  ;  ^  Id., 
3  août  1808  ;  —  Limoges,  20  janv.  1842,  S.  42.  2.  432  ;  —  Lyon, 
24  fév.  1859,  S.  59.  2.  655;  —  Gaen,  21  mars  1861,  S.  62.  2. 
484;  —  Gass.,  9  fév.  1863,  S.  63. 1. 16;  D.  63.  1.  279). 

aO.  Et  pour  intenter  l'action,  l'héritier  n'aura  même  pas 
besoin  de  l'autorisation  du  conseil  de  famille  (Gaen,  21  mars 
1861,  S.  62.  2.  484;  —  Demolombe,  t.  8,  p.  454;  Aubry  et  Rau, 
t.  1,  §  125^  note  5  ;  —  Contra,  Taulier,  t.  2,  p.  104), 

21.  Mais  la  demande  en  interdiction  ne  peut  être  formée 
par  des  alliés  (Paris,  23  mai  1835,  S.  35.  2.  342;  —Metz,  14 mai 
1843,  S.  43.  2.  524;  DaUoz,  Itép.,  n.  35  ;  —  Paris,  2  mai  1853, 
S.  53. 2.  311  ;  —  Paris,  15  juin  1857,  S.  58.  2. 104  ;— Besançon, 
34  juin  1859,  S.  59.  2.  672;  —  Gaen,  21  mars  1861,  S.  62. 
2.  484;  D.  63.  l.  879;  —  Besançon,  19  juiU.  1876,  S.  76. 
2.199;  —  Toullier,  t.  2,  p.  1317;  Duranton,  t.  3,  p.  718; 
Magnin,  t.  1,  p.  830;  Demolombe,  t.  8,  p.  468;  Aubry  et  Rau, 
t.  1,  §  125,  note  2  ;  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustaing,  t.  1, 
p.  713;  Massé  et  Vergé,  1. 1,  p.  464;  Demante,  t.  1,  n.  263  bù, 
2;  —  Contra,  Delvincourt,  1. 1,  p.  478;  Pigeau,  t.  2,  p.  485). 

22.  L'époux  peut  former  la  demande  même  après  la  sépara- 
tion de  corps  (Duranton,  t.  3,  p.  720;  Demolombe,  t.  8,  p.  456). 

23.  Quant  au  procureur  de  la  République,  il  n'a  le  droit  de 
provoquer  l'interdiction  que  dans  deux  cas  indiqués  par  l'ar- 
ticle 481  :  il  a  le  droit  de  la  provoquer  lorsque  le  fou  n'a  ni  pa- 
rents ni  époux  connus,  et  il  doit  le  faire,  en  cas  d'inaction  des 
parents  ou  de  l'époux,  lorsque  la  folie  est  furieuse  (Gomp.  Nîmes, 
17  janv.  18)8  ;  Dalloz,  i?ep.,  n.  50;  —  Besançon,  25  août  1810  ; 
—  Gass.,  7  août  1826). 

24.  Ne  faut-il  pas  ajouter  à  ces  personnes  l'aliéné  lui-même, 
ri  dans  un  intervalle  lucide  la  connaissance  de  son  état  ordi- 
naire le  détermine  k  réclamer  cette  mesure  ? 

26.  Il  est  bien  certain  que  l'aliéné  ne  pourrait  lui-même  par 
convention  s'assimiler  à  un  interdit  (Gass.,  7  sept.  1808  ;  — 
Demolombe,  t.  8,  p.  491  ;  Aubry  et  Rau,  1. 1,  §  126,  note  9). 

26.  Mais  on  a  pu  soutenir  qu'aujourd'hui,  comme  dans  l'an- 
cien droit  qu'on  invoque,  rien  ne  l'empêche  de  provoquer  lui- 
même  une  mesure  commandée  par  ses  intérêts  (Marcadé,  t.  2, 
art.  491,  note  2  ;  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustaing,  1. 1,  p.  713; 
Demante,  t.  2,  p.  236  bis,  2). 

27.  Il  serait  cependant  préférable,  en  présence  des  travaux 
préparatoires  et  du  caractère  contradictoire  attribué  par  le  Gode 
à  la  procédure  d'interdiction,  de  se  prononcer  pour  la  négative 
(Merlin,  Bép,,  v*  Interdit,  §  3,  note  3  ;  Pavard,  Âép.,  v*  Interdit^ 
§  1,  note  4  ;  Duranton,  t.  3,  p.  724;  Valette  sur  Proudhon,  t.  2, 
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p.  6M  et  FxpUeat.  sam.,  p.  348;  Massé  et  Vergé,  1. 1,  p.  644  ; 
Duvergiep  sur  Touiller,  t.  2,  p.  1373;  Aubry  etRau,  1. 1,  §  124, 
note  10  ;  Demolombe,  t.  8,  p.  474;  Laurent,  p.  259). 

1 3.  —  Procédure  de  rinterdiction. 

28«  Ia  procédure  dlnterdiction  est  dirigée  contre  la  per- 
sonne à  interdire  elle-même.  Si  cette  personne  vient  à  mourir 
au  cours  de  Tinstance,  il  n'y  aura  plus  lieu  de  passer  au  juge- 
ment (Montpellier,  7  janvier  1851,  Gaz.  trib.,  10  mai  1851  ; 

—  Cass.,  5  fév.  1851,  S.  51. 1.  81;  —  Limoges,  2  avr.  1853, 
S.  53.  2. 320  ;  —  Ghauveau  sur  Carré,  Q.  3013 1er /Demolombe, 
t.  8,  p.  480). 

29.  Si  le  défendeur  est  mineur,  son  tuteur  doit  être  assigné 
conjointement  avec  lui  (Dijon,  24  avr.  1830,  S.  30.  2.  218; 

—  Nîmes,  22  avr.  1839,  S.  39.  2.  433  ;  ^  Bordeaux,  6  juin 
1855,  S.  55.  2.  421  ;  —  Demolombe,  t.  8,  p.  806;  Aubrj  et  Rau, 
1. 1,  §  109,  note  10  ;  Laurent,  p.  260;  —  Comp.  Mets,  30  août 
1823  ;  —  Bourges,  22  déc.  1862,  D.  63.  5.  318). 

30.  Le  tribunal  compétent  est,  d'après  Tart.  492,  le  tribunal 
de  première  instance.  Ce  doit  être  conformément  au  principe  gé- 
néral deTart  59  C.  pr.,  celui  du  domicile  du  défendeur,  et  non 
celui  delà  résidence  (Cass.,  23  juill.  1840,  S.  40. 1.  959;  Dalloz, 
Rép.^  V*  Domicile,  53.  20;  —  Demolombe,  t.  8,  p.  482  ;  Aubry  et 
Rau,  t.  1,  §  126,  note  8  ;  Valette,  Cours  de  Cod.  ctv.,  p.  599  ;  — 
Contra,  Bordeaux,  20  germ.  an  3  ;  —  Demiau  et  Chauveau  sur 
Tart.  890  C.  pr.  ;  ^Comp.  Cass.,  24  déc.  1838, S.  39. 1.49;  Dat 
loz,  jRép.,  n.  61  ;  —  Carré,  Q.  3013;  Duvergier  sur  Touiller,  1. 1, 
p.  1319). 

31.  La  procédure  d'interdiction  est  organisée  sur  des  bases 
spéciales  par  les  art.  890  à  898  C.  proc.  Elle  se  divise  en  deux 
périodes  distinctes,  dont  la  première  se  passe  en  chambre  du 
conseil,  et  la  seconde  seulement  en  audience  publique. 

32.  L'instance  s'ouvre,  sans  préliminaire  de  conciliation, 
par  une  requête  adressée  au  président  du  tribunal,  contenant 
articulation  des  faits  significatifs  d'imbécillité,  de  démence  ou 
de  fiireur,  et  à  laquelle  il  faut  joindre  les  pièces  justificatives  et 
l'indicaUon  des  témoins  (Art.  498  C.  civ.,  et  890  C.  pr.). 

33.  Mais  la  remise  immédiate  des  pièces  justificatives  et 
l'indication  dans  la  requête  des  noms  des  témoins  ne  sont  pas 
requises  à  peine  de  nullité  (Agen,  8  fév.  1841,  S.  48. 1.  177  ;  — 
Cass.,  2  août  1860,  S.  61,  1,  254;  D.  60.  1.  495;  —  Laurent, 
p.  263  ;  Aubry  et  Rau,  1. 1,  §  125,  note  10  ;  Chauveau  sur  Carré, 
Q.  3013  W«;  —  Comp.  Rennes,  16  août  1838,  S.  39.  2.  28^ 
Dalloz,  Rép.,  n.  1318;  Demolombe,  t.  8,  p.  486). 
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d4.  La  requête  étant  ainsi  prés entée^  le  président  en  ordonne 
communication  au  ministère  public  et  commet  un  Juge  pour 
en  faire  rapport  (Art.  891  G.  pr.).  Puis,  sur  ce  rapport  et  les 
conclusions  du  ministère  public,  le  tribunal  rend,  en  chambre 
an  conseil,  d*après  Tart.  892  G.  pr.,  un  premier  jugement  or- 
donnant que  le  conseil  de  famille  sera  appelé  à  donner  son  avis 
sur  Vétat  de  la  personne  à  interdire. 

35*  Hais  le  tribunal  n'est  pas  tenu  de  prescrire  la  convocation 
du  conseil  de  famille  et  il  peut  dès  ce  moment  si  les  faits  ne  leur 
paraissent  pas  pertinents  rejeter  la  requête  (Gass.,  6  janv.  1829; 

—  Toullier,  t  3,  p.  1320;  Garré  et  Ghauveau,  Q.  3014; 
Demante,  t.  2,  p.  206  bis;  Boitard,  t.  2,  p.  1121  ;  Demolombe, 
t.  8,  p.  489  ;  Laurent,  p.  267  ;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  125,  note  11  ; 

—  Comp.  Bruxelles,  15  déc.  1812  ;  —  Rennes,  16  août  1838, 
S.  39.  2.  284;  —  Gass.,  13  janv.  1864,  S.  64.  1.  19). 

36.  Le  jugement  qui  ordonne  la  convocation  du  conseil  de  fa- 
mille est  susceptible  d'opposition  (Gaen,  30  janv.  1873,  S.  73.  2. 
293  ;  D.  76.  2.  42  ;  —  Paris,  19  juin  1875,  S.  75.  2.  244  ;  D.  76. 
2.  42). 

37.  Le  conseil  de  famille  est  d'après  l'art.  494  composé  selon 
les  règles  du  droit  commun.  Mais  l'art.  495  ajoute  :  «  Geux 
qui  auront  provoqué  l'interdiction  ne  pourront  faire  partie  du 
conseU  de  famille.  Gependant  l'époux  ou  l'épouse  et  les  enfants 
de  la  personne  dont  l'interdiction  est  provoquée,  pourront  y  être 
admis  sans  y  avoir  voix  délibérative.  »  Le  sens  de  ce  texte  a 
donné  lieu  à  deux  controverses. 

38.  D'après  un  premier  système,  il  résulterait  du  second  alin. 
de  l'art.  495  que  le  conjoint  ou  les  enfants  de  la  personne  à  in- 
terdire, qu'ils  eussent  ou  non  provoqué  linterdiction,  ne  pour- 
raient jamais  être  admis  au  conseil  qu'avec  voix  simplement 
consultative  (Gobnar,  4  juill.  1836,  S.  37.  2.  231  ;  D.  36.  2. 179  ; 

—  Toullier,  t.  2,  p.  1322  ;  —  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustaing, 
1. 1,  p.  719  ;  Pavard,  Bép.,  v*  Interdiction). 

39.  Mais  Topinion  qui  prévaut  aiyourd'hui  explique  ce  texte 
d'une  manière  plus  rationnelle  en  y  voyant  non  pas  une  rigueur, 
mais  une  faveur  pour  l'époux  et  les  enfants  et  admet  que  les 
enfants  et  le  conjoint  qui,  conformément  au  droit  commun  se- 
raient admis  au  conseil  avec  voix  délibérative  quand  ils  n'au- 
raient pas  intenté  l'action,  y  seraient  par  un  bénéQce  spécial, 
encore  admis,  quoiqu'ils  soient  les  demandeurs  en  interdiction, 
mais  alors  seulement  avec  voix  consultative  (Gass.,  13  mars 
1833,  S.  33.  1.  257;  —  30  nov.  1836,  S.  37.  2.  88;  D.  37. 
2.  179  ;  —  Paris,  2  mai  1853,  S.  53.  2.  321  ;  D.  53.  2.  191  ;  — 
15  juin  1857,  S.  58.  2.  104;  D.  58.  2.  91  ;  —  Delvincourt,  t.  1, 
p.  323  ;  Duranton,  t.  3,  p.  729  ;  Duvergier  sur  Toullier,  t.  2, 
p.  1322;  Valette  sur  Proudhon,  t.  2,  p.  522;  Demolombe,  t.  8, 
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p.  800;  Haradé,  t  9,  ra?  48S ;  Demante,  t.  3,  p.  267  bà; 
Massé  et  Vergé,  t.  1,  p.  466  ;  Aabqf  et  Rau,  t.  i,  §  123,  notes 
12  et  13  ;  Laurent,  1. 1,  p.  265). 

40.  Sauf  cette  réserve,  le  concours  à  k  dfiibération  de  eenx 
qui  ont  provoqué  Tinterdiction  entraînerait  la  miHité  de  ceUe 
délibération  (Montpellier,  18  mess,  an  13,  S.  chr.  ;  -^  Axânrj  «L 
Rau,  1. 1,  §  125,  note  14  et  §  96,  note  16  ;  —  Ck)mp.  BordenVi 
9  juill.  1845,  D.  45.  4.  323;  —  Lyon,  14  juin.  1853,  D.  S4 
2.  33  ;  —  Laurent,  t«  1,  p.  65)* 

41.  Le  conseil  peut  du  reste  toujours  appeler  b  demandeur 
pour  lui  demander  les  explications  ou  les  éclaircissements  né- 
cessaires (Aubry  et  Rau,  t.  1,  $  125  ;  —  Demolombe,  t.  8, 
p.  497). 

42.  Il  est  certain  que  le  tribunal  ne  pourrait  sur  Yms  du 
conseil  et  sans  plus  ample  informé  prononcer  Tinterdiction. 

Mais  il  peut  de  piano  rejeter  la  demande  en  interdiction,  sans 
avis  préalable  du  conseil  de  famille  (Demolombe,  t.  8,  n.  489  ; 
Touiller,  t.  2,  n.  1320;  Favard,  RéperL,  t  3,  p.  93;  Demante, 
t.  2,  n.  266  bà;  Carré  et  Ghauveau,  Lots  de  la  proc,  Q.  3014; 
Thomine-Desmazures,  Comment.  C.  de  proe.,  t.  2.  n»  1048; 
Boitard,  Leç.  deproc.,  sur  les  art.  891  et  892  ;  Rodière,  Compéu 
et  proc.  civ.y  t.  2,  p.  419  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachaii»,  1. 1, 
§  125,  p.  460  ;  Valette,  Explic.  du  C.  Nap.,  p.  439)* 

43.  Après  l'avis  du  conseil,  vient,  d'après  Fart.  496,  Tinterro- 
gatoire  du  défendeur.  A  ce  moment  seulement,  il  est  averti  de  la 
procédure  dirigée  contre  lui,  par  la  signification  de  la  requête  ei 
de  l'avis  du  conseil  de  famille  qui,  aux  termes  de  l'art.  894  Gode 
proc,  doit  lui  être  faite  avant  son  interrogatoire.  Il  semble  con- 
forme à  l'intention  de  la  loi  qu'un  délai  de  vingt-quatre  henres 
soit  au  moins  ménagé  entre  cette  signification  et  l'interrogatoire 
(Carré  et  Ghauveau,  Q.  3017  ;  Demolombe,  U  8,  p.  505)* 

44.  Le  défendeur  est  interrogé  soit  en  la  chambre  du  conseil  par 
tout  le  tribunal,  soit,  s'il  ne  peut  se  rendre  devant  le  tribunal,  à 
son  domicile  par  un  juge  commis,  mais  toiyours  en  présence  du 
ministère  public  (Art.  496)» 

4t6.  Le  juge  commis  doit  être  un  membre  du  tribunal  de  pre- 
mière instance.  Ce  ne  pourrait  être  un  juge  de  paix  (D^on, 
15  sept.  1877,  S.  78.  2.  104;  D.  78.  2.  39), 

46.  Le  législateur  laisse  la  direction  de  cet  interrogatoire  à  la 
discrétion  du  magistrat  (Demolombe,  t.  8,  p.  509  ;  —  Gomp.  Le- 
grand  du  Saule,  Médecine  légale,  p.  594  et  s.). 

47.  L'interrogatoire  constitue  une  formalité  substantielle,  à 
laquelle  il  ne  peut  être  suppléé  par  aucune  autre  mesure  (Gass., 
9  mai  1860,  S.  60. 1.  505  ;  D.  60.  1.  214;  —  Paris, 28  avril  1869, 
Gaz.  trib.  du  24  mai  1879).  Mus  l'interrogatoire  est  considéré, 
comme  ayant  été  fait  lorsque  le  défendeur  était  dans  un  tel  état 
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de  demance  qja'on.  n'a  pu  obtenir  de  lui  aucune  réponse  ou  lors- 
que, sans  être  dans  Timpuissance  de  comparaître  il  s*y  est  re- 
fusé après  due  mise  en  demeure  (V.  pour  la  première  hypothèse, 
Cass.,  4  juiU.  1838,  S.  38.  2. 654.  —Y.  pour  la  seconde,  Caen, 
25  mai  1864,  Junsp.  des  Cours  de  Caen  et  Rouen,  p.  64.  161  ;  — 
Cass.,  20  avr.  1868,  S.  68. 1. 32  ;  D.  69. 1. 229  ;  —  7  déc.  1868, 
S.  69. 1. 119  ;  D.  69. 1. 188;  —  Demolombe,  t.  8,  p.  510,  511). 

48.  Mais  la  Cour  de  cassation  a  décidé  avec  raison  que  le  tri- 
bunal ne  satisfait  pas  au  vœu  de  la  loi  quand  il  se  contente  de 
constater  le  défaut  de  comparution  du  défendeur  (Cass.,  9  mai 
4860,  S.  60. 1.  505;  D.  60. 1.  214). 

49.  Il  peut  être  utile  d'interroger  plusieurs  fois  le  défendeur; 
afin  d'obvier  aux  inconvénients  qui  pourraient  alors  résulter  pour 
ses  intérêts  de  la  prolongation  de  la  procédure,  l'art.  497  permet 
de  lui  nommer  après  le  premier  interrogatoire  un  administrateur 
provisoire» 

50.  La  nomination  de  cet  administrateur  se  fait  comme  la 
procédure  au  cours  do  laquelle  elle  intervient,  non  pas  en  au- 
dience publique,  mais  en  chambre  du  conseil  (Amiens,  1  juin 
1855,  S.  55. 2. 500^  —  6féVc  1856,  S.  56. 1. 113  et  les  conclusions 
de  H«  Nicias  GaiUard  ;  —  Cass.,  19  fév.  1856,  S*  66. 1.  122  ; 
D.  56. 1.  75  ;  —  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustaing,  1. 1,  p.  722  ; 
Valette,  Explic,  sommaire,  p«  353  ;  Berlin,  Ch.  du  conseil,  1. 1, 
p.  660  ;  —  Àubry  et  Rau,  1 1,  §  125,  note  16  ;  Demolombe,  t.  8, 
p.  517  ;  ~  Contra,  Paris,  9  janv.  1855,  S.  55.  2.  641). 

51  •  Le  jugement  de  nomination  esf  selon  nous  susceptible 
d'appel  (Paris,  2  vend,  an  10;  —  Turin,  5  fruct.  an  10  ;  — -  Gass., 
16  août  1825  ;  —  Paris,  !*'  janv.  1851,  S.  51.  2. 83; —Bordeaux, 
4  juiU*  1865,  S.  66.  2.  232  ;  —  Merlin,  Quest.  de  dr.,  y^  Appel, 
§  1,  n.  8  ;  Demolombe^  t.  S,  p.  518). 

52.  La  qualification  administrateur  provisoire  indique  qu'il  ne 
doit  en  principe  procéder  qu'aux  actes  d^administration  les  plus 
argents.  Le  jugement  qui  le  nomme  précise  en  général  les  bor- 
nes de  ses  pouvoirs  et  lui  confère,  s'Ù  est  besoin,  qualité  pour 
procéder  aux  actes  excédant  les  limites  normales  de  l'adminis- 
tration (Bruxelles,  30  août  1806  ;  —  Demante,  t.  2,  p.  269  bis; 
Aubry  et  Rau,  1. 1,  §  125,  note  19  ;  Demolombe,  t.  8,  p.  515.  — 
V.  aussi  Paris,  5  mars  1829  ;  —  Cass.,  29  janv.  1855,  S.  56. 1. 
161  ;  D.  55. 1.  248;  —  Rouen,  22  janv.  1«56,  D.  56.  2.  133). 

53.  Les  biens  de  l'administrateur  provisoire  ne  sont  d'ailleurs 
grevés  à  raison  de  son  administration,  d'aucune  hypothèque  soit 
légale  soit  judiciaire  (V.  pour  l'hypothèque  légale,  Montpellier, 
14  janv.  1823;—  Cass.,  27  avr.  1824,8.24.  1.  268;  Dalloz, 
jRép.,  V*  Privilèges  et  hypothèques,  p.  1037  ;  Valette,  Priv.  et  hyp., 
p.  142  ;  Pont,  Priv.  et  hyp.,  p.  496  ;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  264 
bis,  note  7  ;  DemolombCi  t.  8,  p.  516.  —  V.  pour  l'hypothèque 
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jadiciair6t  Vulette,  Itewte  ê$  droit  français  et  étranger,  1849, 
p.  97  ;  Pont,  p.  875;  VevSà,  mv  3123,  p.  13  ;  Troplong,  Priv.  et 
hyp  «  t.  1«  p.  440;  Domolon1>e,  t.  8,  p.  517  ;  Massé  et  Yergé, 
t.  1.  p.  466',  Âtibry  a  Ran,  t.  3,  §  265,  note  13;  —  Contra, 
Paris,  12  déc.  1833,  S.  34.  2. 103;  D.  34.  2.  2  ;  —  Gomp.  Bor- 
deaux, 25  mars  1834,  S.  34.  8.  373). 

54.  Anx  termes  de  Tart  893  G.  proe.,  sir  interrogatoire  et  les 
pièces  produites  sont  insuiflsants  et  si  les  faits  penrent  être  jas- 
tifiés  par  témoins,  le  tribunal  ordonnera  s*il  y  a  lieu,  Tenquète 
qui  se  fera  en  la  forme  ordinaire.  L*art.  893  ajoute  que  le  tribunal 
pourra  dédder  qu'il  y  sera  procédé  hors  de  la  présence  du  dé- 
fendeur qui  dans  ce  cas  est  représenté  par  son  conseil. 

56.  Hais,  sauf  ce  dernier  cas  et  d*après  Fart.  893  lui-même, 
renquête  doit  se  faire  dans  la  forme  ordinaire  et  notamment  le 
défendeur  doit  y  être  assigné  à  peine  de  nullité  (Demolombe,  t.  8, 
p.  521  ;  —  Contra,  Aix,  19  mars  1835,  S.  35.  2.  479). 

56.  On  s'est  demandé  si  le  jugement  prescrivant  Tenquète 
doit  être  rendu  en  audience  publique  ou  en  chambre  du  con- 
seil, n  faut,  selon  nous,  répondre  par  une  distinction.  Jusqu'au 
moment  où  l'assignation  est  lancée,  la  procédure  est  secrète  et 
c'est  en  chambre  du  conseil  que  doivent  être  rendus  les 
divers  jugements.  A  partir  de  ce  moment  le  débat  est  lié  et  les 
jugements  qui  interviennent  doivent  être  rendus  en  audience  pu- 
blique (Gomp.,  Poitiers,  4  juin  1860,  S.  60.  2.  493;  D.  60.  5. 
205  ;  — Bertin,  CAam(re  du  conseil,  L  2,  p.  638;  Valette, 
p.  604  ;  Bonnier,  Jtev.  critique,  1. 17,  p.  209). 

57.  C'est  donc  au  moment  de  l'assignation  que  finit  la  pre- 
mière phase  de  la  procédure  et  que  commence  la  seconde,  la 
phase  de  publicité. 

Désormais  et  conformément  au  droit  commun  tout  a  lieu 
publiquement  :  les  plaidoiries,  les  conclusions  du  ministère  pu- 
blic requises  avant  chaque  jugement  par  l'artide  815  et  le 
prononcé  du  jugement  lui-même. 

58.  Le  tribunal  pourrait,  comme  l'ordre  public  est  ici  au  pre* 
mier  chef  intéressé,  statuer  sur  l'instance  malgré  le  désiste- 
ment du  demandeur  (Nancy,  15  juin  1865,  S.  66.  2.  151  ;  D.  66. 
2.  142  ;  —  Gomp.,  Lyon,  14  juiU.  1853,  D.  54.  2.  33).  ^  Y.  Dé- 
sistement. 

69.  Le  tribunal  a  le  choix  entre  trois  partis:  il  peut  ou  pro- 
noncer Tinterdiction,  ou  nommer  un  conseil  judiciaire,  ou  reje- 
ter complètement  la  demande.  Dans  ce  dernier  cas  le  deman- 
deur supporte  les  frais  et  peut  même  être  condamné  à  des  dom- 
mages-intérêts. Le  poursuivant  ne  doit  au  contraire  pas  plus 
être  condamné  aux  dépens  quand  le  tribunal  se  contente  de 
nommer  un  conseil  judiciaire  que  lorsqu'il  prononce  ^înlc^ 
diclion  (Cass,,  14  juill.  1857,  S.  57. 1.  727  ;  D.  57.  1.  33-1  ;  - 
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Bemolombe,  t.  8,  p.  354  ;  Marcadé,  sur  Tart.  499.  —  V.  encore 
Trib.  de  Lyon,  27  janv.  1872,  D.  72.  3.  16). 

60.  Le  jugement  ou  arrêt  portant  interdiction  ou  nomination 
du  conseil  judiciaire  doit  à  la  diligence  du  demandeur  être  si- 
gnifié au  défendeur  et  inscrit  dans  les  dix  jours  sur  les  tableaux 
indiqués  en  Tarticle  501  G.  civ.  (Comp.,  25  ventôse  an  11, 
art.  18  ;  —  Tarif  civil  du  16  févr.  1807,  art.  92  et  176  ;  — 
Cass.,  29  juin  1819  ;  —  Nancy,  17  fév.  1829,  S.  2.  122  ;  DaUoz, 
Rép,,  n.  133  ;  —  Cass.,  1"  août  1860,  S.  60.  1.  923  ;  —  Mer- 
lin, Questions^  v»  Tableau  des  interdits,  §  2  ;  Demolombe,  t.  8, 
p.  549  ;  Aubry  et  Rau,  1. 1,  p.  125,  note  24  ;  Laurent,  p.  284). 

61 .  Mais  Teffet  du  jugement  et  Fincapacité  qui  en  résulte 
pour  l'interdit  ne  dépendent  pas  de  Taccomplissement  de  ces 
formalités,  et  les  tiers  qui  auraient  contracté  avec  lui  n'au- 
raient qu'un  droit  de  recours,  soit  contre  le  demandeur,  soit 
contre  les  officiers  ministériels  à  qui  la  négligence  serait  impu- 
ttble  {Montpellier,  1^'juill.  1840,  S.  40.  2.  314;  Dalloz,  Rép., 
n.  296  ;  —  Riom,  14  fév.  1842,  S.  42.  2.  153;  Dalloz,  Rép.,  n. 
197;  —Douai,  22  juin  1854,  S.  54.  2.  491;  D.  55.  2.  254;  — 
Trib.  civ.  de  la  Seine,  15  déc.  1860,  Gaz.  trib.,  16  déc.  1860;  -> 
Cass., l«aoûtl860,S.60.1, 929;  —Merlin,  Quest.,y  Tabl.des 
mterdtts,  §  1  ;  Delvincourt,  t.  i,  p.  485  ;  Duranton,  t.  3,  n.  771  j 
Zachariae  (édit.  Aubry  et  Rau),  t.  1,  §  12  >,  note  11  ;  Chardon, 
Puiss.  tut.,  n.  246  ;  Duvergier  sur  TouUier,  1. 1,  n.  1331,  note 
a;  Valette  sur  Proudhon,  t.  2,  p.  527  ;  Demolombe,  t.  8,  n.  550  ; 
Marcadé,  art.  502,  n.  1  ;  Carré  et  Chauveau,  Q.  3041;  Demante, 
Cours  analyt.,  t.  2,  n.  274  éi>,  3  ;  Valette,  Explic.  du  C.  Nap., 
n.  23;  Zacbari»,  édit.  Massé  et  Vergé,  t.  1,  §  234,  p.  467  ;  Ber- 
riat-Saint-Prîx,  Cours  de  proc.,  *■  2,  p.  758,  note  9  (?•  édit.)  ; 
Carré  et  Chauveau,  Q.  3041  ;  Rodière,  Proc.  civ.,  t.  3,  p.  358  ; 
Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustaing,  t.  i,  n.  727;  Aubry  et  Rau, 
d'après  ZacbariaB,  1. 1,  §  125,  p.  463,  texte  et  note  19;  Boileux, 
sur  l'art.  501  ;  —  Contra,  Malleville,  1. 1,  p.  495;  Touiller,  t.  2, 
n.  1384  ;  Magnin,  Mmontés,  n.  885;  Massé  et  Vergé  sur  Zacha- 
ri»,  §  234,  t.  1,  p.  491,  note  19  ;  Bioche,  v»  Cons.judic.,n.  40  ; 
Jay,  Cons.  de  fam.  et  Cons.judic,  n.  564). 

S  4.  —  Dos  voies  de  recours  contre  les  jugements  d'interdiction; 

62.  lie  jugement  d'interdiction  est  toujours  susceptible  d'ap- 
pel et  ne  devient  nonobstant  toute  convention  contraire  définitif 
que  par  l'expiration  des  délais  (Poitiers,  5  août  1831,  S.  32.  3. 
205  ;  D.  32.  2.  62  ;  —  Douai,  8  déc.  1858,  J.  P.,  60.  900  ;  — 
Delvincourt,  t.  1,  p.  4C0  ;  Chauveau  sur  Carré,  Q.  3031  bis;  De- 
molombe, t.  8,  p.  474  ;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  124,  note  11.  — 

lUAfc    V.  VU 
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Centra,  Bordeaux,  8  jaill.  1829,  S.  29.  2.  298;  D.  29.  3.  179; 
— Coxnp.  Cass.,  12ianv.  4878,  D.  7G.  1.  217). 

63.  Si  le  jugement  de  première  instance  a  prononcé  Tinter- 
diction,  rappel  peut  être  interjeté  par  le  défendeur  et  ne  peut 
l'être  que  par  lui  (Caen,  23janv.  1880,  Rec.  de  Caen,SO.  140; 

—  Demolombe,  t.  8,  p.  838  ;  Laurent,  t.  V.  279). 

64.  Si  le  jugement  a  renvoyé  purement  et  simplement  le  dé- 
fendeur des  fins  de  la  demande,  Tappel  peut  être  formé  soit 
parle  provoquant,  soit  par  un  des  membres  du  conseil  de  fa- 
mille, diaprés  Fart.  894  G*  pr.,  et  il  est  dirigé  contre  le  défen- 
deur à  la  première  instance  (Nîmes,  30  juin  1846,  S.  48.  2. 188; 

—  Gomp.,  Demolombe,  t.  8«  p.  840  ;  Carré  et  Ghauveau, 
Q.  3032). 

65.  SI  le  jugement  a  nommé  au  défendeur  à  Finterdiction  un 
conseil  judiciaire,  Fappel  peut  être  interjeté  soit  par  le  défendeur 
contre  le  provoquant,  soit  par  le  provoquant  ou  un  quelconque 
des  membres  du  conseil  de  famille  contre  le  défendeur  (Demo- 
lombe, t.  8,  p.  841). 

66.  Le  ministère  public  peut  former  appel  quand  il  a  provo^ 
que  rinterdiction  repoussée  par  les  premiers  juges  ;  mais  hors 
ce  cas,  il  ne  peut  figurer  dans  Tinstance  d*appel,  ni  comme  in- 
timé ni  comme  appelant  (Besançon,  18  ventôse  an  12,  Dallox, 
Jlép.p  139  ;—  Demolombe,  t.  8,  p.  842  ;  Laurent,  t.  8,  p.  279). 

67.  Aux  termes  de  Fart.  800,  la  Gour  peut  interroger  on  faire 
interroger  à  nouveau  par  un  commissaire  le  défendeur.  —  On 
doit  noter  sur  cette  disposition  d*une  part  que  Finterrogatoire 
est  seulement  facultatif  pour  la  Gour  et  d*autre  part  que  le  com- 
missaire interrogateur  peut  être  pris  hors  de  son  sein  (V.  sur  le 
premier  point  :  Gass.,  3  fév.  1868,  S.  68.  1.  258  ;  D.  68. 1.  390  ; 

—  Gass.,  21  juiU.  1868,  S.  69.  1.  27  ;  D.  69.  1.  32.  —  V,  sur  le 
second  :  Gass.,  lOavr.  1849,  D.  49. 1. 121). 

68.  Le  jugement  est,  en  outre  et  conformément  au  droit 
commun,  susceptible  d'opposition  8*il  a  été  rendu  par  dér 
faut  (Laurent,  t.  8,  p.  282), 

S  5.  —  Des  effets  du  Jugement  d'interdiction. 

69.  Il  ne  peut  rentrer  dans  le  cadre  de  ce  dictionnaire  de 
présenter  une  théorie  complète  des  effets  de  Finterdiction.  11 
nous  suffit  de  rappeler  que  Finterdiction  a  pour  résultat  néces- 
saire, d'une  part,  l'incapacité  civile  de  l'interdit  et,  de  Fautre, 
sa  mise  en  tutelle. 

70.  L'incapacité  de  l'interdit  est  établie  par  Fart.  802,  aux 
termes  duquel  Finterdiction  a  son  effet  du  jour  du  jugement,  et 
tous  actes  passés  postérieurement  par  l'interdit  sont  nuls  de 
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droit,  c*est-à-dire  sans  qu'on  puisse  faire  la  preuve  des  inter- 
valles lucides.  La  nullité  étant  établie  dans  Tintérèt  de  Tinterdit, 
est  d^ailleurs  purement  relative,  ne  peut  être  invoquée  que  par 
lui  ou  ses  représentants  et  est  soumise,  quant  à  la  ratification 
et  à  la  prescription,  aux  règles  des  art.  1338  et  1304  (Ck)mp. 
aussi  les  art.  503  et  505). 

71.  La  seule  question  est  de  savoir  si  cette  incapacité  est 
générale  et  s'applique  à  tous  les  actes,  ou  s'il  ne  faut  pas  plutôt 
y  soustraire,  pour  les  valider,  quand  il  y  a  été  procédé  dans  un 
intervalle  lucide,  ceux  pour  lesquels  l'interdit  ne  peut  être  re^ 
présenté,  c'est-à-dire  le  mariage,  la  reconnaissance  d'enfant  na- 
turel, le  testament  et  la  donation  entre  vifs. 

72.  En  ce  qui  touche  la  tutelle  de  l'interdit,  elle  est,  quant 
à  sa  délation  et  à  son  administration,  soumise  à  des  règles  spé- 
ciales p  ar  les  art.  506,  507,  508  et  510.  Il  convient,  pour  le  sur- 
plus et  conformément  à  l'art.  507,  d'appliquer  sans  modification 
les  principes  du  titre  de  la  Minorité,  de  la  Tutelle  et  de  l'Éman- 
cipation. 

§  6,  —  Mainlevée  de  l'interdiction. 


73.  L*art.  512  porte  que  Tinterdiction  cesse  avec  les  causes 
qui  l'ont  déterminée,  et  il  ajoute  que  la  mainlevée  en  sera  pro- 
noncée par  jugement  obtenu  suivant  les  formes  prescrites  pour 
arriver  à  l'interdiction. 

74.  La  demande  en  mainlevée  peut  être  formée  soit  par  les 
personnes  qui  ont  droit  de  demander  l'interdiction,  soit  par  l'in- 
tardit  (Bordeaux,  8  mars  1822,  S.  22.  2.  205  ;  •—  Dalloz,  Rép., 
B.  239;  —  Riom,  3  déc.  1830,  S.  33.  2.  493;  —  Dalloz,  Rép., 
n.  239;  —  TouUier,  t.  2,  n.  1364;  Duranton,  t.  3,  p.  791  ;  Char- 
don, p.  255;  Ghauveau  sur  Carré,  Q.  3037;  Aubry  etRau,  1. 1, 
§  126,  note  17  ;  Demolombe,  t.  8,  p.  678;  Laurent,  t.  5,  p.  330). 

76.  Quant  à  la  question  de  savoir  contre  qui  la  demande  doit 
être  dirigée,  elle  est  controversée.  D'après  une  première  opi- 
nion, elle  doit  être  formée  contre  le  tuteur.  Il  faudrait  dirOt 
dans  un  autre  système,  qu'U  n'y  a  pas  de  défendeur  dans  l'es- 
pèce et  que  le  conseil  de  famille  et  le  ministère  public  senties 
Téritables  contradicteurs  (V.  dans  le  premier  sens:  Metz,  6  août 
1810,  y.  P.  à  sa  date  ;  —  Riom,  2  déc.  1830,  S.  32.  2.  493;  — 
Dalloz,  Rip.,  n.  239-2*  ;  —  Demolombe,  t.  8,  p.  679;  —V.  dans 
le  second:  Gass.,  12fév.  1816;— Toullier,t.2,n.  1364; Laurent» 
t.  5,  p.  331). 

70.  Le  tribunal  compétent  est,  d*après  les  uns,  celui  qui  a 
prononcé  l'interdiction,  c'est-à-dire  celui  du  domicile  de  l'inter- 
dit au  moment  de  aon  interdiction;  d'après  les  autreS|  celui  da 
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domicile  acluel  de  rinterdil,  c'est-à-dire  du  domicile  de  son  tu- 
teur (V.  dans  le  premier  sens,  Thomine,  t.  S,  p.  1054;  Démo- 
lombe,  t.  8,  p.  682,  t.  7,  p.  237  et  suiv.  —  V.  dans  le  second: 
Paris,  13  germ.  an  10;—  Lepage,  Quest.,  p.  593;  Carré  cl 
Chauveau,  Q.  3038;  Laurent,  t.  5,  p.  332). 

77.  Les  formalités  à  suivre  pour  obtenir  la  mainlevée  de 
rinlerdiction  sont,  d*après  Tart.  512,  les  mêmes  que  celles  de 
la  demande  en  interdiction. 

78.  Mais  rien  ne  contraint  le  tribunal  à  suivre  cette  procé- 
dure  dispendieuse  lorsqu*il  a,  dès  le  principe,  la  conviction  que 
la  demande  n'est  pas  fondée,  et  il  peut,  par  exemple,  la  rejeter 
de  piano,  sans  convocation  du  conseil  de  famille,  si  des  faits, 
des  lors  constants,  démontrent  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  Taccneil- 
lir  (Cass.,  13  janv.  1864,  S.  64.  1.  19;  D.  64.  1.  86;  —  Lyon, 
30  août  1876,  S.  78.  2.  152;  D.  78.  2.  72.  —  En  ce  sens  ;  Dehin- 
court,  t.  1,  p.  478,  note  7;  TouUier,  t.  2,  n.  1320;  Pavard,  Jlép., 
t.  3,  p.  03  ;  Demante,  Coitrs  analyt.,  t.  2,  n.  266  bis;  Ducauroy, 
Bonnicr  et  Roustaing,  t.  1,  surTart.  494,  C.  Nap.  ;  Taulier,  t.  2, 
p.  106;  Marcadé,  t.  2,  sur  Tart.  894;  Delsol,  1. 1,  p.  323;  Mour- 
Ion,  Jtép.  écrites  i^  exam.,  p.  591;  Bioehe,  v^  Interdiciian, 
n.  32  et  suiv.  ;  Carré  et  Chauveau,  Q.  3014,  et  SuppL,  ibid.  ; 
Thomine,  t.  2,  n.  1048;  Boitard,  sur  les  art.  891  et  892;  Ro- 
dière,  t.  3,  p.  354  ;  Massé  et  Vergé  sur  Zachari»,  t.  I,  §  234, 
note  11;  Aubry  et  Rau  d'après  Zachari»,  t.  1,  §  125,  p.  460; 
Proudhon,  Et.  despers.,  t.  2,  p.  522;  Valette,  ExpUc.  du  Cad. 
Nap.,  p.  349;  Demolombe,  t.  8,  n.  489). 

79.  n  est  généralement  admis  que  Tart.  512  ne  visant  que 
les  formalités  prescrites  pour  parvenir  à  Tinterdiction,  ne  s*ap- 
plique  pas  à  celles  établies  pour  le  jugement  lui-même  et  ne 
soumet  par  conséquent  pas  le  jugement  de  mainlevée  aux  rè- 
gles de  publicité  de  l'art.  501  (Duranton,  t.  3,  p.  793;  Valette 
sûr  Proudhon,  t.  2,  p.  554  ;  Demolombe,  t.  8,  p.  684;  Laurent, 
t.  5,  p.  334), 

SECTION  n.  —  Du  CONSEIL  judigiairb. 

J  !•  —  Conseil  judiciaire;  —  Personnes  qui  peuvent  être  pourvues 
d*UQ  conseil  judiciaire. 

80.  La  nomination  d'un  conseil  judiciaire  peut  avoir  lieu  soit 
pour  cause  de  faiblesse  d'esprit,  soit  pour  cause  de  prodigalité. 

81 .  Lorsqu'un  individu,  sans  être  absolument  incapable  de 
gouverner  sa  personne  et  de  gérer  ses  biens,  se  trouve  cepen- 
dant, en  raison  de  la  faiblesse  de  ses  facultés  intellectuelles, 
dans  l'impossibilité  de  conduire  seul  ses  affaires,  il  y  a  lieu  de 
lui  nommer  un  conseil  judiciaire  (Code  civil,  art.  499). 
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82.  n  en  est  ainsi  qnelle  que  soit  la  cause  de  raffaiblissement 
des  facultés  intellectuelles  (Gass.^  21  ftmct.  an  10  ;  —  Riom» 
4  mai  1825  ;  —  Besançon,  2  fév.  1865,  S.  65.  2.  239). 

83.  Celte  nomination  peut  être  faite  d^offlce,  en  ce  sens  que 
le  juge,  saisi  d*une  demande  en  interdiction  qu*il  croit  devoir 
rejeter  parce  que  les  faits  sur  lesquels  elle  s*appuie  ne  lui  parais- 
sent pas  assez  graves  pour  la  justifier,  est  autorisé  à  donner  au 
défeDdeur  un  conseil  judiciaire,  bien  qu'aucune  conclusion  n'ait 
été  prise  à  cet  égard  (Demolombe,  t.  8,  n.  530  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  1,  §  138).  Cette  faculté  appartient  aux  tribunaux  dans  le  cas 
même  où  Tinterdiction  aurait  été  provoquée  par  le  ministère 
public;  Tart.  499  ne  distingue  pas  (Demolombe,  t.  8,  n.  531). 

84.  11  est,  d'ailleurs,  de  principe  que  les  motifs  qui  peuvent 
nécessiter  la  dation  d'un  conseil  judiciaire  sont  abandonnés  à  la 
prudence  des  tribunaux  (Cass.,  4  juill.  1838,  8.  38.  1.  654  ;  D, 
38. 1.  338  ;  —  Touiller,  t.  2,  n.  1371  ;  Duranton,  t.  3,  n.  798  ; 
Demolombe,  Minor.  tut,^  etc.,  t.  2,  n.  528). 

85.  La  nomination  d'un  conseil  judiciaire  peut  également 
avoir  lieu  soit  sur  les  conclusions  prises  subsidiairement  à  une 
demande  en  interdiction,  soit  sur  une  demande  principale  et 
directe  formée  dans  ce  but  (Merlin,  Rép,^  V  Testament,  sect.  1, 
art.  1,  n.  3  ;  Valette  sur  Proudhon,  t.  2,  p.  567  ;  Demolombe, 
t.  8,  n.  532  ;  Aubry  et  Rau,  /oe.  cit.). 

86.  Le  prodigue,  c'est-à-dire  celui  qui  par  dérèglement  d'es* 
prit  ou  de  mœurs,  dissipe  sa  fortune  en  excessives  et  folles  dé- 
penses, peut  être  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  (Code  civ.,  ar- 
ticle 513). 

87.  Le  droit  de  provoquer  la  nomination  d'un  conseil  judi- 
ciaire, soit  pour  cause  de  faiblesse  d'esprit,  soit  pour  cause  de 
prodigalité,  appartient  à  toutes  les  personnes  privées  qui  ont 
qualité  pour  poursuivre  l'interdiction  (Lyon,  24  fév*  1859,  S.  59. 
2.  655). 

88.  Le  ministère  public  a  qualité  pour  provoquer  la  nomina- 
tion d'un  conseil  judiciaire  à  un  prodigue,  dans  les  cas  où  il 
pourrait  provoquer  l'interdiction  (Rouen,  5  déc.  1853,  S.  55.  2. 
.561  ;  —  Merlin,  Rép.,  v«  Interdiction;  Toullier,  t.  2,  n.  1372; 
Cbardon,  Puizt.  tut.,  n.  262  ;  Zacharis,  §  139,  n.  6  ;  Rolland  de 
Tiliargues,  v*  Cans.  jud.,  n.  9  ;  Massé  et  Vergé  sur  Zachariœ, 
t.  1,  §  247,  note  7  ;  Demolombe,  t.  8,  n.  703). 

89.  Le  tuteur  a  qualité  pour  provoquer  la  nomination  d'un 
conseil  judiciaire  à  un  ascendant  du  mineur  (Lyon,  24  fév.  1859, 
S.  59.  2.  655). 

Et  son  action  à  cet  égard  n'est  pas  subordonnée  aune  autori-^ 
sation  présdable  du  conseil  de  famille  (Même  arrôt). 

dO..  Le  tuteur  qui  veut  former  une  demande  en  dation  d*un 
conseil  judiciaire  au  pupille  sur  le  point  d'atteindre  sa  majorité. 
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doit  assigner  avec  lui  le  subrogé  tuteur  ou  un  tuteur  nommé  ai 
hoc;  une  telle  demande  formée  contre  le  pupille  seul  est  buDd 
(Bordeaux,  6  juin  1855,  S.  56.  2.  43i), 

91 .  Nul  ne  peut  se  donner  à  soi-même  un  conseil  judidaire, 
ni  en  provoquer  la  nomination  dans  son  propre  intérêt,  ni  même 
valablement  acquiescer  au  jugement  qui  lui  en  aurait  donné  oa 
(Merlîu,  Rép.,  v*  Prodigue,  §  8  ;  Favard,  v*  Cometl  judieiaére, 
n.  2  ;  Duranton,  t.  3,  p.  804  ;  Duvergier  sur  Toullier.  t.  2,  p. 
1373,  note  a;  Valette  sur  Proudhon,  t.  2,  p.  521  ;  Demolombe, 
t.  8,  n.  474  ;  —  Contra,  TouUier»  t.  2,  p.  1373  ;  Chardon,  Puû- 
9ance  tutélaire,  n.  263)^ 

92.  Un  conseil  judiciaire  peut  être  donné  non  seulement  au 
majeur  mais  encore  au  mineur  qui  approcherait  de  sa  majorité 
(Aubryet  Rau,§  138,  t.  1,  p.  564,  texte  et  note  9;  Démo* 
jombe,  i.  8,  n.  444  et  693  ;  —  Bourges,  5  mai  1846,  S.  46. 
».  330). 

93.  Sous  quelque  régime  qu*elle  soit  mariée,  la  femme  peul« 
sur  la  demande  de  son  mari,  être  pourvue  d*un  conseil  jndi- 
ciaire  (Paris,  7  janv.  1856,  S.  56.  2.  223  ;  —  Paris,  4  août  1866, 
S.  67.  2. 132  ;  —  Massé  et  Vergé  sur  Zachari®,  1. 1,  §  248,  note 
5,  p.  487  ;  Aubry  et  Rau,  1. 1,  §  138,  p.  564,  texte  et  note  iO; 
Demolombe,  t.  8,  n.  697), 

94.  L*établissement  d'un  conseil  judiciaire  à  une  femme  aia* 
née  n*a  pas  pour  effet  d'enlever  au  mari  ^administration  des 
biens  de  cette  dernière  ni  aucun  des  biens  qui  se  rattachent  à 
cette  administration  (Paris,  13  sept.  1863,  S.  64. 3. 193  ;  —  li- 
moges, 27  mai  1867,  S.  67.  2.  337), 

95.  Les  demandes  en  nominatiou  de  conseil  judiciaire  pour 
cause  de  faiblesse  d'esprit  ou  pour  cause  de  prodigalité  se  ponr* 
suivent  devant  les  mêmes  tribunaux,  s'instruisent  ou  se  jugent 
dans  les  mêmes  termes  que  les  demandes  en  interdiction  ;  ainsi, 
par  exemple,  l'interrogatoire  du  défendeur  est  de  rigueur» 

96.  L'interrogatoire  préalable  est  nécessaire  et  de  rigueur 
pour  la  nomination  d'un  conseil  judiciaire,  comme  pour  le  cas 
d'interdiction  (Âgen,  18  fév.  1841,  S.  41.  1. 177  ;  D.  41. 2. 188  ; 
—  Cass.,  26  janv.  1848,  S.  48. 1. 177  ;  D.  48. 1. 63;  —  Bordeaux, 
23  août  1854,  S.  54.  2.  789  ;— Demolombe,  t.  8,n.706  ;  Durer- 
gier  sur  Touiller,  t.  2,  n.  1373,  note  1  ;  —  Chardon,  Puia.  tm., 
n.  264;  Massabiau.  Man.  du  proc.  du  roi,  t.  1,  n.  932; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zachari®,  t«  1,  p.  487,  note  8  ;  —  Contre, 
Berlin,  Chambre  du  conseil,  t.  1,  p.  465). 

97.  Le  défaut  d'interrogatoire  du  défendeur  à  une  demande 
en  nomination  de  conseil  judiciaire  n'est  point  une  cause  de  nul- 
lité, lorsque  c'est  le  défendeur  lui-même  qui,  par  sa  faute,  a  mis 
obstacle  à  l'accomplissement  de  cette  formalité  (Cass.,  4  joill. 
1838,  S.  38. 1.  654;  D.  38. 1.  338 ;  —  Lyon, 24 fév.  1859,  8.S9. 
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S.  655  ;  —  Gass.»  29  avr.  1868,  S.  68.  i.  324  ;  —  Gass.,  1  déc. 
4860,  S.  69, 1. 119  ;  —  Massé  et  Yérgé,  sur  Zachari®,  t.  1, 
§  234,  p.  466,  note  15  ;  Demolombe,  t.  8,  n.  511. 

98«  Les  jugements  ou  arrôts  portant  nomination  de  conseil 
judiciaire  se  publient  de  la  même  manière  que  les  jugements 
d'inlerdiclion  (G.  cîv.,  art  501  ;  — G.  proc.  civ.,  arL  897). 

99.  La  personne  à  laquelle  un  conseil  judiciaire  a  été  nommé 
ne  peut  être  rétablie  dans  Teiercice  plein  et  entier  de  ses  droits 
qu^avcc  Tobservation  de  toutes  les  formalités  prescrites  pour  la 
nomination  du  conseil  (G.  civ.,  art.  514). 

100 r  La  demande  tendant  à  faire  rapporter  la  nomination 
du  conseil  judiciaire  peut  être  formée,  soit  par  les  personnes 
qui  ont  qualité  pour  provoquer  une  pareille  nomination,  soit 
par  rindividu  auquel  le  conseil  a  été  donné  (Aubry  et  Rau, 
§  138,  t.  1,  p.  566;  —  Bruxelles,  31  mars  1808;  ~  Rennes, 
16  août  1838,  S.  39.  2.  283)«  La  demande  doit  être  portée 
devant  le  tribimal  du  domicile  actuel  de  la  personne  soumise  au 
conseil  judiciaire,  encore  bien  que  le  conseil  aurait  été  nommé 
par  un  autre  tribunal  (Demolombe,  t.  8,  n.  775  ;  Aubry  et  Rau, 
loc.  €it.). 

§  X.  •»  De  la  nomination  et  des  fonctions  du  eonseil  judiciaire. 

101.  Le  conseil  judiciaire  est  directement  nommé  par  le  tri- 
bunal qui  déclare  qu'il  y  a  lieu  de  recourir  à  cette  mesure  (Art. 
499  G.  civ.,  et  513).  Il  peut  être  indifféremment  choisi  parmi  les 
parents  ou  les  étrangers  (Demolombe,  t.  8,  n.  709  ;  Aubry  et 
Rau,  §  139, 1. 1,  p.  566,  texte  et  note  1)* 

102.  Les  fonctions  de  conseil  judiciaire  ne  doivent  être  con- 
férées qu'à  une  seule  personne  (Demolombe,  t.  8,  n.  711  ;  Aubry 
et  Rau,  foc.  cit.  ; —  Contra,  Ghardon,  Puissance  tutélaire,  n.  267). 

103.  La  personne  à  laquelle  a  été  confiée  la  mission  de  con- 
seil judiciaire  n'est  pas  dans  l'obligation  d'accepter  cette  fonc- 
tion, et,  après  l'avoir  acceptée^  elle  peut  toujours  s'en  démettre 
(Merlin,  Rép.,  Cons.judic.,  §3;  Ghardon»  TV.  des  trois puiss,, 
t.  3,n.  266  ;  Valette,  ExpUc.  C.  Nap,,  1. 11,  n.  40  ;  Demolombe, 
t.  8,  n.  710  et  778  ;  Aubry  et  Rau,  1. 1,  §  139.  —  V.  aussi,  dans 
Tancien  droit.  Nouveau  Denisart,  v^  Conseil  nommé  par  justice, 
§2,n.l6). 

Gependant  il  a  été  décidé  que  le  conseil  judiciûre  n*est  pas 
maître  absolu  de  donner  sa  démission  (Nancy,  26  nov.  1868,  S. 
70.  2. 184  ;  —  Sic,  Taulier,  t.  2,  p.  132  ;  Demante,  t.  2,  n.  285 
»tV2). 

104.  Le  remplacement  d'un  conseil  judiciaire  momentané- 
ment empêché,  par  un  conseil  judiciaire  ad  hoc^  n'eai  qu'una 
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mesure  de  taielle  et  d'adminUiration  Judiciaire  rentrant  essen- 
tiellement dans  les  attributions  de  la  chambre  du -conseil  ;  il  peat 
donc  y  être  procédé  par  cette  chambre,  sur  la  demande  du  con- 
seil judiciaire  seul  et  agissant  par  voie  de  simple  requête,  sans 
qu*il  soit  besoin  ni  du  concours  ni  de  Tappel  en  cause  du  prodi- 
gue (Trib.  de  Dijon,  43  noy.  4866,  S.  67.  3.  497.  —  Y.  toutefois, 
Ghauveau  sur  Carré,  L.  de  ta  proe.,  Q.  3040.  — Y.  aussi  Bertin« 
Ch.  du  covu.,  t.  2,  n.  790,  2*  édit,  qui  résout  la  question  par 
une  distinction  dans  le  sens  de  quatre  jugements  de  la  chambre 
du  conseil  du  tribunal  de  la  Seine  des  23  fév.,  45  avr.,  23  juill. 
et  23  déc.  4853,  dont  il  donne  le  texte). 

'lOS.  Les  fonctions  de  conseil  judiciaire  consistent  unique- 
quement  à  assister,  dans  certains  actes  spécialement  détermi- 
nés, la  personne  à  laquelle  il  a  été  nommé  (Art.  499  et  543  dn 
C  ciy.). 

i06.  Le  conseil  n*a  aucune  qualité  pour  représenter  le  pro- 
digue et  il  ne  peut,  au  nom  de  ce  dernier,  ni  passer  un  acte  ju- 
ridique, ni  introduire  une  action  en  justice;  c'est  simplement  nn 
droit  d'assistance  qui  appartient  au  conseQ  judiciaire  (Toullier, 
t.  2,  p.  4382  ;  Pavard,  Aép.,  ▼•  Conseil  judictatre,  n.  46  ;  Duran- 
ton,  t.  3,  p.  769;  Marcadé,  surTart.  543,  n.  4;  Demolombe, 
t.  8,  n.  763  à  766  ;  Yalette,  n.  348). 

107.  Cependant,  certaines  décisions  ont  admis  que  le  con- 
seil judiciaire  pourrait,  à  condition  de  mettre  en  cause  la  per- 
sonne à  laquelle  il  a  été  nommé,  attaquer  lui-même  les  actes 
passés  par  celle-ci  sans  son  assistance  (Paris,  26  juin  4838,  S.  38. 
2.  447  ;  —  43  fév.  4844,  S.  44.  2.  224;  —  Paris,  46  déc.  4859, 
8.  60,  2.  307  ;  —  Lyon,  44  fév.  4863,  S.  65.  4.  75). 

108.  Mais,  le  conseil  judiciaire  qui  a  été  assigné  conjointe- 
ment avec  le  prodigue  ou  le  faible  d'esprit,  peut,  en  son  propre 
nom,  former  opposition  au  jugement  rendu  contre  lui  en  sa 
dite  qualité  et  même  en  interjeter  appel  (Demolombe,  t.  8,  n. 
764;  —  Cass.,  8  déc.  4844,  S.  42,  4.  60;  —  27  déc.  4843, 
S.  44.  4.  346  ;  —  Paris,  27  août  i855,  S.  55.  2. 678). 

109.  Le  conseil  judiciaire  devant  assister  le  prodigue  ou  le 
faible  d'esprit  doit  donner  sa  participation  personnelle  et  directe 
aux  actes  ou  procédures  dans  lesquels  cette  assistance  est  re- 
quise ;  il  ne  suflirait  donc  pas  qu'elle  fût  donnée  par  acte  séparé 
ou  sous  forme  de  simple  autorisation  (Demolombe,  t.  8,  n.  752 
à  756;  Chardon,  Puissance  tutélaire,  n.  278;  Aubrj  et  Rau, 
g  439,  t.  4,  p.  568,  texte  et  note  7  ;  —  Comp.,  Paris,  22  déc. 
4863,  S.  63.  2.  30  ;  —  Angers,  40  fév.  4865,  S.  65.  2.  463). 

110.  Dans  aucun  cas,  le  consentement  isolé  du  conseil  judi- 
ciaire ne  peut  intervenir  efilcacement  après  coup  (Demolombe, 
t.  8,  n.  759). 

111.  Lorsqu'il  s*agit  d*un  acte  dans  lequel  les  intérêts  du 
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conseil  judiciaire  sont  en  opposition  avec  celui  de  Tindividu  au- 
quel il  a  été  nommé,  le  faible  d*esprit  ou  le  prodigue  doit  être 
pourvu  d*un  conseil  judiciaire  ad  hoc  nommé  par  le  tribunal 
(Demolombe,  t.  8,  n.  714  ;  —  Cass.,  13  juin  1860,  S.  M.  1.  237). 

112.  Si  le  conseil  judiciaire  refusait  abusivement  son  assis- 
tance pour  un  acte  juridique  ou  pour  une  action  en  justice,  le 
prodigue  ou  le  faible  d*esprit  serait  autorisé  à  s*adresser  aux 
tribunaux  pour  faire  enjoindre  au  conseil  judiciaire  de  lui  prêter 
cette  assistance  et  môme,  s'il  en  était  besoin,  pour  provoquer 
son  remplacement  momentané  ou  définitif  (Demolombe,  t.  8, 
n.  762;  —  Gass.,  13  fév.  1844,  S.  44. 1.  348).  Mais  les  tribunaux 
ne  peuvent,  par  une  autorisation  donnée  directement  au  pro* 
digue  ou  au  faible  d'esprit,  suppléer  À  l'assistance  du  conseil 
judiciaire  (Demolombe,  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  §  139,  t.  1, 
p.  568;  —  Orléans,  15  mai  1847,  S.  47.  %.  567  ;  —  Besançon, 
il  janv.  1851,  S.  51.  2.  75;  ~  Douai,  31  août  1864,  S.  65.  2. 
139;  —  Trib.  civ,  Nancy,  31  mars  1879,  France  judiciaire^ 
1878-79,  p.  530). 

113.  Le  conseil  judiciaire  ne  peut  être  responsable  pour  avoir 
prêté  ou  refusé  de  donner  son  assistance,  qu'autant  qu'il  s'est 
rendu  coupable  d'une  faute  grave  assimilée  au  dol  (Demolombe, 
t.  8,  n.  799  ;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.). 

114.  Les  fonctions  du  conseil  judiciaire  cessent  par  sa  dé- 
mission, par  sa  révocation  prononcée  en  justice,  par  l'effet  du 
jugement  qui  rétablit  dans  le  plein  exercice  de  ses  droits  la  per- 
sonne à  laquelle  il  avait  été  donné,  enfin,  par  le  décès  de  cette 
personne;  le  décès  du  conseil  judiciaire  n'a  pas  pour  effet  de 
rendre  à  celui  qui  en  a  été  pourvu  le  plein  exercice  de  ses  droits, 
il  y  a  lieu,  en  ce  cas,  à  remplacement  du  conseil  judiciaire  (De- 
molombe, t.  8,  n.  777). 


g  3.  ^  Des  acte!5  juridiques  pour  la  validité  desquels  l'assistance  du 
coûseil  Judiciaire  est  exigée. 


115.  Aux  termes  des  art.  499  et  513  du  Code  civil,  l'individu 
pourvu  d'un  conseil  judiciaire  ne  peut  plaider,  transiger,  emprun- 
ter, recevoir  un  capital  mobilier  et  en  donner  décharge,  aliéner 
ou  grever  ses  biens  d'hypothèque  sans  l'assistance  du  conseil 
judiciaire  qui  lui  a  été  nommé  par  le  tribunal.  L'individu  pourvu 
du  conseil  judiciaire  n'a  besoin  de  l'assistance  de  ce  conseil  que 
pour  la  passassion  des  actes  qui  rentrent  textuellement  ou  im- 
plicitement dans  cette  énumération  ;  en  nommant  un  conseil  ju- 
diciaire, les  tribunaux  ne  peuvent  prescrire  son  assistance  pour 
d'autres  actes,  ils  ne  peuvent  non  plus  restreindre  les  effets  de  la 
nomination  du  conseil  dans  des  limites  autres  que  celles  qui  sont 
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indiquées  par  la  loi  (Demolombe,  t.  8,  n.  720  ;  Tonllier,  t.  2, 
p.  1378;  Daranton,  t.  3,  p.  799;  Aubry  et  Ratt,  §  £40,  t.  I, 
p.  569). 

116.  La  prohibition  de  plaider  comprend  la  défense  anssi 
bien  que  la  demande  ;  elle  s'applique  à  rexercice  des  yoles  de 
recours  telles  que  Topposition,  Tappel  ou  le  pourvoi  en  cassation 
(Cass.,  13  fév.  1844,  S.  44.  i.  348  ;  — Limoges,  2  juia  1856, 
S.  56.  2.  601  ;  —Paris,  22  déc.  1862,  S.  62.  2.  30). 

117.  Cette  règle  reçoit  son  application  quelle  que  soit  la  na- 
ture de  la  contestation  :  ainsi,  Tassisté  judiciairement  a  besoin 
de  Tassistance  de  son  conseil  pour  demander  la  mainlevée  de 
Topposition  formée  à  son  mariage  (Demolombe,  t.  8,  n.  725  ; 
—  Toulouse,  2  déc.  1839,  S.  40.  2.  161  ;  —  Besançon,  Il  janv. 
1851,  S.  51.  2.  75),  ou  pour  ester  en  justice  en  matière  de  sépa- 
ration de  corps  (Limoges,  2  juin  1856,  S.  56.  2.  601.) 

118.  Toutefois,  la  demande  en  interdiction  d*un  individu 
pourvu  d*un  conseil  judiciaire  peut  être  formée  sans  qu'il  soit 
nécessaire  de  mettre  en  cause  le  conseil  judiciûre  (Casa., 
15  mars  1858,  S.  58.  l.  653). 

119.  En  ce  qui  concerne  les  autres  incapacités  établies  par  la 
loi  contre  le  conseil  judiciaire,  telles  que  incapacité  de  transi- 
ger, d'aliéner,  etc.,  V.  Aubry  etRau,  §  140, 1. 1,  p.  570  et  suiv; 
Demolombe,  t.  8,  n.  726  et  suiv.- 

L*examen  de  ces  difQcultés  rentre,  en  effet,  dans  le  droit  ci- 
vil pur* 

119  bis.  Les  acte»  pour  lesquels  la  loi  exige  l'assistance  dn 
conseil  judiciaire  sont  frappés  de  nullité  lorsque,  passés  posté- 
rieurement à  la  nomination  de  ce  conseil,  ils  Toni  été  sans  son 
assistance  (Cass. ,  29  janv.  1866,  S.  66.  i.  105  ;  —  Angers,  3  août 
1866,  S.  66.  2.  340). 

120.  Les  jugements  portant  interdiction  on  nomination  de 
conseil  judiciaire  produisent  leur  effet  dès  le  jour  où  ils  ont  été 
rendus,  et  emportent  de  plein  droit  la  nullité  des  actes  passés 
postérieurement  :  en  cette  matière,  Tappel  n'est  pas  suspensif 
(Angers,  3  août  1866,  S.  66.  2.  340). 

121 .  Et  cela  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  tenir  compte  f  un  délai 
de  distance  à  raison  de  Téloignement  pouvant  exister  (fût-ce 
même  à  l'élranger)  entre  le  lieu  où  le  jugement  a  été  rendu  et 
celui  où  a  été  passé,  à  une  date  postérieure,  le  centrât  dont 
la  nullité  est  demandée  pour  cause  d^incapacité  du  prodigue 
(Paris,  12  mai  1867,  joint  à  Cass.,  6  juill.  1868,  S.  68.  1.  325). 

...  Il  n'importe  que  ces  jugements  aient  été  rendus  contre  un 
étranger  (Cass.,  29  janv.  1866,  S.  66.  1.  105). 

122.  De  même,  la  nomination  du  conseil  judiciaire  prononcée 
par  un  jugement  par  défaut  dont,  sur  opposition,  un  jugement 
ultérieur  a  ordonné  l'exécution,  produit  effet  à  partir  du  juge- 
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ment  par  défaut  et  non  pas  seulement  à  partir  du  jugement  de 
débouté  (Gass.,  6  juin.  1868,  S.  68.  1.  325), 

123.  Llndividtt  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  peut,  sans  Tas- 
sistance  de  son  conseil,  faire  des  actes  conservatoires  (Poitiers, 
7  août  1867,  joint  à  Gass.,  12  août  1868,  S.  68.  1.  429  ;— Démo- 
lombe,  Minor.  tut.,  t.  2,  n.  751  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharis, 
1. 1,§  249,  note  2,  p.  488). 

SECTION  III.  —  Ta» 


124.  Redite,  non  grossoyée,  à  fin  d*interâiction  contenant  les 
faits  et  l'indication  des  témoins,  y  compris  la  vacaflon  pour  com- 
muniquer au  ministère  public  et  obtenir  le  jugement  (Tarif  de 
1807,  art.  79,  %%  5,  6).  —  Émoluments:  A.  15.  00  ;—  B.  13.  50; 
—  G.  12.  —  Debowsés  :  Timbre  de  la  requête.  Expédition  du 
jugement  qui  ordonne  la  convocation  du  conseil  de  famille  et 
rinterrogatoire  du  défendeur. 

Nota.  Pour  les  formalités  relatives  à  la  convocation  du  con- 
seil de  famille,  V.  Conseil  de  famille. 

125.  Vacation  pour  assister  à  la  délibération  du  conseil  de 
famille  (Tarif  de  1807,  art.  92,%  32). -^Émoluments  ;  A.  6.  00  ;— 
B.  5.  40  ;  —  G.  4.  50.  —  Déboursés:  Expédition  de  la  délibé- 
ration. 

126.  Requête,  non  grossoyée,  au  président  du  tribunal  ou 
au  juge-commissaire,  à  fin  d'indication  des  jour  et  beure  de  rin- 
terrogatoire, y  compris  la  vacation  pour  prendre  Tordonnance 
(Tarif  de  1807,  art.  76,  §§8,  21,  22).— Emoluments:  A.  2.  00  ;— 
B.  1.  80;— G.  1.  SO.'-^Déboursés  :  Timbre  de  la  requête.  Enregis- 
trement de  Fordonnance. 

127.  Signification  au  défendeur,  de  la  requête  en  interdic- 
tion, du  jugement  qui  ordonne  son  interrogatoire  de  Tavis  du 
conseil  de  famille,  et,  s'il  y  a  lieu,  de  Fordonnance  indicative  des 
jour  et  heure  de  rinterrogatoire,  avec  sommation  de  comparaître 
au  jour  indiqué  (Tarif  de  1807,  art.  29,  §§  72,  76, 77  et  79).  — 
Ytf  Signification  dejugementé 

128.  Frais  de  voyage,  de  nourriture  et  de  séjour  du  juge- 
commissaire,  du  greffier  et  du  procureur  do  la  République, 
quand  ils  se  transportent  en  la  demeure  du  défendeur  pour  pro- 
céder à  son  interrogatoire  (Ord.du  4  août  1824  ;  Décr.  du  24  mars 
1854).  —  V.  Transport  des  magistrats  et  Transport  des  greffiers. 

Expédition  du  procès-verbal  d'interrogatoire. 

129.  Requête,  non  grossoyée,  au  tribunal,  à  fin  dénomination 
d*un  administrateur  provisoire,  y  compris  la  vacation  pour  com- 
muniquer au  ministère  public  et  obtenir  le  jugement  (Tarif  de 
1801,  art.  78,  §§  5, 19).  —  Émoluments  ;  A.  7.  50  ;  —  B.  6.  75 . 
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G.  5. 50.  —  Déboursés  :  Timbre  de  la  requête.  Expédition  da  jn* 
gcment. 

130.  Signification  dajugement  au  défendeur.  -^Y.  Sign^Ua- 
tt'on  de  jugement, 

131.  Signification,  au  défendeur,  du  proc%8-yeil>al  d^interro- 
gatoire,  et  assignation  dans  les  délais  ordinaires,  pourvoir  pro- 
noncer rinterdiction,  avec  constitution  d'aroué  (Tarif  de  1807, 
art.27,  §  2;  td,,  29,  §§  77,  78  et  79).  —V.  Ajournement. 

132.  Composition  de  Textrait  du  jugement,  destiné  à  être  in- 
séré au  tableau  de  l'auditoire  du  tribunal,  en  Tétnde  des  notaires 
de  Tarrondissement  et  dans  un  journal,  et  vacation  à  faire  ces 
différentes  insertions,  le  tout  ensemble  (Tarif  de  1807,  art  92, 
§§  33  et  39).  —  Émoluments  :  D.  9. 00  ;  — E.  8.  10  ;  —  A.  6. 00; 

—  L.  5. 40  ;  —  C.  4. 50.  —  Déboursés  :  Timbre  de  Textrait  ponr 
Tauditoire  du  tribunal.  Coût  du  certificat  d'insertion.  Timbre 
de  l'extrait  pour  la  chambre  des  notaires*  Goût  de  rinsertion  au 
journal. 

133.  Vacation  pour  faire  légaliser  la  signature  deTimprimeiir. 

—  D.  3. 00;  —  E.  2. 70  ;  —  A.  2.  00  ;  — B.  I.  80  ;  —  C.  I.  Sa 

SECTION  IV.  —  Formules. 

FORMULE  1. 

Requête  a/ln  d'être  autorisé  à  convoquer  le  Conseil  de  fandUe, 

A  M.  le  Président  du  tribunal  civil  de  première  instance  de 
Le  sieur  (nom,  prénoms^  profession),  demeurant  à  * 

ayant  pour  avoué  M* 

A  rhonneup  de  vous  exposer  que  le  sieur  (nom,  prénoms,  pra/tam, 
degré  de  parenté)^  demeurant  k  ,  &gé  de  ,  se 

trouve  depuis  années  atteint  de  démence,  que  l'exposant  est 

dans  la  nécessité  do  provoquer  son  interdiction  {énoncer  les  faits  qià 
caractérisent  l'état  de  démence,  imbécillité  ou  fureur).  Que  les  faits  ci- 
dessus  articulés  prouvent  suffisamment  l'état  de  démence  du  stenr 
;  qu'aux  termes  de  Tarticle  489,  G.  civ.,  le  ma- 
jeur qui  est  dans  un  état  habituel  d'imbécillité,  de  démence  ou  de 
fureur»  doit  être  interdit,  même  lorsque  cet  état  présente  des  inter» 
valles  lucides  ;  qu'aux  termes  de  l'art.  490  du  même  Code,  tout  pa- 
rent est  recevable  à  provoquer  Tinterdiction  de  son  parent;  qu'il 
résulte  de  [indiquer  la  pièce  produite)  que  l'exposant  est  le  plus  proche 
parent  du  sieur  ;  —  par  ces  motifs,  Texposant  con- 

clut à  ce  qu'il  vous  plaise,  Monsieur  le  Président,  lui  donner  acte 
de  ce  quMI  déclare  poursuivre  l'interdiction  du  sieur  , 

et  ordonner  que  la  présente  requête  sera  communiquée  I  M.  le 
Procureur  de  la  République  et  commettre  l'un  de  MM.  les  Juges  du 
tribunal  à  Teffet  de  faire  son  rapport  pour  être,  sur  les  coacluaûms 
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du  Tnînîstère  public  et  après  le  rapport  de  M.  le  juge-commissaire, 
ordonné  par  le  tribunal  que  le  conseil  de  famille  dudit  sieur 
£er8  assemblé  afin  de  donner  son  avis  sur  l'état  mental  du  sieur 

On  peut  ajouter  : 

A  Tappui  de  la  présente  requête  Tezposant  produit  :  {Énumération 
des  pièces)' 

Et  il  déclare  en  outre  qu'il  présente  pour  témoins  des  faits  arti- 
culés. . .. 

Présenté  au  Palais-de-Jastice,  4  i  le 

[Signature  de  Vwoué.) 
Ordonnangs» 

Soient  la  requête  qui  précède  et  les  pièces  à  Tappui  communiquées 
à  M .  le  Procureur  de  la  République  pour,  après  ses  conclusions  et 
sur  le  rapport  qui  sera  fait  le  ,  par  M.  , 

juge,  que  nous  commettons  à  cet  effet,  être  statué  ce  qu'il  appar- 
tiendra. 

Fait  au  Palais-de- Justice,  k  «  le 

{Signature  du  président.) 

Le  procureur  donne  ses  eoneîustons  en  ces  termes  : 

Vu  la  requête  qui  précède,  les  pièces  à  l'appui  et  Fart.  892,  Gode 
proc.  civ.,  nous  pensong  qu'il  y  a  lieu  d'ordonner  la  convocation  du 
onseil  de  famille  du  sieur  • 

Fait  aa  parquet  du  tribunal,  à  ,  le 

Signature  du  procureur  de  la  République,) 

FORMULE  a. 

Jugement  qui  ordonne  la  convocation  du  conseil  de  fanMe. 

Le  tribunal  de  première  instance  de  réuni  dans  la 

chambre  du  conseil  oiH  étaient  présents  MM.  {noms  des  président^ 
juges  et  greffier):  vu  la  requête  qui  précède,  les  pièces  à  Tappui,  les 
conclusions  données  par  M.  le  procureur  de  la  République  à  la  suite 
de  cette  requête;  après  avoir  entendu  M.  ,  Tun  des 

juges,  dans  son  rapport;  vu  les  art,  494,  G.  civ.,  et  892,  G.pr.  civ.  ; 
attendu  que  les  faits  articulés  dans  ladite  requête  sont  de  nature,  s'ils 
sont  prouvés,  à  faire  prononcer  l'interdiction  du  sieur  ; 

avant  faire  droit  sur  la  demande  en  interdiction,  ordonne  qu'à  la 
réquisition  du  sieur  ,  le  conseil  de  famille,  convoqué 

suivant  le  mode  déterminé  par  la  loi,  sera  réuni  devant  M.  le  Juge  de 
paix  du  canton  de  (domicile  du  défendeur  en  intei^diction)^  pour,  com- 
niunication  prise  de  la  requête  en  interdiction  et  des  pièces  à  l'appui, 
donner  son  avis  sur  l'état  du  sieur  f  et  être  ensuite 

statué  ce  qu'il  appartiendra;  dépens  réservés. 
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FORMULE  3. 

PaoGÊs-vERBAL  de  la  délibération  du  conseil  de  familïe. 

Van  f  le  ,  heure  da  p  défait 

nous  ,  Juge  de  paix  du  canton  de  , 

arrondissement  de  9  département  de  • 

assisté  de  notre  greffier»  en  notre  prétoire  à  (011  autre  Uêu)^  a  compan 
le  sieur  (wm^  prénome,  proftseion),  demeurant  à  , 

assisté  de  M*  ,  son  avoué  près  le  tribunal  chrilde 

,  lequel  a  exposé  que,  par  jugement  du 
,  rendu  par  ledit  tribunal,  enregistré,  il  a  été  ordonné  que 
le  conseil  de  famille  du  sieur  (nom,  prénoms^  profession)^  demeurant  à 
,  serait  convoqué,  conformément  à  la  loi,  pour 
donner  son  avis  sur  Tétat  de  la  personne  dudit  sieur  , 

attendu  les  faits  de  démence  et  d'imbécillité  allégués  contre  loi; 
qu'en  conséquence^  et  en  vertu  de  notre  cédule  du  , 

il  a  fait  appeler  à  ces  jour,  lieu  et  heure,  devant  nous,  les  membres 
du  conseil  de  famille  par  nous  désignés  dans  ladite  cédule  pour 
donner  leur  avis  sur  Tétat  dudit  sieuT  •  Et  if  est  le 

comparant  retiré  (art  406  G.  N.),  après  avoir  signé. 

{Signatiare.) 

Ont  ausri  compara  les  sieurs  {nom,  prénoms,  profession,  damkas 
et  degré  de  parenté  des  membres  convoqués),  lesquels  formant  le  conseil 
de  famille  dudit  sieur  ,  constitué  sous  notre  pré- 

sidence et  délibérant  avec  nous,  ont  pris  la  résolution  suivante  :  Vo 
l'expédition  du  jugement  du  tribunal  civil  de 
précité,  attendu  que  les  faits  énoncés  audit  jugement  sont  exacts; 
attendu  encore  {énonciation  des  divers  motifs);  le  conseil  a  unanime- 
ment été  d'avis  que  l'état  dudit  sieur  est  tel  qu'il 
exige  une  interdiction  pure  et  simple  de  sa  personne  et  qu'en  atten- 
dant Taccomplissement  des  formalités  relatives  à  l'interdiction,  il  y 
avait  lieu  de  nommer  un  administrateur  provisoire  pour  gérer  kâ 
affaires  du  sieur 

De  tout  ce  qui  précède,  nous  avons  dressé  le  présent  procès-vetbal 
clos  à  ,  heure  de  ,  que  noua  avons 

signé  aveo  les  membres  du  conseil  de  famille,  H*  ,  a;vwié 

du  sieur  ,  et  notre  greffier  , 

les  jour,  mois  et  an  ci-dessus. 

FORlIULB  4. 

RsQO  An  pour  faire  ordonner  ^interrogatoire  du  défendeur  à  rvUerUdkm 
et  JucooiBNT  qui  ordonne  l'interrogatoire. 

A  MM.  les  Président  et  juges  composant  la  èhaiiibre 

du  tribunal  oivil  de 
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Le  sîenf  {nom,  prénùms,  profeêsUm)^  demeurant  à  , 

ayant  pour  avoué  M« 

A  l'honneur  de  vous  exposer  que,  par  un  jugement  en  date  du 
t  vous  avez  ordonné  avant  faire  droit  sur  la 
demande  en  interdiction  du  sieur  (nomt  pràioms,  profession)^  demeu- 
rant k  qu'un  conseil  de  famille  serait  convoqué 
devant  M.  le  Juge  de  paix  du  canton  de  pour  donner 
son  avis  sur  l'état  dudit  sieur  ;  qu'en  exécution  de  ce 
jugement,  ce  conseil  de  famille  a  été  convoqué,  et  que,  par  délibéra- 
tion en  date  du  ,  enregistrée,  dont  l'expédition  est 
produite  à  l'appui  de  la  présente  requête,  il  a  déclaré,  à  l'unanimité, 
qu'il  y  avait  lieu  de  prononcer  l'interdiction  dudit  sieur  , 
qu'en  conséquence,  il  s'agit  aujourd'hui  de  fixer  les  jour  et  heure  où 
il  sera  procédé  à  Tinterrogatoire  dudit  sieur  , 
conformément  à  l'art.  496  G.  eiv.  ;  par  ces  motifs,  l'exposant  conclut 
à  ce  qu'il  vous  plaise,  Messieurs,  ordonner  que  le  défendeur  sera 
assigné  à  comparattre  en  la  chambre  du  conseil  pour,  en  présence 
de  M.  le  Procureur  de  la  République,  y  subir  l'interrogatoire  prescrit 
par  la  loi,  les  jour  et  heure  que  vous  voudrez  bien  indiquer. 

Présenté  au  Palais-de- JusticCi  à  ,  le 

{Signature  de  Vavcué.) 

Ordonnaneê  du  président  ei  eondueUms  du  ndnigtérepuhUe.  —  Voy. 
suprà.  Formule  n<>  !• 

JnasMENT. 

Le  tribunal  de  première  instance  de  ,  etc.,  vu  la 

requête  qui  précède,  la  délibération  du  conseil  de  famille  en  date  du 
y  et  les  conclusions  données  par  M.  le  Procu- 
reur de  la  République,  après  avoir  entendu  M.  ,  l'un 
des  juges,  dans  son  rapport  ;  •—  Attendu  que  le  conseil  de  famille  du 
sieur  ,  a  émis  l'avis  unanime  qu'il  y  avait  lieu  à  in- 
terdictioa;  ordonne,  avant  de  statuer  au  fond,  que  le  sieur  , 
sera  interrogé  par  le  tribunal,  en  la  chambre  du  conseil,  en  présence 
de  M.  le  Procureur  de  la  République,  le  ♦  heure  de 
,  pour  être  ensuite  conclu  et  statué  ce  qu'il  ap- 
partiendra, d^ena  réservée^ 


roRMifLa  5« 

SiONmcATiON  â$  la  requête  f  du  jugement  ei  delà  diHhératkm  dueeneeU 

de  fanUOe. 

L'an  ,  la  ,  à  la  requête  du  sieur 

[nom,  prénome,  profession),  demeurant  à  ,  pour  lequel 

domicile  est  élu  à  »  rue  n«  » 

dans  l'étude  de  M*  ,  avoué  près  le  tribunal  civil  de 

première  instance  da  »  qui  est  constitué  et  occupera. 
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pour  lui  sur  le  présent  acte  et  ses  suites,  J*ai  {immatrienle  de  Vhuissfer)^ 
soussigné,  signifié  et  en  tête  (de  celle]  des  présentes,  donné  copie  au 
sieur  (nom,  pr^nonu,  pro/eision),  demeurant  à  , 

audit  domicile,  en  parlant  à  ;  i*  d*une  requête  pré- 

sentée par  le  requérant  à  IL  le  Président  du  tribunal  civil  de  pre- 
mière instance  de  ,  contenant  demande  à  fin  d'inter- 
diction du  sieur  ,  suivie  d'un  jugement  rendu  mar 
la  dite  requête,  en  la  chambre  du  conseil  dudit  tribunal,  le 

,  enregistré»  par  lequel  il  a  été  ordonné  que  le  conseil  de 
fitmille  du  sieur  serait  assemblé  ;  â"  de  Texpédition 

du  procès-verbal  de  la  délibération  du  conseil  de  famille  dudit  sieur 
9  tenue  sous  la  présidence  de  M.  le  Juge  de  paix  de 
•  le  ,  enregistrée  ;  9»  de  la 

grosse  d*un  second  jugement  rendu  aussi  en  chambre  du  conseil  par 
ledit  tribunal,  le  ,  enregistré,  qui  a  ordonné  l'inter- 

rogatoire dudit  sieur  ,  et  à  la  même  requête,  j*ai  £ait 

sommation  au  sieur  ,  de  comparaître  le  , 

heure  de  ,  en  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de 

g  au  palais  de  justice,  à  , 

heure  de  ,  pour  y  subir,  en  présence  de  H.  le  Pro- 

cureur, l'interrogatoire  ordonné  par  le  jugement  du  , 

précité. 

Et  j'ai,  audit  domicile,  parlant  comme  ci^dessus,  laissé  copie  du 
présent,  dont  le  coût  est  de 

{Signature  de  rkmitm,) 

NofA.  —  Lorsque  le  défendeur  est  malade  chex  lui,  ou  enfermé 
dans  une  maison  de  santé,  le  président  commet  un  juge  pour  pro- 
céder à  l'interrogatoire.  Le  juge  se  transporte  à  domicile  ou  à  la 
la  maison  de  santé.  Procès-verbal  est  dressé  du  transport  et  de  i'in* 
terrogatoire  (Y.  Formule  7). 


rORMULE  & 

pBOcks-vxRBAL  d'Merrogaiaire  devant  le  iri^unat  en  chambre  dm  emissâ. 

L'an  >  le  Je  trîbonal  civil  de 

assemblé  en  chambre  du  conseil,  où  étaient  présents 
MM.  ,  président,  ,  juges,  M.  , 

procureur  de  la  République,  et  M.  ,  greffier,  a  compara 

M.  f  avoué  du  sieur  (wm,  prénoms,  profeseion)^  lequel  a 

dit  que,  par  exploit  de  ,  en  date  du  , 

enregistré,  la  requête  énonciative  des  faits  relatifs  à  la  demande  en 
interdiction,  le  jugement  qui  Ta  suivie,  l'avis  du  conseil  de  famille 
et  le  jugement  en  date  du  ,  enregistré,  ordonnant 

rinterrogatoire,  ont  été  signifiés  au  sieur  [nom^  prénoms,  professkm), 
demeurant  à  ,  avec  sommation  de  comparaître 

aujourd'hui  dans  la  chambre  du  conseil  du  tribunal,  heure  de 

,  pour  y  subir  l'interrogatoire  prescrit  par  la  loi  ;  que  ledit 
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tHear  étant  présent,  il  demandait  au  tribunal  de  procéder 

à  rînterrogatoîre  ;  et  après  avoir  remis  au  greffier  l'original  de  Tex- 
ploit  sus-énonoé  et  les  pièces  qui  y  sont  mentionnées,  il  a  signé  et 
s'est  relire. 

(Signature.) 

A  aussi  compara  le  sîeur  ,  lequel  a  déclaré  (énoncer  les 

observations^  déres  du  défendeur)  * 

M.  ,  greffler,  a  donné  alors  lecture  au  sieur  « 

de  la  requête  eo  interdiction  et  des  pièces  de  la  procédure  ;  puis,  le 
tribunal,  en  présence  de  M.  le  Procureur  de  la  République,  a  pro- 
cédé à  l'interrogatoire  ainsi  qu'il  suit  : 

Interrogé  par  M.  le  Président  sur  ses  prénoms,  nom,  âge,  profes- 
sion et  domicile,  ledit  sieur  ,  a  répondu  (énoncer  sucessi" 
vement  les  diverses  questions  et  tes  réponses). 

Lecture  faite  de  l'interrogatoire  et  des  répondes  adressées  audit 
sîeur  ,  il  a  déclaré  en  reconnaître  l'exactitude  et  a  signé 

avec  MK.  le  président,  le  procureur  de  la  République  et  le  greffier* 

iSignatiires.) 


FOAMniiB  7. 

Psocft8-VBRB4L  àfintsTrogotoirs  devant  m  juge  eommiSé 

L'an  ,Ie  ,  heure  de  , 

en  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  civil  de  première  instance  de 
,  par-devant  nous  ,  juge  audit 

tribunal,  commis  à  cet  effet  par  jugement  en  date  du  » 

assisté  de  M*  ,  greffier,  a  comparu  M*  » 

avoué  près  le  tribunal  et  du  sîeur  {nom,  prénoms^  profession)^  lequel  a 
dit,  qu'en  vertu  de  notre  ordonnance  en  date  du  > 

enregistrée  et  rendue  sur  requête  présentée  à  cet  effet,  il  a  fait  som- 
mation, suivant  exploit  du  ,  enregistré,  au  sieur 
(iiom,  prénoms^  profession)  ^  demeurant  à  ,  de  se  tenir 
prêt  à  subir  dans  son  domicile  {ou  dans  la  maison  de  santé  de 

),  où  il  est  retenu  par  son  état  de  santé,  l'interrogatoire 
ordonné  par  jugement  du  ;  qu'en  conséquence  il 

demandait  qu'il  nous  plût  nous  transporter  avec  M.  le  procureur  de 
la  République,  au  domicile  du  sieur  (ou  daos  ladite 

maison  de  santé),  pour  y  procéder  à  l'interrogatoire  dont  il  s'agit;  il 
nous  a  représenté  les  pièces  de  la  procédure,  les  requête,  ordonnance 
et  sommation  sue-énoncées,  a  8igné|  et  s'est  retiré. 

(Signature.) 

Bt,  à  l'instant,  nous  nous  sommes  transportés,  avec  H.  le  procu- 
reur de  la  République  et  M.  ,  greffier  à  , 
dans  le  domicile  du  sîeur  {ou  dans  la  maison  de  santé 
de  ) ,  où  étant  arrivés,  nous  avons  trouvé  ledit 
aieur                          ^  lequeli  sous  toutes  réserves  et  protestations, 

Tom  V.  so 
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a  déclaré  être  prêt  à  subir  rinierrogatoire;  en  coaséquenoe,  après  loi 
avoir  donné  leotnre,  en  présence  de  M.  le  procureur  de  la  Répu- 
blique, desdits  jugements,  requête  et  ordonnance,  il  a  été  par  noua 
procédé  à  l'interrogatoire  dudit  sieur  ,  ainsi  qu'il  suit  : 

Interrogé  sur  ses  prénoms,  nom  et  &ge,  profession  et  domicile,  le 
sieur  a  répondu  (énonciation  des  dêoerses  questùmê  et 

des  répansa  faUe$  par  le  diftndeur). 

Lecture  faite  à  l'interrogé  des  demandes  et  des  réponses  ci-dessus, 
i)  a  déclaré  en  reconnaître  l'exactitude  et  a  signé  avec  M.  le  procureur, 
nous  et  notre  greffier  ;  eu  6im  :  requis  de  signer,  a  déclaré  ne  aavoir 
ou  ne  pouvoir,  parce  que  •) 

(SigwUwti.} 

FORMULE  & 

AseiONATioN  pour  voir  pnmmùer  rinterdktùm. 

L*an  »  le  ,  à  la  requête  du  meur 

{nonij  préMm$f  prof€$$kn)f  demeurant  à  ,  pour  lequel 

domicile  est  élu  à  ,  rue  ,  n^ 

dans  l'étude  de  M*  ,  avoué  près  le  tribunal  civil    de 

première  instance  de  ,  qui  est  constitué  et  qui  occu* 

pera  pour  lui  sur  la  présente  assignation,  j'ai  (immatricule  de 
l^huissier),  soussigné,  donné  assignation  au  sieur  {nom^  prénoms^  pro- 
fession)^  demeurant  à  ,  audit  domicile,  en  parlant  à 

,  à  comparaître,  d'aijgourd'hui  à  huitaine  franche, 
outre  un  jour  par  trois  myriamètres  de  distance,  à  l'audience  et  par* 
devant  MM.  les  Président  et  juges  composant  la  première  chambre 
du  tribunal  civil  de  première  instance  de  ,  au  palais 

de  justice,  à  ,  heure  de  »  pour,  attendu 

que  l'état  de  démence  du  sieur  résulte  suffisamment 

des  réponses  par  lui  fiâtes  dans  l'interrogatoire  constaté  par  procès- 
verbal,  en  date  du  ,  enregistré,  qu'il  a  subi  en 
présence  de  M.  ,  procureur  de  la  République,  devant 
le  tribunal,  en  chambre  du  conseil  (ou  devant  M.  , 
joge  commis  à  cet  effet);  duquel  procès-verbal  copie  est  signifiée  en 
tête  (de  celle)  des  présentes;  attendu  qu'il  y  a  lieu  de  prononcer 
l'interdiction  dudit  sieur  (on  peut  ajouter  :  et  de 
nommer  un  administrateur  provisoire  de  sa  personne  et  de  ses  biens, 
conformément  à  l'art.  497  G.  N.,  lequel  gérera  et  administrera  les 
affaires  dudit  sieur  ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pourvu  à 
sa  tutelle,  par  le  conseil  de  famille),  se  v«iir  déclarer  interdit  de  l'ad- 
ministration de  sa  personne  et  de  ses  biens;  (entendre,  en  consé- 
quence, nommer,  en  qualité  d'administrateur  provisoire  de  sa  per- 
sonne et  de  ses  biens,  telle  personne  qu'il  plaira  au  tribunal  dé- 
signer, laquelle  gérera  et  administrera  ses  affaires,  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  pourvu  à  sa  tutelle,  conformément  à  la  loi)  ;  et  s*entendre,  en 
outre,  condamner  aux  dépens  ; 

Je  lui  ai,  audit  domicile,  en  parlant  comme  ci*dessus,  laissé  co|»e 
du  présent  exploit,  dont  le  ooût  est  de 

(Signature  de  l'huissier.) 
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FORMULE  9. 

Extrait  du  jugement  qui  a  prtmùncé  l'inierdieiiùtU 

D'un  jugement  rendu  contradictoirement  (ou  par  défaut)  par  la 
première  chambre  du  tribunal  civil  de  première  instance  de 

,  le  ,  enregistré  et  signifié,  il  résulte  que  le 

rieur  {nom^  prénùmi,  profestion)^  demeurant  à  , 

a  été  déclaré  en  état  d'interdiction  ;  et  que  le  sieur  (nomSf  qualité  et 
demeure)^  a  été  nommé  administrateur  provisoire  de  la  personne  et 
des  biens  dudît  interdit,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  pourvu  à  sa  tutelle. 

Pour  extrait  certiAé  sincère  et  véritable  par  moi,  avoué  du  sieur 
{nom^  Tprénom^  profession,  ({6mict7e),  demandeur  en  interdiction. 

A  »le 

{Signature  de  Vavoué.) 

FORMULE  10. 

AcTS  DK  DÉPÔT  OU  greffé  de  Vextrait  du  jugement  éPinierdietion  destiné 
à  être  apposé  au  tahleau  affiché  dans  Vaudiloire  du  tribunal. 

L'an  ,  le  ,  au  greffe  du  tribunal 

civil  de  »  a  comparu  M*  ,  avoué  près  ce 

tribunal  et  du  sieur  [nùm^  prénomSf  profeseion^  domi^)^  lequel  a  dé- 
posé un  extrait  du  jugement  obtenu  par  ledit  sieur  , . 
de  ce  tribunal,  le  t  enregistré  et  signifié,  portant  inter- 
diction (ou  nomination  du  conseil)  contre  le  sieur  {nam^  prénom», 
profession)^  demeurant  à  ,  pour  être  affiché,  confor» 
mément  à  l'art.  501  G.  N.,  ce  que  nous,  greffier  soussigné,  avons 
exécuté  immédiatement  en  apposant  ledit  extrait  sur  le  tableau  à  ce 
destiné  dans  l'auditoire  du  tribunal.  Dont  acte,  signé  par  le  compa-* 
tant  et  nous  greffier»  après  lecture. 

{Signatures.) 

Nota.  —  La  demande  en  nomination  de  conseil  judiciaire  s'ins^ 
truit  dans  la  même  forme,  il  n'y  a  qu'à  changer  les  mots  :  interdit^ 
interdiction^  en  :  faible  d^eeprit^  prodigue,  conseil  judiciaire. 

La  demande  en  mainlevée  est  soumise  à  la  même  procédure. 

INTÉRÊTS  {V.  aussi  ce  mot,  Supplément,  t.  IX).  —  1.  Les 
intérêts  sont  dus  en  vertu  de  convention,  ou  sans  convention 
en  vertu  d*ane  mise  en  demeure,  soit  judiciaire,  soit  extrajn- 
diciaire.  Il  en  est  qui  courent  aussi  de  plein  droit,  en  vertu  d'un 
privilège  attaché  à  la  créance. 

2.  Aux  termes  de  l'art.  4153  du  Gode  civil,  les  intérêts  ne  sont 
dus  que  du  jour  de  la  demande  excepté  dans  les  cas  où  la  loi 
les  fait  courir  de  plein  droit  ;  cette  disposition  suppose  que  les 
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parties  n*ont  pas  stipulé  spécialement  sur  les  intérêts,  car  elles 
peuvent  convenir  que  la  demande  ne  sera  point  nécessaire  pour 
les  faire  courir.  L'art.  1905  dit,  en  effet,  que  Tintérèt  peut  être 
conventionnel  et  Tart.  iiSl  reconnaît  à  la  convention  Feffet  de 
faire  courir  les  intérêts  des  intérêts  moins  favorables  que  ceux 
du  capital. 

3.  Nous  n^avons  pas  ià.  à  étudier  la  question  des  intérêts 
conventionnels  qui  touche  au  droit  civil  pur,  nous  nous  occupe- 
rons seulement  des  intérêts  judiciaires  ou  moratoires. 

4.  Quand  il  n*y  a  pas  eu  stipulation  d'intérêts  et  qu'aucune 
disposition  légale  ne  les  déclare  dus  de  plein  droit,  une  mise 
en  demeure  est  nécessaire  pour  les  faire  courir  ;  nous  exami- 
nerons, mfrà,  n.  15  et  suiv.»  en  quoi  doit  consister  cette  mise 
en  demeure. 

6.  On  appelle  ces  intérêts  judiciaires  parce  que  n*étant  pas 
de  droit  et  ne  résultant  pas  d'une  convention,  ils  ne  peuvent  être 
accordés  par  le  juge  ;  ils  sont  appelés  moratoires  parce  qu'ils 
sont  fondés  sur  le  retard  mis  par  le  débiteur  dans  l'acquitte- 
ment de  sa  dette  ;  ils  s'appellent  compensatoires  parce  qu'ils 
sont  le  dédommagement  d'un  préjudice  causé. 

6.  En  règle  générale  les  intérêts  dus  pour  simple  retard  dans 
l'exécution  d'une  obligation  ne  courent  qu'en  vertu  d'une  de- 
mande judiciaire. 

7.  Dans  les  obligations  qui  se  bornent  au  paiement  d'une  cer- 
taine somme,  dit  l'art.  1143  du  Gode  civU,  les  dommages  et  in- 
térêts résultant  de  retards  dans  l'exécution,  ne  consistent  ja- 
mais que  dans  la  condamnation  aux  intérêts  fixés  par  la  loi. 
«c  Cette  Rxation  souveraine  des  dommages  et  intérêts  est  une 
espèce  de  clause  pénale  qui  est  l'œuvre  de  la  loi,  dit  M.  Demo- 
lombe  (t.  24,  n.  616),  comme  la  clause  pénale  ordinaire  est  l'œu- 
vre de  la  convention  des  parties,  les  dommages  et  intérêts  se 
trouvent  ainsi  tarifés  d'une  manière  uniforme  aux  intérêts  fixés 
par  la  loi  ;  que  le  créancier  ait  éprouvé  un  dommage  considéra- 
ble et  de  beaucoup  supérieur  au  taux  de  l'intérêt  fixé  par  la 
loi,  peu  importe,  il  n'aura  jamais  que  cet  intérêt  ;  qu'il  n'ait 
éprouvé,  au  contraire,  qu'un  dommage  minime,  peu  importe 
encore,  il  aura  toujours  cet  intérêt.»  (Gass.,  H  juin  1845,  S.  45. 
I.  700;  —  Colmar,  14  déc.  1849,  S.  52.  2.  269;  —  Cass., 
13  janv.  1852,  S.  52.  1.  238;  —  Paris,  2 juill.  1863;  —Amiens, 
S5  juill.  1863,  D.  64.  2.  35-36.) 

8.  L'art.  1153  exige  une  demande  en  justice  ou  tout  au  moins 
une  citation  en  conciliation  suivie  d'une  demande  en  justice 
dans  le  mois,  à  dater  de  la  non-comparution  ou  de  la  non-con- 
ciliation pour  faire  courir  les  intérêts.  Ainsi,  une  lettre  missive 
ou  même  une  sommation  ne  suffit  pas  pour  faire  courir  les  in- 
térêts (Gass.,  13  janv.  1852,  S.  52.  1.  238).  Il  en  est  de  même 
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d*an  commandement  on  d*nne  saisie  (Cass.,  14  nov.  1826;  — 
17  fév.  1834,  S.  36.  1.  442;  —  Demolombe,  op.  cit.,  n.  629). 

9.  Une  demande  en  justice  ne  fait  pas  courir  les  intérêts 
lorsqu'elle  est  nulle  en  la  forme  ;  un  acte  nul  n'a  pas  d'existence 
aux  yeux  de  la  loi  et  il  ne  peut  produire  aucun  effet. 

10.  Quid  d'une  demande  valable  en  la  forme,  mais  portée 
devant  un  juge  incompétent?  Une  telle  demande,  a-t-on  dit,  doit 
faire  courir  les  intérêts,  parce  qu'elle  interrompt  la  prescription 
(Art.  2246  G.  civ.,  et  art.  247  G.  proc.  civ.;  —  Aubry  et  Rau,  t.  3, 
p.  65  ;  Carré  et  Chauveau,  1. 1,  p.  277;  Duranton,  t.  2i,  p.  265^ 
—  Paris,  27  juin  1816  ;—  Orléans,  6  avr.  1838 ;  —  de  Villeneuve, 
Observations  sur  un  arrêt  de  cassation  du  11  janv.  1847,  S.  47, 
i.  522). 

11.  Hais  l'opinion  contraire  paraît  dominer.  Une  demande 
formée  devant  un  juge  incompétent  est,  en  effet,  un  acte  nul 
qui  doit  être  considéré  comme  non  avenu  ;  c'est  un  acte  qui  ne 
peut  être  corrigé  par  aucun  autre  ;  il  faut,  pour  le  remplacer, 
une  demande  nouvelle,  comme  si  aucune  demande  n'avait  Ja- 
mais été  faite;  il  est  donc  impossible  qu'une  pareille  instance 
puisse  faire  courir  les  intérêts  (Cass.,  11  janv.  1847,  S.  47.  1. 
522  ;  —  Alger,  2  juin  1856,  S.  56.  2.  635  ;  —  Douai,  5  août  1857, 
S.  58.  2.  575;  —  Cons.  d'Ét.,  9  janv.  1868,  S.  68.  2.  328;  —La- 
rombière,  t.  1,  art.  1153,  n.  26;  Golmet  de  Santerre,  t.  5, 
n.  10  àù;  Demolombe,  n.  631). 

12.  Pour  que  la  demande  en  justice  fasse  courir  les  intérêts, 
il  faut  qu'ils  soient  expressément  demandés  dans  l'exploit  in* 
troductif  d'instance. 

Ainsi,  pour  faire  courir  les  intérêts,  £1  ne  sufBt  pas  de  former 
la  demande  du  principal,  il  faut  conclure  formellement  aux 
intérêts  (Limoges,  4  fév.  1847,  D.  47.  4.  306  ;  —  Cass.,  14  avr. 
1869,  S.  70.  1.  75;  D.  69.  1.  406  ;  —  Larombière,  Obltgat.  sur 
l'art.  1153,  n.  21  ;  Massé  et  Yergé  sur  ZacbarisB,  t.  3,  §  547, 
p.  398,  note  13;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  308-1*';  Harcadé  sur 
l'art.  1153,  n.  3). 

Il  est  de  plus  nécessaire  que  la  demande  soit  portée  devant 
un  juge  qui  ait  le  pouvoir  de  prononcer  sur  cette  demande. 

13.  n  a  cependant  été  jugé  en  sens  contraire  aux  décisions 
précitées  que  les  intérêts  des  sommes  réclamées  en  justice  sont 
dus  à  dater  du  jour  où  la  demande  du  principal  a  été  formée, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  conclusions  spéciales  à  cet  égard,  lors- 
que ce  principal  consiste  en  un  capital  (Cass.,  26  fév.  1867,  S.  67. 
i.  200;  —  Sic,  Delvincourt,  t.  2,  p.  746  ;  Pigeau,  t.  1,  p.  155; 
Chauveau  sur  Garré,  p.  252). 

14.  Il  est  fait  exception,  dans  certains  cas,  à  larëgle  qui  veut 
que  les  intérêts  ne  soient  dus  qu'à  compter  de  la  demande  ju- 
diciaire ;  ainsi,  il  est  des  cas  où  les  intérêts  courent  en  vertu 
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d'nne  sommation  (V.  arl.  474,  1653,  2176,  2184»  1936,  1996, 
1372  du  Gode  civil  ;  184, 187  da  Code  de  commerce). 

16.  Par  exception  an  principe  diaprés  lequel  les  intérêts  ju- 
diciaires ne  courent  qu*à  compter  de  la  demande,  quand  ils  sont 
dus  à  titre  de  dommages  et  intérêts,  on  les  fait  remonter  au  jour 
où  le  préjudice  a  été  causé  et  ils  sont  alors  compensatoires;  en 
d*autres  termes,  Fart.  1153  ne  reçoit  d'application  qu*en  ma- 
tière d'obligations  qui  se  bornent  au  paiement  d'une  certaine 
somme  due  par  l'effet  d'une  convention  et  non  aux  intérêts  dus 
à  titre  de  dommages  et  intérêts.  La  jurisprudence  est  absolu- 
ment formelle  sur  ce  point  (Gass.,  18  déc.  1866,  S.  68.  1.  81  ; 
D.  67. 1.  427;  —21  janv.  1867,  S.  tWd.;  —  28  janv.  1868,  S- 
68. 1. 174;  D.  68.  1. 483;  —  4  fév.  1868,  S.  68. 1.  411  ;  D.  68. 
1.  483;  •-  1«' juin.  1868,  S.  68.  1. 408). 

16.  n  est  également  de  jurisprudence  constante  que  les  in- 
térêts des  sommes  accordées  judiciairement  à  titre  de  domma- 
ges et  intérêts  peuvent  être  alloués  à  partir  du  jour  de  la  citation 
introductive  d'instance  sans  qu'il  ait  été  formé  de  demande  à 
cet  égard  (Gass.,  18  déc.  1866  ;  21  janv.  1867  prédtés  ;  —  Aix, 
14  juin  1870,  S.  72.  2.  13  ;  D.  72.  2.  97,  et  sur  le  pourvoi  Gass., 

4  mars  1872,  D.  72. 1.  327;  —  6  mars  1872,  S.  72. 1.  299;  D. 
72. 1.  215). 

17.  Les  intérêts  d'une  somme  reçue  par  suite  de  quasi  délit 
peuvent  être  alloués  à  partir  du  jour  du  paiement  et  non  pas 
seulement  à  partir  du  jour  de  la  demande  (Gass.,  23  août  1864, 
S.  65.  1. 177). 

En  conséquence,  celui  qui  retient  une  somme  qu*il  a  reçue 
d'un  débiteur  pour  la  remettre  au  créancier  dont  il  était  le  man- 
dataire ou  prête-nom,  peut  être  condamné  aux  intérêts  de  cette 
somme  à  partir  du  jour  de  la  réception,  et  non  pas  seulement  à 
partir  du  jour  de  la  demande,  cette  rétention  constituant  un 
véritable  quasi-délit  (Gass.,  8  fév.  1864,  S.  65.  1.  227). 

18.  Les  condamnations  aux  dépens  ne  produisent  pas  inté- 
rêts à  partir  de  la  mise  en  demeure  par  commandement  ;  il 
faut,  pour  faire  courir  ces  intérêts,  qu'ils  soient  demandés  en 
justice  (Trib.  d'Alby,  31  mai  1853,  S.  53.  2.  599;  —  Bioche,  v* 
Intérêts  judic,  n.  10). 

19.  Aux  termes  de  l'art.  1154  du  Gode  dvil,  les  intérêts 
échus  des  capitaux  peuvent  produire  des  intérêts  ou  par  une 
demande  judiciaire,  ou  par  une  convention  spéciale ,  pourvu 
que,  soit  dans  la  demande,  soit  dans  la  convention,  il  s'agisse 
d'intérêts  dus  au  moins  pour  une  année  entière  (Y.  sur  l'appli- 
cation de  cette  règle,  Demolombe,  t.  24,  n.  645  et  suiv.). 

20.  Dans  notre  ancien  droit,  le  taux  de  l'intérêt  légal,  après 
avoir  beaucoup  varié,  avait  lini  par  être  uniformément  flxé  i 

5  0/0  en  matière  civile  et  à  6  0/0  en  matière  commerciale  (L.  du 
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3  oct.  1789  et  11  avr.  1793).  Il  continua  de  demeurer  à  ce  taux 
après  la  promulgation  du  Gode  civil,  qui  ne  renferme  à  cet  égard 
aucune  disposition.  Aujourd'hui,  le  taux  de  Tintérèt  est  réglé 
par  la  loi  du  3  sept.  1B07,  qui  a  flxé  l'intérêt  légal  au  taux  où  il 
était  déjà,  c'est-à-dire  5  0/0  en  matière  ciyile  et  60/0  en  matière 
commerciale. 

INTIMATION.  —  V.  Appel. 

INTERROGATOIKE  SUR  FAITS  ET  ARTICLES  (7. 
aussi  ce  mot^  Supplémentj  t.  IX).  —  C'est  un  acte  judiciaire  fait 
à  la  requête  d'une  partie  qui  désire  arriver,  à  l'aide  des  réponses 
de  son  adversaire,  à  la  preuve  des  faits  par  elle  articulés. 


DIVISION. 

g  1.  —  Des  personnes  qui  peuvent  requérir  rinterrogatoire 
et  qu'on  peut  faire  interroger. 

§  2.  —  Dans  quels  cas  rinterrogatoire  peut  être  ordonné* 

§  3.  —  Quand  rinterrogatoire  doit  être  demandé. 

§  4.  —  Du  jugement. 

g  5.  ^  Délai  pour  procéder  à  rinterrogatoire  ;  signification 
du  jugement  ;—-  assignation  devant  le  Juge  com- 
missaire. 

g  6.  -—De  l'interrogatoire  et  des  incidents  qui  peuvent 
surgir. 

§  7.  —  De  la  partie  qui  se  présente  après  avoir  fait  défaut 
sur  l'assignation. 

§  8.  —  Des  effets  de  l'interrogatoire. 

§  9.  —  Taxe. 

§  10.—  Formules. 

TABLE  ALPHABÉTIQUE. 


Administraienr,  68. 

Affaire  sommaire,  12. 

Appel,  30,  31,  45  et  salv.»  80«. 

Assignation,  58. 

Audience,  38, 40« 

Aven,  15. 

Avoué,  68,  69. 

Bail,  14. 

Ganse  en  état,  26. 

Collnsion,  3.. 

Commissaire,  49  et  soiv. 

Commission  rogatoire,  51  et  sûiv. 

Conseil,  67. 

Crime,  16. 

Défaillant,  62,  78. 

Défendeur,  1 . 

Délai  23, 55,  59. 

Demande  dlnterrogatolre,  12« 


Demandeur  principal,  i. 
Dénégation,  25.. 
Dignitaire,  63. 
Domicile,  60. 
Droit,  i. 
Empereur,  lf« 
Enquête,  3. 

Établissements  publics,  68. 
Excuses,  64. 
Femme,  7  et  shIt. 
Frais,  81. 
Fidéicommis,  14* 
Garant,  1. 

Huissier  commis,  61. 
Incapable,  4. 

Indication  du  jour,  56  57. 
Iiyure,  66,  76. 
InstrucUoo  par  écrit,  85. 
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Intervenant,  I. 

Jour,  56. 

Jugement,  34  et  stiiv. 

Lecture,  72,  77, 

Mandataire,  69. 

Mari,  9. 

Mineur,  4. 

Ministère  public,  S. 

Notej  72,  74. 

Opposition,  4t  et  Buiv. 

Ordonnance-recours,  53L 

Partage,  29. 

Personne,  60. 

Pertinence  des  faits,  49  et  suiy. 

Plaidoiries,  26,  27. 

Pouvoir  des  tribunaux  20  et  suiv.,  24 

et  suiv.,  82. 
Preuve  par  écrit,  83  et  sulv. 

—     testimoniale^  3,  i3. 


Procès-verbal,  61  et  suÎt. 
Questions  d'office,  72,  73. 
Rapport,  :<9. 
Hoccvabilité,  23. 
Refus  de  répondre,  61,  65,  79* 
Renvoi  à  Taudiencc,  38. 
Réponses,  66  et  suiv..  72,  75- 
Requête  34  et  suiv.,  50  et  suiv.,  56. 
Second  interrogatoire,  33. 
Serment,  30  7t. 
Signincalion,  37,  58,  82. 
Sociétés,  10,  '0. 
Tierce  opposition,  48. 
Transaction,  14. 
Transport,  51,  62. 
Tribunaux  de  commerce,  18. 
Tuteur,  5  et  suiv. 
Union  de  créanders,  10. 


§  I  •  —  Des  personnes  qui  peuvent  requérir  l'interrogatoire  et 
qu'on  peut  faire  interroger, 

i.  Le  droit  accordé  aux  plaideurs  de  se  faire  interroger  res- 
pectivement est  écrit  dans  Tart.  324  du  Gode  de  procédure  dvfle 
et  formulé  en  termes  absolus  :  Les  parties,  dit  cet  article,  peu- 
vent, en  toute  matière  et  en  tout  état  de  cause,  demander  de  se 
faire  interroger  respectivement  sur  faits  et  articles.  Cette  dis- 
position est  donc  générale  et  s'applique  aux  demandeurs  prin- 
cipaux et  intervenants  comme  aux  défendeurs  principaux  ou  en 
garantie.  D*un  autre  côté,  toutes  les  parties  principales  ou  inter- 
venantes, demanderesses  ou  défenderesses,  sont  soumises  à 
prêter  l'interrogatoire,  mais  on  ne  peut  ordonner  Tinlerrogatoire 
d'une  personne  qui  n*est  pas  partie  au  procès  (Berriat-Saint- 
Prix,  p.  212,  n.  5;  Boncenne,  t.  4,  p.  523;  Carré  et  Chauveao, 
Q.  1224;  Rodière,  t.  2,  p.  214). 

2-3.  Le  ministère  pubËc  n'a  pas  qualité  pour  requérir  Tin- 
terrogatoire,  à  moins  qu'il  n'agisse  comme  partie  principale; 
de  même,  l'interrogatoire  ne  peut  être  ordonné  d'office  parles 
tribunaux,  bien  que  les  tribunaux  soient  investis  du  droit  d'or- 
donner la  comparution  des  parties  devant  eux  ;  cela  tient  à  ce 
que  l'interrogatoire  a  pour  objet  des  faits  particuliers  non  ré- 
vélés par  les  débats,  que  les  parties  seules  connaissent  et  peuvent 
seules  produire  (Carré  et  Ghauveau ,  sous  l'art.  325  ;  Pavard, 
t.  1,  p.  113 ;  Thomine,  1. 1, p. 528 ;  Boncenne,  t.  4,  p.  523 \~Sic, 
Bordeaux,  24janv.  1849,  S.  49.  2.  437;  —  Cass.,  25  nov.  1861, 
D.  62. 1. 131). 

4.  On  ne  peut  ordonner  l'interrogatoire  d'un  mineur  non 
émancipé  ou  d'un  interdit;  des  aveux  judidakes  peuvent,  en 
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effet,  résulter  de  Tinterrogatoire  ;  ces  aveux  équivaudraient  à 
une  aliénation,  et  le  mineur  ou  Tinterdit  ne  dispose  pas  de  ce 
droit  ;  quant  au  mineur  émancipé,  il  ne  dispose  pas  de  ses  capi« 
taux  mobiliers  ni  de  ses  immeubles  ;  il  n'a  que  la  libre  admi- 
nistration de  ses  biens  et  de  son  commerce,  et  ce  n*est  que  dans 
ces  limites  restreintes  qu'il  peut  être  tenu  de  répondre  à  Tin* 
terrogatoire  (Boncenne,  t.  4,  p.  526;  Carré  et  Cbauveau, 
Q.  1224). 

5.  Le  tuteur  peut  être  interrogé  sur  faits  et  articles,  en  ce  qui 
concerne  les  intérêts  de  son  pupille  (Carré,  Q.  224;  Delaporte, 
t.  i,  p.  309  ;  Ztf  Praticien,  t.  2,  p.  277  ;  Ann.  du not.,  t.  2,  p.  349; 
Merlin,  Hép.,  v*  Interrogatoire;  Rodière,  p.  214;  Bonnier, 
n.  264  (pour  le  mobilier  et  non  pour  les  immeubles)  ;  —  Contra, 
Pigeau,  t.  1,  p.  229).  Boncenne  (t.  4,  p.  524)  distingue  entre  les 
faits  qui  seraient  relatifs  à  Tadministration  d'un  tuteur,  et  ceux 
qui  concerneraient  les  auteurs  de  son  pupille  ;  il  admet  l'interro- 
gatoire quant  aux  premiers,  et  le  repousse  quant  aux  autres. 

6.  Mais  le  tuteur  ne  peut,  à  l'égard  des  faits  antérieurs  et 
étrangers  à  son  administration,  être  interrogé  sur  faits  et  ar- 
ticles (Lyon,  18  juill.  1861,  S.  62.  2. 177  ;  D.  63.  2. 166;  —  Trib. 
Rambouillet,  13  août  1869,  D.  70.  2.  138.  — V.  Duranton,  1. 13, 
n.  548;  Fréminville,  Minorités,  t.  2,  n.  772  et  773;  Demolombe, 
t.  7,  n.  690;  Àubry  et  Rau,  d'après  Zacbariœ,  t.  6,  p.  338). 

7.  La  femme  mariée,  si  elle  est  séparée  de  biens,  ou  si,  quoi-* 
que  mariée  sous  le  régime  dotal,  elle  se  réserve  de  toucher,  sur 
ses  seules  quittances  et  annuellement,  une  partie  de  ses  revenus, 
ou  si  ses  biens  sont  paraphernaux,  peut  être  interrogée  sur 
tout  ce  qu  concerne  son  administration,  car,  dans  ce  cas,  elle 
est  véritablement  partie  en  cause  (Pigeau,  1. 1,  p.  308;  Carré  et 
Cbauveau,  Q.  1224). 

8.  Si  la  femme  est  commune  en  biens  et  qu'il  s'agisse  d'une 
action  concernant  la  communauté,  il  est  admis  en  jurisprudence 
qu'elle  ne  peut  être  interrogée  sur  faits  et  articles,  bien  qu'elle 
ait  été  préalablement  mise  en  cause  (Paris,  24  juill.  1860,  S.  60. 
2.  537;  —  En  ce  sens,  Pigeau,  1. 1,  p.  303;  Berriat-Saint-Prix, 
t.  \ ,  note  5.— V.  aussi  Thomine,  1. 1,  n.  375.— En  sens  contraire, 
Favard,  Interrog.  sur  faits  et  articles,  n.  1  ;  Crivelli  sur  Pigeau, 
lac.  cit.;  Bioche,  v*  Interrog.  surfaits  et  articles,  n.  34  ;  V.  aussi 
Rodière,  t.  2,  p.  914). 

9.  Le  mari,  qui  ne  parait  dans  l'instance  que  pour  autoriser  sa 
femme  dont  il  est  séparé,  quant  aux  biens,  ne  peut  pas  être  in* 
terrogé  sur  faits  et  articles,  sa  femme  seule  est  réellement  partie 
dans  le  procès  (Besançon,  2  janv.  1838  ;  —  Dalloz,  v®  Interr,  sur 
faits  et  articles  y  n.  18). 

10.  Les  sociétés,  de  quelque  nature  qu'elles  soient,  les  unions 
de  créanciers,  les  administrations  et  établissements  publics,  etc. 
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peuvent  être  interrogés  sur  faits  et  arlides  ;  Tart.  336  du  Gode 
de  procédure  dvile  dispose  spécialement  pour  cette  hypothèse 
(Y.  infrà,  n.  68). 

11.  L'empereur  ne  pouvait,  ni  avant^  ni  après  sa  déchéance, 
être  soumis  à  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles  dans  une  ins- 
tance relative  aux  biens  faisant  partie  de  la  dotation  de  la  cou- 
ronne ou  du  domaine  privé  (Sénatus-consulte  du  12  déc.  1852, 
art.  22  et  23  avr.  1864  ;  —  Décret  du  6  sept,  1870  ;  —  Cass., 
11  août  1873,  D.  74. 1.  256). 

S  2.  —  Dans  quels  cas  l'interrogatoire  peut  être  ordonné, 

12.  D'après  Part.  324  du  Ciode  civil,  lés  parties  peuvent  en 
toute  matière  et  en  tout  état  de  cause,  demander  à  être  interro* 
gées  respectivement  sur  faits  et  articles  pertinents  concernant 
seulement  la  matière  dont  est  question,  sans  retard  de  Finstruc- 
tion  ni  du  jugement.  Ainsi,  Tinterrogatoire  peut  avoir  lieu  en 
toute  matière,  dans  les  affaires  sommaires  et  dans  les  causes 
instruites  par  écrit  {Pigeau,  Proc,  t.  1,  p.  301  et  Comm.,  1. 1. 
p.  581  ;  Thomine,  t.  1,  p.  529  ;  Pavard,  t.  3,  p.  113;  Carré  et 
Chauveau,  Q.  1226). 

13.  On  a  conclu^  ajuste  raison,  de  la  généralité  des  termes 
de  Tart.  324,  que  l'interrogatoire  peut  avoir  lieu  alors  même 
que  la  preuve  par  témoins  serait  prohibée  ;  s*il  y  a  inconvénient 
à  recourir  à  la  preuve  testimoniale,  iln*y  en  a  aucun  à  faire  appel 
à  la  conscience  de  Tune  des  parties  en  cause  (Pigeau,Favanl  et 
Carré  et  Chauveau,  loc.  cit.)» 

ti.  Ainsi,  il  a  été  jugé  : 

Que  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles  peut  être  ordonné 
pour  établir  Texistence  d'une  transaction  (Bruxelles,  l*'déc.  1870; 
—  Sic,  Merlin,  Répert.,  v*  Transaction,  §  8,  n.  2  ;  Marbeau, 
Trans.^  n.  214  et  s.;  Duranton,  1. 18,  n.  406;  Zachariae,  t  3, 
p.  141,  note  5;  —  Conirà,  Troplong,  Trans,,  n.  31.  — 

Id.  Pour  établir  Texislence  d'un  bail  (Trib.  de  Rouen,  5  jmû 
1845,  Dr.  du  15  jui  juin.  —  Sic,  Duvergier,  Louage,  1. 1,  n.  257 ; 
Duranton,  t.  17,  n.  53;  Carré,  Q.  1226,  à  la  note). 

14  bis.  Jugé  en  sens  contraire  (Rennes,  6  août  1813  ;  — Sic, 
Troplong,  Louage,  n.  111  ;  Agnel,  Cod.  des  propr.  et  foc, 
n.  111). 

Id.  Pour  prouver  Fexîstence  d'un  fldéicommis  tacite  (Cass., 
18  mars  1818). 

Id,  Pour  prouver  des  faits  emportant  renonciation  à  la  pres- 
cription (Paris,  18  mars  1812). 

15.  Cependant,  Tinterrogatoire  sur  faits  et  articles  n*est  pas 
admissible  dans  les  causes  où  l'aveu  des  parties  ne  peut  avoir 
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aucune  ulilité,  comme  dans  les  procès  en  séparation  de  corps  on 
de  biens  (Bonccnne,  loc.  cit.;  Ghauveau  sur  Carré,  Q.  1226). 

16.  On  peut  aussi  ordonner  l'interrogatoire  sur  des  faits  dont 
Taveu  tournerait  à  la  honte  de  l'interrogé,  ou  qui  pourrait  même 
Fexposer  à  des  poursuites  criminelles  (Merlin,  jRép.^  y^Intert'og. 
sur  faits  et  art.;  Pavard,  eod.  verb.,  p.  114,  n.  3  ;  Berriat,  p.  312; 
Carré,  Q.  1238  ;  Pigeau,  Comm,,  p.  581  ;  Dalloz,  v®  Interr,  sur 
faits  et  art.,  sect.  2,  n.  5  ;  Tbomine,  n.  375  ;  Boncenne,  p.  534  ; 
Bonnier,  n.  263  ;  —  Contra,  Demiau,  p.  236  ;  —  Ghauveau, 
Q.  1225). 

Ainsi,  une  partie  peut  être  interrogée  sur  des  faits  tendant  h 
l'inculper  d'usure  (Liège,  5  avr.  1811). 

17.  Jugé,  au  contraire,  qu'une  partie  ne  peut  être  tenue  de 
répondre  sur  des  faits  tendant  à  faire  avouer  par  cette  partie  un 
crime  ou  délit,  soit  de  sa  part,  soit  de  la  part  de  ses  père  et  mère 
(Bruxelles,  17  fév.  1819). 

18.  L'interrogatoire  peut  être  ordonné  par  les  tribunaux  do 
commerce,  aussi  bien  que  par  les  tribunaux  civils  (Rouen,  18 
mars  1828  ; — Nîmes,  4  mai  1829  ;— Pardessus,  Dr.  comm.,  t.  4, 
n.  1376  ;  Locré,  Fspr.  du  Cod.  de  comm.,  t.  9,  n.  374  ;  Yincens, 
LégisL  comm.,  t.  1,  p.  93  ;  Favard,  t.  5,  p.  715;  Despréaux, 
Compét.  des  trib.  de  comm.,  p.  35  ;  Nouguier,  Trtb.  de  comm., 
t.  3,  p.  51  ;  Gadrès,  Cod.  deproc.  comm.,  p.  223  ;  Garré  et  Ghau- 
veau, Q.  1227  et  1531  bis;  Thomine,  p.  529). 

19. 11  faut  que  les  faits  soient  tout  à  la  fois  pertinents  et  con- 
cluants pour  que  le  juge  puisse  ordonner  un  interrogatoire  sur 
faits  et  articles  ;  un  interrogatoire  qui  ne  devrait  avoir  aucun 
résultat  serait  aibsolument  nul  (Pigeau,  t.  1,  p.  230;  Garré  et 
Ghauveau,  Q.  1225  ;  Berriat,  p.  313,  n.  4  ;  Favard,  t.  3,  p.  114). 
Ainsi,  il  ^t  de  toute  nécessité  que  les  faits  concernent  particu- 
lièrement et  utilement  la  matière  en  question  (Boncenne,  t.  4, 
p.  536). 

20.  Les  tribunaux  apprécient  souverainement  la  pertinence  et 
Tadmissibilité  des  faits  sur  lesquels  un  interrogatoire  est  fondé. 
Ainsi,  les  juges  peuvent,  au  gré  de  leur  conscience,  se  refuser  à 
ordonner  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles,  surtout  s'ils  se 
réservent  d'ordonner,  s'il  y  a  lieu,  une  comparution  personnelle 
(Cas8.,lljanv.l815}. 

21 .  Jugé  néanmoins  qu'une  demande  en  interrogatoire  sur 
faits  et  articles  ne  peut  être  rejetée  qu'autant  que  les  faits  arti- 
culés dans  la  requête  sont  reconnus  ne  pas  ^ivQ  pertinents  ;  elle 
ne  pourrait  pas  l'être  sous  le  seul  prétexte  qu'une  comparution 
personnelle  des  parties  serait  préférable  (Nîmes,  4  mai  1829). 

22.  Les  juges  ne  sont  pas  forcés  d'ordonner  l'interrogatoire 
sur  faits  et  articles  par  cela  seul  qu'il  leur  est  demandé  (Gass., 
il  janv.1815). 
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§  3.  —  Quand  Tînterrogatoire  doit  être  demandé. 

23.  Linterrogatoire  peut  être  demandé  en  tout  état  de  cause 
pourvu  qu'il  ne  retarde  ni  Tinstruction,  ni  le  jugement  ;  la  de- 
mande est  donc  recevable  jusqu'au  jugement. 

Les  tribunaux  sont  investis  d'un  pouvoir  discrétionnaire  dont 
ils  usent  selon  l'intérêt  de  la  cause  (Carré  et  Ghauveau, 
Q.  1232). 

24.  En  présence  de  la  latitude  laissée  aux  magistrats,  il  est 
impossible  de  tracer  une  limite  au  pouvoir  qui  leur  appartient  et 
il  est  plus  sage  de  s'en  rapporter  à  cet  égard  à  leur  conscience  : 
ils  apprécieront  souverainement  si  l'interrogatoire  peut  avoir  une 
utilité  dans  la  cause  et  s'il  peut  être  nécessaire  à  la  solution  du 
litige,  sans  retarder  même  cette  solution. 

25  II  est  cependant  quelques  décisions  intéressantes  que  nous 
devons  rappeler  :  ainsi,  il  a  été  jugé  que  l'interrogatoire  peut 
être  ordonné,  même  avant  que  la  partie  qui  doit  le  subir  ait  dénié 
les  faits  allégués  (Gass.,  8  août  1826). 

26.  Il  peut  être  aussi  demandé  au  moment  même  oii,  d'après 
le  tour  du  rôle,  la  cause  vient  pour  être  plaidée  :  il  suffit  que  les 
juges  soient  convaincus  que  l'interrogatoire  n'est  pas  réclamé 
dans  le  but  de  prolonger  la  procédure  et  par  esprit  de  chicane 
(Poitiers,  29  nov.  1831,  S.  32. 2. 137  ;  D.  31.  2. 243). 

27.  Décidé  au  contraire  que  l'interrogatoire  ne  peut  être  or- 
donné, s'il  n'a  été  demandé  qu'à  l'audience  où  l'affaire  devait 
être  jugée  définitivement  (Bourges,  23  nov.  1830,  S.  31.  2.  156; 
D.  31.  2.  69.  —  V.  sur  ce  point  et  le  suivant,  Carré  et  Ghauvean, 
Q.  1232). 

28.  Il  peut  aussi  être  refusé  après  l'instruction  de  la  cause 
terminée,  après  les  plaidoiries  des  avocats  et  les  conclusions  du 
ministère  public  (Gass.,  30  déc.  1813). 

29.  Gomme  aussi,  l'interrogatoire  ne  peut  être  demandé  après 
un  arrêt  qui  déclare  qu'il  y  a  partage,  et  qui  fixe  le  jour  où  le 
partage  sera  vidé.  L'interrogatoire  ne  peut  être  demandé  qoe 
pendant  l'instruction,  et  l'instruction  est  consommée  par  le  par- 
tage d'opinions  (Rouen,  11  avr.  1809  ;—  Carré,  Q.  1233  ;  Kgean, 
Comm.,  p.  281  ;  Berriat,  p.  312  ;  Thomine,  p.  530.  —  Y.  toute- 
fois, Pavard,  t.  3,  p.  114  et  Chauveau,  Q.  1233). 

30.  L'interrogatoire  peut  être  ordonné  (en  appel),  après  un 
serment  non  décisoire  ordonné  par  le  juge  (Montpellier,  6  fév. 
1810). 

31.  Il  peut  être  demandé  pour  la  première  fois  en  cause 
d'appel  (Carré,  Q.  1229  ;  Dufour,  Conférences,  t.  1,  p.  196;  Le- 
page,  QuesL,  p.  214;  Favard,  t.  3,  p.  114,  n.  5;  Thomine,  p.  529; 
Chauveau,  lac,  ctt,). 
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32.  Déddé  encore  que  les  Juges  du  fond  apprécient  souverai- 
nement l'opportunité  de  Tinterrogatoire  sur  faits  et  articles  de- 
mandé par  les  parties  et  la  question  de  savoir  s'il  pourrait  avoir 
lieu  sans  retarder  Tinstruclion  et  le  jugement  (Gass.,  11  août 
1873,  D.  74.  1.  266  ;  — 15  avr.  1874,  D.  75. 1.  67). 

33.  Un  second  interrogatoire  pourrait  être  ordonné  après  qu'il 
aurait  été  procédé  déjà  à  un  premier  mais  à  cette  condition  : 
c'est  qu'il  fût  relatif  à  d'autres  faits  ou  du  moins  à  des  faits  ex- 
clusifs de  ceux  qui  avaient  d'abord  été  articulés  (Favard,  t.  3, 
p.  115,  n.  5  ;  Carré  et  Ghauveau,  Q.  1235  ;  Demiau,  p.  24S), 

§4.  — Du  jugement 

34.  L'interrogatoire,  dit  l'art.  325  du  Gode  de  procédure^  ne 
pourra  être  ordonné  que  sur  requête  contenant  les  faits  et  par 
jugement  rendu  à  l'audience  :  il  y  sera  procédé,  soit  devant  le 
Président,  soit  devant  un  juge  par  lui  commis. 

35.  Ainsi  l'interrogatoire  doit  être  demandé  par  requête  et 
non  à  l'audience,  alors  même  que  l'affaire  est  sommaire  (Carré 
et  Ghauveau,  art.  325,  n.  2). 

36.  La  requête  contient  renonciation  des  faits  et  articles. 

37.  La  requête  n'est  pas  signiQée  à  la  partie  adverse.  Si 
l'art.  325  ne  prescrit  pas  cette  signification,  l'art.  79  du  tarif  est 
formel  dans  le  sens  de  la  non-signiflcation.  Il  dispose,  en  effet, 
que  la  requête  ne  sera  notifiée  qu'avec  le  jugement  et  l'ordon- 
nance du  juge-commissaire  indicative  du  jour  où  sera  fait  l'in- 
terrogatoire (Carré  et  Cbauveaù,  Q.  1235;  Favard,  t.  3,  p.  H5; 
Boncenne,  1 4,  p.  540  ;  Lepage,  p.  21G). 

38.  Par  application  de  cette  disposition,  il  a  été  décidé  que 
la  partie  dont  on  demande  l'interrogatoire  ne  peut  pas  demander 
le  renvoi  à  l'audience,  pour  entendre  ses  moyens  sur  l'admissi- 
bilité de  l'interrogatoire  (Bi-uxelles,  25  nov.  1829,  /.  av.,  39. 
94;  —  V.  en  ce  sens,  Pigeau,  Comtn.,  t.  2,  p.  583;  Favard,  t.  3, 
p.  115,  n.  7  ;  Thomine,  1. 1,  n.  531  ;  Carré  et  Ghauveau,  Q.  1239). 

39.  La  requête  est  remise,  par  l'intermédiaire  du  greffier^ 
entre  les  mains  du  président,  qui  fait  lui-même  le  rapport  au 
tribunal  ou  commet  un  juge  à  cet  effet  en  chambre  du  con- 
seil (Carré  et  Ghauveau,  Q.  1239;  Boncenne,  t.  4,  p.  536). 

40.  La  requête  à  fin  d'interrogatoire  ne  doit  pas  être  l'objet 
d'une  discussion  à  l'audience  ;  le  tribunal  juge  sans  débat  con- 
tradictoire sur  ce  point  (Carré  et  Ghauveau,  Q.  1239;  Boncenne, 
t.  4,  p.  548). 

41.  On  a  recherché  quelle  est  la  nature  du  jugement  qui  or- 
donne un  interrogatoire  et  on  s'est  demandé  si  ce  jugement  était 
svLSceplible  de  voie  de  recours;  la  question  est  vivement  contro* 
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versée  :  âtss  m  premier  système,  on  soudent  que  tout  Juge- 
ment sur  reqnftte  peut  être  frappé  d'opposition  et  qu'en  consé- 
quence le  jugement  qui  statue  sur  la  demande  en  interrogatoire 
étant  rendu  sur  requête,  Topposition  est  recevable  (V.  dans  ce 
sens  :  Paris,  28  mai  4808;— Agen,  2  juin  1810; —Bruxelles,  !•'  déc. 
1810;  —  Grenoble,  27  fév.  1812  ;  —  Lyon,  »  janv^  4824;  — 
Paris,  5  mai  1825  ; — Montpellier,  27  déc.  1825  ;  —  Paris^  19  aor. 
1829  ;  —  Angers,  14  fév.  1835,  S.  35.  2.  224;  D.  35.  2.  96;  ^ 
Merlin,  Rép.,  v"^  Opposition,  %i  ;  Demiau,  p.  239;  Hantefeuilla» 
p.  179;  Pigeau,  Comm.,  p.  584  ;  Thomine,  n.  376  ;  Favard,  y 
Inierr.  sur  faits  et  art.,  n.  7  ;  Orillard,  Compét.  des  trib,  de  comm., 
n.  748;  Nouguier,  Trib.  de  comm.,  p.  239;  Bioche  etGoujet, 
t.  3,  p.  453;  Rodière,  p.  220). 

42.  Dans  un  autre  système,  au  contraire,  qui  nous  parait  de 
beaucoup  préférable  et  rentre  dans  le  but  même  que  Ton  pour- 
suit en  sollicitant  un  interrogatoire,  on  soutient  que  Topposi- 
tion  contre  le  jugement  qui  a  ordonné  Tinterrogatoire  est  irre- 
cevable.  Jugé,  en  ce  sens,  que  Topposition  n'est  pas  admissible 
(Amiens,  26  juill.  1822,  /•  av.,  24.  253;—  Amiens,  8  avr.  1824; 

—  Rouen,  29  janv.  1825;  —  Rouen,  7  mars  1818,  /.  av.,  35, 
126;  —  Grenoble,  26  fév.  1831,  S.  32.  2.  83;  D.  31.  2.  201  ;  — 
Paris,  11  janv.  1836,  S.  36. 2. 195;  D.  36. 2  162  ;  —Paris,  18  déc. 
1837,  8.  39.  2.  80;  D.  38.  2.  212;  —  Paris,  28  avr.  1849,  Droit 
du 9  mai;  —  Poitiers,  11  déc.  1849,  D.  51. 2.  91  ;  —Bourges, 
15  juin  1850,  D.  50.  2. 118  ;  —  BasUa,  5  avr.  1854,  D.  55.  2.  56; 

—  Gass.,  9  fév.  1857,  D.  57.  i.  83;  —  Rouen,  21  mars  1857, 
D.  58.  2.  76;  —  Trib.  Seine,  5  mars  1879,  J>roit  du  29  avr.;  — 
Carré,  Q*  1241;  Boncenne,  t.  4,  p.  538  ;  Ghauveau, /oc.  ct^.  et 
Comment,  du  tarif,  t.  1,  p.  319;  Bonnier,  n.  266;  Boucher 
d'Argis,  Dict.  de  la  taxe,  p.  202). 

43*  Admettre  Topposition,  dit  M.  Boncenne,  ce  serait  boule- 
verser de  fond  en  comble  l'économie  de  la  loi  (Boncenne,  t.  4, 
p.  548). 

44^  Mais,  s'il  est  manifeste  que  l'opposition  est  irrecevable 
lorsqu'il  s'agit  de  critiquer  l'utilité  de  l'interrogatoire  ou  la  per-» 
tinence  des  faits,  faudrait-il  la  déclarer  recevable  si  elle  tendait 
à  l'annulation  du  jugement  pour  vice  de  compétence  ou  excès 
de  pouvoir?  M.  Ghauveau  soutient  l'afBrmative,  s'appuyant  sur 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  du  18  mars  1828.  Néanmoins, 
cette  opinion  est  isolée,  et  on  comprend  difficilement  le  motif 
de  celte  exception,  qui  n'est  pas  plus  admissible  que  dans  le 
cas  où  l'opposition  porte  sur  la  pertinence  des  faits. 

45.  Le  jugement  est-il  susceptible  d'appel  ?L'afl(Irillative  se 
fonde  sur  ce  que  l'exception  virtuelle  qui  a  été  reconnue  dans 
l'examen  de  la  question  de  l'opposition  n'existe  pas  en  ce  qui 
concerne  l'appel  ;  tous  les  jugementSi  en  effet,  dit-on,  sont  en 
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thèse  générale,  iniseeptiblee  d'appel,  et  les  jugements  qui  ordon- 
nent un  interrogatoire  no  peuvent  pas  échapper  à  Tapplication 
du  droit  commun  (Turin,  27  janv.  1808  ;— Grenoble,  3  janv.  1826; 
—  Nîmes,  4  mai  1829;  —Angers,  44  fév.  1835;  —  Poitiers, 
23  janv-  4849,  D.  50.  2.  62;  —  Caen,  49  juin  4854,  D.  55.  5. 
265;  —  Agen,  4"  août  4864,  D.  62.  2. 174). 

46.  Mais  la  jurisprudence  la  plus  récente  se  prononce  en 
sens  contraire,  et  Ton  n'admet  pas  plus  Tappel  contre  le  juge- 
ment qui  ordonne  un  interrogatoire  qu*on  n'autorise  Topposition 
(Dijon,  5  janv.  4870,  D.  70.  2. 437;  —Paris,  27  janv.  4870,  D.  70. 
2.  437;  —  Lyon,  9  août  4872,  D.  72.  4.  489  ;  —  Dijon,  26  mars 
1873,  D.  74.  2.  450;—  Toulouse,  34  déc.  4874,  D.  75.  2.  54). 

47.  Il  a  cependant  été  décidé  qu'en  admettant  qu'en  prin* 
cipe,  les  jugements  qui  statuent  sur  les  demandes  à  fin  d'inter- 
rogatoire sur  faits  et  articles  ne  soient  susceptibles  d'aucun  re- 
cours, soit  par  la  voie  de  l'appel,  soit  parla  voie  de  l'opposition, 
en  ce  qui  touche  la  pertinence  des  faits  sur  lesquels  doit  porter 
l'interrogatoire,  il  en  serait  autrement  quant  aux  moyens  d'ap- 
pel pris  de  l'inobservation  des  formalités  spéciales  prescrites 
pour  cet  incident  :  ainsi,  en  cette  matière,  est  recevable  l'appel 
motivé  sur  ce  que  les  juges  auraient  admis  les  parties  à  prendre 
des  conclusions  à  l'audience  et  à  plaider  non  seulement  sur  la 
pertinence  des  faits,  mais  encore  sur  l'admissibilité  et  l'oppor- 
tunité de  l'interrogatoire  (Bastia,  5  avr.  4854,  S.  54.  2.  309  ; 
D.  56.  2.  55  ;—  Stc,  Ghauveausur  Carré,  Q.  4244  ; — mais  V.  en 
sens  contraire  une  observation  de  Dalioz,  4870,  2.  437). 

48.  Le  jugement  qui  ordonne  un  interrogatoire  sur  faits  et 
articles  n'est  pas  susceptible  de  tierce  opposition  de  la  part 
d'un  codéfendeur  de  la  partie  contre  laquelle  ce  jugement  a  été 
rendu  (Cass.,  9  fév.  4857,  D.  57.  4. 83). 

49.  En  principe,  le  président  est  de  droit  commissaire  à  l'in- 
terrogatoire, mais  il  a  la  faculté  de  se  faire  suppléer  par  un 
juge  commis  dans  le  jugement  (Rodière,  p.  246  ;  Ghanveau  sur 
CaiTé,  Q.  4244  ter;  Pigeau,  Procédure,  t.  4,  p.  305). 

50.  Si  un  juge-commissaire  n'a  pas  été  désigné  dans  le  juge- 
ment, il  est  présenté  une  nouvelle  requête  au  président  du  tri- 
bunal ou  au  président  d»  la  chambre  qui  a  rendu  le  jugement 
pour  obtenir  la  commission  nécessaire  (Garré  et  Ghanveau, 
Q.  4242  ;  Favard,  t.  3,  p.  446,  n.  8). 

51.  «  En  cas  d'éloignement,  dit  l'art.  326,  le  président  pourra 
commettre  le  président  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  la 
partie  réside,  ou  le  juge  de  paix  de  cette  résidence,  v 

52.  Les  juges  peuvent  encore  autoriser  le  tribunal  de  la  rési- 
dence de  la  partie  à  commettre  soit  un  de  ses  membres,  soit  un 
juge  de  paix,  conformément  à  l'art.  4035  G.  pr.  civ.  (Favard, 
t.  3,  p.  446;  Pigeau,  1. 1,  p.  305;  Garré  et  Ghanveau,  Q.  4243). 


Digitized  by 


Google 


480  INTEnROGATOIUE.  —  8  S. 

53.  L'ordonnance  du  président  est  un  acte  inattaquable  aasd 
ÏÂen  que  le  jugement;  cependant  ii  a  été  jugé  que  lordon- 
nance  d*un  président  qui,  sur  la  requête  d'une  partie,  commet 
un  joge  pour  procéder  à  un  Interrogatoire  sur  faits  et  articles 
ordonné  par  jugement,  est  susceptible  d'opposition  de  la  part  de 
celui  qui  doit  subir  Tinterrogatoire,  8*il  n'a  pas  été  présent  à 
rordonnance.  Et,  dans  ce  cas,  c'est  au  président  qui  a  rendu 
Tordonnance  qu'il  appartient  de  connaître  de  l'opposition  (Rouen, 
9féY.  1839). 

54.  Notons  que  le  Jugement  qui  ordonne  im  interrogatoire 
ne  doit  point  détailler  les  faits  sur  lesquels  cet  interrogatoire 
portera  (Nîmes,  13  oct.  1827  ;  ~  Carré,  Q.  1239,  note  ;  le  Fra- 
lfct«n,  t.  2,  p.  300  ;  Boncenne,  p.  526).  L'usage,  dans  certains 
tribunaux,  est  cependant  contraire  à  cette  décision. 

§  5.  —  Délai  pour  procéder  à  Tinterrogatoire  ;  —  a^îfiœlion  do 
jugement  ;  —  assignation  devant  le  juge-commissaire. 

55.  La  loi  ne  prescrit  aucun  délai  fatal  pour  procéder  à  Fin- 
terrogatoire  ;  mais  il  est  de  principe  que  Tinterrogaloire  ne  peut 
retarder  la  solution  du  fond  ;  une  partie  qui  négligerait  de  faire 
les  diligences  nécessaires  s'exposerait  à  ce  qu'il  fût  passé  outre 
au  jugement  ;  mais  il  a  été  décidé  que,  pour  des  motifs  graves^ 
le  tribunal  pouvait  accorder  des  sursis  (Bruxelles,  11  fév.  1809; 
—  Bourges,  18  fév.  1820).  En  supposant  que  le  tribunal  ait  im- 
parti un  délai  pour  l'exécution  du  jugement,  ce  délai  ne  serait 
pas  fatal  et  la  partie  pourrait  faire  interroger  son  adversaire, 
même  le  délai  expiré  (Carré  et  Chauveau,  Q.  1234;  Favard,  t  3, 
p.  116,  n.  9). 

56.  Une  fois  le  jugement  autorisant  l'interrogatoire  rendu, 
naît  la  question  de  savoir  comment  il  doit  être  exécuté.  Pigeau 
(t.  1,  p.  303),  Hautefeuille  (p.  180),  Demiau  (p.  237)  enseignent 
qu'il  faut  présenter,  soit  au  président,  soit  au  juge-commissaire 
une  requête  afin  de  fixation  du  jour  et  d'heure  pour  l'interroga- 
toire ;  cette  opinion  est  combattue  par  Delaporte  (t.  1,  p.  327), 
les  Afin,  du  not.,  (t.  2,  p.  373),  Carré  (Q.  1244),  Favard  (t.  3, 
p.  116,  n.  8),  Thomine  (t.  1,  p.  533),  Chauveau  {Comment,  du 
Tarif,  p.  321,  n.  13  et  15).  —  V.  aussi  Boncenne  (p.  542). 

57.  D'après  ces  derniers  auteurs,  le  tarif  ne  passant  point  en 
taxe  une  pareille  requête,  le  juge  doit  indiquer  au  bas  du  juge- 
ment l'ordonnance  indiquant  les  jour  et  heure  auxquels  il  sera 
procédé  à  l'interrogatoire  et  cela  sur  une  réquisition  verbale  ; 
nous  devons  dire  qu'en  pratique  il  est  toujours  présenté  requête 
an  président  ou  au  juge-commissaire  et  que,  notamment,  à 
Paris,  U  est  d'usage  de  la  passer  en  taxe. 
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68.  VingNqoatrd  heures  au  moins  avant  Tinterrogaloire,  dit 
Tari.  329,  seront  signifiées  par  le  même  exploit,  à  personne  ou 
domicile^  les  requêtes  et  les  ordonnances  du  tribunal  (c'est-à- 
dire  le  jugement)  avec  assignation  donnée  par  Tiiuissler  qu'il  aura 
commis  à  cet  effeL  ' 

69.  lies  34  heures  sont  comptées  de  kara  ad  horam  ;  le  délai 
n'est  donc  pas  franc  (Carré  et  Ghauveau,  sur  Tart.  3â9  ;  Pigeau^ 
1. 1,  p.  887  ;  Rodière,  p.  Si7)  ;  mais  il  y  a  lieu  à  augmentation 
du  délai  iraisoià  desdisUnces  (Tlmmine,  1. 1,  p.  524  ;  Ghauveau, 
hc,  du). 

60.  La  sîgm'fieation  doit  être  fiite  à  personne  oa  domicile  : 
«in^i,  lasigE^cation  faite  à  l'avoué  on  k  un  domicile  élu  serait 
contraire  au  voendelaloietpar  conséquent»  entachée  de  nullité; 
c'est  la  partie  elle-même  qui  doit  être  assignée  (Pigeau, 
6'omiii.^  1. 1,  p.  587;  Pavard,  1.  3,  p.  116;  Lepage,  p.  S15; 
Delaporte,  p.  313;  Merlin,  t.  6,  p.  484  ;  Garré  et  Ghauveau,  Q. 
1347  ;  Thomine,  1. 1,  p.  534  ;  Boncenne,  t.  4,  p.  543). 

61.  n  est  même  admis  en  doctrine  qu'il  faut  considérer 
comme  nulle  l'assignation  donnée  kla>per8onne  qui  doit  subir 
l'interrogatoire  lorsquelle  n'a  pas  été  donnée  par  un  huissier 
commis  (Ghauveau  et  Garré*  Q.  1318  ;  Fàvard,  t.  9^  p.  tMy  n.  0; 
Thomine,  1 1,  pw  534). 

16.--  De  rinterrogatoire  et  des  mcidsnts  qui  peuvent  surgir. 

62.  Si  Tasssignéne  comparait  pas,  ditTart.  330,  ou  refuse  de 
Tépondre  après  avoir  comparu,  il  en  est  dressé  j^rdoès-verbal 
SHomaire  et  les  faits  pourront  être  tenus  pour  avérés.  Si  au  Jour 
de  l'interrogatoire,  ajoute  l'art.  333,  la  partie  assignée  justifie 
d'empêchement  légitime,  le  juge  indiquera  un  antre  joiu*  pour 
l'interrogatoire  ;  enfin,  d'après  Tart^  338,  en  cas  d'empêchement 
légitime  de  la  partie,  le  juge  se  transportera  au  lieu  où  elle  est 
retenue»  L*art.  328  suppose  un  empêchement  absolu  qui  ne  per- 
met pas  la  remise  de  l'interrogatoire  k  un  jour  prochain.  L'art. 
333  suppose,  au  contraire,  un  obstacle  momentané,  tel  qu'un 
-voyage,  une  indisposition  ou  un  malheur  de  famille  (Garré  et 
Ghauveau,  Q.  1345). 

63.  La  qualité  ou  la  dignité  dont  serait  revêtue  la  personne 
qu'il  s'agit  d'interroger  n'oblige  pas  le  juge  à  se  transporter  chez 
elle  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  511  du  Gode  d'ins* 
traction  criminelle  (T.  ce  mot).  En  matière  civile,  personne  ne 
peut  prétendre,  à  raison  de  son  rang  seul,  au  privilège  de  se  dis* 
penser  de  paraître  devant  un  magistrat  quand  un  jugement  l'a 
ordonné  (Garré  et  Ghauveau,  Q.  1345  ;  Bernât,  p.  114,  n.  16). 

64.  Lorsque  le  joge-oomimssaite  a  refqsé  de  remettre  Fin- 
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terrogatoire  h  un  autre  jour  ou  de  se  transporter  an  domicile  de 
la  partie  qui  doit  être  interrogée,  cette  dernière  a  toujours  la 
ressource  de  produire  ses  excuses  devant  le  tribunal  afin  d'évi- 
ter  une  condamnation  aux  dépens  faite  sur  Finterrogatoiie  et 
nous  verrons  m/ri,  n.  78  et  suiv.,  quelapartie  peut,  en  se  pré- 
sentantavant  le  jugement,  demandera  6tre  interrogée  (Gbauveaa 
eurCarré,  Q.  1252  to). 

65.  Lorsque  la  partie  ne  comparait  pas  on  que»  comparais- 
sant, eOe  refuse  de  répondre  aux  questions  qoi  lui  sont  posées, 
procès-verbal  sommaire  doit  être  dressé  par  le  juge^commis- 
saire  et  les  faits  pourront  être  tenus  pour  avérés. 

66.  Gomment  doit-on  procéda  lorsque  la  partie  eemparatt 
devant  le  Juge-commissaire  ?  L'art.  333  dispose  : 

«  La  partie  répondra  en  personne,  sans  pouvoir  lire  aucun 
projet  de  réponse  par  écrit,  et  sans  assistance  de  conseil,  aux 
faits  contenus  en  la  requête,  même  à  ceux  sur  lesquels  le  juge 
Tinterrogera  d*ofBce  ;  les  réponses  seront  précises  et  pertinen- 
tes sur  chaque  fait,  et  sans  aucun  terme  calomnieux  ni  in- 
jurieux :  celui  qui  aura  requis  rinterrogatoire  ne  pourra  y  as- 
sister. » 

67.  Ainsi,  la  partie  doit  comparaître  en  personne,  sans  con- 
seil, devant  le  juge  assisté  de  son  greffier,  et  la  partie  adverse 
n*a  pas  le  droit  d*être  présente  à  Tinterrogatoire,  pas  plus  que 
son  avoué  ou  tout  autre  mandataire.  Lorsque  deux  personnes 
doivent  être  interrogées  dans  la  même  affaire,  elles  doivent  Fê- 
tre  séparémenti  hors  la  présence  Tune  de  l'autre  (Thomine,  1. 1, 
p.  527). 

68.  L'art.  S36  prévoit  le  cas  où  l'interrogatoire  doit  être  subi 
par  des  administrations  d'établissements  publics  ;  il  est  ainsi 
conçu: 

«  Seront  tonnes  les  administrations  d'établissements  publies 
de  nommer  un  administrateur  ou  agent  pour  répondre  snr  les 
faits  et  articles  qui  leur  auront  été  communiqués  :  elles  don- 
neront, à  cet  effet,  un  pouvoir  spécial  dans  lequel  les  réponses 
seront  expliquées  et  affirmées  véritables,  sinon  les  faits  pour^ 
ront  être  tenus  pour  avérés  ;  sans  préjudice  de  faire  interro- 
ger les  administrateurs  et  agents  sur  les  faits  qui  leur  seront 
personnels,  pour  y  avoir,  par  le  tribunal,  tel  égard  de  raison.  » 

69.  On  s'est  demandé  si  l'agent  désigné  pour  répondre  sur 
faits  et  articles  par  une  administration  publique  peut  être  un 
étranger  à  cet  établissement,  un  avoué  par  exemple,  investi 
d'un  mandat  spécial.  M.  Ghauveau  sur  Carré  (Q.  1264)  et  M.  Dal- 
lez (n.  90),  enseignent  qu'un  tiers  ne  peut  pas  se  présenter  par 
cette  raison  que,  si  la  loi  exige,  dans  les  cas  ordinaires,  que 
les  parties  répondent  en  personne,  il  faut  croire  que  lorsque  la 
force  des  choses  ne  permet  pas  la  réaUsation  de  sa  volontéi  le 
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égîslateura  entendu  qu'on  s'en  rapprochât  le  plus  possible  ;  or, 
quelle  personne  peut  mieux  répondre  pour  une  commune  que 
son  maire  ou  ses  adjoints,  pour  un  établissement  public  que  les 
directeurs,  les  administrateurs,  lesgérants,  etc.  ?  Cette  opinion* 
a  été  consacrée  par  un  arrôt  de  la  Cour  de  Toulouse  du  27  juin 
i838  (S.  39.  a.  7â  ;  D.  38. 2. 202). 

70.  Les  règles  de  l'art.  336  doivent  être  suivies  en  matière  de 
société  commerciale  ou  civile  ;  les  sociétés  en  nom  collectif  sont 
interrogées  dans  la  personne  de  tous  leurs  membres  ou  de  quel- 
ques-uns d*entr'eux  seulement  ;  les  sociétés  en  commandite  en 
la  personne  du  gérant  responsible  ;  les  sociétés  anonymes  en 
la  personne  de  leurs  administrateurs  ;  les  sociétés  civiles  peu- 
vent être  interrogées  dans  la  personne  de  tous  leurs  membres 
oa  de  quelques-uns  d*entre  eux. 

71.  La  partie,  quelle  qu'elle  soit,  administrateur  ou  agent 
d*nn  établissement  public»  ou  représentant  d'une  société,  ou  sim- 
ple particulier,  n'est  pas  tenue  d'affirmer  sous  serment  la  sincé- 
rité d,es  réponses  qu'elle  fait  à  l'interrogatoire  (Carré  et  Ghau- 
ifeau,  Q.  1253  à  1265  bù;  Favard,  t.  3,  p.  117,  n.  10). 

72.  La  partie,  d'après  l'art.  333,  ne  doit  lire  aucun  projet  de. 
réponse  écrite  aux  interrogations  contenues  dans  le  jugement 
ou  à  celles  que  le  juge  formulera  d'office,  mais,  il  est  admis  que 
Tadministrateur  nommé  pour  subir  l'interrogatoire  ne  peut  être 
interrogé  d'office  par  le  juge  ;  il  doit  se  borner  àlire  les  réponses 
telles  qu'elles  ont  été  expliquées  et  affirmées  (Carré,  Q.  i2G4; 
Demiau,  p.  214  ;  Berriat,  p.  315,  note  17  ;  Pigeau,  Camm.,  1. 1, 
p.  594  ;  Favard,  t.  5,  p.  117,  n.  10;  Chauveau,  loc.  cit.)^  à 
moins  que  l'administrateur  ne  soit  interrogé  sur  des  faits  à  lui 
personnels. 

73.  Les  expressions  de  Fart.  333,  d'après  lesquelles  la  partie 
est  tenue  de  répondre»  même  sur  les  questions  que  le  juge- 
commissaire  lui  adresserait  d'office,  ne  s'étendent  pas  jusqu'à 
donner  à  ce  juge  le  pouvoir  d'interroger  sur  des  faits  isolés  qui 
n'auraient  pas  de  rapport  avec  ceux  contenus  en  la  requête 
(Delaporte,  t.  2,  p.  316  ;  U  Praticien^  t.  3,  p.  288  ;  DemiaUi 
p.  242  ;  /es  Arm.  du  not.,  t.  2,  p.  386  ;  Carré,  Q.  1255  ;  Ber- 
riat, t.  3,  p.  316  ;  Favardt  t.  3,  p.  117,  n.  10  ;  Tbomina,  1. 1, 
p.  557). 

74.  n  est  d'usage  de  remettre  au  juge  des  notes  qui  contien- 
nent des  questions  secrètes  qu'il  peut  poser  dans  l'interro- 
gatoire ;  cette  pratique  a  été  critiquée  par  certains  auteurs,  ap- 
prouvée par  d'autres  (V.  Carré  et  Chauveau,  Q.  1256;  Pigeau, 
t.  1  y  p.  308  ;  Boncenne,  t.  4,  p.  549).  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est 
certain  que  le  juge  est  toujours  maître  des  questions  qu'il  doit 
poser  et  qu'il  est  souverain  appréciateur  de  l'utilité  de  ces  ques- 
tions d'office. 
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76.  Chaque  réponse,  dit  Tart  333,  doit  être  précise  et  perti- 
nente sur  chaque  fait. 

Du  reste,  pour  que  des  réponses  i  un  interrogatoire  soient 
précises  dans  le  sens  de  Fart.  333,  il  n'est  pas  nécessaire  que  Fin- 
lerrogé  réponde  afDrmativement  ou  négativement  sur  chaque 
question.  Û  suffit  que  les  réponses  ne  soient  ni  vagues  ni  équi- 
voques (Ganré  et  Ghauveau,  Q.  i2S8,  à  la  note.  C'était  an- 
eiennement  l'opinion  de  Rodier;*—  Contra,  Delaporte,  L  1, 
p.  333). 

76.  Les  termes  injurieux  ou  calomnieux  doivent  être  prohi- 
bés et  le  Juge  a  le  droit  de  se  refuser  à  consigner  des  termes  de 
celte  nature  dont  la  partie  se  servirait  (Carré  et  Chauvean, 
Q.  4357). 

77.  L'interrogatoire  achevé  sera  lu  à  la  partie,  porte  TarL 
334,  avec  interpellation  de  déclarer  si  elle  a  dit  la  vérité  et  per- 
sbte;  si  elle  ajoute,  l'addition  sera  rédigée  en  marge  ou  à  la 
suite  de  l'interrogatoire  et  lui  sera  lue  et  il  lui  sera  fait  la  même 
interpellation,  elle  signera  l'interrogatoire  et  les  additions  ;  si 
elle  ne  sait  ou  ne  veut  signer,  il  en  sera  fait  mention.  Quoique 
Tart.  334  ne  dise  pas  expressément  que  l'interrogatoire  doit  être 
signé  par  le  juge  et  le  greffier,  il  est  certain  cependant  que  ces 
signatures  doivent  y  être  apposées  (Carré  et^Ghauveau,  Q.  1259). 

S  7.  —  De  la  partie  qui  se  présente  après  avoir  foit  défaut  sur  l'as- 

signation. 


78.  L'art.  831  du  C.  de  procédure  dispose:  «  Si,  ayant  fSut 
défaut  sur  l'assignation,  il  (le  défendeur)  se  présente  avant  le 
Jugement,  il  sera  interrogé,  en  payant  les  frais  du  premier  pro- 
cès-verbal et  de  la  signification,  sans  répétition.  » 

79.  Cette  disposition  est  spéciale  à  la  partie  déMQante  et 
celle  qui  aurait  refusé  de  répondre  à  l'interrogatoire  ne  pourrait 
ultérieurement  l'invoquer  (Carré  et  Ghauveau,  art.  331,  n.  1; 
Thomine,  1. 1,  p.  535). 

80.  L'art.  331  ne  comporte  aucune  restriction  et  fl  sulfit  que 
le  jugement  au  fond  ne  soit  pas  rendu  pour  que  le  juge-com« 
missaire  soit  tenu  de  procéder  à  l'interrogatoire,  et  il  est 
même  admis  que  la  partie  serait  encore  recevable  à  se  faire  in- 
terroger après  le  jugement  définitif  si  cette  dernière  décision 
avait  été  frappée  d'appel  (Lepage,  p.  2!8,  Q.  7  ;  Pavard,  t.  3, 
p.  116,  n.  9;  Carré  et  Ghauveau,  Q.  1230;  Rodière,  p.  217; 
Dalioz,  n.  103). 

81.  La  partie  qui  se  présente  après  défaut  pour  être  inter- 
rogée est  dans  Tobligation  de  payer,  préalablement  à  son  inter- 
rogatoire, les  frais  du  premier  interrogatoire  et  de  la  signifiea- 
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lion  et  elle  ne  peut  ôtre  interrogée  que  sur  la  justification  de  la 
quittance  de  Favoué  poursuivant  (Carré  et  Ghauveaui  art.  331, 

8  8.  —  Des  effels  de  Vinlerrogatoîre. 

82.  La  partie  qui  voudra  faire  usage  de  Tinterrogatolre,  dit 
l*art.  335,  le  fera  signifier  sans  qu*il  puisse  être  un  sujet  d'écri- 
tures de  part  ni  d'autres  ;  c'est  donc  à  la  partie  la  plus  diligente 
qu'appartient  le  droit  de  lever  expédition  et  de  faire  la  significa- 
tion. 

83.  Les  effets  de  Tinterrogatoire  sont  multiples  :  il  faut  d'a- 
bord admettre  qu'il  constitue  un  acte  émanant  de  la  partie  et  il 
constitue  ainsi  un  commencement  de  preuve  par  écrit  qui  est 
susceptible  d'autoriser  la  preuve  testimoniale  conformément 
aux  dispositions  de  l'art.  1341  du  Gode  civil. 

84.  La  défense  d'accompagner  d'écritures  la  signification 
d'un  interrogatoire  sur  faits  et  articles,  ne  s'applique  pas  au  cas 
où  l'interrogatoire  a  été  ordonné  dans  un  procès  instruit  par 
écrit  (Carré  et  Ghauveau,  Q.  1260  ;  Demiau,  p.  343). 

85.  Mais  le  tribunal  ne  peut  ordonner  une  instruction  par 
écrit  à  l'occasion  d'un  interrogatoire  sur  faits  et  articles  (Carré, 
Q.  1261  ;  Demiau,  p.  843  ;  Berriat,  p.  317,  note  32;  —  Contra, 
Favard,  t.  3,  p.  117,  n.  11  ;  Ghauveau,  ubi  wprà). 

86.  Les  preuves  résultant  de  l'interrogatoire  sont  abandonnées 
à  l'appréciation  des  tribunaux  qui  doivent  prendre  pour  règle 
à  cette  égard  l'art.  1353  du  G.  civ.  (Carré  et  Ghauveau,  Q.  1262). 

87.  La  partie  dont  l'interrogatoire  a  été  ordonné  n'est  pas 
dans  l'obligation  absolue  de  répondre  et  si  les  faits  sur  lesquels 
porte  Tinterrogatoire  ne  sont  pas  pertinents,  son  sQence  ne  peut 
être  invoqué  contre  elle  ;  seulement,  ce  refus  de  répondre  peut 
être  dangereux  et  la  partie  s'expose  à  ce  que  les  faits  soient  te- 
nus pour  avérés,  si  la  légitimité  de  son  silence  n'est  pas  établie 
(Pigeau,  Comment.,  t.  1,  p.  589  ;  Carré  et  Ghauveau,  Q.  1249  ; 
Boncenne,  t.  4,  p.  548). 

88.  D'ailleurs,  le  défaut  de  comparution  de  la  partie  ou  son 
silence  à  la  suite  de  l'interpellation  n'oblige  pas  les  juges  du 
fond  à  considérer  comme  avérés  les  faits  énoncés  dans  la  requête 
à  fin  d'interrogatoire^  ils  se  décident  à  cet  égard  d'après  les  au- 
tres éléments  du  procès  (Paris,  24  fév.  1865,  D.  65.  2. 141  ;  *- 
Toulouse,  18  janv.  1866,  D.  66.  2.  9j. 

1 9.  —  Taxe. 

89.  Requête,  non  grossoyée,  pour  avoir  permission  ip  faire 
interroger  sur  faits  et  articles,  contenant  Ij^  faits,. y  4)ooipris.:la 


Digitized  by 


Google 


486  miERBOGATOIRB.  —  ff  10. 

Tacation  ponr  commanîqaôr  au  ministère  public  et  obtenir  le  jo- 
♦gement  (Tarif  de  1807,  art.  79,  §  1  et  6).  — ifmo/«im«i/f  /  D.  S3. 
50;  — E.  20.  25;—  A.  15.  00; —B.  13.  50;  — C.  12.  00. — 
Déboursés  :  Timbre  de  la  revote.  Expéditioa  du  jugement  : 
Mémoire. 

90.  Signification  de  la  requête  du  jugfement  qui  autorise  Fin- 
terrogatoire  et  derordonnance  du  juge-commissaire  indicatire  des 
jour,  lieu  et  heure  de  Tinterrogatoire,  avec  sommation  de  G<Mn- 
paraltre  à  ces  jour,  lieu  et  heure  pour  subir  interrogatoire  (Tarif 
de  1807,  art.  20,  §§  11,  77,  78  et  79).  —  Émolumenis:  —  Origi* 
nal:  A.  2.  00;  — B.  1.  80;  — C.  I.  50  ;  — Copie:  A.  0.  50;  — 
B.  0.45;— G.  0.  37  1/2;  —  Copie  de  pièce  :  Mémoire:  —Dé- 
boursés :  Mémoire. 

91 .  Frais  de  voyage,  de  nourriture  et  de  séjour  du  juge-com- 
missaire et  du  greffier,  quand  ils  se  transportent  en  la  demeure  de 
la  partie  pour  y  procéder  à  son  interrogatoire.  —  Y.  Transport 
des  magistrats  et  Transport  des  greffiers^ 

Expédition  du  procès-verbal  d*interrogatoire. 

92.  Dénonciation  à  avoué  de  l'interrogatoire  sur  faits  et  arti- 
des  (Tarif  de  1807,  art.  70,  §§  26,  39  et  40  ;  id.,  72,  §  2).— ^me- 
luments:  —  Original  :  D.  1-  50;  —  E.  1.  35  ;  —  A.  4. 00  ;  —  B. 
0.  90;  —  C.  0.  75;  —  Copie:  D.  0.  37  1/2  ;  —  B.  0.  33  1/2;  — 
A.  0.  25  ;  —  B.  0.  22  1/2  ;  —  G.  0. 18  3/4.  —  Copie  de  pièces, 
timbre,  huissier  :  Mémoire» 

S  10.  —  Formule»* 

FORMX7LE  i. 

RiBQUÊTB  afin  d'éfre  autorisé  à  faire  interroger  sur  faite  eîarttdmm 

A  Hfif .  les  Préaident  et  Juges  composant  le  tribunal  civil  de 

Le  sieur  ,  ayant  M*  pour  aTOué| 

A  rhonneur  de  vous  exposer  : 

Que  le  sieur  i  fottaé  centre  lui  par  exploit  de 

,  en  date  du  «  une  demande  tendant  à 

;  Qu'il  est  de  la  pItisbAuté  importance  pour  arriver  à  la 
découverte  de  la  vérité  sur  les  faits  soumis  à  rappréciation  du  tribu- 
nal par  la  demande  du  sieur  ,  que  le  sieur 
soit  interrogé  sur  faits  et  artioled';  qu^âui  termes  de  Tart  3IH  G.  proc. 
oiv.,  les  parties  peuvent  se  faire  respectivement  interroger  sur  ftits 
et  articles. 

Pourquoi  Texposant  requiert  qu'il  vous  plaisoi  Messieurs, 
rautoriser  à  fiiire  interroger  le  sieur  ,  pardevant  tel 

de  MM.  ,  qu'il  vous  plaira  commettre  sur  les  faite  sui- 

vants [énoncer  clairement  les  faits),  et  sur  tous  autre»  qu'il  paraîtra 
utile  à  M.  le  juge-oommîssaîre. 

Et  vous  ferez  Justice. 
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FORMULE  2. 

RBQUtTB  mi  pN9iâenipowr  faire  commettre  un  Juge  afin  de  frùeéâet  à 
VinterrogaMre  lorsque  le  jugement  n'a  pas  désigné  ce  magistrat. 

A  M.  le  Président  de  la  ehaxnbre  da  tribunal  civil  de  pre^ 

mière  de 

Le  sieur  ,  demeurant  à  ,  ayant 

Bf*  f  pour  avoué,  a  Thonneur  de  vous  exposer  : 

Que  par  Jugement  rendu  sur  requête  en  la  chambre  que  vous  pré- 
sidez, le  ,  enregistré,  il  a  été  ordonné  que  le  sieur 
,  serait  interrogé  sur  les  faits  et  articles  énoncés  dans 
ladite  requête,  soit  par  vous,  M.  le  Président,  soit  par  l'un  de  MM. 
les  juges  qu'il  vous  plairait  commettre. 

Pourquoi  Texposant  requiert  qu'il  vous  plaise  commettre  l'un  de 
MM.  les  Jnges  de  la  chambre  du  tribunal  pour  procéder  audit 

interrogatoire  si  vous  n'aimez  mieux  indiquer  les  lieu,  jour  et  heure 
auxquels  il  y  sera  procédé  pardevant  vous,  et,  dans  ce  dernier  oas» 
commettre  l'huissier  qui  donnera  l'assignation. 

Présenté  au  Palais-de-JusticCi  à  t  le 

{Signature  de  fatKwtf.) 


FORMULB  8. 

RËQCtaB  aiujuge-e(mm%ssaire  pour  obtenir  Vindieaiion  iuiour  dé 
Vinterrogatoire* 

A  M.  ,  Juge  au  tribunal  civil  de 

Le  sieur  ,  ayant  M*  pour  avoué, 

A  l'honneur  de  vous  exposer  que,  par  jugement  rendu  en  ee  tribu- 
nal le  Y  vous  avez  été  commis  pour  procéder  à  Tin- 
terrogatoîre  sur  faits  et  articles  du  sieur 
Pour  quoi  il  vous  plaira,  M.  le  Juge-Ck)mm{ssa{re, 
Indiquer  les  Jour,  lieu  et  heure  auxquels  il  vous  conviendra  de  pro- 
céder audit  interrogatoire  ;  et  ce  sera  justice» 

{Signature  de  remué.) 

Ordonnangb. 

Nous,  Juge-cômmissatre,  indiquons  le  heur» 

de  ,  en  la  chambre  du  conseil,  pour  procéder  à 

l'interrogatoire  dont  s'agit.  ~  Et  sera  l'assignation  donnée  au  sieur 

,  par  ,  que  nous  commettons  à  cet  effet. 

Fait  en  notre  cabinet  à  »  le 

{Signature  dujuge*eommissaire.\ 
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poRinrLE4. 

ÛROOirirANCS  Mr  requêU  qui  commet  U  ^éitdent  du  trOnmal  éan»  It 
ressort  duquel  ré$ide  la  parUet  et  oudonnangb  mUnmant  leiran^ort 
du  magistrat» 

La  reqaète  est  rédigée  d'après  la  formule  qai  précède*  On  conclat 
seulement  aux  fins  de  l'art  326,  ou  de  l'art.  328. 

Oboohnangc. 

Nous,  président» 

Vu  le  domicile  du  sieUt  ,  commettons  M.  le  pré- 

sident du  tribunal  de  pour  procéder  à  rinterroga- 

toire  prescrit  par  le  jugement  du 


A  le 

Oadonnangb. 


[Signature.) 


Nous,  Président  ou  juge, 

Vu  le  cas  d'empêchement  légitime  dans  lequel  se  trouve  le  sieur 
9  ordonnons  que  nous  nous  transporterons  dans 
son  domicile  à  -,  le  ,  heure  de       , 

pour  procéder  k  son  interrogatoire. 

A  t  le 

{SignatureJ^ 


FORMULE  6. 

SiGffincATioN  des  jugement  et  ordonnance  aoee  assignation  à  eomparaUre 
pour  subir  VinterrogaUMre, 

L*an  ,  le  ,  fc  la  requête  du  sieur 

,  demeurant  à  ,  pour  lequel  domi- 

cile est  élu  à  ,rue  ,no  , 

en  Fétude  de  H*  t  avoué  près  le  tribunal  civil  de 

,  je  {immatricule  de  l'huissier  commis),  soussigné 
commis  à  cet  effet,  ai  signifié  et  en  tète  (de  celle)  des  présentes,  laissé 
copie  au  sieur  ,  demeurant  à  ,  audit 

'  domicile,  en  parlant  à  : 

1*  De  Texpédition  dûment  en  forme  d'un  Jugement  rendu  sur  re- 
quête par  la  chambre  du  tribunal  civil  de  première  ins- 
tance de  ,  le  ,  enregistré,  auto- 
risant  le  requérant  à  faire  procéder  à  l'interrogatoire  du  sieur 
sur  les  faits  et  articles  énoncés  en  ladite  requête; 
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2^  D'ane  ordonnance  de  M.  le  Président  de  la  chambre 

du  tribunal  en  date  du  ,  enregistrée,  mise  au  pied 

de  la  requête  à  lui  présentée  le  même  Jour,  ladite  ordonnance  conte- 
nant nomination  de  M.  ,  juge  en  ladite  chambre, 
pour  procéder  à  l'interrogatoire  dont  il  s'agit  ; 

d^  Et  de  Tordonnance  de  M.  ^  juge-commissaire, 

mise  au  bas  de  la  précédente,  en  date  du  ,  enregis- 

trée, contenant  indication  des  jour,  lieu  et  heure  auxquels  il  sera 
procédé  audit  interrogatoire  et  commission  de  moi,  huissier  sous- 
signé. 

A  ce  qu'il  n*en  ignore,  et  II  même  requête  que  dessQ8,-j'ai,  en  vertu 
desdîtes  ordonnances^  donné  assignation  audit  sieur  , 

en  parlant  comme  ci-dessus,  à  comparaître  en  personne,  le 
heure  de  «  en  ,  par-devant 

M.  ,3uge-commi»saIre,  pour  subir  Tinterrogatoire 

autorisé  par  ledit  Jugement  sur  les  faits  et  articles  énoncés  à  la  re- 
qiiéte  dont  copie  précède  (celle  des  présentes),  et  répondre  en  outre 
aux  questions  qui  lui  seront  adressées  d'ofllce  par  M.  le  juge-com- 
missaire. 

Lui  dédarant,  que  faute  par  lui  de  comparaître  et  de  subir  ledit  in- 
terrogatoire, lesdits  faits  et  articles  seront  tenus  pour  avérés  ; 

A  ce  qu'il  n'en  îgnoie,  je  lui  ai  audit  domicile,  en  parlant  comme 
ci-dessus,  laissé  copie,  tant  du  jugement  et  des  ordonnances  et  re- 
quêtes sus-énoncéeSf  que  du  présent^  dont  le  coût  est  de  » 


FORMULE  6. 

Pbocès-vbbbal  dtt  non<om^rution  ou  de  refus  de  répendre» 

L*an  ,  le  ,  heure  de  , 

nous  juge  commis,  à  l'effet  de  recevoir  l'interrogatoire  du  sieur 

nous  étant'  transporté  en  la  chambre  du  conseil  ^e  la 
chambre  de  ce  tribunal,  assisté  de  notre  greffier,  en  exé- 
cution du  jugement  rendu  le  au  profit  du  sieur 
,  et  des  ordonnances  des  .Bntae 
de  refus  de  répondre  :  A  .comparu  le  sieur  .  ,  demeurant 
à  t  lequel  a  refusé  de  répondre  aux  questions  que 
nous  lui  avons  adressées  sur  les  faits  contenus  dans  la  requête  d'in- 
terrogatoire; aussi  avons-nous  dressé  procè»-verbal  de  ce  refus,  pour 
servir  ce  que  de  droit  au  sieur  sEnee»de  défaut  : 
Après  avoir  attendu  inutilement  jusqu'à  ,  nous 
avons  donné  défaut  contre  le  sieur  «  non  compa- 
rant, bien  qu'il  ait  été  assigné  à  comparaître  devant  nous,  lesdits 
jour,  lieu  et  heure,  suivant  exploit  de  ,  huissier  à 
^  en  date  du  ,  en  vertu  de  notre 
ordonnance  du  ,  pour  servir  et  valoir  à 
ce  que  de  raison,  et  avons  signé  avec  ledit  greffier. 


(Signatures.) 
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FORMULB  7. 

PBodi-yiEBAL  d^interrogaioirt  $ut  faiU  et  arfidti. 

L'an  ,I«  ,  heure  da  • 

en  la  chambre  da  oonsell  de  la  chambre  da 

tribuBal  civil  de  première  instance  de  »  painlevtnt 

noas  «  Juge  en  ce  tribunal^  commis  à  cet  effet  pu 

ordonnance  de  M.  le  président  de  ladite  chambre»  assisté  de 

»  greffler,  a  compara  le  sieur  $  deam- 

rant  à  ,  qoi  nous  a  dit  se  préeenter  en  exéeatk» 

du  jugement  du  »  et  de  notre  ordonnance  du 

,  pour  satisfiure  à  l'assignation  à  lui  donnée,  en  tuta 
desdits  jugement  et  ordonnance*  à  la  requête  du  sieur  • 

par  exploit  de  ,  huissier,  en  date  du  , 

pour  être  interrogé  sur  les  faits  et  articles  insérés  en  la  requête  su 
laquelle  a  été  rendu  ledit  jugement»  desqu^es  comparution  et  dé- 
claration il  nous  a  demandé  acte  \  et  a  signé 

{SignaÉnni) 

Sur  quol^  ttOU9.  jugo^sommiseafre^  avons  donné  acte  audit  sîenr 
t  de  ses  comparution  et  demande,  et  avons  à 
rinstant  procédé  audft  interrogatoire,  ainsi  qu'il  suit  : 

Interpellé  d'avoir  à  nous  faire  connaître  ses  nom,  surnoms,  Igtf 
qualités  et  demeure, 

A  dit  se  nommer  ,  être  âgé  da  i 

exercer  la  profession  de  ,  demeurant  a 

Ensuite,  procédant  dans  Tordre  des  faits  énumérés  dans  la  requête 
sur  laquelle  le  jugement  d*interrogatoire  a  été  rendu,  nods  avons  de- 
mandé au  sieur: 

ioSi 

A  quoi  il  a  répondu 

2»  3*  t  et04 

QunnoN  n'ornca. 

1<>  Si  ,  à  quoi  il  a  répondu 

a»  teto. 

Lecture  bite  au  sieur  ,  de  son  interrogaioire  eî- 

dessus  et  de  «es  réponses,  il  a  dît  que  lesdites  réponses  contenaient 
vérité;  il  y  a  persisté,  déclarant  n'avoir  rien  à  écouter  ni  diminaer, 
et  a  signé  avec  nous  et  notre  greffier* 

{Signahtni.) 

FORMULE  8* 

SiQNincATiON  du  prùcé9-verbal  d'interrogatoire* 

A  la  requête  du  sieur  ,  demeurant  à 

avant  M*  ,  pour  avoué. 
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Soit  rignifié  et  en  tôte  (de  celle)  des  présentes^  laissé  copie  à 
M*  ,  avoué  du  sieur 

De  rexpéditîon  d*un  procès-TerbaU  en  date  du-  ^        i 

dressé  par<levaiit  M.  ,  juge  au  tribunal  cîvîl  de 

9  commis  h  cet  effets  contenant  l'interrogatoiresur 

faits  et  articles  subi  par  le  sieur  »  sur  la  poursuite 

du  sieur 

Dont  acte. 

Pour  original  ;  ponr  copie 

Signifié,  etc. 

S^fnaiure  de  Vaivimé.) 

INTERVENTION  {V.  aussi  ce  mot  au  Supplément^.  IX).  — 
L'intervention  est  la  voie  par  laquelle  un  tiers  qui /'était  pas 
originairement  partie  dans  une  contestation  judicia^'e,  s'y  pré- 
sente pour  y  prendre  part,  faire  valoir  ses  dro^  ou  soutenir 
ceux  d'une  partie  en  cause.  L'intervention  est  volontaire  ou 
forcée.  L'intervention  forcée  prend  aussi  le  titre  de  demande  en 
déclaration  du  jugement  ou  d*arrèt  commun. 

DIVISION. 

SECTION  L  -^  Dx  l'intsrvbntion  volontaibb  en  uxnkBM  cmLB. 
§  1.  — '  Des  personnee  qui  peuvent  intervenir. 
Art.  1.  —  De  rintervention  enpremiére  insiance. 
Art.  2.  —  biierventwn  en  came  d^a^etdeoantla  Cour 
de  cassation. 
2.  —  De  la  recevabilité  de  l'intenrention 
g  3.  —  Effets  de  l'intervention. 
§  4.  -*  Formes  de  l'intervention. 

§  5.  «.  De  l'intervention  forcée  ou  de  l'assignation  en  dé- 
claration de  jugement  commun. 
SECTION  II.  —  Db  L'iNTERVEfrrioN  en  matière  administrative. 
SECTION  IIL  —  De  l'intervention  en  matière  criminelle. 
SECTION  IV.  —  Taxe. 
SECTION  V.  —  Formule». 
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Appel,  7, 50  et  sniv.,  119, 136. 

Avocat,  22^  41. 

Avoué,  23,  38. 

Cassation,  2,  92,  93. 

Cause  en  état,  95  et  snlv* 

Caution,  4. 

Cessionnaire,  32,  83. 

Chose  jngée,  108. 

Commnne,  18,  46,  47  etfaiv.90. 


Conclasions,  12S« 

Concordat,  76. 

Copie  de  pièce,  129  et  tafv. 

Coobligé  solidaire,  74. 

Corporation,  37  et  suiv. 

Créanciers,  10,  27,  28,  53,  72,  75,  SO, 

110. 
Défaillant,  124. 
Défense,  115. 
Délibéré,  99. 
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Demande  noaTeUe»  53,  SI. 

—       reoonTentioDneUe»  ilS. 
Dépent,  420. 

Désistement,  109  et  suiv. 
Diffamation,  21,  55  et  snlr. 
Distribution,  52. 
Dot,  28. 

Droit  éventuel,  20. 
Effeto  de  Tintervention,  107  et  sniy. 
Enquête,  101,  102. 
Étot  civil,  10  et  suiv. 
—  dee  personne»,  91. 
Biceptions,  103. 
Exécuteur  testament^e^  SBg  7X 
EzigiMHté,  19. 
Fabrique,  49. 
FailUte,  13,  14. 
Femme  mariée,  61. 
Forme,  121  et  suiv. 
Garantie,  34, 81. 
Héritiers,  87. 
Incapable,  26. 
Intérêt,  1,  3,  7  et  bjAv^ 

—  d'honneur,  21. 
^     indirect,  16. 

—  non  sérieux,  25. 
Intervention  agressive,  3  et  aulr. 

—        conservatoire,  S  et  aib. 

*-         forcée,  132  et  suiv. 
Jour  des  plaidoiries,  97. 
Jugement,  66, 100,  104,  10^  117. 
Juridictions  diverses,  2. 
Juridiction  gracienie,  79. 
Légataire,  5,  6. 
Locataire,  33. 


MéBioires  Imprimés,  2t. 

Mesures  dlntructton,  101  el  ndr. 

Mineur,  65. 

Motifs  de  jugement,  58 

Notaire,  ^4,  43  et  suiv.  63 

NnlUté  114. 

Olqet  distinet,  6. 

ObUgataires,  7L 

Ordre  53. 

Partage,  n,  81. 

Partie  au  jugement,  59, 60, 66  et  i 

—  civile,  143. 
Péremption,  105. 
Pr^ndice,  69. 
Préjugé,  17,  741^ 
Prête-nom,  52. 
Qualité,  26. 

—  nouvelle,  ♦. 
Recevabilité,  91  et  snlv.,  iOI. 
Représentant,  9,  64b 
Requête,  122  et  sniv. 
Retard,  94,  188. 
Revendicadon,  86. 

Saisie  immobilière,  78. 

Séparation  de  corps,  12. 

Société,  84,  85. 

Succession  bénéficiaire,  30,  35«  89. 

SarsU,  95. 

Heroe  opposition,  1, 50  et  tniv.,  196. 

Tribunal  civil,  7  et  suiv. 

^-      de  eommerbe,  122. 
TWMmanx  administratift,  441. 

—       criraineb,  142. 
Vente,  31,  32,  82,  118. 


SBGTION  I.  —  DS  L^INTIBYENTION    VOLONTAIRl  XN   ICÀTlftlII  GnOLB. 

S  1.  ^  Des  personnes  qui  peuvent  intervenir. 

1.  Toute  personne  dont  les  intérêts  sont  menacés  par  suite 
d'une  instance  et  qui  serait  admissible  à  attaquer  le  jugement 
rendu  par  la  voie  de  la  tierce  opposition,  a  le  choix  entre  cette 
dernière  voie  et  celle  de  l'intervention,  mus  l'emploi  de  Tune  est 
exclusif  de  Tautre  (Gass.,  29  déc.  1841). 

2.  Le  droit  d'intervention  peut  être  exercé  devant  toutes  les 
juridictions  dont  se  compose  la  jurisprudence  civile  :  en  justice 
de  paix,  devant  les  tribunaux  de  commerce,  de  première  in- 
stance, les  Cours  d'appel  et  même  devant  la  Gour  de  cassation; 
mais,  devant  la  Gour  d'appel  ou  devant  la  Gour  de  cassation  les 
conditions  de  l'intervention  sont  plus  rigoureuses  que  devant 
les  tribunaux  du  premier  degré. 
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3.  Llnterve^ntion  peat  avoir  lieu,  soit  dans  le  seul  intérêt  de 
rintervenant  et  être  dirigée  tout  à  la  fors  contre  le  demandeur 
et  le  défendeur  primitifs  ou  bien  avoir  lieu  dans  l'intérêt  de  Tune 
des  parties  déjà  en  cause,  soit  demanderesse,  soit  défenderesse. 
Dans  le  premier  cas,  l'intervention  est  dite  intervention  ogres- 
sive,  dans  le  second  cas  on  Tappelle  intervention  conservatorre. 

4.  Lorsque  l'intervention  est  agressive,  c'est-à-dire  lorsque 
l'interveaant  se  joint  à  l'instance  dans  son  intérêt  personnel,  et, 
dans  le  cas  d'une  intervention  conservatoire,  lorsqu'il  vient  sou- 
tenir la  demande  de  l'une  des  parties,  il  est  mis  sur  ht  même 
ligne  que  le  demandeur  principal  et  il  est  astreint  de  fournir  la 
caution  judieatum  solvify.  ce  mot).  Hais,  quand  Tintervenant 
prend  le  parti  du  défendeur,  il  ne  doit  pas  la  caution  parce  qu'il 
eBl  considéré  en  ce  cas  comme  défendeur  (Bourbeau,  1. 1,  p. 
134  ;  Delvincourt,  1. 1,  p.  16). 

5.  Toutes  les  fois  qu'une  personne  peut  être  lésée  par  le  ré- 
sultat d'un  procès  pendant  entre  d'autres  personnes,  elle  peut 
se  présenter  dans  l'instance  pour  y  faire  valoir  ses  droits  :  ainsi, 
le  légataire  à  titre  particulier  peut  intervenir  dans  l'action  en 
nullité  du  testament  intentée  contre  le  légataire  à  titre  universel 
(Dalloz,  V»  Intervention,  n.  20). 

6.  Une  demande  en  intervention  dont  la  solution  dépend  de 
l'appréciation  des  mêmes  actes  que  le  jugement  d^  la  demande 
originaire,  est  recevable,  quoique  la  demande  ait  un  objet  com- 
plètement distinct:  ainsi,  lorsqu'un  débiteur;  poursuivi  par  le 
légataire  de  la  créance,  demande  la  nullité  des  poursuites  en  se 
fondant  sur  ce  que  le  legs  en  vertu  duquel  elles  sont  faites  est 
util  comme  constituant  une  substitution  prohibée,  l'héritier  ou 
le  légataire  uôiverscl  tenu  de  la  délivrance  de  ce  legs  est  rece- 
vable à  intervenir  dans  l'instance  à  l'effet  de  faire  prononcer, 
pour  cause  de  substitution,  la  nullité  du  legs  (Cass.,  2  mars 
4858,  D.  58.  1.  308). 

Aet«  1.  —  Ite  VMervenHcn  en  première  wiktnee^ 

7.  Nous  avons  dit  que  toute  personne  qui  avait  le  droit  de 
former  tierce  opposition  avait  également  le  droit  d'intervenir 
dans  une  instance  ;  nous  verrons,  en  ce  qui  concerne  l'interven- 
tion en  cause  d'appel,  que  ce  droit  est  absolument  réservé  aux 
parties  qui  pourraient  former  tierce  opposition,  mais,  en  pre- 
mière instance,  le  droit  d'intervenir  appartient,  non  pas  seule- 
ment aux  parties  qui  auraient  le  droit  de  former  tierce  opposi- 
tion contre  le  jugement  à  intervenir  ou  à  leurs  ayants  cause, 
mais  encore  à  tous  ceux  auxquels  ce  jugement  pourrait  préjudi- 
cier  (Aix,  18  janv.  1810,  D«  73.  5. 279;  ^  Gass.,  10  nov«  1874, 
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D.  75.1.208;--Ca8S.,  Smaii878,  S.78. 1.395;  —  Carré  et 
Gbauveau,  Q.  1270  ;  Fayard,  t.  3,  p.  118  ;  Thomine,  1. 1,  p.  546; 
Pigeaa,  1. 1,  p.  393);  et,  il  en  est  ainsi,  alors  même  que  Tinstance 
doit  se  terminer  par  un  jugement  en  dernier  ressort  ;  ce  n'est 
qu'en  cause  d*appel  que  la  recevabilité  de  Tintervention  préjuge 
celle  de  la  tierce  opposition  (Cass.,  39  déc.  1841). 

8.  Pour  être  reçu  à  intervenir  dans  une  instancei  il  faut 
avoir  intérêt,  car  Tîntervention  n^est  que  Texercice  d'une  action, 
et  elle  n'est  pas  recevable  si  l'intérêt  fait  défaut  (Gass.,  10  nov. 
1874,  S.  75.  1.  360  ;  D.  75. 1.  208). 

9.  L'intervention  est  recevable  même  de  la  part  de  ceux  qui 
figurent  déjà  au  procès,  lorsqu'ils  forment  cette  intervention  en 
qualité  de  représentants  d'un  tiers  qui  aurait  eu  le  droit  d'inter- 
venir (Gass.,  21  mai  1855,  D.  55. 1.  279  ;  — Contrd,  Ga^i*, 
14  fév.  1816;  —13  fév.  1827). 

10.  L'intérêt  de  l'intervenant  est  une  condition  indispen- 
sable pour  la  recevabilité  de  son  intervention.  Par  applicaticm 
de  ce  principe,  il  a  été  décidé  que  les  créanciers  ne  peuvent 
intervenir  dans  une  instance  où  il  s*agit  de  l'état  civil  du  débi- 
teur, notamment  d'une  action  en  désaveu  de  paternité  dirigée 
contre  lui  (Gass.,  6  juill.  1836,  S.  36. 1. 633  ;  D.  36. 1. 249  ;  — 
Sic,  ZacbariaB,  t.  2,  g  312,  note  18  ;  Deidlleneuve,  Observ.  sur 
l'arrêt  au  Sirey  ;  Bourbeau,  p.  127  ;  -«-  Contre,  Touiller,  t.  2,  n. 
914,  et  t.  6,  n.  372.  —  Y.  aussi  Duranton,  t.  3»  n.  160,  et  1. 10, 
n.  563  ;  Marcadé,  t.  4.  p.  482). 

11 .  Jugé  plus  spécialement  que  rintervention  dans  une  ins- 
tance en  roctiflcation  d'un  acte  de  l'état  dvil  de  l'enfant  du  de- 
mandeur, agissant  comme  intéressé  à  la  rectification  d'un  nom 
qui  lui  appartient,  est  non  recevable  en  l'absence  d*un  intérêt 
qui  soit  propre  à  l'intervenant,  alors  que  ce  dernier  n'articule  ni 
fraude,  ni  collusion  entre  les  parties  (Gass.,  6  août  1861,  D.  61. 
1.  76). 

12.  n  est  également  admis  que  les  créanciers  ne  peuvent  in* 
tervenir  dans  une  instance  en  séparation  de  corps  (Carré  et 
Gbauveau,  Q.  2980  ;  Favard,  v®  Sép.  entre  épouxy  t.  3,  p.  114  ; 
Thomine,  t.  2,  p.  493  ;  Massol,  p.  135  ;  Bourbeau,  p.  127  ;  — 
Cwitrà,  Pigeau,  Proe.,  t.  2,  p.  533,  et  Comm.,  t.  2,  p.  580). 

13.  Pareillement,  le  failli  peut,  du  moins  suivant  les  circons- 
tances, être  admis  à  intervenir  dans  les  débats  judiciaires  qui 
ont  lieu  à  raison  de  la  faillite  :  bien  que  dessaisi  de  l'adminis- 
tration de  ses  biens,  le  failli  n'est  cependant  pas  sans  intérêt 
dans  le  débat  (Gass.,  16  avr.  1826,  S.  27.  1.  198;  D.  26. 
1.  331).  — Y.  jFat//tïe. 

14.  Les  créanciers  hypothécaires  d*ttn  failli  sont  recevables 
à  intervenir  personnellement  dans  l'instance  ouverte  sur  une 
demande  en  nullité  de  leurs  hypothèques  :  ils  n'y  sont  pas  re- 
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présentés  par  les  syndics  de  la  faillite  (Colmari  43  mars  4850, 
S.  51.  2.  540). 

16.  Quelle  est  la  mesure  de  l'intérêt  nécessaire  pour  que  Tin- 
tervention  soit  recevable  ?  Le  Gode  de  procédure  se  borne  à  tracer 
les  formalités  dorintervention,  et  c'est  donc  aux  principes  gé- 
néraux du  droit  qu'il  faut  avoir  recours  pour  résoudre  la  ques- 
tion posée.  L'intérêt  doit  être  actuel  et  direct  à  la  contestation  : 
ainsi,  lorsqu'un  codébiteur  solidaire  ou  une  caution  intervi^nt 
dans  l'instance  dirigée  contre  un  co-débiteur  ou  un  débiteur 
principal,  lorsqu'un  tiers  réclame  comme  sien  l'objet  même  qui 
donne  lieu  au  procès,  il  y  a  intérêt  direct  et  actuel  qui  autorise 
rintervention  (Dalloz,  y*  Intervention,  n.  30). 

16.  La  jurisprudence,  cependant,  tend  à  admettre  que  pour 
autoriser  l'intervention,  un  intérêt  indirect  est  suffisant,  pourvu 
toutefois  que  l'intervention  soit  connexe  quant  à  sa  cause,  avec 
les  débats  de  la  contestation  engagée  devant  le  tribunal  (Boi- 
tard  et  Golmet  d'Aage,  liv.  4«  p.  548). 

17.  Ainsi,  des  arrêts  ont  déclaré  recevables  des  interventions 
fondées  uniquement  sur  ce  que  l'instance  principale  pendante 
pouvait  préjuger  défavorablement  une  instance  principale  que 
l'intervenant  pourrait  porter  devant  la  justice  (Gass.,  6  août 
4862,  D.  62.  4.  436;  —  47  mai  4870,  S.  70.  4.  385  ;  D.  70.  243). 

18.  Il  a  même  été  décidé  que  lorsque  l'habitant  d'une  com- 
mune a  formé  une  demande  principale,  tant  en  son  nom  per- 
sonnel que  comme  exerçant  les  droits  de  la  commune,  ladite 
demande  tendant  à  la  réclamation  d'un  droit  de  passage  sur  les 
terrains  enclavés,  un  autre  habitant  de  la  commune  a  qualité 
pour  intervenir  dans  l'instance  afin  de  réclamer  une  servitude 
de  passage  résultant  de  l'enclave  de  son  propre  immeuble  (Bor- 
deaux, 46  août  4870,0.74.  2.  233).  Cet  arrêt  est  critiqué  par 
Tannotateur  de  Dalloz. 

19.  Il  importe  peu  que  les  droits  soient  exigibles  ou  non,  et, 
encore  bien  que  les  droits,  tout  en  étant  certains,  ne  puissent 
être  exercés  que  dans  un  avenir  plus  ou  moins  lointain,  l'inter- 
vention serait  recevable  (Dalloz,  n.  44). 

ao.  L'intérêt  peut  être  actuel  bien  que  le  droit  soit  éventuel, 
mais,  dans  ce  cas,  le  créancier  qui  aux  termes  de  l'art.  4480  du 
Ciode  civil  peut,  avant  l'accomplissement  de  la  condition,  exercer 
tous  les  actes  conservatoires  de  son  droit,  peut  également,  s'il 
y  a  intérêt,  intervenir  dans  une  instance  en  cette  qualité  (Carré 
et  Ghauveau,  Q.  4684  et  4270;  Pigeau,  Comment. ^  t.  4*',p.  590; 
Favard,  t.  3,  p.  449  ;  Poucet,  Traité  des  actions,  t.  S,  p.  207, 
n.  44;  Bourbeau,  t.  4,  p.  422). 

21.  Un  intérêt  d'honneur  est-il  suffisant  pour  motiver  une 
intervention  7  On  a  envisagé,  pour  résoudre  la  question,  diffé- 
rentes hypothèses  :  ainsi,  un  tiers,  étranger  au  procèSi  peut 
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«voir  à  86  plaindre  d*ftlIëgftiioii9  diffamatoires  ou  dlnjures  cou- 
tenues  dans  des  mémoires  publiés  par  les  parties:  dans  ce  cas, 
il  a  été  décidé  que  l'intervention  n*est  pas  permise  à  celui  qui 
se  prétendrait  injurié  dans  des  mémoires  publiés  par  des  parties 
et  voudrait  en  demander  la  suppression.  11  il*a  pour  obtenir 
réparation  que  la  voie  de  l'action  principale  (Rouen,  29  nov. 
1808;  _  Grenoble,  38  janv.  1832  ;  —  Sic,  Merlin,  Rép.,  X.  16, 
p.  534;  Favard,  Rép.,  t.  3,  p.  ii9;  Bourbeau,  p.  428). 

Cette  solution  est  contestée  par  Merlin  (Rép.,  v*  Intervention, 
§  1,  n.  6,  50),  Boitard,  (t.  2,  p.  41,  n.  10),  Thomine,  (t.  1,  p. 
546),  Ghauveau  sur  Carré  (Q.  1270,  4*). 

22.  n  est  presque  nniverselleipent  admis  que  VintervenUon 
peut  avoir  lieu  de  la  part  de  l'avocat  d'une  des  parties  pour  de- 
mander la  répression  des  injures  dirigées  contre  lui  dans  des 
mémoires  imprimés  et  signifiés  par  l'autre  partie  (Rouen, 
25  mars  1806  ou  4807  ;  —  29  nov.  4808  ;  —  Gass.,  7  nov.  1838  ; 
Dalloz,  n.  32;  —  Cass.,  9  déc.  4874,  D.  75.  \ .  225). 

23.  L'avoué  d'une  partie  qui  est  diffamé  dans  un  écrit  relatif 
au  procès  produit  par  l'adversaire  et  que  celui-ci  lui  a  même  fait 
signifier,  a  intérêt  et  qualité  pour  intervenir  dans  l'instance  à 
l'effet  d'obtenir  la  suppression  de  l'écrit  comme  diffamatoire  et 
des  dommages  et  intérêts  contre  l'auteur  de  cet  écrit  (Gass., 
7  déc.  4838). 

24.  n  a  été  décidé  également  qu^un  notaire  a  le  droit  d'inter- 
venir dans  une  instance  en  faux  incident  civil  dirigée  contre  un 
acte  qu'il  a  reçu  alors  que  la  faute  lui  devrait  être  nécessaire- 
ment imputée  (Nîmes,  6  mars  1822  ;  —  Cass.,  24  juill.  1840). 

25.  Les  tribunaux  peuvent  repousser  toute  intervention  api 
n'est  pas  justifiée  par  un  intérêt  sérieux  (Trib.  de  Lyon^  14  fév. 
1874  et  sur  l'appel,  Lyon,  23  juill.  4874,  D.  75.  4.  44';0-  ^'^' 
leurs,  il  appartient  au  juge  du  fait  saisi  de  la  demande  en  inter- 
vention, d'apprécier  souverainement  l'intérêt  que  l'intervenant 
peut  avoir  dans  le  débat  (Gass.,  10  nov.  4874,  S.  75.  4.  3G0; 
D.  75. 1. 206  ;— Gonf.  Pigeau,  1. 1,  p.  415;  Carré,  p.  798  ;  Berriat, 
p.  220,  note  6  ;  Demiau,  p.  247  ;  Pavard,  t.  3,  p.  118). 

26.  Pour  intervenir  il  faut  non  seulement  avoir  intérêt  mais 
encore  qualité  ;  la  partie  intervenante  doit  être  capable  et  libre 
de  disposer  des  droits  qui  font  l'objet  de  son  action.  Les  inca- 
pables ne  peuvent  intervenir  qu'en  la  personne  de  leur  représen- 
tant :  c'est  le  tuteur  qui  doit  intervenir  au  nom  du  mineur,  le 
conseil  judiciaire  au  nom  du  prodigue,  etc.,  etc.  Mais,  tout  in- 
capable ne  doit  être  représenté  en  justice  que  relativement  aux 
droits  dont  la  loi  lui  interdit  la  libre  disposition:  ainsi,  le  mineur 
émancipé  serait  recevable  à  intervenir  dans  les  instances  qui 
auraient  pour  objet  son  administration  (Dalloz,  v*  Intervention, 
n.  29);  de  même,  l'individu  pourvu  d'un  conse3  Judiciaire  pour- 
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rait  înlervenîr  dans  les  instances  relatives  aux  actes  qui  ont  pour 
unique  objet  les  biens  dont  il  a  Tadministralion  (Gaen,  19  mars 
1839). 

27.  Le  créancier  peut  intervenir  en  première  instance,  soit 
comme  exerçant  les  droits  de  son  débiteur,  conformément  à 
Tart.  1166  du  Gode  civil,  soit  en  son  nom  personnel,  conformé* 
ment  à  Tart.  1167  pour  demander  la  nullité  des  actes  consentig 
en  fraude  de  ses  droits  (Cass.,  8  fév.  1837).  On  peut  donc  dire 
d*une  façon  générale  que  le  droit  d'intervention  du  créancier 
dans  une  instance  où  figure  son  débiteur  est  absolu  à  moins 
qu'il  ne  s'agisse  d'une  cause  où  le  débiteur  exerce  un  droit  es- 
sentiellement attaché  à  sa  personne  (Dalloz,  v^  Intervention, 
n.45). 

28.  Ainsi,  Jugé  que  les  créanciers  dans  l'intér&t  desquels  des 
biens  dotaux  ont  été  aliénés  en  vertu  d'une  autorisation  de  jus- 
tice ont  qualité  pour  intervenir  dans  l'instance  en  révocation  de 
cette  autorisation  (Gass.,  14  fév.  1848,  D.  49.  i.  214). 

29.  Mais,  il  a  été  décidé  que  les  créanciers  d'une  succession 
bénéficiaire  étant  représentés  dans  une  instance  par  ladite  suc* 
cession  n'ont  pas  en  principe  le  droit  d'intervenir,  ils  ne  peuvent 
le  faire  que  dans  des  circonstances  exceptionnelles  (Cass.,  10  janv. 
4855,  D.  55. 1.  169  ;  -*  Orléans,  19  mai  1860,  D.  60. 3. 1»  ;  ~ 
Cass.,  2  mars  1874  ;  D.  74. 1. 359). 

30.  Les  circonstances  exceptionnelles  sont  celles  qui  sont  de 
nature  à  faire  craindre  une  collusion  du  débiteur  avec  son  ad« 
Tersaire  (Douai,  7  janv«  1850,  D.  52.  5.  327). 

31 .  L'acquéreur,  à  quelque  point  de  vue  qu'on  l'envisage,  a  la 
droit  d'intervenir  en  première  instance  dans  la  cause  engagée 
contre  son  vendeur  (Gass.,  28  nov.  1838,  Dallox,  n.  56). 

32.  Les  principes  applicables  à  l'acquéreur  le  sont  au  cession- 
naire  par  rapport  au  cédant  (Pigean,  Procédure,  U  1,  p.  479;  — 
Nancy,  15  nov.  1842  ;  Dalloz,  n.  57)« 

33.  Hais  un  locataire  n'a  pas  qualité  pour  intervenir  dans  une 
contestation  engagée  entre  son  propriétaire  et  le  propriétaire  voi* 
sin  touchant  au  droit  de  propriété  de  l'objet  (Rouen,  5  fév.  1817). 

34.  Le  garant  est  intéressé  et  par  conséquent  recevable  à  in« 
tervenir  dans  une  instance  où  se  discutent  les  droits  qui  font 
l'objet  de  sa  responsabilité  ;  son  intervention  ne  soulève  aucune 
controverse  en  première  instance,  mais,  en  cause  d'appel,  la 
question  est  plus  délicate  (V.  tnfrà,  n.  81). 

35.  L'héritier  bénéficiaire  a  qualité  pour  intervenir  dans 
toutes  les  contestations  intéressant  la  succession  (Montpellier, 
13  juin  1844  ;  Dalloz,  n.  61). 

36.  Les  exécuteurs  testamentaires  ont  qualité  pour  intervenir 
dans  toute  contestation  relative  à  l'exécution  des  volontés  da 
testateur  (Dalloz,  n.  61). 

Tom  T.  >* 
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37.  Une  queslion  qui  a  fait  Tobjet  de  conlrovcrses  est  celle 
de  savoir  û  une  corporation,  une  compagnie  d*of8ciers  minis- 
tériels, par  exemple,  peat  intervenir  dans  le  procès  soutenu  par 
Tun  de  ses  membres  à  Teffet  de  prêter  secours  à  celui-^i  et  d'ob- 
tenir la  reconnaissance  d*uu  droit  qu*on  lui  conteste  ;  on  a  sou- 
tenu la  négative  en  disant  que  Tintérèt  d'une  corporation  en  ce 
cas  consiste  uniquement  dans  un  sentiment  de  confraternité  et 
de  profession  et  que  le  jugement  à  intervenir  sur  une  question 
de  taxe,  de  responsabilité  ou  sur  le  droit  de  recevoir  tel  acte,  de 
plaider  telle  cause,  ne  peut  préjudicier  en  rien  à  la  corporation, 
car  les  tribunaux  ne  statuent  jamais  par  vole  réglementaire  et 
générale  ;  en  d'autres  termes,  l'autorité  de  la  chose  jugée  ne 
pourra  jamais  être  opposable  aux  autres  membres  de  la  corpo- 
ration (En  ce  sens,  Bourbeau,  t.  i,  p.  123  et  suiv.). 

38.  Il  a  été  jugé,  conformément  à  ce  système,  que  les  syndics 
des  chambres  de  discipline  des  avoués  et  huissiers  ne  sont  pas 
recevables  à  intervenir  au  nom  de  leur  corporation  dans  une  con- 
testation entre  un  avoué  et  un  huissier,  au  sujet  du  droit  d'émo- 
luments de  copies  de  pièces  préparées  dans  l'étude  de  l'avoué  et 
signifiées  par  l'huissier  (Paris,  9  fév.  1833  ;  —  Nancy,  25  juilL 
1833,  S.  33.  2. 232  ;  D.  34. 2. 11)* 

Et  que  la  chambre  des  avoués  n*a  pas  non  plus  qualité  pour 
intervenir  dans  une  instance  sur  une  opposition  formée  par  on 
avoué  à  une  taxe  de  dépens  relatifé  à  une  affaire  dans  laquelle  il 
a  occupé  (Limoges,  7  déc  1843,  S.  44.  2. 124  ;  D.  44.  2. 103). 

39.  Mais  d'après  le  système  qui  est  aujourd'hui  presque  géné- 
ralement suivi  par  la  jurisprudence,  une  compagnie  d'ofBciers 
ministériels  est  fondée  à  intervenir  à  ses  frais,  par  Torgane  de 
son  syndic,  pour  prêter  appui  à  l'un  de  ses  membres  dans  tons 
les  procès  où  il  s'agit  d'un  droit  intéressant  tous  les  membres  de 
la  corporation,  sans  que  cependant  elle  puisse  demander  à  l'oc- 
casion de  ce  débat,  qu'il  soit  décidé  d'une  manière  générale  que 
le  droit  contesté  appartient  à  tous  les  ûiembres  de  la  compagnie 
(Gaen,  31  mai  1851,  D.  53.  2. 273). 

.  40.  Ainsi  spécialement  une  chambre  d*hnissiers  représentée 
par  son  syndic,  peut  intervenir  dans  une  contestation  entre  un 
de  ses  membres  et  un  avoué,  relativement  aux  copies  de  pièces 
et  à  leur  émolument...  à  la  condition,  toutefois,  que  les  frais  que 
cette  intervention  occasionnera  resteront  à  la  charge  de  la  cham- 
bre intervenante  (Caen,  31  mai  1851,  S.  52.  2.  113  ;  D.  53.  5. 
274.—  Conf.  DefTaux  et  Harel,  v»  /nterventian,  n,  20  et  suiv.;  — 
Gass.,  25  juill.  1870,  D.  72. 1.  25). 

41 .  Il  a  été  décidé  aussi  que  le  bâtonnier  de  Tordre  des  avo- 
cats peut  intervenir  même  en  appel  dans  une  instance  où  un 
avoué  licencié,  réclame  le  droit  de  plaider  la  cause  dans  laquelle 
il  occupe  (Nîmes,  20  déc.  1833). 
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42.  Jugé  aassi  qae  le  président  de  la  chambre  des  avoués  peut 
intervenir  dans  toutes  les  affaires  oïl  les  droits  des  avoués  sont 
mis  en  question. 

43.  De  même  de  la  chambre  ou  corporation  des  notaires,  dans 
une  instance  où  l'on  conteste  à  un  notaire  de  Tarrondissement 
le  droit  de  procéder,  en  sa  qualité,  à  des  ventes  d*une  certaine 
nature  (Colmar,  30  janv.  4827  ;  —  Rouen,  10  août  1844,  S.  45. 
2.  209  ;  —  Besançon,  28  juill.  1877,  S.  78, 1. 133). 

44.  Id,  de  la  chambre  de  discipline  des  huissiers,  dans  une 
contestation  où  la  chambre  des  notaires  conteste  à  un  huissier 
le  droit  de  procéder  à  de  certaines  ventes  (Colmar,  27  mai  1837, 
S.  37.  2.  372  ;  D.  37.  2. 138). 

45.  De  môme,  lorsque  le  ministère  public  conteste  à  un  avoué 
le  droit  de  plaider  dans  certaines  causes,  la  communauté  des 
avoués  est  recevable  à  intervenir  pour  faire  juger  la  question  à 
regard  de  tous  (Metz,  28  janv.  1826). 

46.  Un  commune  est  recevable  à  intervenir  dans  Tinstance 
engagée  entre  deux  particuliers  sur  la  propriété  d*un  chemin, 
lorsque  ce  chemin,  situé  en  partie  sur  son  territoire,  est  né- 
cessaire à  tous  ses  habitants  (Gass.,  24  mai  1869,  D.  71.  1. 133). 

47.  Une  commune  est  fondée,  à  raison  de  la  responsabilité 
éventuelle  qui  pourrait  lui  incomber,  à  intervenir  dans  le  dé» 
bat  engagé  par  une  demande  du  curé  contre  le  conseil  de  fabri- 
que, en  remboursement  de  certaines  sommes  dont  il  aurait  fait 
l'avance  pour  dépenses  du  culte  (Grenoble,  28  juin  1869,  D,  72. 
1.27). 

48.  Mais  une  commune  n*est  pas  recevable  à  intervenir  dan» 
une  instance  où  sa  responsabilité  ne  pourrait  pas  être  en  quoi 
que  ce  soit  engagée  (Besançon,  23  juin  1873,  D.  74.  2. 14S)^ 

49.  Une  fabrique  d* église  ne  peut,  lorsqu'elle  n'a  pas  obtenu 
renvoi  en  possession  et  qu'elle  n'a  pas  été  autorisée  par  le  conseil 
d«  fabrique,  intervenir  dans  une  instance  pendante  entre  des 
tiers  qui  plaident  sur  la  propriété  des  biens  qu'elle  veut  revendi- 
quer. Il  en  est  ainsi  alors  même  que  la  commune  se  bornerait  à 
réclamer  un  sursis  (Orléans,  19  avr.  1845,  D.  51.  S.  68  et  sur 
le  pourvoi,  Gass.,  12  avr.  1847,  D.  48. 1. 30). 


Abt.  Zs  —  MeroetOkm  en  came  d^appei  et  daanU  là  Coter  de 
cassation. 


50.  Pour  intervenir  en  cause  d*appel,  Tintérét  de  l'intervenant 
doit  être  plus  considérable  qu'en  première  instance,  l'art  466  du 
G.  de  procéd.  civ.  dispose  en  effet  :  «  Aucune  intervention  en 
cause  d\ippel  ne  sera  reçue,  si  ce  n'est  de  la  part  de  ceux  qui 
auraient  droit  de  former  tierce  opposition.  » 
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51 .  AÎQsi,  quel  que  soit  rintérët  que  puisse  avoir  une  per- 
sonne à  intervenir  en  cause  d*appel,  son  action  n*est  pas  rece- 
vable  dans  les  cas  elle  n'aurait  pas  le  droit  de  former  tierce 
opposition  à  Tarrêt.  —  Sur  les  personnes  qui  peuvent  former 
tierce  opposition,  Y.  ce  mot. 

62.  Le  véritable  intéressé,  qui  se  présente  en  appel  pour  con- 
tinuer rinstance  soutenue  par  son  prête-nom,  ne  peut  être  con- 
sidéré comme  un  intervenant  dans  le  sens  rigoureux  du  mot  :  il 
se  substitue  à  ce  dernier,  prend  sa  place,  et  il  a  été  décidé  qu'il 
a  le  droit  de  reprendre  la  procédure  de  première  instance  sans 
former  une  intervention  sur  requête  (Gass.,  Sjanv.  1828;  — 
Toulouse,  22  févr.  1828  ;  —  Bordeaux,  21  nov.  1828  ;  —  Mont- 
pellier, 9  mai  1851,  D.  54.  5.  14;  ^  Poitiers,  17  août  1854, 
D.  55.  5.  280  ;  —  Sic,  Ghauveau  sur  Garré,  Q.  1681-4''  ;  Talan- 
dier,  p.  314-i7<»). 

53.  Pour  qu'une  intervention  puisse  être  exercée  en  cause 
d'appel,  il  faut  qu'elle  suppose  un  chef  de  contestation  dont  les 
premiers  Juges  ont  été  saisis  à  l'égard  des  parties  et  auquel  se 
rattachent  les  conclusions  de  l'intervenant  ;  aussi,  un  créancier 
ne  serait*il  pas  recevable  à  intervenir  en  appel  pour  demander 
une  sous-coUocation  sur  les  créances  de  son  débiteur,  alors 
qu'en  première  instance  aucun  créancier  de  ce  débiteur  n'a  de- 
mandé à  être  colloque  en  sous-ordre  (Gass.,  29  août  1870,  D.  70. 
1.353). 

54.  Mais,  s'il  était  formé  en  appel  une  demande  nouvelle  auto- 
risée par  l'art.  464  du  G.  de  procéd.  civile,  l'intervention  à  la* 
quelle  cette  demande  servirait  de  base,  ne  serait  pas  strictement 
renfermée  dans  les  termes  de  l'art.  466  du  |G.  de  procédure  ;  ce 
dernier  article,  en  effet,  règle  l'intervention  exclusivement  rela- 
tive à  une  contestation  qui  a  déjà  subi  l'épreuve  du  premier  de- 
gré de  juridiction  ;  si,  au  contraire,  elle  doit  s'appliquer  à  une 
demande  que  la  loi  permet  de  former  pour  la  première  fois 
en  appel,  ni  son  esprit,  ni  sa  lettre,  ne  peuvent  plus  être  invo- 
qués pour  faire  repousser  comme  non  recevable  l'intervention 
basée  sur  cette  demande  (Ghauveau  sur  Garré,  Q.  1679  ter  et 
Q.  1681  ;  Talandier,  p.  301,  n.  288). 

55.  D'après  une  première  opinion,  un  tiers,  attaqué  par  un 
écrit  diffamatoire,  peut  intervenir  pour  la  première  fois  devant 
la  Gour  d'appel  à  l'effet  de  demander  la  suppression  de  ce  mé- 
moire et  des  dommages-intérêts  (Gass.,  7  avr.  1852,  S.  52. 
I.  545  ;  D,  52.  1.  111  ;  —  Gass.,  20  nov.  1863,  D.  63.  2.  222). 

66.  Jugé  en  sens  contraire  que  des  faits  diffamatoires  articulés 
dans  une  instance  contre  un  tiers  qui  y  est  étranger,  et  qui  n'a 
rien  à  souffrir  des  condamnations  qui  y  sont  sollicitées,  ne  lui 
donnent  pas  le  droit  d'intervenir  pour  réclamer  des  domma- 
ges-intérêts^ i  raison  de  cette  diffamation  (Amiens,  i*'  juilL 
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1851,  S.  81.  2.  762;  D.  51.  2. 167.  —  V.  Chauveau  sur  Carré, 
Q.  i210  ^quater;  Bioche,  v«  Intervention,  n.  38  et  40;Bour« 
beau,  1. 1,  p.  123  ;  Deffaux  et  Harel,  EncycLj  y^  Intervention, 
n.  18). 

57.  Dans  tous  les  cas,  il  est  bien  certain  que  le  tiers  qui  pré- 
tendrait avoir  été  diffamé  en  première  instance  ne  pourrait 
intervenir  pour  la  première  fois  en  appel  ;  il  devrait  former  sa 
demande  par  voie  d'action  principale  soumise  aux  Juges  du  pre- 
mier degré. 

58.  L'intervention  n*est  pas  recevable  en  appel  de  la  part 
d*un  tiers  qui  ne  se  plaint  pas  du  dispositif  du  jugement,  mais 
seulement  des  motifs  qui  ne  décident  rien  contre  lui  ;  ainsi  spé- 
cialement, un  tiers  qui  se  prétend  lésé  dans  sa  considération 
par  les  motifs  d'un  jugement  frappé  d'appel  ne  peut  pas  inter- 
venir devant  la  Cour  pour  demander  la  suppression  de  ces  mo- 
tifs (Cass.,  2  juill.  1866,  D.  66. 1.  477  ;  ;—  Montpellier  1"  mai 
1871,0.72.5.  278). 

59.  Pour  être  recevable  à  intervenir  en  appel,  il  est  néces- 
saire de  satisfaire  à  deux  conditions:  1*  n'avoir  pas  figuré 
au  jugement  de  première  instance;  2"*  être  lésé  par  ce  jugement. 
Ainsi:  L'intervention  en  cause  d'appel  n'est  pasrecevable  de  part 
de  ceux  qui  ont  été  parties  au  jugement  de  première  instance 
(Cass.,  3  mai  1838,  S.  58. 1.  751  ;  D.  58.  1.  276). 

Et  cette  intervention,  quand  elle  a  lieu  après  Texpiration  des 
délais  de  l'appel  et  quand  la  matière  est  divisible,  ne  peut  va- 
loir comme  adhésion  à  l'appel  des  autres  parties  et  ne  saurait 
profiter  à  ceux  qui  n'ont  pas  usé  de  leur  droit  dans  les  délais 
(Même  arrêt). 

60.  Jugé  encore  que  celui  qui  a  été  partie  dans  un  jugement, 
auquel  il  a  laissé  acquérir  force  de  chose  jugée  contre  lui,  n'est 
pas  recevable  à  intervenir  sur  l'appel  qu'un  de  ses  cointéressés  a 
interjeté  en  temps  utile  (Limoges,  21  déc.  1859,  S.  60.  2.  319  ; 
D.  60.  5.  208  ;  —  Paris,  3  mai  4872,  D.  72. 2. 199.  —  En  ce  sens, 
Chauveau  sur  Carré,  Q.  1680  ter  ;  Deffaux  et  Harel,  EncycL  des 
huissiers,  v*  Inten^ention,  n.  32). 

61.  La  femme  mariée  sous  le  régime  de  la  communauté  est 
non  recevable  à  intervenir  en  appel  dans  une  instance  où  elle 
est  représentée  par  son  mari  et  dans  laquelle  elle  n'a  aucun 
intérêt  distinct  du  sien  (Cass.,  15  avr.  1874,  D.  75. 1.  67). 

62.  Ceux  qui  ont  droit  de  prendre  part  à  la  distribution  d'une 
allocation  collective  faite  en  première  instance  à  d'autres  parties 
peuvent  pour  demander  leur  part  dans  la  somme  allouée,  in- 
tervenir sur  l'appel  interjeté  par  d'autres  ayants  droit  du  ju- 
gement qui  a  statué  sur  la  répartition  à  faire  entre  les  parties 
en  cause  (Cass.,  6  nov.  1855,  S.  56. 1.  812  ;  D.  56.  1.  255). 

63.  La  chambre  des  notaires  d'un  département  est  recevable 
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à  intervenir  devant  la  Cour  sur  Tappel  d*un  jugement  qui,  sur 
la  tierce  opposition  des  agents  de  change,  a  tranché  une  ques- 
tion d*attributions  élevée  entre  un  notaire  et  les  agents  de 
de  change  de  ce  département  et  lors  duquel  la  compagnie  des 
notaires  n*a  été  ni  appelée  ni  représentée  (Rouen,  27  fév.  1836, 
D.  57.  2. 128). 

64.  Il  a  élé  décidé  que  Tintervention  est  recevable  en  causa 
d^appcl  de  la  part  d'une  partie  qui,  quoique  ayant  Oguré  en 
première  instance  dans  le  procès,  agit  en  appel  comme  représeï^ 
tant  un  tiers  qui  aurait  le  droit  de  former  tierce  opposition  i 
Tarrèt  (Gass.,  21  mai  1855,  D.  55.  1.  279). 

65.  Le  mineur  devenu  majeur  durant  le  procès  soutenu  par 
Ron  tuteur,  peut  intervenir  en  appel  en  son  nom  personnel  bien 
que  le  tuteur  demeure  partie  en  cause  dans  son  intérêt  person- 
nel (Cass.,  10  juin  1846,  D.  46.  1.  252). 

66.  Pour  être  recevable  à  intervenir  en  appel,  il  sufQt  qull  j 
ait  un  jugement  auquel  on  n*a  ni  été  appelé,  ni  représenté  ;  il 
n*est  pas  nécessaire  qu'on  ait  dû.  être  appelé  au  jugement  (Ntmes, 
20  nov.  1820  ;  Dalloz,  n.  82), 

67.  Le  débiteur  saisi,  partie  au  Jugement  qui,  après  Jonction, 
a  statué  tant  sur  la  demande  en  validité  de  saisie-arrêt  dirigée 
contre  lui,  que  sur  les  contestations  élevées  par  le  saisissant 
contre  la  déclaration  affirmative  du  tiers  saisi,  est  réputé  y  être 
partie  quant  à  ce  dernier  chef  comme  quant  au  premier.  Par 
suite,  8*il  n'a  pas  lui-même  interjeté  appel  de  ce  jugement,  fl  est 
non  recevable  à  intervenir  sur  l'appel  du  saisissant,  et  à  se  join- 
dre à  lui  pour  contester  la  déclaration  affirmative  (Gass.,  1*"^  déc. 
1863,  S.  64.  1.  38  ;  D.  64.  1.  133). 

68.  Du  reste,  le  moyen  pris  de  ce  qu'une  intervention  aurait 
été  reçue  à  tort  en  appel  de  la  part  d'une  partie  qui  avait  figuré 
en  première  instance,  ne  peut  être  proposé  pour  la  première  fois 
devant  la  Cour  de  cassation  (Gass.,  20  nov.  1860,  S.  61. 1.  343  ; 
0*61.1.8). 

69.  On  ne  peut  intervenir  en  appel  que  si  Ton  éprouve  un 
préjudice  par  suite  du  jugement  ;  ainsi,  la  personne  à  qui  on  ne 
peut  opposer  l'exception  de  chose  jugée,  ne  peut  intervenir  en 
appel  ;  c'est  l'application  de  la  maxime  que  l'intérêt  est  la  me- 
sure des  actions.  Gependant  la  loi  n'exige  pas,  pour  autoriser  la 
tierce  opposition  à  un  jugement,  et  par  suite,  l'intervention  en 
appel,  que  le  jugement  cause  un  préjudice  direct  et  nécessaire, 
il  sufillt  que  la  décision  implique  un  droit  incompatible  avec 
celui  auquel  prétend  le  tiers  opposant  (Gass.,  6  août  1862,  D.  63. 
4.  436). 

70.  Il  a  même  été  décidé  que  Tintervention  est  recevable  si 
le  jugement  et  l'arrêt  à  intervenir,  en  supposant  qu'ils  confir- 
ment la  décision  frappée  d'appel,  doivent  former  un  préjugé  de- 
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favorable  aux  prétentions  de  Tintervenant  (Cass.,  6  août  1862, 
p.  62.  1.  436  ;  —  17  mai  1870,  D.  70. 1.  242). 

71. 11  a  été  décidé  que  les  porteurs  d*obligations  émises  par 
une  compagnie  industrielle  sont  fondés  à  intervenir  pour  la  pre* 
mière  fois  en  appel  dans  le  but  de  combattre  Faction  exercée 
contre  la  société  par  un  obligataire  et  qui  peut  avoir  pour  con- 
séquence de  porter  préjudice  à  tous  les  porteurs  d'obligations 
(Paris,  2  mars  1870,  D.  70. 2.  107). 

72.  Un  créancier  ne  peut  intervenir  en  appel  dans  une  cause 
pendante  entre  son  débiteur  et  un  tiers  pour  y  faire  valoir  les 
droits  de  ce  débiteur  présent  au  procès  (Orléans,  19  mai  1860, 
D.  60.  2-  127). 

■  73.  Les  exécuteurs  testamentaires  sont  recevables  à  interve- 
nir dans  une  instance  engagée  entre  Théritier  et  un  mandataire 
du  défunt,  relativement  à  la  validité  ou  à  Texécution  du  mandat 
(Paris,  10  (ou  20)  déc.  1850,  S.  50.  2.  625  ;  D.  51.  2. 1). 

74.  Un  coobligé  solidaire,  spécialement  Tendosseur  d^un 
effet  de  commerce,  peut  intervenir  sur  Tappel  du  jugement 
qui,  rendu  entre  le.porteur  et  un  endosseur  précédent  tombé  ea 
faillite,  prononce  contre  ce  porteur  une  condamnation  restric- 
tive des  droils  par  lui  prétendus  dans  la  faillite  (Gass.,  24  juin 
4851,8.51.1.561). 

75.  Les  créanciers  sont  recevables  à  intervenir  en  cause  d*ap- 
pel  dans  une  instance  pendante  entre  leur  débiteur  et  un  tiers, 
s'il  y  a  des  indices  de  collusion  entre  eux,  par  exemple  si  le  dé- 
biteur se  borne  à  prendre  des  conclusions  sans  les  faire  appuyer 
par  1&  plaidoirie  (Douai,  7  fév.  1850,  S.  50.  2.  537  ;  D.  52. 
5.  327). 

76.  Maïs  les  créanciers  qui  ont  concouru  au  concordat  ne  sont 
pas  recevables  à  intervenir  en  cause  d*appel  dans  Tinstance  en 
homologation  de  ce  concordat  pour  soutenir  cette  homologation 
contre  les  créanciers  opposants  (Douai,  17  fév.  1849,  S.  49«  2. 
684  ;  D.  50.  5.  525). 

77.  Lorsqu'un  partage  d'ascendants  est  attaqué  par  un  créan- 
cier du  donataire  comme  fait  en  fraude  de  ses  droits,  les  au- 
tres créanciers  auxquels  ce  partage  porte  préjudice  sont  rece- 
vables à  intervenir  sur  Tappel  du  jugement  qui  Ta  annulé  (Gass., 
12nov.l872,  D.  74.1.78). 

78.  Sur  la  question  de  savoir  si  un  créancier  pejit  inter- 
venir en  appel  pour  la  première  fois  dans  une  instance  en 
nullité  de  saisie-immobilière  ou  en  matière  d'ordre,  Y.  ces  tnots^ 

79.  Les  créanciers  ne  peuvent  intervenir  pour  la  première 
fois  sur  l'appel  formé  par  leur  débiteur  contre  des  décisions 
rendues  en  la  forme  gracieuse (Gaen,  24  déc.  1873,  D.  75.  2. 225). 

80.  Le  créancier  qui,  en  première  instance,  est  intervenu 
comme  ayant  cause  de  son  débiteur  peut  intervenir  sur  l'appel 
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iaterjelé  senlemeni  contre  ce  débiteur  (Gass.,  26  dée.  1808  ;  — 
Paris,  14  nov.  1838  ;  —  Lyon,  19  janv.  1840). 

81.  Celui  qui  vent  prévenir  un  recours  en  garantie  aucpiel  il 
est  exposé  est  recevnble  à  intervenir  dans  Tinstance  d*où  pour- 
rait résulter  cette  garantie  (Angers,  26  avr.  1866,  S.  67. 2. 103  ; 
D.  66.  2. 198)  et  il  en  est  ainsi  aussi  bien  en  matière  de  garantie 
simple  qu*en  matière  de  garantie  formelle  (Bourbeau,  1. 1,  p.  117 
et  118;  Cimtràj  Ghauveau  sur  Carré,  Q.  1681-2^'). 

82.  L*acquéreur  étant  représenté  par  le  vendeur,  quant  aux 
actes  antérieurs  à  la  vente,  ne  peut  intervenir  en  appel  dans 
l'instance  dont  ces  actes  sont  l'objet  (Dalloz,  n.  93)  et  il  a  été 
jugé  spécialement  que  l'acquéreur  d'un  immeuble  ayant  qualité 
pour  former  tierce  opposition  au  jugement  rendu  entre  son  ven- 
deur et  un  tiers,  relativement  à  des  droits  de  servitude  réclamés 
par  ce  tiers  sur  l'immeuble  qu'U  a  acheté  lorsque  ce  jugement 
est  postérieur  à  son  acquisition,  est  recevable  à  intervenir  pour 
la  première  fois  en  appel  (Gass.,  30  mars  1858,  D.  58.  1.  164). 

83.  Les  règles  applicables  à  l'acquéreur  le  sont  à  plus  forte 
raison  au  cessionnaire. 

84.  Un  associé  ne  peut  pas  intervenir  sur  l'appel  interjeté  par 
son  coassocié  gérant  de  la  société  d'un  jugement  rendu  contre  ce 
dernier  en  cette  qualité,  mais  lee  représentants  actuels  d'une 
société  anonyme  ont  qualité  pour  intervenir  en  appel  dans  une 
instance  engagée  entre  les  actionnaires  et  les  anciens  adminis- 
trateurs, alors  que  le  jugement,  dont  est  appel  porte  atteinte  à 
la  constitution  de  la  Société  (Paris  1^  août  1868,  D.  69.  2. 65). 

85.  Il  a  été  aussi  décidé  que  le  fait  par  des  associés  d'aban- 
donner en  appel  la  cause  de  l'un  des  coassociés  avec  lequel  ils 
ont  défendu  en  première  instance  à  une  demande  tendant  tout  à 
la  fois  à  l'annulation  d'un  acte  modiDcalif  des  statuts  et  à  la  dis- 
solution de  la  société,  et  de  renoncer  à  l'appel  principal  qu'ils 
ont  interjeté  avec  lui  contre  le  jugement  en  ce  qu*il  a  annulé 
Tacte  modiiicatif,  pour  adhérer  à  l'appel  incident  formé  par  leurs 
adversaires  primitifs  du  chef  du  jugement  qui  a  refusé  de  pro- 
noncer la  dissolution  de  la  société,  implique  un  simple  change- 
ment de  rôle  qui  ne  peut  être  considéré  comme  constituant  une 
intervention  inadmissible  d'après  l'art.  466  (Gass.,  1*'  juin  1859, 
S.  61.1.  li3;D.  59.  1.  244). 

86.  Le  droit  d'intervenir  en  appel  pour  revendiquer  la  chose 
qui  vous  appartient  ne  peut  être  contesté  (Dalloz,  n.  98). 

87.  Les  héritiers  légitimes  sont  recevables  à  intervenir  en 
appel  dans  l'instance  introduite  par  un  légataire  universel  ten- 
dant à  faire  annuler  le  leRs  universel  qui  doit  recevoir  son  exécu- 
tion en  première  ligne  lorsqu'ils  se  proposent  d'attaquer  le  tes- 
tament dans  toutes  ses  dispositions  (Amiens,  16  juiU.  1861,  D. 
61.2.202). 
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86.  Ceini  qui  ii*a  été  ni  appelé  ni  représenté  dans  une  instance 
en  liquidation  et  partage  d'une  succession  qu'il  prétend  lui  être 
exclusivement  dévolue,  est  recevable  à  intervenir  en  appel  pour 
revendiquer  cette  succession,  encore  bien  que  le  jugement  de 
première  instance  n*ait  pas  statué  au  fond,  mais  seulement  sur 
la  question  incidente  de  savoir  à  quelle  époque  était  décédé  le 
de  cujus,  et  que  la  solution  de  cette  question  ne  puisse  en  au- 
cun cas  porter  préjudice  à  rintervenant(CSass.,  14  nov.  1859, 
S.  60. 1.127  ;D.  60. 1.  344). 

89.  LUntérèt  qu*a  une  partie  à  Tinflrmation  d*un  jugement 
qui  fixe  Tépoque  de  l'ouverture  d'une  succession,  suffit  pour  lui 
donner  le  droit  d'intervenir  en  cause  d'appel,  sauf  à  faire  déter- 
miner ultérieurement  la  quotité  à  laquelle  elle  pourrait  pré- 
tendre dans  la  succession  (Chambérj,  26  août  1863,  S.  63. 
S.  253). 

90.  Une  commune  a  qualité  pour  intervenir  en  appel  dans 
une  contestation  relative  an  passage  exercé  par  un  habitant  de 
la  commune  sur  un  terrain  que  celui-ci  soutient  faire  partie  de 
la  voie  publique  (Ntmes,  26  janv.  1852,  S.  52.  2.  36  ;  D.  53. 
5.  273  ;  —  Comp.  tuprà,  n.  46). 

91.  Dans  les  causes  qui  intéressent  Tétat  des  personnes, 
l'intervention  des  parties  intéressées  n'est  pas  admise  en  cause 
d'appel  (Chauveau  sur  Carré,  Q.  1681-5*}. 

92.  Le  moyen  pris  de  la  non-recevabilité  d'une  intervention 
formée  en  appel  ne  peut  être  proposé  pour  la  première  fois  de- 
vant la  Cour  de  cassation  (Cass.,  20  nov.  1860,  D.  61.  1.  5). 

93.  Sur  les  règles  de  l'intervention  devant  la  Cour  do  cassa- 
tion, Y.  Cassation,  sect.  6,  §  2,  n.  138  et  suiv. 

S  2.  •—  De  la  recevabilité  de  rintervention« 

94.  En  principe,  Tintervention  est  recevable  en  tout  état  de 
cause,  c'est-à-dire  jusqu'au  jugement  sur  le  fond,  ou  jusqu'au 
délibéré  qui  précède  ce  jugement  ;  mais  l'intervention  ne  doit 
pas  entraîner  l'ajournement  de  la  solution  du  litige.  Lorsqu'elle 
parait  susceptible  de  retarder  le  jugement  de  la  cause  principale 
qui  est  en  état,  le  tribunal  ne  surseoit  pas  à  statuer  sur  l'inter- 
vention, il  la  déclare  non  recevable,  et  l'intervenant  doit  se 
pourvoir  par  action  principale,  s'il  y  a  lieu  (G.  de  procT  civ., 
art.  340;  —  Dalloz,  n.  103). 

95.  L'intervention  ne  serait  même  pas  recevable  lorsque  la 
cause  principale  est  en  état,  alors  même  qu'il  s'agirait  simple- 
ment de  réclamer  un  sursis  (Orléans,  19  avr.  1849,  D.  51.  2. 68). 
Cependant,  il  a  été  jugé  que,  lorsque  l'intervenant  veut  atta- 
quer la  qualité  d'une  des  parties  à  laquelle  il  entend  se  substi- 
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tuer  et  qtt*il  en  est  empêché  par  une  affaire  indépendante  de  sa 
volonté,  sa  demande  de  sursis  doit  être  accueillie  (Orléans, 
27  déc.  1850,  D.  51.  2.  101). 

96.  Les  mots  cause  en  état  dont  Fart.  340  se  sert  ne  doivent 
pas  être  entendus  dans  le  sens  qui  leur  est  donné  par  Tart.  343 
du  Gode  de  procédure  civile  ;  le  législateur  n'a  pas  voulu  dire 
que  rintervention  ne  serait  recevable  que  jusqu*au  moment  uft 
les  conclusions  ont  été  contradictoirement  prises  et  déposées 
sur  le  bureau  du  greffier  (Art.  343).  En  matière  d'intervention, 
la  cause  est  réputée  en  état  lorsque  Finstruction  est  achevée  ;  il 
importe  peu  que  les  parties  aient  ou  non  conclu  au  fond,  si  rin- 
tervention n'entraîne  aucun  retard  de  la  décision  du  fond  ;  mais 
l'intervenant  doit  toujours  être  prêt  à  plaider  sur  la  première 
sommation  d'audience  (Berriat,  p.  768;  Merlin,  Répertoire,  1. 16, 
p.  536;  Thomine,  t.  1,  p.  544;  Chauveau  sur  Carré,  Q.  1273-5*; 
Bourbeau,  t.  1,  p.  150;  —Bordeaux,  25ianv.  1833;  —  Dalloz, 
n.  104). 

97.  On  doit  repousser  comme  tardive  Tintervention  formée 
le  jour  même  où  les  plaidoiries  ont  commencé  alors  qu'elle  est 
de  nature  à  soulever  des  questions  spéciales  et  qu'elle  n'est  pas 
en  état  d'être  discutée  à  l'audience  de  ce  jour  (Aix,  16  mai  1860, 
D.  60.  2.  118). 

98.  De  même,  on  doit  déclarer  non  recevable,  comme  tar- 
divc,  l'intervention  formée  après  les  conclusions  et  la  plaidoirie 
de  la  partie  adverse  (Trib.  de  Brives,  12  juill.  1843,  D.  45. 
3, 175.) 

99.  Lorsque  l'instance  principale  a  été  mise  en  délibéré  et 
renvoyée  à  jour  fixe  pour  la  prononciation  de  l'arrêlt  Tinter- 
venlion  n'est  pas  recevable  pendant  le  cours  de  ce  délibéré  (Or- 
léans, 15  jauv.  1833;  —  Dalloz,  n.  102). 

100.  Sur  la  question  de  savoir  si  une  intervention  est  rece- 
vable après  un  jugement  de  partage,  V.  Jugement, 

101.  L'intervenant  est-il  en  droit,  pour  les  besoins  de  sa 
défense,  de  provoquer  de  nouvelles  mesures  d'instruction,  par 
exemple,  une  nouvelle  enquête,  une  nouvelle  expertise?  On 
fait,  à  cet  égard,  une  distinction  :  lorsque  l'intervention  émane 
d'un  ayant  cause,  on  admet  généralement  que  l'instruction  ne 
peut  être  recommencée,  parce  que,  dans  ce  cas,  l'ayant  cause 
a  été  représenté,  lors  des  premières  mesures  d'instruction,  par 
rayant  droit,  à  moins,  bien  entendu,  qu'il  ne  soit  fourni  preuve 
d'un  concert  frauduleux  ;  mais,  lorsque  l'intervention  est  agres- 
sive, formée  par  conséquent  par  un  tiers  dans  son  intérêt  pro- 
pre, la  doctrine  professe  l'opinion  que  les  conclusions,  tendant 
à  de  nouvelles  mesures  d'instruction,  ne  doivent  pas  être  prises 
en  considération;  les  termes  de  l'art.  340  sont,  en  effet,  très  ex- 
plicites et  ne  permettent  aucune  exception  ;  l'instance  princi- 
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pale  ne  doit  recevoir  aucun  retard  (Bourbeau,  t.  1,  p.  165;  Dal- 
loz,  n.  106  ;  Thomine,  1. 1,  p.  644  ;  —  Contra,  Carré  et  Chau- 
Teau,  Q.  1274;  Berriat,  p.  321,  n.  12), 

102.  Il  a  été  jugé  en  ce  sens  que  celui  qui  intervient  dans 
nue  instance,  seulement  pour  s'unir  à  Tune  des  parties  princi- 
pales, doit  suivre  la  cause  dans  Tétat  où  elle  se  trouve*  Les 
tribunaux  ne  peuvent  dès  lors  l'autoriser  à  faire  entendre  de 
nouveau  des  témoins  sur  des  faits  qui  ont  déjà  été  Tobjet  d'unç 
enquête  (Riom,  7  mai  1825  ;  —  Sic,  Bourbeau,  p.  163.  —  V.  ce- 
pendant Pavard,  t.  3,  p.  120,  n.  4;  Berriat,  1. 1,  p.  360;  Carré 
et  Ghauveau,  Q.  1274), 

103.  11  ne  peut  non  plus,  par  suite  du  même  principe,  oppo- 
ser une  exception  déclinatoire  ou  dilatoire;  mais  il  en  est  autre- 
ment de  celui  qui  intervient  pour  combattre  les  deux  parties, 
ou  de  celui  dont  Tintervention  est  forcée  (Carré,  Q.  1274;  Berriat, 
p.  321,  note  12;  le  Praticien,  t.  2,  p.  315;  Bourbeau,  p.  158). 

104.  Lorsque  les  parties  principales  ne  contestent  pas  Tin- 
tervention,  il  n'est  pas  besoin  d'un  jugement  pour  la  déclarer 
recevable  ;  c'est  ce  qui  s'induit  de  l'art.  321  qui  dispose  que 
dans  les  affaires  sur  lesquelles  il  aura  été  ordonné  une  instruc- 
tion par  écrit,  si  l'intervention  est  contestée  par  une  des  parties, 
rincident  devra  être  porté  à  l'audience  (Lepage,  p.  224;  Berriat, 
p.  322,  n.  12  ;  Pigeau,  Procéd.,  1. 1,  p.  481,  Comm.,  t.  1,  p.  602; 
Demiau,  p.  248  et  249;  Delaporte,  t.  1,  p.  322;  Thomine,  1. 1, 
p.  515  ;  Boitard,  t.  2  ;  Carré  et  Chauveau  sous  l'art.  341,  n.  283). 

105.  On  peut  intervenir  dans  une  inslance  alors  même  que 
la  péremption  en  est  demandée  (Dalloz,  n.  108;  -^  Contra, 
Carré,  Q.  1683). 

106.  Le  jugement  sur  la  recevabilité  de  l'intervention  pecl 
être  séparé  de  celui  du  fond. 

§  3.  —  Effets  de  rintorventioa. 

107«  L'intervention,  quand  elle  est  admise,  a  pour  effet 
principal  de  rendre  l'intervenant  partie  dans  la  cause;  en  consé- 
quence, il  ne  pourrait  décliner  l'autorité  du  jugement  qui  lui 
serait  défavorable,  et,  pour  le  faire  réformer,  il  doit  se  pourvoir 
par  les  voies  ordinaires  ;  l'opposition  ou  l'appel  (Cass.,  2  juin 
1830). 

108.  De  même,  il  pourra  opposer  aux  parties  l'exception  de 
la  chose  jugée  ;  mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  l'inter- 
vention n'est  pas  introductive  d'instance  et  qu'elle  n'est  qu'une 
annexe,  pour  ainsi  dire,  de  l'instance  principale  ;  son  sort  est 
donc  lié  au  sort  de  celle-ci,  et  si  la  demande  principale  a  été 
irrégulièrement  formée,  si,  par  exemple,  l'ajournement  est  nul, 
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ou  si  les  règles  de  eompétenee  n*oni  pas  été  observées,  on  si 
elle  peat  être  repoussée  par  une  fin  de  non-recevoir  quelconque, 
rintervention  s^écroulera  en  même  temps  que  la  demande  prin- 
cipale, quel  que  soit,  d*ailleurs,  le  but  que  se  soit  proposé  Tin- 
tervenant  ;  du  moment  où  il  n'y  a  plus  d'instance,  il  n*j  a  plus 
d'incident  (Bourbeau,  t.  1.  p.  135. — V.  cependant  Ghaureau 
sur  Carré,  Q.  1273-4«). 

109.  Le  désistement  de  la  demande  signifié  depuis  Tinter^ 
yention  n'éteindrait  l'instance  à  l'égard  de  rinlervenani  qu^au* 
tant  qu'il  aurait  accepté  ce  désistement  ;  mais,  dans  ce  cas,  Tin- 
tervenant  n'aurait  le  droit  de  refuser  le  désistement  qu'en  éta- 
blissant le  concert  frauduleux  dont  il  pourrait  être  viclime 
(Dalloz,  n.  127). 

110.  Mais,  si  l'intervenant  était  un  créancier  agissant  en 
vertu  de  l'art.  1166  du  Code  civil,  comme  ayant  cause  de  son 
débiteur,  il  ne  pourrait,  en  invoquant  sa  qualité  d'intervenant, 
continuer  l'instance,  malgré  le  désistement,  à  moins  qu'il  ne 
prouv&t  que  ce  désistement  est  le  résultat  d'un  concert  fraudu- 
leux. 

111.  n  a  été  également  jugé  que  les  interventions  qui  n'exis- 
tent pas  parallèlement  à  l'action  principale  et  qui  ne  reposent 
pas  sur  un  droit  primordial  et  personnel  des  intervenants  tom- 
bent avec  le  désistement  de  l'aclion  principale  (Metz,  13  juill. 
1865,  D.  65.  d.  126). 

112.  L'acquiescement  du  défendeur  à  la  demande  principale 
ne  lie  pas  l'intervenant  lorsque  ses  intérêts  sont  distincts  (Dal- 
loz, n.  128).  De  même,  l'acquiescement  du  demandeur  au  juge- 
ment qui  rejette  ses  conclusions  ne  crée  pas  une  fin  de  non-re- 
cevoir à  l'appel  que  peut  interjeter  en  son  nom  personnel  l'in- 
tervenant (Dalloz,  n.  128  ;  —  Bourges,  12  avril  1828  ;  —  Cass., 
2  juin  1830). 

113.  Ainsi  jugé  que  l'acquiescement  en  appel  du  défendeur 
au  jugement  qui  le  condamne  est  sans  effet  à  l'égard  de  l'inter- 
venant (Colmar,  13  mars  1850,  D.  55.  2.  227).  La  même  solution 
doit  être  admise  s'il  s'agit  d'une  transaction. 

114.  L'intervenant  n'a  pas  qualité  pour  faire  revivre  la  nul- 
lité de  procédure  que  la  défense  aurait  couverte  ;  ainsi  l'interve- 
nant est  non  recevable  à  opposer  une  exception  d'incompétence 
à  laquelle  les  parties  en  cause  auraient  renoncé  (Bourges,  4  juin 
1839  ;  —  Dalloz,  n.  129  ;  —  Cass.,  4  janv.  1841  ;  —  Dalloz,  v» 
Acquiescement,  n.  274).  Mais,  lorsque  les  nullités  sont  entières, 
l'intervenant  est  en  droit  de  les  invoquer  (Cass.,  4  janv.  1841, 
précité  ;  —  Nancy,  10  déc.  1840  ;  —  Dalloz,  n.  129;  —  Carré, 
Q.  1274). 

115.  L'intervenant  a  toute  liberté  pour  le  choix  de  ses  mo- 
yens de  défense  par  rapport  au  fond,  mais,  quand  il  agit  en 


Digitized  by 


Google 


INTERVENTION.  —  Sect.  1.  —  §  4.  509 

qualité  d'ayant-cause,  sa  défense  se  conrond  avec  celle  de  Tayant 
droit  et  ne  peut  aller  au  delà  (Dalloz,  n.  133). 

116.  Il  ne  peut  être  formé  contre  Tintervenant  une  demande 
reconventionnelle  ou  incidente. 

117.  Le  jugement  sur  le  fond  de  rintervention  ne  peut  pas 
èlre  séparé  de  celui  de  la  demande  principale  (Bourbeau,  t.  I, 
p.  166  et  467). 

118.  Celui  qui  intervient  dans  une  instance  en  résolution  de 
vente  pour  désintéresser  le  vendeur,  aux  droits  duquel  il  était 
déjà  partiellement  subrogé,  peut  continuer  à  son  profit  Tinstance 
en  résolution  quoiqull  n'ait  pas  déclaré  intervenir  dans  le  but 
de  faire  prononcer  cette  résolution  (Gass.,  23  juin  iSSl,  D.  Si. 
i.  155). 

119.  L*intervenant  a  le  droit  d^appeler  du  jugement  rendu 
contre  son  débiteur  puisqu^il  est  partie  dans  Tinstance,  et,  de 
même  lorsqu'il  a  obtenu  gain  de  cause,  il  doit  être  intimé  sur 
l'appel  (V.  d'ailleurs  Appel), 

120.  L*art.  130  du  Gode  de  procédure  civile,  qui  statue  que 
toute  partie  qui  succombe  doit  être  condamnée  aux  dépens,  est- 
il  applicable  en  matière  d'intervention?  Il  faut,  dit  M.Bourbeau 
(t.  i,  p.  168),  revenir  à  cette  différence  fondamentale  entre  l'in- 
tervention agressive  et  l'intervention  conservatoire  ;  celui  qui 
intervient  pour  faire  valoir  un  droit  de  son  chef  se  trouve  dans 
la  position  d'un  demandeur  ordinaire  puisque  ses  intérêts  n'a- 
yaient  pas  de  représentant  dans  l'instance,  et,  s'il  parvient  à  le 
faire  triompher,  il  doit  obtenir  les  dépens  contre  la  partie  qui 
succombe.  La  position  du  plaideur  qui  intervient  conservatoire- 
ment  ne  participe  pas  aux  mêmes  privilèges,  ses  intérêts  ont 
déjà  dans  le  procès  un  représentant  légitime^  ce  qui  comprend 
non-seulement  les  frais  de  ses  propres  actes,  mais  encore  ceux 
de  signification  qui  lui  sont  faits.  M.  Dalloz  fait,  au  contraire, 
une  sous-distinction  :  dans  le  cas,  dit-il,  oti  l'intervenant  se 
borne  à  surveiller  l'instance  sans  prendre  de  4^onclusions  ni 
pour,  ni  contre,  nul  doute  qu'il  ne  doive  supporter  ces  frais, 
mais  lorsqu'il  se  pose  l'adversaire  de  l'une  des  parties  en  fai- 
sant cause  commune  avec  l'autre,  lorsqu'il  prend  des  conclu- 
sions contre  elle,  c'est  un  plaideur  ordinaire  ;  or,  si  le  plaideur 
téméraire  encourt  une  condamnation  aux  dépens,  celui  dont  un 
jugement  accueille  les  conclusions  doit  sortir  indemne  de  la  lutte 
qui  assure  son  triomphe* 

§  4.  —  Forme  de  rinlerventîoiu 

121 .  La  demande  en  intervention  est  dispensée  du  prélimi- 
naire do  conciliation.  L'intervention,  dit  l'art.  339  du  Gode  de 
procédure,  sera  formée  par  requête  qui  contiendra  les  moyens, 
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les  conelnsioDS  dont  il  sera  donné  copie  ainsi  que  des  pièces 
justificatives. 

122.  Mais,  ce  n*est  que  devant  les  tribunaux  civils  ordinaires 
que  Fintervention  peut  être  ainsi  formée  par  requête  ;  devant 
les  tribunaux  de  paix  ou  devant  les  tribunaux  de  commerce  il 
faut  nécessairement  procéder  par  exploit  signifié  à  personne  et 
à  domicile  (Amiens,  21  mai  1872,  D.  73.  5.  291). 

123.  L'intervention  ne  peut  èlre  faite  par  condosions  verba- 
les (Bourbeau,  p.  145  ;  —  Amiens,  21  mai  1872,  précité). 

124.  Dans  le  cas  où  le  défendeur  originaire  n*a  pas  eoBsliClié 
avoué,  il  faut  lui  signifier  la  requête  à  domicile,  sans  assi* 
gnation,  mais  seulement  avec  sommation  ou  déclaration  qu^on 
poursuivra  Tadjudication  des  fins  de  Fintervention  (Thomine, 
t.  1,  p.  544;  Ghauveau,  Q.  1273  ter).  C'était  aussi  ce  qu'ensei- 
gnait autrefois  Rodier,  sur  l'art.  2,  tit.  28,  Q.  i.  —  Sui- 
vant Lepage  (p.  222),  au  contraire,  la  signification  de  l'interven- 
tion est  inutile.  —  Et  d'après  Pigeau  (Convn.,  t.  1»  p.  600), 
l'intervenant  doit  obtenir  contre  le  défaillant  un  jugement  de 
jonction  qu'on  lui  fait  signifier  avec  réassignation. —  Enfin,  Bour- 
beau (p.  146  et  suiv.),  repousse  ces  divers  systèmes,  et  pense 
que  l'intervenant  doit  agir  par  voie  d'assignation  au  défaillant. 

125.  La  requête  est  adressée  aux  président  et  juges  compo- 
sant le  tribunal  ou  la  chambre  devant  laquelle  Tinstance  est 
pendante  ;  elle  est  grossoyée  quand  la  cause  est  ordinaire  (Tarif 
de  1807,  art.  75,  §  10). 

126.  En  matière  sommaire,  Tintervention  est  formée  par 
simple  acte  (G.  de  proc,  art.  406), 

127.  La  requête  est  simplement  signifiée  à  avoué  ;  il  n*est 
pas  nécessaire  qu'elle  soit  adressée  au  juge  et  répondue  par  lui 
(Pigeau,  Comm.,  p.  600  ;  Carré,  Q.  1272  ;  Demiau,  p.  248  ;  Hau- 
tefeuille,  p.  186  ;  Tbomine,  n«  387  ;  Rodière,  p.  232). 

128^  La  requête  doit  contenir  :  l""  les  moyens  et  concinsîens 
(Art.  339)  ;  2^  les  nom,  demeure,  profession  et  domicile  de  l'in- 
tervenant par  application  de  l'art.  61  du  G.  de  proc.  civile  (Garré 
et  Ghauveauy  Q.  1273;  Pigeau,  t.  1,  p.  544);  3*  constitution 
d'un  avoué,  le  ministère  des  avoués  étant  obligatoire  pour  se 
présenter  devant  la  juridiction  civile. 

129.  U  n*est  pas  absolument  nécessaire  qu'elle  contienne  la 
copie  des  pièces  justificatives  :  cette  copie  peut  être  donnée  sé- 
parément :  seulement,  il  y  a  lieu  de  rejeter  de  la  taxe  les  copies 
signifiées  plus  tard  (Rennes,  27  juin  1817  ;  —  Cass.,  6  avr.  1830  ; 
—  Pau,  4  août  1857,  D.  57.  2.  178  ;  —  Agen,  20  juin  1855,  S. 
56.  2.  198;  D.  56.  2.  97  ;  —  Tbomine,  1. 1,  n.  387  ;  Pigeau, 
t.- 1,  p.  601  ;  Bourbeau,  1. 1,  p.  139,  note  ;  Pavard,  V»  IrUerven-- 
iïon,  §  1,  n.  3  ;  Bioche,  id.,  n.  66  et  suiv.;  Gbauveau  sur  Garré, 
Q.  1273). 
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130.  Les  parties  adverses  ont  le  droit  de  répondre  à  la  re- 
quête d'intervention  qui  leur  est  signifiée  ;  aucune  difficulté 
n'existe  sur  ce  point  (Chauveau  sur  Carré,  Q.  1273  bî$;  Lepage, 
p.  222  ;  Berrial,  p.  321  ;  Pigeau,  1. 1,  p.  600). 

131.  Aucun  délai  n'est  imparti  pour  la  réponse  ;  si  le  jour  de 
Taudience  arrive  avant  que  les  parties  aient  répondu  à  l'inter- 
Yention,  la  réponse  sera  donnée  verbalement  à  l'audience,  sauf 
au  tribunal  à  prononcer  une  remise  de  cause  s'il  la  croit  néces- 
saire (Chauveau,  ut  suprà). 

§  5.  —  De  rînterventîon  forcée  ou  de  l'assignation  en  déclaration 
de  jugement  commun* 

132.  Le  Gode  de  procédure  est  muet  sur  ce  qu'on  appelle 
l'intervention  forcée  ;  cependant,  elle  résulte  de  la  nature  des 
choses  et  d'une  nécessité  qui  s'impose  tous  les  jours  en  pratique. 
Toutes  les  fois,  en  effet,  qu*un  tiers  qui  ne  figure  pas  dans  un 
procès  pourrait  se  plaindre  de  n'y  avoir  pas  été  partie  et  recom- 
mencer un  procès  tendant  aux  mêmes  fins,  la  partie  intéressée  à 
ce  que  la  décision  obtienne  dès  à  présent  un  caractère  définitif  a 
le  droit  d'appeler  ce  tiers  en  cause  pour  faire  déclarer  commun 
avec  lui  le  jugement  à  intervenir  (Merlin,  Ilép.,  v«  Intervention} 
Favard,  t.  3,  p.  119,  n.  2;  Berriat-Saint-Prix,  t.  1,  p.  323  ;  Tho- 
mine,  1. 1,  p.  543  ;  Carré  et  Chauveau,  Q.  1271  ;  Bourbéau,  1 1, 
p.  156  et  suiv.). 

133.  La  demande  en  intervention  forcée  ou  en  déclaration 
de  jugement  commun  constitue  un  incident  par  rapport  à  l'in- 
stance, au  mUieu  de  laquelle  elle  est  introduite  ;  mais,  en  ce  qui 
concerne  les  parties  assignées  c'est  une  véritable  demande  prin* 
cipale,  aussi  faut-ii  procéder  par  voie  d^ajoumement  suivant 
les  règles  ordinaires  de  la  procédure. 

134.  Hais,  si  cette  demande  est  principale,  elle  n'est  pas  in* 
troductive  d'instance,  et,  par  conséquent^  elle  est  dispensée  du 
préliminaire  de  conciliation. 

135.  Elle  est  aussi  de  la  compétence  des  juges  saisis  pourvu 
que  la  juridiction  ait  été  régulièrement  saisie  et  que  l'objet  de 
la  mise  en  cause  n'échappe  pas,  à  raison  de  sa  nature,  à  la  com- 
pétence du  tribunal  (Bourbeau,  t.  1,  p.  137  ;  Berriat-Saint-Prix, 
1. 1,  p.  323  ;  Carré  et  Chauveau,  Q.  1271,  n.  1). 

136.  Tout  individu  qui  aurait  qualité  pour  former  tierce  op- 
position au  jugement  à  intervenir  peut  être  assigné  en  déclara- 
tion de  jugement  commun  et  cette  disposition  n'est  pas  seule- 
ment applicable  en  première  instance  ;  il  est  aussi  de  jurispru- 
dence constante  qu'on  peut,  en  cause  d'appel,  obliger  à  interve- 
nir la  partie  qui  aurait  droit  de  former  tierce  opposition  contre 
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Tarrét  (Cass.,  13  ocl.  4807;  —  Colraar,  19  déc.  1810;  —  Flo- 
rence, l*'fév.  1811  ;  —  Besançon,  29  août  1817;  —  Cass.,  26 
juin  1826  ;  —  Cass.,  25  janv.  1832,  S.  32. 1.  153  ;  D.  32.  1. 356; 
—  Cass.,  1"  août  1859,  S.  60.  1.  67  ;  D.  59.  1.  353  ;  —  Sic,  Mer- 
lin, Bép.,  V*  Intervention,  §  1,  n.  3  ;  Pavard,  V*  Appel,  secl.  1, 
§  4,  n.  8  ;  Carré  et  Ghauvean,  Q.  1682  ;  Thomine,  n.  517  ;  Talan- 
dier,  n.  290  ;  Bioche,  ▼•  Degrés  de  juridiction,  n.  22;  Rivoire, 
n.  329). 

137.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  celui  qui  intervient  de- 
vant une  four  d*appel,  ne  peut  invoquer  en  sa  faveur  la  r^e 
des  deux  degrés  de  juridiction,  encore  qu*il  ne  soit  intenrena 
qu'après  sommation  (Cass.,  18  août  1808). 

138.  Il  faut  appliquer  à  Tintervention  forcée  la  disposition 
de  Fart.  340  qui  veut  que  Tintervenlion  ne  puisse  retarder  le 
jugement  de  la  cause  principale,  il  n'y  a  aucune  raison,  en  effet, 
pour  que  cette  disposition  ne  s'applique  pas  d'une  façon  absolue 
(Chauveau  sur  Carré,  Q.  1274,  note  ;  Berriat,  p.  322,  n.  14  ;  Fa- 
vard,  t.  3,  p- 120). 

139.  Mais,  avec  ces  derniers  auteurs,  il  faut  admettre  que  le 
jugement  sur  l'intervention  forcée  ne  doit  pas  être  nécessaire- 
ment rendu  en  même  temps  que  celui  sur  la  demande  princi- 
pale, comme  en  matière  d'intervention  volontaire  ;  en  ce  cas,  la 
disjonction  des  causes  est  possible  :  il  peut  se  faire,  en  effet, 
que  le  défendeur  à  l'intervention  forcée  ne  puisse  pas,  sans  in- 
justice, être  dans  la  nécessité  de  défendre  une  demande  le  jour 
même  de  l'expiration  de  l'assignation  parce  qu'il  aura  convenu 
au  demandeur  à  l'intervention  de  formuler  son  instance  tardi- 
vement. 

140.  Lorsqu'on  appelle  en  cause,  en  déclaration  de  jugement 
commun,  une  commune,  un  établissement  public  ou  l'Etat,  on 
doit  accomplir  toutes  les  formalités  prescrites  en  matière  de  de- 
mande principale  :  la  commune,  par  exemple,  doit  être  autorisée 
à  ester  en  justice.  —  Y.  Commune, 


SECTION  IL  —  Db  L*iNTERVEnrioN  en  matière  administrative. 


141.  En  matière  administrative  l'intervention  est  recevable 
devant  le  conseil  de  préfecture  comme  devant  le  conseil  d*État; 
elle  est  soumise,  quant  aux  qualités  de  l'intervenant,  aux  mêmes 
conditions  que  l'intervention  en  matière  civile.  —  Y.  Conseû 
de  préfecture  ;  —  Conseil  d'État, 

141  bis»  Mais  la  recevabilité  de  Tintervention  devant  le  con- 
seil d'Étal  est  subordonnée  à  la  recevabilité  du  recours  principal 
(Cous.  d'Ét.,  19  fév,  1868,  D.  69.  3.  1.  2). 
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142.  La  loi  criminelle  ne  prononce  dans  ancun  texte  le  mot 
d'intervention,  il  n'en  faut  pas  cependant  conclure  que  Tinter- 
▼ention  ne  soit  pas  revevable  en  cette  matière  :  en  réalilé,  lors- 
qu'une personne,  lésée  par  un  délit  ou  un  crime,  se  constitue 
partie  civile,  c'est  là  une  véritable  intervention  soumise  d'ail* 
leurs  à  des  formes  particulières  qui  sont  expliquées  au  mot 
Instruction  erimtnelle. 

143.  L'intervention  est  aussi  recevable  de  la  part  d'une  partie 
dvilement  responsable  d'un  délit  ou  d'une  contravention  jusqu'au 
moment  où  la  décision  définitive  est  rendue  (Gass.,  7  mars  1874, 
B.  75.  5.  264). 

Cette  intervention  peut  avoir  pour  but  de  présenter  des  moyens 
propres  à  écarter  l'action  du  ministère  public  (Gass.,  10  mai 
1845,0.45.5.304;  — 7  Janv.  1853,  D.  53. 1.66;  —  16avr. 
1858,  D.  58. 1.  295). 

143  bis.  L'intervenUon  est  admissible  en  matière  correc^on- 
nelle  (Amiens,  S5  avr.  1856,  8.  56.  3.  535  ;  D.  57. 2.  91.  —  En 
ce  sens,  Garnot,  Instr.  crim.,  t.  1,  p.  429  ;  Hangin,  Act.  pubL, 
t.  i,  n.  217  ;  Morin,  Bép.  du  dr.  erim.,  v*  Quest.  préjud,,  n.  22  ; 
Berriat-Saint-Prix,  Tria,  correct.,  t.  2,  n.  889.  -*  V.  cependant 
en  sens  contraire,  Vente,  Bévue  crit.  dejurispr.,  1852,  p.  676). 

144.  Mais,  en  matière  criminelle,  l'intervention  forcée  de  la 
partie  civile  est  inadmissible  et,  de  ce  qu'une  partie  peut  inter- 
venir dans  son  intérêt  privé  devant  les  fuges  de  répression,  on 
n'en  peut  pas  conclure  que  le  prévenu  ait  le  droit  de  la  faire  in- 
tervenir forcément  dans  la  poursuite  dont  il  est  l'objet. 

SEGTIOK  IV.  —  Taxb. 

146.  Consultation  snr  l'intervention,  V.  C&tuuttaHon. 

146.  Requête  d'intervention  contenant  les  moyens  et  conclu- 
sions et  copies  des  pièces  justificatives  (Tarif  de  1807,  art.  75, 
§§  17, 45  et  46,  id.,  72,  §  2).  —  V.  Conclusions. 

147.  Requête  en  réponse  (Tarif  de  1807,  art.  75,  ^  18, 45  et 
46,  id.,  72, 2).  —  V.  Conclusions.  . 

SECTION  V.  «-  PoRtiutls. 

FORMULB  1. 

CtoiiettfsiONs  ârintmsnUsn. 

A  MM.  les  Président  et  Juges  composant»  ête# 

Le  sieur  ,  demeurant  à  $  eto.»  demandeur. 


tO>IS  T. 
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en  intervention,  par  la  présente  reqnéié,  ayant  pour  avoué  M»  , 

qu'il  constitue  et  qaï  occupera  pour  lui  sur  la  présente  interventian. 

Contre  :  l**  le  sieur  ,  demandeur  au  principal,  et  dé- 

fendeur à  rintervention,  ayant  pour  avoué  M«  ; 

S*  Le  sieur  »  défendeur  au  principal,  et  défendeur  4  lln> 

terventioD,  ayant  pour  avoué  W  \  a  l'hoiineur  de  vous  expiH 

ser  les  faits  et  moyens  suivants  : 

Bstpoii  des  faits,  discusrion  des  ouyeMp 

L*ezposant  conclut  à  ce  qu'il  plaise  au  tribunal,  attendu  Msitmé 
Mcet'jicl)  recevoir  ledit  sieur  ,  partie  intervenante  dans  la 

cause  d'entre  lesdits  sieurs  «  et  fiûsant  droit  tant  sur 

ladite  iotervention  que  sur  la  causa  principale^  en  ce  qui  toudie  le 
sieur  ,  donner  acte  audit  sieur  de  ce  qnll 

entend  prendre  son  foit  et  cause,  e|  ordonner  que  ledit  sieur 
sera,  s'il  le  requiert,  mis  hoie  de  cause  ;  et  àl'^^ard  du  sieur  , 

le  déclarer  purement  et  simplement  non  reoevai)le  dans  la  demande 
par  lui  formée  contre  le  sieur  ,  par  exploit  du  , 

ou  en  tout  cas  mal  fondé  en  icelle,  l'en  débouter,  et  en  outre  le  con- 
damner en  tous  dépens,  tant  de  la  demande  principale  que  de  celle 
en  intervention,  desquels  dépens,  distraction  sera  faite  au  proût  do 
M*  ,  avoué,  etc.;  et  il  est,  avec  celle  des  préaeates^ 

donné  copie  de  (éMncer  Us  fÊéus  iust^^catwss  de  ^mUn>efitim)  ;  à  oe 
qu'il  n'en  ignore,  etc. 

{Signatvn  de  foooitf.) 


rORUITLE  % 

Sromneanoii  de  hi  demande  en  inêervenUem  au  défenâmr  pnee^ped  fei 
n'a  pas  comHM  avoué. 

L'an,  etc.  ,  à  la  requête  de  M*  ,  demeurant  à 

pour  lequel  domicile  est  élu  à  ,  en  Tétude  de  M«  t 

avoué  prés  le  tribunal  civil  de  première  instance  de  # 

lequel  est  constitué  et  occupera  pour  lui  sur  la  présente  demande  et 
ses  suites. 

J*aî,  soussigné,  signifié  et  en  tète  (de  ceZIe)  des  présentes  laissé 
copie  à  ,  de  la  requête  en  intervention  signifiée  par 

mon  requérant  dans  l'instance  pendante  devant  le  tribunal  de 
entre  les  sieurs 

Â  ce  que  ledit  sieur  n'en  ignore,  je  lui  ai,  etc. 


FORIIULBS. 

AssxQHATxoif  m  dklaraHon  d^i  jugemeni  commim. 

Cette  assignation  se  rédige  dans  la  forme  des  exploits  d'ajoor- 
nemenu 
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INVENTAIRE.  —  V.  Scellés  et  mveniafre. 
INVENTION^  —  V.  Contrefaçon. 


JONCTION  DINSTANCES.  -  V.  Exceptitm. 

JOUR  FÉRIÉ.  —  1.  On  nomme  ainsi  soit  les  jours  que  la 
religion,  de  concert  avec  la  loi,  consacre  an  culte,  soit  certains 
jours  consacrés  à  des  fêtes  nationales  ou  destinés  h  rapjfeler  le 
souvenir  d*événements  mémorables. 

2.  Les  fêtes  légales  ont  été  réduites  à  quatre  par  Tarrèlé 
du  â8  germ.  an  10,  ce  sont  :  Noël,  Y  Ascension,  V  Assomption  et  la 
Toussaint  ;  un  avis  du  Conseil  d*État  du  13  mars  1810  a  ajouté  à 
ces  fêtes  le  premier  jour  de  Van.  Les  fêtes  nationales  ne  sont  pas, 
à  moins  d'une  loi  expresse,  des  jours  fériés  légaux  (Gass.,  6  juiU. 
d847,D.  47. 1.197). 

3.  Parmi  les  fêtes  reconnues  par  TÉtat  ne  se  trouve  pas  la 
fête  de  llmmaculée^Gonception  (Gass.,  31  janv*  1861|  D.  61.  5. 
«7). 

4.  Les  tribunaux  didls  ne  doivent  pas  tenir  séance  les  jours 
fériés.  Si  un  jugement  élait  rendu  un  jour  férié,  en  dehors  dea 
exceptions  admises  par  la  loi|  il  serait  susceptible  d'être  annulé 
(Gass.,  9  brum.  an  3). 

5.  Les  règles  qui  défendent  de  rendre  la  justice  les  dimanches 
et  jours  de  fêtes  légales  ne  sont  pas  applicables  à  des  actes  de 
Juridiction  volontaire,  à  des  ordonnances  rendues  sans  publicité 
(Talandier,  Traité  de  rappel,  n.  356). 

6.  Ce  n*est  donc  pas  seulement  les  décisions  judiciaires  qui  ne 
doivent  pas  ê^e  rendues  les  jours  fériés.  La  même  prohibition 
frappe  tous  les  actes  de  procédure  et,  par  exemple,  les  enquêtes 
(Talandier,  n.  256  ;  Dalloz,  n.  25). 

7.  Sur  la  question  de  savoir  si  un  rapport  d'expert  peut  être 
rédigé  un  jour  fériée  Y.  Expertise^  n.  96. 

8.  Aucun  exploit  ne  doit  être  domié  un  jour  de  fête  légale,  s! 
ce  n*est  en  vertu  d'une  permission  du  président  du  tribunal 
(V.  Expbrii).  Hais,  il  est  de  jurisprudence  que  l'exploit  signifié 
un  jour  de  fête  légale  n'est  pas  nul.  L'huissier  est  seulement 
passible  d'une  amende.  -^  V.  Exploit,  n.  235. 

9.  Lorsqu'on  veut  obtenir  la  permission  nécessaire  pour  signi-> 
fier  un  exploit  un  jour  férié,  il  faut  s'adresser  au  président  du 
tribunal  qui  doit  connaître  de  la  cause  et  non  à  celui  du  tribunal 
du  lieu  où  l'exploit  doit  être  signifié  (Garré,  Q.  329  ;  Lepage, 
p.  113;  Demiau,  p.  60;  Favard,  t.  1,  p.  145,  n.  0;  —  Contra, 
Ghauveau,  /oc.  cit.^  suivant  lequel  il  [n'y  a  pas  de  règle  absolue 
à  cet  égard). 
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10.  Jagé,  dans  ce  dernier  sens,  qu*il  n*y  a  pas  de  compétence 
exclusive  et  spéciale  pour  tel  ou  te]  président.  Ainsi,  la  notifi- 
cation d'une  surenchère  est  valablement  faite  un  jour  férié  par 
un  huissier  commis  par  un  président  autre  que  celui  dans  le 
ressort  duquel  Texploitaété  signifié  (Cass.,  7  avr.  1819). 

11.  De  môme,  Fautorisation  de  signifler  un  acte  d*appel  un 
Jour  férié  peut  être  donnée  par  le  président  du  tribunal  duquel 
émane  le  jugement  frappé  d*appel  ;  il  n*est  pas  nécessaire  qu'elle 
soit  donnée  par  le  président  de  la  Cour  à  laquelle  Tappel  doit  être 
porté  (Riom,  SS  janv.  1844,  S.  45.  S.  96  ;  D.  44.  ±  497). 

12.  S*il  s'agit  d'une  signification  se  rapportant  à  h  justice  de 
piix,  la  permission  de  signifier  un  jour  férié  peut  être  donnée 
par  le  juge  de  paix  (Garou,  Juridiction  des  juges  de  paix,  t  â, 
n.  1256). 

13.  Le  juge  est,  du  reste,  investi  d'un  pouvoir  discrétionnaire 
pour  décider  s'il  y  a  lieu  ou  non  d'autoriser  la  signification 
(Riom,  25  janv.  1844,  S.  44.  2.  446  ;  D.  44.  2. 197). 

14.  Mais  la  prohibition  d*opérer  la  signification  des  exploits 
les  jours  fériés  n'est  pas  applicable  en  matière  de  procédure  cri- 
mineUe  (Gass.,  27  aoftt  1807;  14  avr.  1815;  29  nov.  1838,  S.  39. 
1.  330;  D.  39.  i.  49;  —26  avr.  1839,  S.  39.  1.  867;  D.  39. 
1.  805;  —  11  mai  1849,  8.  49. 1.  542). 

16.  Pareillement,  l'art.  2  de  la  loi  du  17  therm*  an  6,  qui 
permet  aux  tribunaux  de  siéger  les  yotin  fériés  pour  rexpédiiion 
des  affaires  crùnineUes,  n'a  été  abrogé  par  aucune  disposition  ul-» 
térieure.  —  Et  par  ces  expressions  :  les  affaires  erimineUes,  on 
doit  entendre  les  affaires  correctionnelles  et  de  simple  poUce, 
comme  les  affaires  de  grand  criminel  (Cass.,  25  août  1807  ; 
—  8  mars  1832,  S.  32. 1.  356  ;  D.  32. 1.  191  ;  -*- 12  juiU.  1832, 
8.  33. 1.125  ;D.  33. 1.40). 

16.  En  ce  qui  concerne  Texécution  des  meubles  saisis  sur  un 
débiteur  un  jour  férié,  Y.  Saisie-exéeutim. 

17.  Le  repos  des  fonctionnaires  publics  est  fixé  par  l'art.  57 
de  la  loi  du  18  germins^  an  iO,  aux  jours  du  dimanche  et  des. 
fêtes  reconnues  par  le  concordat.  Les  bureaux  sont  fermés  au 
public  les  jours  indiqués  par  cet  article.  On  a  agité  la  question 
de  savoir  si  les  fonctionnaires  publics  jouissent  à  cet  égard  de  la 
faculté  d'ouvrir  leurs  bureaux  les  jours  fériés  ou  si,  au  contraire, 
ces  bureaux  devaient  rester  fermés  pour  tout  le  monde  ;  cette 
question  avait  notamment  de  l'importance  en  ce  qui  concerne  les 
bureaux  des  conservateurs  des  hypothèques  ;  la  nature  des  fone» 
tiens  conHées  à  ces  préposés  ne  permet  pas  qu'ils  puissent  à  leur 
gré  donner  ou  refuser  les  formalités  aux  actes  qui  leur  sont  pré- 
sentés ;  il  résulterait  d'une  latitude  si  peu  légale  que  quelques 
créanciers  pourraient  être  favorisés  au  préjudice  des  autres  ;  une 
règle  invariable  à  cet  égard  devait  donc  être  admise  ;  une  décision 
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da  minisire  des  finances  et  da  grand-juge  da  S3  déc.  1807  l'a 
ainsi  décidé  et  la  même  règle  doit  être  appliquée  aux  bureaux 
de  Fenregistrement,  du  timbre,  des  hypothèques.  Tous  ces 
bureaux  doivent  être  fermés  les  dimanches  et  jours  de  fêtes. 

18.  Les  fonctionnaires  publics  ne  peuvent  être  contraints  à 
faire  les  dimanches  et  autres  jours  fériés  des  actes  de  leur  minis- 
tère :  ainsi,  il  a  été  jugé  que  Tautorité  administrative  doit  refuser 
de  recevoir  les  jours  fériés  le  dépôt  des  exemplaires  d'un  ou- 
vrage, quoique  le  déposant  ait  été  autorisé  par  le  président  du 
tribunal  à  opérer  ce  dépôt  (Metz,  31  août  1833,  Dalloz,  v«  Jour 
férié,  n.  41). 

19.  Il  en  est  de  même  des  notaires,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse 
d'un  cas  urgent,  tel  que  la  réception  d'un  testament  ;  cependant, 
il  est  d'usage  que  les  notaires  reçoivent,  surtout  en  province, 
des  i|Ctes  de  leur  ministère,  les  dimanches  et  jours  de  fête. 

20.  Quant  à  l'effet  des  jours  fériés  sur  le  calcul  des  délais, 
V.  Délai. 

JOURNÉE  DE  CAMPAGNE.  —  f .  La  Journée  de  cam* 
pagne  est  l'indemnité  due  aux  officiers  ministériels  pour  le  temps 
qu'ils  emploient  à  leur  transport;  elle  est  due  indépendamment 
des  vacations  faites  sur  les  lieux. 

2.  Il  doit  être  taxé  aux  avoués  une  journée  de  campagne  à 
raison  de  5  myriamètres  pour  un  jour,  lorsque  leur  présence 
est  autorisée  par  la  loi  ou  requise  par  les  parties,  y  com- 
pris leurs  frais  de  transport  et  de  nourriture  (Tarif  de  1807, 
art.  144).  —D.  45.  00;  ~E.  40.  50;  —  A.  30. 00;  — B.  Tl. 00; 
—  G.  22.  50. 

3.  Cette  indemnité  comprend  non  seulement  les  frais  de 
transport  et  de  nourriture,  mais  encore  ceux  de  séjour;  l'art.  144 
du  tarif  de  1807  n'alloue  aucune  indemnité  ponr  cet  objet;  si  la 
distance  parcourue  est  de  plus  de  cinq  myriamètres,  il  doit  être 
alloué  en  sus  une  somme  proportionnelle  à  l'excédant  des  dis- 
tances parcourues  ;  si  elle  est  moindre,  il  n'est  dû  aucune  in- 
demnité. Ainsi,  les  huissiers,  les  experts  et  les  notaires  qui  ne 
se  transportent  pas,  les  premiers  à  plus  d'un  demi,  les  seconds 
à  plus  de  deux  et  les  troisièmes  à  plus  d'un  myriamètre,  n'ont 
droit  à  aucuns  frais  de  transport  (Tarif  de  1807,  art.  66,  §  l*'  et 
art.  170,  §  l*'). 

En  effet,  dit  M.  Boucher  d'Argis  (Dict.  de  la  taxe,  v*  Journée 
de  campagne,  p.  343),  ce  tarif  ne  dit  pas  que  l'indemnité  de 
voyage  sera  calculée  par  chaque  myriamètre  parcouru  ;  il  veut 
qu'elle  soit  calculée  à  raison  de  cinq  myriamètres  pour  un  jour, 
ce  qui  signifie,  en  d'autres  termes,  qu'elle  n'est  due  qu'autant 
que  l'avoué  a  parcouru  cinq  myriamètres  dans  sa  journée  et 
qu'il  n'y  a  aucun  droit  quand  la  dislance  est  moindre.  MM.  Chau- 
veau  et  Godoffre  {Comment,  du  tarif,  n.  1657),  et  les  rédacteurs 
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du  Journal  des  a»oui$  (t.  68,  p.  513)  prétendent,  an  contradfe, 
que  Tindemnité  doit  être  allouée  proportionnellement  à  la  dis- 
tance parcourue  et  que,  par  suite,  on  accorde  on  cinquième 
pour  un  myriamètre,  deux  dnquièmes  pour  deux  myriamètres; 
il  faudrait  ainsi  allouer  une  indemnité  pour  la  plus  petite  dis- 
tance, même  pour  un  demi  ou  un  quart  de  myriamètre.  MM.  Su- 
draud-De8isles(p.  127, n.  406,407);  Rivoire  (p.  30);  Carré  (p.  115)  ; 
Yict.  Fons  (p.  259);  Bonnesœur  (p.  204,  première  quest.),  pensent 
comme  MM.  Ghauveau  et  Godoffre  que  Tindemnité  doit  ètra 
calculée  proportionnellement  à  la  distance.  Mais  ils  estiment 
que  pour  qu'il  y  ait  lieu  h  allocation  quelconque,  il  est  néces* 
saire  que  Tayoué  ail  parcouru  une  distance  d'au  moins  un  myria- 
mètre, dont  moitié  pour  aller  et  moitié  pour  revenir.  M.  Sorel 
sur  Boucher  d*Argis,  (p.  343)  se  range  à  cette  opinion. 

JUDIGATUM  SOLVI.  —  Y.  Cau/ibn  Judicatum  soM. 

JUGE.  —  y.  Discipline;  -»  Organisation  judiciaire. 

JUGE  COMMISSAIRE.  —  V.  Absence;  —  Descente  nar  les 
lieux;  —  Enquête;  —  Expropriation;  —  Faillite  ;  —  Faux;  — 
Instruction  par  écrit  ;  —  Ordre  et  contribution;  —  Partage;  — 
Reddition  de  compte;  — *  Vérification  Récritures. 

JUGE  DE  PAIX  [V.  aussi  Supplément,  t  IX).  —  Les  jus- 
tices de  paix  sont  des  tribunaux  établis  dans  chaque  chef-lien  de 
canton  pour  juger  sommairement,  à  frais  réduits  et  sans  minis- 
tère d'avoués,  les  affaires  de  moindre  importance,  qu*il  est  pins 
aisé  de  concilier  et  qui  souvent  requièrent  célérité.  —  Lorsque 
le  juge  de  paix  statue  en  matière  criminelle,  son  tribunal  prend 
le  nom  de  tribunal  de  simple  police,  —  Y.  ce  mot. 

OXVI8IOM. 

8  i.  —  Historique. 

§  2.  <— >  Organisation  des  justices  de  pais. 
§  3.  —  Nomination,  prérogatives  et  devoirs  des  juges  da 
paix. 

§  4.  —  Procédure  devant  les  tribunaux  de  paix. 
§  5.  ^  Jugements  des  tribunaux  de  paix  et  voies  de  I 
§  6.  —  Taxe. 
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Ayant  cause,  119* 
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Batelier,  t20. 
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Capacité.  63. 
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Complainte,  71. 

Compnlsoire,  125. 
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Employé  dTadminlstrttion  publique, 
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—  provisoire,  120  et  snlv. 
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Femme,  64. 
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107, 139. 
Franchise  postale,  48  et  sulv. 
Fraude,  87. 
Garantie,  78. 
Qarde  champêtre,  15. 
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Huissier,  34,  38,47,64  et  s.,  132, 188. 
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Incompatiblité,  34  et  suiv. 
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Injures,  120. 
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Intérêt  de  la  loi,  Ul. 
Interrogatoire  sur  faits  et  articles,  77. 
Intervention,  68. 
Inventaire,  66. 
Jour  férié,  18,112. 
Juge,  34. 
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94  et  suiv. 
*       Interlocutoire,  70, 81,  et  i«, 
116  et  suiv.,  133,  139. 

—  préparatoire,  70,  83,  108» 
111,  1S6  et  suiv.,  133. 

Juridiction  gracieuse,  66é 
Légalisation,  60. 
Levée  des  scellés,  66. 
Local  des  audiences,  22. 
Loyers  et  fermages,  120. 
Maire,  34, 38,  106. 
Maladie,  18,  77. 
Marchand  forain,  121. 
^  Ministère  pubUo*  16.  84,i06«  Ui« 
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Ministre  de  la  Justice,  29»  45,  55. 

Minute,  W,  fît,  122. 

Motifs,  94,97. 

Nom,  94,  107. 

Nombre  des  audiences,  17. 

Nomination,  29  et  suiv. 

Notaire,  34,  38. 

NuUlté,  16,  42.  8!,  97,  98,  lOi,  106. 

Opposition,  108  6if,  112et  luiv.,  123. 

OrganiBation,  9  et  sûr. 

Parent,  64. 

Peine  disoiplindre,  138. 

Pension  alimentaire,  120. 

-.      de  retraite,  27. 
Pereeptenr  des  contributions,  38 
Péremption,  81  et  suiv.,  115. 
péril  en  la  demeure,  121. 
Police  de  Taudience»  56. 
Possessoire,  120. 

Pourvoi  en  cassatloni  136  et  suiv. 
Préfet,  34. 
Prescription,  139. 
Président  de  la  République,  29. 

^       du  tribunal,  50. 
Présomption,  96, 108. 
Procédure,  56  et  suiv.,  82,  135. 
Procuration,  60  et  suiv.,  139. 
Procureur  de  la  République,  20,44, 45' 

—        général,  44. 
Prononciation  du  jugement,  116, 117, 

131. 
Prorogation  de  délai,  87. 
Publicité,  18,  20,  94  et  suiv. 
Qualité  do  Français,  31. 
QuaUtés»  107» 


Réassignation,  iOH,  l'>0. 
Reconnaissance  d*écrUure«  73>  lib 
Recours,  25. 
Récusation,  93, 125. 
Remise  d'affaire,  108. 
Renonciation,  87,  89. 
Requête,  16. 

—     civile,  «3. 
Résidence,  44. 
Saisie,  121. 
Serment,  42,  139. 
Signature,  73,  99  et  snl 
Signification,  69,  117,  132. 
Simple  police,  13. 
Sommation,  73,  74. 
Sous-préfet,  34. 
Stage,  31  bu. 
Suppléant,  6^  9,  10,  12  et  soIt.»  SS, 

33,  38  et  s.,  43,  45,  100  et  s^  ItS. 
Sursis,  80. 
Surveillance,  55. 
Taxe,  69. 
Témoin,  125. 
Tierce  opposition,  142. 
Traitement,  23,  26. 
Tribunal  d*arrondis8cment,  16, 15,  €8^ 

42,55,85,101,119. 
Vitra  petita,  125. 
Vacances,  16. 
Vacations,  24. 

Vérification  d'écritnre,  7S  et  s.,85« 
Voie  réglementaire,  16, 137. 
Volturier,  120. 
Voyageur,  120. 


9  1.  —  Historique. 

1.  ^institution  des  juges  de  paix  remonte  à  la  loi  des  16- 
24  août  1790,  titre  3^  art.  1  ;  il  y  avait  un  juge  de  paix  dans 

.  chaque  canton  et  des  prud*tiommes  assesseurs  du  juge  de  paix. 

2.  Le  juge  de  paix  était  élu  par  les  citoyens  actifs  réunis  en 
assemblées  primaires,  au  scrutin  individuel  et  à  la  pluralité  des 
suffrages  ;  les  électeurs  choisissaient  ensuite,  au  scrutin  secret 
et  à  la  pluralité  relative,  quatre  notables  destinés  à  remplir  les 
fonctions  d'assesseurs. 

3.  Le  juge  de  paix  et  les  assesseurs  n'étaient  élus  que  pow 
deux  ans  ;  mais  ils  étaient  rééligibles. 

4.  La  loi  de  1790  établissait,  tant  pour  le  juge  de  paix  que 
pour  les  assesseurs,  les  conditions  d'éligibilité.  Ces  conditions 
furent  successivement  modifiées  par  la  loi  du  16  sept*  .1792  et 
l'art.  209  de  la  constitution  de  Fan  3. 
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5.  Les  art.  3  et  10  de  la  loi  du  26  vent,  an  4  reslrigoirent  les 
cas  dans  lesquels  le  préliminaire  de  conciliation  n'était  pas  obli- 
gatoire :  ainsi  il  cessa  d*ètre  exigé  en  appel. 

6.  La  loi  du  9  yent.  an  9  supprima  les  assesseurs  et  les  rem- 
plaça par  des  suppléants  qui  ne  siégeaient  qu'en  cas  d'empêche- 
ment du  juge  de  paix. 

7.  La  nomination  des  juges  de  paix,  eppartient  aujourdliui 
au  chef  du  pouvoir  exécutif. 

8.  La  compétence  des  juges  de  paix,  d'abord  fixée  par  la  loi 
de  1790,  fut  complètement  remaniée  par  la  loi  du  25  mai  1838  ; 
quelques  lois  postérieures  ont  encore  étendu  leur  juridiction  à 
d'autres  cas.  —  V.  Compétence  des  Jugez  de  paix. 

§  S.  —  Orgamsatîoa  des  Jusiioei  de  paix. 

9.  n  7  a  un  juge  de  paix  par  canton.  Le  tribunal  de  paix  se 
compose  d'un  seul  juge  ;  chacun  d'eux  a  deux  suppléants. 

10.  Le  juge  de  paix  ou  le  suppléant  qui  a  donné  sa  démis- 
sion, continue  de  remplir  ses  fonctions  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
pourvu  à  son  remplacement  (Art.  4  du  décr.  du  8  niv.  an  4). 

11.  Un  greffier  est  attaché  à  chaque  justice  de  paix. 

Le  service  de  l'audience  est  fait  par  des  huissiers  audienciers. 
—  V.  Huissier. 

12.  En  cas  d'absence,  maladie  ou  empêchement,  le  juge  do 
paix  est  remplacé  par  le  premier  suppléant,  ou,  à  défaut  du 
premier,  par  le  second  (Art.  4  de  la  loi  du  29  vent,  an  9). 

Le  suppléant  remplace,  s'il  y  a  lieu,  le  juge  de  paix,  sans  être 
tenu  d'indiquer  la  cause  légale  de  l'empêchement  ;  car  l'empê- 
chement du  juge  est  toujours  présumé  légitime,  sauf  la  preuve 
contraire  (Metz,  1*  déc.  1817  ;  —  Cass.,  6  avr.  1819  ; —Bourges, 
17  juill.  1823). 

13.  Les  suppléants  remplacent  les  juges  de  paix  comme 
juges  de  simple  police,  de  même  qu'en  matière  civile  (Cass., 
17  juill.  1809). 

14.  Lorsqu'une  commission  rogatoire  a  été  donnée  au  juge 
de  paix,  celui-ci  peut  valablement  en  charger  un  juge  suppléant; 
car  il  est  évident  que  la  commission  a  été  confiée  non  au  juge 
nominativement,  mais  au  tribunal  de  paix  (Poitiers,  10  juin  1831). 

15.  Il  a  même  été  jugé  qu'un  suppléant  pouvait  recevoir  les 
affirmations  des  procès-verbaux  des  gardes  champêtres  et  fores- 
tiers, pour  les  délits  commis  dans  le  territoire  de  la  commune 
où  il  réside,  lorsque  le  juge  de  paix  n'habite  pas  la  même  com- 
mune (Art.  11  de  la  loi  du  28  flor.  an  10). 

Le  juge  suppléant  a  le  même  pouvoir  dans  la  comnmne  habi- 
tée par  le  juge  de  paix,  si  celui-ci  est  empêché  (Cass.,  25  oct. 
1824;  —  Cwlrà,  Mangin,  Traité  des  proc.-verb.,  p.  226,  n.  111). 
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16.  Si  le  Jnge  de  paix  et  ses  suppléants  sont  tons  empèehCs, 
le  tribunal  de  l'arrondissement  renvoie  les  parties  devant  le 
tribunal  de  paix  de  Tarrondissement  qui  est  le  plus  yoisio  (Art.  1** 
de  la  loi  du  16  yendém.  an  12). 

Le  tribunal  de  paîi  même  plus  proche,  mais  situé  dans  un  autre 
arrondissement,  serait  incompétent  (Bourges,  19  mars  1806). 

Le  tribunal  prononce  sur  simple  requête,  le  ministère  public 
entendu  et  les  parties  présentes  on  dûment  appelées  (Art.  1  de 
la  loi  du  16  vent,  an  12). 

Le  tribunal  doit,  à  cet  égard,  rendre  un  jugement  particulier 
dans  chaque  espèce;  il  ne  pourrait  statuer  par  voie  générale  et 
réglementaire,  h  peine  de  nullité  (Gass.,  1^  oct.  1830  et  25  mai 
1831). 

17.  Le  juge  de  paix  sîëge  au  moins  deux  fbis  par  semaine 
(Art.  8  du  Gode  de  procéd.)* 

La  justice  de  paix  n*a  pas  de  vacances* 

18.  Les  juges  de  paix  peuvent  siéger  tous  les  jours,  même 
ceux  de  dimanches  et  fêtes,  le  matin  et  TaprèsHnidi.  Ils  peuvent 
donner  audience  chez  eux,  en  tenant  les  portes  ouvertes  (Art.  8 
du  Gode  de  procéd.). 

19.  L'audience  ne  peut  être  tenue  qu*au  chef-lieu  de  canton 
(Loi  du  29  vent,  an  9  ;  —  GircuL  min.  du  30  août  i844;  —  Ghau- 
vcau  sur  Carré,  Procéd.  erv.,  p.  37). 

20.  L'audience  doit  être  publique.  Cependant  le  huis  clos  peut 
être  ordonné,  lorsque  les  débats  sont  d*une  nature  scandaleuse; 
mais  à  charge  par  le  juge  de  paix  d'en  donner  avis  au  procureur 
de  la  République  (Art.  87  du  Code  de  procéd.;  -»Garré,  Q.  41  àù). 

21.  Le  juge  de  paix  procède  valablement  chez  lui  à  une  en- 
quête, bien  qu*il  tienne  ordinairement  ses  séances  dans  un  autre 
Ueu  (Paris,  16  pluv.  an  11). 

L*art.  42  du  Gode  de  procéd.  permet  encore  an  jnge  de  paix  de 
tenir  audience  sur  les  lieux  contentieux. 

22.  Les  communes  chefs-lieux  de  cantons  sont  tenues  de  pour- 
voir aux  frais  de  loyer  ou  de  réparation  du  local  des  justices  de 
paix,  ainsi  qu*à  Tachât  et  krentretien  du  mobilier  (Art.  30  de  k 
loidul8juiU.  1837). 

Quant  aux  menues  dépenses  des  justices  de  paix,  telles  que 
frais  de  chauffage,  d*éclairage  et  frais  de  bureau  k  loi  du  10  mai 
1830  les  met  à  la  charge  des  départements. 

23.  Le  traitement  des  juges  de  paix  est  réglé,  8uivant^impo^ 
tance  des  localités,  par  la  loi  du  21  juin  1845  et  par  diverses  lois 
de  finances. 

24.  La  loi  du  21  juin  1845  a  supprimé  les  vacations  allouées 
aux  juges  de  paix,  en  sus  de  leur  traitement  ;  mus  Tart.  1**  delà 
même  loi  accorde  au  juge  de  paix  une  indenmité  de  transport, 
qui  est  de  cinq  francs,  si  le  juge  se  transporte  k  plus  de  cinq 
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jdlomStres  da  chef-lieu  de  canton,  et  de  six  francs,  sH  se  trans- 
porte à  pins  d*un  myriamètre. 

Si  les  opérations  dnrentplus  d'un  jour,  Tindemnité  est  fixée, 
suivant  la  distance,  à  5  ou  6  fr.  par  jour  (Ordonn.  du  6  déc.  1845). 

25.  C*est  le  tribunal  civil  qui  est  compétent  pour  connaître  de 
Faction  en  paiement  de  Tindemnité  de  transport.  Mais,  d'après 
l'usage,  le  greffier  rembourse  le  juge  de  paix  et  exerce  ensuite 
son  recours  contre  la  partie  (Bioche,  v®  Jttge  de  peux,  n.  33). 

26.  Aucun  traitement  n'est  alloué  au  juge  suppléant.  Mais  il 
a  droit,  de  même  que  le  juge  de  paix,  à  l'indemnité  de  trans- 
port* 

27«  Les  juges  de  paix  ont  droit  à  une  pension  de  retraite  après 
trente  ans  de  services  effectifs,  dont  au  moins  dix  ans  dans  la 
magistrature.  Aussi  subissent-ils  sur  leur  traitement  une  rete* 
nue  annuelle  de  cinq  francs  pour  cent  outre  la  retenue  du  pre- 
mier mois  de  leur  traitement,  lors  de  leur  nomination,  et  celle 
opérée,  dans  le  premier  mois  des  augmentations  de  traitement 
qu*ils  peuvent  obtenir,  soit  dans  les  mêmes  fonctions,  soit  dans 
des  emplois  plus  élevés  donnant  également  droit  à  la  retraite 
(Art.  i  de  l'ord.  du  M  fév.  1832). 

28.  Le  costume  des  juges  de  paix  et  celui  de  leurs  suppléants 
est  le  même  que  celui  des  juges  de  première  instance  (Art.  7  de 
l'arrêté  du  2  nivôse  an  9)» 

Le  costume  est  de  rigueur  toutes  les  fois  que  le  juge  de  paix 
est  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  ou  qu'il  tient  l'audience 
(Art.  1  et  7  de  l'ord.  précitée). 

S3.  *-  Nomination,  prérogatives  et  devoirs  des  juges  de  paix. 

29.  Les  juges  de  paix  sont  nommés  par  le  président  de  la 
République,  sur  la  présentation  du  ministre  de  la  justice. 

30.  L'âge  de  trente  ans  est  l'une  des  conditions  exigées  par 
Tart.  209  de  la  constitution  du  5  fructidor,  an  3. 

Aucune  dispense  d'âge  ne  peut  être  accordée  (Carré,  Loù  de 
tcrg.jud.,  t.  1,  p.  113  ;  Garou,  Jurid.  desj'ug,  de  p.,  1. 1,  p.  7, 
note  i  ;  —  Contra,  Augier,  Encyel.  desjug.  de  p.,  p.  38). 

31 .  La  qualité  de  citoyen  français  est  exigée  par  l'art.  3,  ti- 
tre 3  de  la  loi  des  16  et  24  août  1790. 

31  bis*  Les  juges  de  paix  ne  sont  pas  soumis  à  la  condition 
d*un  diplôme  de  licencié  ni  d'un  stage. 

32.  Les  juges  de  paix,  bien  que  nommés  à  vie,  sont  amo- 
vibles. 

33.  Les  suppléants  des  juges  de  paix  sont  nommés  de  la 
même  manière  que  les  juges  de  paix  ;  il  sont  également  amovi- 
bles et  sont  soumis  aux  mêmes  conditions  d'aptitude. 
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34.  Les  fonctions  de  jage  de  paix  sont  incompatibles  aree  les 
suivantes  : 

1»  Celles  de  jage  de  première  instance  on  de  commerce,  de 
conseiller  à  la  Cour  d*appel  ou  à  la  Cour  de  cassation  et  du  mi- 
nistère public  (LL.  des  6  et  27  mars  1791  et  du  24  vendém., 
an  3)  ; 

2^  Celles  de  greffier,  d'avoué  ou  d'huissier  {iHd.)  ; 

S""  Celles  d'avocat  (Art.  42  de  Ford,  du  20  nov.  1822); 

4*  Celles  de  notaire  (Art.  2  de  la  loi  du  24  vendém.  an  3,  et 
art.  7  de  la  loi  du  24  ventôse,  an  9)  ; 

5^  Celles  d'ecclésiastique  (Art.  1  de  la  loi  du  11  sept.  1790)  ; 

6^  Celles  de  maire  ou  adjoint,  de  préfet,  de  sous-préfet  ou  de 
conseiller  de  préfecture  (Art.  1  de  la  loi  des  6  et  27  mars  1791  ; 
art.  1  de  la  loi  du  24  vendém.  an  3  ;  décr.  du  16  juin  1808^  et 
art.  6  de  la  loi  du  21  mars  1831)  ; 

7"*  Celles  dans  les  administrations  des  forêts,  de  Tenregistre* 
ment,  des  douanes,  des  postes  et  télégraphes  ou  dans  la  compta- 
bilité publique  (Art.  2  de  la  loi  du  24  vendém.  an  3). 

36.  En  général,  les  juges  de  paix  ne  doivent  remplir  aucun 
emploi  salarié  ;  ils  ne  doivent  exercer  ni  le  commerce  ni  l'a- 
gence d'affaires. 

36.  Tout  juge  de  paix  doit,  dans  les  dix  jours  de  la  notifica- 
tion de  sa  nomination,  renoncer  à  toutes  fonctions  incompati- 
bles avec  l'exercice  de  la  magistrature  (Art.  3,  tit.  4  de  la  loi  du 
24  ventôse  an  3). 

Cependant  Carré  {Org.jud,,  art  22)  pense  que  la  simple  prise 
de  possession  des  fonctions  de  magistrat  emporte  renonciation  à 
toutes  fonctions  incompatibles  avec  l'exercice  de  la  magistrature. 

37.  Il  n'y  a  pas  incompatibilité  entre  les  fonctions  de  juge  de 
paix  et  celles  de  conseiller  municipal,  conseiller  d'arrondisse- 
ment ou  conseiller  général  (Art.  11, 15  et  16  delà  loi  du  21  mars 
1831). 

38.  Les  suppléants  ne  sont  pas  soumis  aux  mêmes  incompa- 
tibilités que  les  juges  de  paix,  par  cela  même  que  leurs  fonc- 
tions ne  sont  ni  habituelles  ni  rétribuées.  Ainsi  ils  peuvent  être 
pris  parmi  les  notaires,  les  avocats,  les  avoués,  les  instituteurs, 
les  maires  ou  adjoints  (Art.  7  de  la  loi  du  21  mars  1831  ',  Lettre 
min.  du  22  janv.  1827). 

Cependant  ils  ne  peuvent  être  huissiers  ni  greffiers  près  dds 
tribunaux  auxquels  ils  sont  attachés,  ni  même  percepteurs  des 
contributions  (Art.  8  de  la  loi  du  27  mars  1791). 

39.  Les  règlements  de  certaines  chambres  de  notaires  inter- 
disent à  ceux  qui  en  font  partie  de  solliciter  la  suppléance, 
ce  qui  pourrait  être  un  moyen  de  détourner  la  clientèle  de  leurs 
confrères. 

40.  Il  y  a  évidemment  incompatibilité  entre  les  fonctions  de 
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suppléant  de  Juge  de  pûx  et  celles  de  suppléant  d'un  tribunal 
première  instance  ;  car  un  même  juge  ne  peut  appartenir  à  deux 
juridictions  de  degré  différent. 

4:1 .  La  défense  d'acquérir  des  droits  litigieux  s'applique  aux 
juges  de  paix  comme  aux  autres  juges,  conformément  h  Farti- 
cle  1597  du  G.  civ.  (Lyon,  10  juilL  1839  ;  —  Duvergier,  Vente, 
t.  4  ;  Toulliep,  1. 16,  n,  196). 

Les  motifs  de  cette  prohibition  doivent  la  faire  étendre  aux 
juges  suppléants. 

42.  Le  juge  de  paix  et  ses  suppléants  prêtent  serment  devant 
le  tribunal  de  première  instance  de  leur  arrondissement  à  peine 
d*une  amende  de  16  à  150  fr.  et  de  la  nullité  de  leurs  actes  et 
jugements  (Art.  196  du  G.  pénal  ;—  art.  8  de  la  loi  du  28  ventôse» 
an  9  ;  —  art.  2  du  décret  du  24  messidori  an  7  ;—  art.  1  de  la  loi 
du  31  août  1830). 

Le  serment  est  transcrit  sur  un  registre  du  greffe  à  ce  destiné. 

Un  extrait  de  la  minute  de  Pacte  constatant  la  prestation  de 
serment  est  remis  au  magistrat,  et  lui  tient  lieu  de  provisioUi 
(Carré,  Org.Jud.,  art.  32). 

43.  L'installation  du  juge  de  paix  a  lieu  par  la  lecture  de  Tex- 
trsdt  ci-dessus,  faite  par  le  grefSer  à  une  audience  tenue  par  le 
juge  suppléant  Le  greffier  dresse  procès-verbal  de  Tinstalla- 
tion. 

G*est  le  juge  de  paix  qui  tient  Taudieuce  pour  rinslallation  du 
juge  suppléant. 

44.  Le  juge  de  paix  est  tenu  de  résider  dans  Tune  des  com- 
munes du  canton  oti  il  exerce.  SU  contrevient  à  cette  prescrip- 
tion, le  procureur  de  la  République  le  met  en  demeure  de  fixer 
sa  résidence  dans  le  canton,  dans  le  mois  de  Tavertissement. 
Passé  ce  délai,  la  contravention  est  dénoncée  au  procureur  gé- 
néral, et  le  juge  de  paix  est  considéré  comme  démissionnaire 
(Art.  8  de  la  loi  du  28  flor.  an  10). 

Toutefois,  le  juge  de  paix  n'est  pas  tenu  de  résider  dans  le 
cheMieu  du  canton. 

45.  L'absence  uon  autorisée  du  juge  de  paix  équivaut  à  sa 
démission  (Art.  9  de  la  loi  du  28  flor.  an  10). 

Le  procureur  de  la  République  de  l'arrondissement  peut  accor- 
der au  juge  de  paix  un  congé  d'un  mois  au  plus  ;  le  ministre  de 
la  justice  peut  seul  accorder  un  congé  plus  long.  Le  congé  n'est 
délivré  que  sur  un  certificat  du  premier  ou  du  second  suppléant 
constatant  qu'il  est  prêt  à  remplacer  le  juge  de  paix  (Art.  9  et  10 
de  la  loi  du  28  flor.  an  10  ;  —  art.  48  de  la  loi  du  20  avr.  1810). 

46.  Le  Bulletin  des  lois  est  expédié  gratuitement  aux  juges 
de  paix  ;  il  doit  rester  au  greffe  à  perpétuelle  demeure  (Art.  4 
cl  7  de  la  loi  du  12  vendém.  an  4  ;  —  art.  93  du  décr.  du  30  mars 
1808). 
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47.  Les  Jages  de  paix  exercent  un  oerlun  ponvoir  snr  les  huis- 
siers, dans  les  limites  de  la  loi  dtt  25  mai  1838.  — Y.  Hui$sier^ 

48.  D*après  le  tableau  annexé  à  l'ordonnance  du  17  noY. 
1844,  les  juges  de  paix  peuvent  correspondre  en  franchise  ayec: 

!•  Les  commissaires  de  police  cantonaux  et  départementauXt 
dans  le  canton  et  Tarrondissement  ; 

V  Les  commandants  des  brigades  de  gendarmerie,  dans  le 
canton  ; 

S""  Les  conservateurs  des  forêts  et  les  gardes  généraux»  les  in- 
specteurs et  sous-inspecteurs  des  forêts,  dans  la  conswTaUoD 
forestière  ; 

4*  Les  inspecteurs,  les  recteurs  et  vice-recteurs  d*Acadéfflie, 
dans  le  département  ; 

S""  Les  inspecteurs  des  postes  dans  le  département  ; 

6''  Les  juges  d'instruction,  dans  toute  la  France  ; 

7*  Les  juges  de  paix,  dans  le  ressort  de  la  Cour  ; 

8"^  Les  maires,  dans  le  canton  et  Farrondissement; 

9*  Les  préfets,  dans  le  département; 

10<*  Les  premiers  présidents,  dans  le  ressort  de  la  Cour; 

11*  Les  présidents  des  Cours  d'assises,  dans  les  départements 
où  se  tiennent  les  assises  ; 

12*  Les  présidents  des  tribunaux  de  commerce,  dans  Tarron- 
dissement; 

13*  Les  procureurs  généraux,  les  procureurs  de  la  Républi- 
que, dans  toute  la  France  ; 

14*  Les  sous-préfets,  dans  l'arrondissement; 

15*  Les  vérificateurs  des  poids  et  mesures,  dans  rarrondis- 
sèment; 

16*  Les  receveurs  de  l'enregistrement,  dans  le  canton  (GireuL 
dtt  26  août  1863). 

49.  Les  greffiers  des  juges  de  paix  ont  la  franchise  avec  les 
grefDers  en  chef  de  la  Cour  d'appel  et  avec  les  premiers  présî- 
donts,  dans  le  ressort  de  la  Cour. 

50*  Les  présidents  des  tribunaux  de  première  iûstance  n*out 
pas  franchise  avec  les  juges  de  paix  de  leur  arrondissement; 
mais  ils  peuvent  correspondre,  pour  les  besoins  du  serrice,  par 
l'intermédiaire  du  parquet  (Décis.  du  min.  des  fin.,  du  26ianv. 
1853). 

61.  Une  décision  du  ministre  des  ffnances,  en  date  du  6  fév. 
1873,  autorise  la  franchise  entre  les  juges  de  paix  et  les  prési- 
dents pour  le  service  du  jury  crimineL 

52.  En  matibre  criminelle,  les  juges  de  paix  agissent  comme 
officiers  de  police  judiciaire,  doivent  renvoyer  closes  et  cache- 
tées et  non  sous  bandes  les  pièces  de  la  procédure.  Ils  mettent 
sur  la  lettre  la  mention  dos  par  néeessité  (Art.  85  du  G.  d'instr. 
crim.)* 
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63.  L'envoi  par  un  ma^strat,  au  moyen  de  son  contre-seing, 
d*une  lettre  ou  de  papiers  étrangers  au  service  qui  lui  est  confié, 
constitue  le  délit  prévu  et  puni  par  les  art.  6  et  8  du  décret  du 
24  août  1848.  L'amende  est  de  16  à  150  fr. 

54.  Les  crimes  et  délits  commis  par  les  juges  de  paix  sont 
poursuivis  devant  la  Cour  d'appel,  conformément  aux  art.  479, 
834  et  suiv.  du  G.  d'instr.  crim. 

55.  Les  juges  de  paix  sont  soumis  à  la  surveillance  du  mi-» 
nistre  de  la  justice  et  des  tribunaux  de  première  instance  de  leur 
arrondissement. 


fi  4.  —  Procédure  devant  les  tribunaux  de  pux. 

56*  Nous  avons  traité  précédemment  de  la  compétence  en 
matière  de  justice  de  paix,  de  Tavertissement  en  vue  de  la  ten- 
tative de  conciliation,  de  la  citation  et  de  la  police  de  Taudience. 
—  V.  Compétence  des  juges  de  paix; — Avertissement; — Citation 
et  Afidience  (Police  d"). 

57.  Le  juge  de  paix  peut  être  saisi  de  la  connaissance  d'une 
affaire  par  la  comparution  volontaire  des  parties,  et  sans  citation 
préalable,  conformément  à  Tart.  7  du  G.  de  proc  — V.  Citation 
au  tribunal  de  paix  et  Compétence* 

58.  Au  jour  fixé  par  la  citation  ou  convenu  entre  les  parties, 
dles  sont  tenues  de  comparaître  en  personne  ou  par  leurs  fon- 
dés de  pouvoirs,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  justifier  de  Tem- 
pèchement  du  mandant,  et  sans  qu'elles  puissent  faire  signifier 
aucune  défense  (Art.  9  et  33  du  G.  de  proc). 

59.  La  loi  ne  reconnaissant  pas  la  nécessité  du  ministère  des 
avoués  devant  le  tribunal  de  paix,  il  en  résulte  que  l'avoué  qui 
représente  une  partie  n'a  pas  d'autre  qualité  que  celle  d'un  man- 
dataire ordinaire. 

n  en  résulte  encore  que  les  honoraires  dus  à  Tavoué  sont  sup- 
portés par  le  mandant,  comme  ceux  de  tout  au  Ire  mandataire; 
ils  ne  peuvent  être  mis  à  la  charge  de  la  partie  qui  succombe.— 
V.  Avoué. 

Le  coût  de  la  procuration  reste  également  lia  charge  du  man- 
dataire* 

60.  La  procuration  ne  peut  résulter  que  d'un  mandat  spé- 
cial, elle  doit  être  délivrée  expressément  afin  do  plaider;  elle 
peutëtre  donnée  par  acte  sous  seingprivé  enregistré;  mais  elle 
ne  peut,  à  peine  d'amende,  être  faite  sur  la  copie  de  la  citation, 
comme  cela  a  lieu  dans  les  matières  commerciales. 

La  légalisation  de  la  signature  du  mandant  peut  être  exigée  par 
Tadversaire  (Carré,  Manuel  desjug.  de  paix,  t.  â,  n.  2467). 

61 .  Un  mandat  verbal  ou  tacite,  résultant,  par  exemple,  de 
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la  simple  remise  de  la  citation,  ne  peut  suffire,  à  moms  qae 
Tadversaire  ne  reconnaisse  sa  qualité,  et  qu*iln'y  ait,  d'aillears, 
ni  dol  ni  fraude  (Carré,  n.  2468). 
En  principe,  le  mandataire  doit  justifier  de  son  mandat 

62.  La  faculté  pour  les  parties  de  se  faire  représenter  par  un 
mandataire  ne  fait  pas  obstacle  an  droit  qn*a  le  juge  de  paix 
d'ordonner  leur  comparution  en  personne,  s'il  croit  que  ce 
moyen  est  utile  pour  arriver  à  la  découverte  de  la  vérité  (Chau- 
veau  sur  Carré,  Q.  44  bù). 

Si  la  partie  ainsi  appelée  refuse  de  comparaître  en  personne^ 
sa  résistance  peut  être  interprétée  contre  elle  ;  mais  le  juge- 
ment n'en  est  pas  moins  contradictoire  (Ghauveau  sur  Carré,  Q. 
44^^). 

63.  La  seule  limitation  qui  soit  apportée  au  choix  d'un  man- 
dataire par  le  mandant,  c'est  que  le  mandataire  doit  être  apte 
lui-même  à  ester  en  justice  (Carré,  t.  2,  n.  2471). 

64.  Toutefois,  l'art.  18  de  la  loi  du  25  mai  1838  porte  qu'au- 
cun huissier  ne  peut  ni  assister  comme  conseil,  ni  représenter 
les  parties  en  qualité  de  procureur  fondé,  à  peine  d'une  amende 
de  25  à  50  fir.,  qui  est  prononcée  sans  appel  par  le  juge  de  paix. 

Une  exception  est  admise  à  cette  interdiction,  c'est  lorsque 
l'huissier  se  trouve  dans  l'un  des  cas  prévus  par  l'art.  86  du 
G.  de  proc,  c'est-à-dire  lorsqu'il  se  présente  pour  sa  femme  et 
ses  parents  ou  alliés  en  ligne  directe,  ou  pour  lui-même. 

6i5.  La  prohibition  s'applique  non  seulement  à  l'huissier  qui 
a  signifié  des  actes  dans  l'affaire,  mais  encore  à  tous  les  huissiers 
du  canton  ou  des  cantons  de  la  même  ville,  et  à  œux  des  can- 
tons voisins  (Carré,  t.  2,  n.  2472.  —  CùrUrà,  Masson,  p.  294). 

66.  Toutefois,  l'incapacité  cesse  dans  les  matières  de  juridic- 
tion purement  gracieuse,  telles  que  les  conseils  de  famille,  ]m 
levées  de  scellés,  les  inventaires.  Dans  ces  sortes  d'affaires, 
l'huissier  peut  assister  les  parties,  soit  comme  conseil,  soit 
comme  mandataire  (Carré,  loe.  cit.). 

En  cas  d'infraction,  il  y  a  lieu  d'appliquer  l'art.  19  de  la  loi 
du  25  mai  1838,  qui  autorise  le  juge  de  paix  à  défendre  aux 
huissiers  du  canton  ou  des  cantons  de  la  même  ville  de  citer 
devant  lui  pendant  un  délai  de  quinze  jours  à  trois  mois,  sans 
appel,  et  sans  préjudice  de  l'action  disciplinaire  des  tribunaux 
et  des  dommages-intérêts  des  parties,  s'il  y  a  lieu. 

67.  Un  pouvoir  seraitrU  valablement  donné  à  un  clerc  d'huis- 
sier ?  Il  n'y  a  pas  de  doute  que  le  pouvoir  est  valable,  si  le  derc 
n'est  pas  attaché  à  l'étude  d'un  huissier  du  canton  on  des  can- 
tons de  la  même  ville,  mais  en  cas  contraire,  le  clerc  doit  êlre 
repoussé  comme  personne  interposée.  Si  l'on  ne  décidait  pas 
ainsi,  la  disposition  de  l'arL  18  de  la  loi  de  1838  aérait  trop 
facilement  éludée  (Carré,  Q.  2473). 
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68.  L'intervention  a  lieu  en  Justice  de  paix  comme  devant 
les  tribunaux  civils:  elle  se  fait  par  un  simpla  acte  (Carré, 
t.  2,  n.  2469), 

69.  L'instruction  se  fait  sans  qu'il  soit  signifié  aucune  écri« 
tare  (Art.  9  du  G.  de  proc.j;  ou,  du  moins,  récriture  ne  passe- 
rait pas  en  taxe  (Ghauveau  sur  Carré,  Q»  45;  Thomine,  t.  i, 
p.  65). 

Ainsi  toute  partie  peut  àêpowt  des  conclusfons  écrites. 

70.  Le  juge  de  paix  peut,  avant  faire  droit,  prescrire,  comme 
tout  autre  juge,  les  mesures  d'instruction  autorisées  par  la  loi, 
et  rendre,  à  cet  effet,  tous  jugements  interlocutoires  ou  prépa- 
ratoires. 

Il  peut  ainsi  ordonner  une  enquête  ou  une  expertise.  —  Y. 
Enquête;—  Expertise. 

II  peut  encore,  s'il  le  juge  nécessaire,  se  transporter  sur  les 
lieux  contentieux. 

71.  Ainsi,  il  a  été  Jugé  que  le  juge  devant  lequel  un  déclîna- 
toire  est  proposé,  relativement  à  une  action  en  complainte  pos- 
sessoire,  peut,  avant  de  statuer  sur  l'exception,  et  sans  violer 
l'art.  172  du  G.  de  proc.,ordonner  préalablement  une  vérification 
des  lieux,  qui  le  mette  à  même  de  s'éclairer  sur  la  compétence 
(Gass.,  7  janv.  1827).  —V.  Compét.  desjug,  de  paix. 

72.  S'il  y  a  inscription  de  faux  ou  s'il  y  a  lieu  à  vérification 
d'écriture,  le  juge  de  paix  en  donne  acte  et  renvoie  la  cause  de- 
vant le  tribunal  compétent,  pour  être  statué  sur  l'incident.  -^ 
▼.  Compéi.  desjug.  de  paix. 

Toutefois,  le  renvoi  n*a  lieu  qu'autant  que  la  pi&ce  arguée 
de  faux  a  une  influence  directe  sur  la  décision  du  fond.  Il  en  est 
de  même  d'une  vérification  d'écriture  (Ghauveau  sur  Garré,  Q. 
56;  Thomine,  1. 1,  p.  69). 

73.  La  déclaration  d'inscription  de  faux  peut  être  faite  ver- 
balement à  l'audience,  si  les  parties  sont  présentes;  elle  est 
portée  sur  la  feuille  d'audience,  signée  par  la  partie  et  le  tout 
est  relaté  dans  le  jugement  de  renvoi.  Elle  doit  être  précédée 
d'une  sommation  soit  k  l'audience  soit  par  acte  extrajudiciaire, 
de  déclarer  si  Ton  entend  se  servir  de  la  pièce  arguée  de  faux 
(Art.  245  du  Gode  de  procédure;  Ghauveau  sur  Garré,  Q.  56  bis; 
Pigeau,  t.  l,p.  26). 

74.  Si  le  porteur  de  la  pièce  arguée  de  faux  ou  dont  la  livrai- 
son est  demandée,  se  refuse  %  livrer,  il  suffit  de  le  sommer  de  la 
remettre  à  un  jour  indiqué  et,  à  défaut  de  remise,  de  l'assigner 
pour  voir  dire  que  son  refus  équivaudra  k  une  déclaration  qu'il 
n'entend  pas  se  servir  de  la  pièce.  Le  juge  de  paix  prononce 
alors  au  fond  sans  tenir  compte  de  cette  pièce  (Ghauveau  sur 
Carré,  Q.  56  ter;  Pigeau,  1. 1.  p.  27). 

75.  Bien  que  le  juge  de  paix  ne  soit  pas  compétent  pour  pro- 
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céder  11  une  Térifloalion  d*écritnre,  il  peut  être  ralablement  saisi 
d^une  demande  en  reconnaissance  d*écriture  ;  et  il  ne  devient  in- 
compétent que  lorsque  la  contestation  8*établit,  à  défaut  de  re- 
connaissance, sur  la  vérification  même  (Ghauvean  sur  Carré, 
0.  ftO  guaier;  Pigeau,  t.  1»  p.  28). 

En  ce  cas,  le  délai  pour  comparaître  sur  la  citation  en  recon- 
naissance d^écriture  est  celui  de  24  heures,  conformément  à 
Fart.  5  du  Gode  de  procéd.«  et  non  celui  de  trois  jonrs  fixé  par 
l'art.  193. 

76.  La  demande  en  reconnaissance  d'écriture  n'est  recevable 
qu'autant  qu'elle  est  introduite  accessoirement  à  une  demande 
en  exécution  de  titre.  La  demande  formée  avant  l'échéance  de* 
vrait  être  rejetée,  ainsi  qu'il  résulte  de  la  discussion  de  la  loi  île 
1838  (Moniteur  du  15  avr.  1837). 

77.  Le  juge  de  paix  pouvant  toujours  ordonner  la  comparution 
des  parties  en  personne,  on  ne  concevrait  guère  qu'il  y  eût  lieu, 
de  sa  part,  à  ordonner  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles 
(Carré,  Q.  44  ter).  —  V.  Interrogatoire. 

78.  Si,  au  jour  de  la  comparution,  le  défendeur  demande  à 
mettre  un  garant  en  cause,  le  juge  doit  accorder  un  délai  suffi- 
sant à  cet  effet,  conformément  à  l'art.  32  du  Code  de  proc 

La  citation  est  donnée  au  garant,  sans  qu'il  soit  besoin  de  lui 
notifier  le  jugement  qui  ordonne  sa  mise  en  cause. 

Si  la  mise  en  cause  du  garant  n'était  pas  demandée  à  la  pre- 
mière audience,  ou  si  la  citation  n'avait  pas  été  délivrée  dans 
le  délai  imparti  par  le  juge,  celui-ci  devrait  statuer  sur  l'action 
principale,  sauf  à  juger  séparément  l'action  récursoirSi  confor- 
mément à  l'art.  33  du  Gode  de  proc. 

79.  Malgré  les  termes  de  l'art  13  du  Gode  de  procéd.,  qui 
porte  que  la  cause  doit  être  jugée  sur-le-champ  ou  à  la  première 
audience,  le  juge  peut  ordonner  un  délibéré  en  même  temps  que 
le  dépôt  des  pièces  ;  car  il  n'est  tenu  de  statuer  à  la  première 
audience  qu'autant  que  l'affaire  est  en  état.  Il  doit  indiquer,  lor^ 
qu'il  y  a  lieu  à  délibéré,  le  jour  auquel  le  jugement  sera  rendu; 
mois  la  nullité  ne  résulterait  pas  de  l'omission  de  cette  formalité 
(Chauveau  sur  Carré,  Q.  54). 

80.  Lorsqu'une  partie  a  comparu  à  la  première  audience,  mais 
qu'elle  a  fait  défaut  lors  de  la  prononciation  du  jugement,  ce 
jugement  est  néanmoins  contradictoire  (Chauveau  sur  Carré, 
Q.  54  bis). 

Ainsi  il  a  été  décidé  qu^un  juge  de  paix  peut,  sans  qu'il  y  ait 
incompétence  ni  excès  de  pouvoir,  statuer  sur  le  fond  sans  ci- 
tation nouvelle  donnée  au  défendeur  après  l'expiration  d'un 
sursis  prononcé  contradictoirement  entre  les  parties  (Cass., 
20  juin.  1837). 

81 .  S'il  a  été  rendu  un  jugement  interlocatoirei  k  caose  doit 
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être  Jugée  déflnitivem'mt,  an  plas  tard  dans  le  délai  de  quatre 
mois  du  jour  du  jugement  interlocutoire.  Apre»  re  délai,  Fins- 
tance  est  périmée  de  droit.  Ainsi  le  jugement  qui  est  rendu  sur 
le  fond  est  sujet  à  appel,  mèma  dans  les  matières  dont  le  juge 
de  paix  connaît  en  dernier  ressort,  et  est  annulé|  sur  la  réquisi* 
tion  de  la  partie  intéressée. 

Si  rinstance  est  périmée  par  la  faute  du  juge,  celuî-d  est  pas* 
sible  de  dommages-intérêts  (Art.  15  du  Gode  de  proc.). 

82«  Getle  péremption  diffère  de  la  péremption  en  matière  or« 
dinaire  on  commerciale,  en  ce  qu'elle  est  acquise  de  piano, 
sous  demande,  par  le  fait  de  l'expiration  du  délai  de  quatre 
mois. 

En  outre,  cette  péremption  n'anéantit  que  l'instance  et  la  pro- 
cédure, et  non  Faction  elle-même,  comme  le  décidait  la  loi  du 
96  oct.  1790.  Ainsi  une  nouvelle  instance  peut  être  introduite,  si 
la  prescription  n*est  pas  encourue.  Le  délai  de  la  péremption  ne 
court  que  du  jour  du  jugement  interlocutoire  (Ghauveau  sur 
Carré,  Q.  67  ;  Pigeau,  1. 1 ,  p.  32  ;  Thomine,  1. 1 ,  p.  93  ;  Levasseur, 
p.  54  et  55,  n.  97  ;  Demiau,  p.  22  ;  Biret,  t.  2,  p.  96  ;  Boitard, 
t.  2,  p.  403  ;  le  Praticien,  t.  1,  p.  16  ;  Allain  et  Carré,  U  2, 
n.  2478). 

83.  La  péremption  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  le  cas  où  il 
a  été  rendu  im  jugement  interlocutoire.  Ainsi  les  règles  qui  pré- 
cèdent ne  s'appliquent  pas  au  Jugement  qui  prononce  sur  le  fond 
ni  même  à  un  jugement  préparatoire.  Il  n'y  a  pas  non  plus  lieu 
de  les  appliquer  au  jugement  interlocutoire  rendu,  non  dans 
rinstance  sur  le  fond  du  procès,  mais  sur  un  simple  incident, 
ou  toute  autre  exception  déclinatoire  ou  dilatoire.  Enfin  il  im- 
IK)rte  pen  que  le  jugement  ait  été  contradictoire  on  par  défaut 
(Cass.,  31  août  1813  ;  12  fév.  1822;  —  Ghauveau  sur  Carré,  Q. 
58  ;  Lepage,  p.  75  ;  Levasseur,  n.  97  ;  Biret,  y^  Péremption,  U 
S,  p.  96  ;  Pigeau,  1. 1,  p.  30  ;  Merlin,  Jlép.,  1. 17,  p.  349  ;  Allain 
et  Carré,  t.  2,  n.  2479  ;  Beynaud,  Pérempt.,  n.  231  ;  Thomine, 
t.  l,p.  12;  Boitard,  t.  2,  403  ;  Corasson^t.  I,  p.  198;  Henrion 
de  Pansey,  ch.  58  ;  GObert,  art.  15,  n.  1.  —  Contra,  Bodière, 
t.  2,  p.  318  ;  le  Praticien,  1. 1,  p.  159). 

84.  Si  plusieurs  interlocutoires  ont  été  rendus,  le  délai  de  k 
péremption  court,  non  pas  du  dernier  d'entre  eux,  mais  bien  du 
premier.  Cette  solution  se  fonde  sur  ce  que  la  péremption  est 
motivée,  non  par  le  fait  de  la  discontinuation  des  poursuites, 
comme  dans  le  cas  de  l'art.  397  du  Code  de  proc,  mais  parce 
qu'il  n'y  a  pas  de  jugement  définitif  dans  le  délai  de  quatre  mois 
du  jour  du  jugement  interlocutoire  ;  or  ce  délai  s'appliquant  né- 
cessairement au  premier  jugement  interlocutoire,  ce  serait  l'aug- 
menter que  de  le  faire  courir  du  jour  d'un  second  jugement 
interlocutoire  (Gass.  belge,  7  avr.  1833  ;— Thomine,  p«  172  ;  Cu^ 
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rasson,  p.  199  ;  Gilbert,  n.  193  bis;  Chauveau  sur  Carré,  Q.  63 ; 
—  Contra,  Delporle,  1. 1,  p.  ih  ;  Augier,  v*  Pérempl.,  n.  41  ; 
Delaporte,  t.  1,  p.  15;  Levasseur,  n.  95). 

85.  L'art.  .15  du  Gode  de  proc.  ne  s*applique  évidemment 
qu^aux  jugements  interlocutoires  qui  doivent  s'exécuter  devant 
la  justice  de  paix.  S*il  s*agit  d'une  inscription  de  faux  ou  d*une 
vérification  d'écriture  renvoyée  devant  le  tribunal  civil,  la  pé- 
remption ne  peut  être  invoquée  faute  par  le  juge  de  paix  d'avoir 
statué  dans  les  quatre  mois  ;  car  il  n*est  pas  maître  de  bâter,  la 
décision  portée  devant  un  autre  tribunal. 

II  a  été  jugé  dans  ce  sens  que  le  délai  de  la  péremption  n'avait 
pu  courir,  tant  que  la  question  de  savoir  si  le  terrain  litigieux 
était  situé  dans  le  ressort  du  juge  de  pnix  n'avait  pas  été  décidée 
par  le  tribunal  compétent  (Cass.,  31  août  1813). 

86.  Le  décès  d'une  partie  suspend  évidemment  le  cours  de  la 
péremption.  Mais  le  délai  de  la  péremption  recommence  à 
courir  du  jour  de  la  reprise  d'instance,  ou  s'il  n'y  a  pas  eu  re- 
prise d'instance,  du  jour  de  l'expiration  des  six  mois  qui  suivent 
le  décès,  comme  s'il  s'agissait  de  la  péremption  ordinaire  (Art.  397 
du  Gode  de  proc;  —  Ghauveau  sur  Garré,  Q.  64;  Thomine,  t.  i, 
p.  73  ;  Allain  et  Garré,  t.  2,  n.  248â). 

87.  Les  parties  maltresses  de  leurs  droits,  peuvent  proroger 
le  délai  légal  de  la  péremption  (Gass.,  7  janv.  1833,  S.  35« 
1.  264  ;  —  Allain  sur  Garré,  t.  2,  n.  3482). 

Toutefois  les  parties  pourraient-elles  valablement  renoncer 
d*avance  à  la  péremption,  en  s'accordant  mutuellement  des 
délais?  La  péremption  n'étant  pas  d'ordre  public,  on  concevrait 
mal  une  prohibition  {Contra,  Gass.,  16  germ.  an  11). 

Quelques  auteurs  prétendent  que  le  juge  de  paix  pourrait 
aussi  proroger  ce  délai,  mais  seulement  dans  le  cas  où  les  faits 
auraient  une  telle  énergie  qu'il  y  aurait  iniquité  à  prononcer  la 
péremption. 

Ainsi  la  péremption  n'aurait  pas  lieu,  si  l'instruction  avait  été 
retardée  par  le  fait  ou  la  fraude  de  la  partie  demanderesse  en 
péremption  (Raynaud,  t.  1,  n.  135;  Gibert,  n.  9;  Allain  et 
Garré,  t.  2,  n.  2483). 

Nous  avons  rapporté,  en  traitant  de  la  dmpétence  des  fuges 
de  paix,  (V.  n.  316),  un  jugement  du  tribunal  de  Versailles,  du 
26  janvier  1875,  qui  a  adopté,  à  cet  égard,  une  nouvelle  doctrine 
(Ghauveau  sur  Carré,  p.  85  ;  Thomine,  1. 1,  p.  73;  Pigeau,  1. 1, 
p.  32). 

88.  Lapéremption  n*a  évidemment  pas  lieu,  si  l'interlocutoire 
a  été  rendu  par  un  juge  incompétent  (Allain  et  Garré,  t.  2, 
n.  2481). 

89.  La  partie  qui,  après  l'expiration  du  délai  de  quatre  mois, 
prend  des  conclusions  sans  opposer  la  péremption  qui  lui  était 


Digitized  by 


Google 


JUGE  DE  PAIX.  —  §  IL  53â 

acquise  par  Vexpiration  de  ce  délai,  doit  être  répntée  avoir  par 
là  même  renoncé  au  bénéfice  de  celte  péremption;  elle  ne  peut 
plus  rinvoquer  plus  tard,  car  on  ne  peut  dire  que  la  péremption 
Boit  d'ordre  public,  de  telle  sorte  qu'on  ne  puisse  y  renoncer 
(Cass.,  22  mars  1837,  23  fév.  1848,  —  Pigeau,  1. 1,  p.  31;  Boi- 
tard,  t.  2,  p.  405;  Ghauveau  sur  Carré,  Q.  68;  Rodière,  p.  317  ; 
Reynaud,  n.  137;  Bioche  sur  Garou,  t.  2,  n.  1294  ;  Gilbert,  n 
13  ;  AUain  et  Carré,  n.  2485). 

Toutefois,  la  renonciation  à  la  péremption  ne  peut  résulter 
seulement  du  silence  de  la  partie  à  qui  on  Toppose,  elle  doit 
être  expresse  (Curasson,  p.  200  ;  Thomine,  n.  37  ;  Lepage,  QuesL, 
p;  76;  —  Contra,  Ghauveau  sur  Carré,  foc,  ctt.;  Pigeau,  t.  1, 
p.  31  ;  Boitard,  t.  d,  p.  403  ;  Dumoulin,  Lict.  du  barreau,  1840» 
l**  partie,  p.  224). 

90.  L'appel  du  jugement  interlocutoire  interrompt  aussi  là 
péremption  (Cass.,  11  juin  1804  ;  —  Ghauveau  sur  Carré,  Quest. 
65  bis;  Thomine,  t.  1,  p.  73). 

n  n'y  a  pas  à  distinguer  id ,  comme  Ta  fait  Pigeau  (t.  1 ,  p.  32) , 
^  tort,  selon  nous,  si  l'appel  est  interjeté  par  le  demandeur  ou 
le  défendeur. 

La  péremption,  en  cas  d'appel,  court  du  jour  de  la  significa- 
tion du  jugement  et  non  du  jour  de  sa  prononciation  (Cass.» 
lijuin  1804  précité). 

91 .  Le  juge  de  paix  pourrait-il  valablement,  mime  après  les 
délais  de  la  péremption,  rendre  un  jugement  par  lequel  il  se 
déclarerait  incompétent?  Nous  pensons,  contrairement  à  Favis 
exprimé  par  plusieurs  auteurs,  que  le  juge  n*a  pas  ce  pouvoir; 
car  s'il  avait  la  faculté  de  se  déclarer  incompétent,  il  faudrait 
également  admettre  qu'il  aurait  celle  de  se  déclarer  compétent. 
C'est  l'évocation  même  de  l'affaire  qui  lui  est  interdite  {Contrd, 
Ghauveau  sur  Carré,  Q.  66;  Martainville,  Compét.,  p.  76). 

92.  Les  auteurs  sont  partagés  sur  le  point  de  savoir  com- 
bien de  temps  persiste  l'instance,  quand  il  n*a  été  rendu  aucun 
jugement  interlocutoire.  Suivant  les  uns,  l'instance  persiste 
pendant  trente  ans  ;  les  autres  appliquent,  au  contraire,  la  pé- 
remption ordinaire  de  trois  ans,  telle  qu'elle  est  réglée  par  les 
art.  397  et  suiv.  du  Code  de  procéd.  — V.  Péremption. 

93.  Les  juges  de  paix  peuvent,  comme  les  autres  juges,  être 
soumis  à  la  récusation;  mais  la  moindre  importance  des  affaires 
qui  leur  sont  déférées  a  fait  restreindre  à  leur  égard  le  nombre 
des  causes  de  récusation.  —-Y.  Récusation, 

§5.  ^  Jugements  des  trîbunaux  de  paix  et  voies  de  recours. 

94.  Aucune  disposition  spé'ûale  n'indiquant  les  dispositions 
nécessaires  à  la  validité  des  jugements  rendus  par  les  juges  de 
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paix,  il  faut  se  reporter  sur  ce  poîntàTart.  lÀÎ  du  Ck)de  Jepro- 
ééd.,  aux  termes  duquel  les  jugements  doivent  contenir  le  non 
du  juge,  les  noms,  profession  et  demeure  des  parties,  leurs  pa- 
tentions respectives,  les  motifs  et  le  dispositif  du  jugement  (Ât 
lain  et  Carré,  n.  248^7}. 

La  mention  de  la  publicité  de  Taudience  est  encore  un  d«  a- 
ractères  essentiels.  Ainsi,  la  simple  constatation  que  le  jo^ 
ment  a  été  prononcé  en  audience  tenue  en  faudilorre  de  lajvUkt 
de  paix  n*est  pas  suffisante  pour  établir  la  publicité^  et  il  7  & 
lieu  d'annuler  le  jugement  (Cass,»  9  juill*  1825  ;  —  Cass-,  21 
mai  1835). 

Mais  la  Tormule  suivante  :  Prùnoncé  au  b'eu  ordnÊokedetei 
audiences  publiques  a  été  jugée  suflisante  (Gass.,  iâ  nov.  1834). 

95.  Ainsi,  le  jugement  doit  être  rendu  publiquement,  alors 
même  que  les  débats  ont  eu  lieu  à  huis  dos  (AUain  etCarrf, 
n.  2486). 

96.  Nous  ne  saurions  admettre  la  doctrine  émise  par  la  Couf 
de  Poitiers  (31  janv.  1843),  suivant  laquelle  il  y  a  présomptiot 
que  le  juge  de  paix  s*est  conformé  à  la  loi,  même  dans  le  cas 
où  le  jugement  n*énonce  pas  que  la  condition  de  publicité  a  été 
remplie. 

97.  Le  jugement  qui  ne  contiendrait  pas  les  motifs  serait 
nul  (Cass.,  !•'  mess,  an  7;  —  Chauveau  sur  Carré,  art  18,  n.  16; 
Boitard,  t.  3,  p.  40d;  —  AUain  et  Carré,  t.  â,  n.  2487). 

98.  Quant  aux  autres  formalités  qui  doivent  être  obsenées 
dans  les  jugements,  elles  n*entrainent  la  nullité  qu'aulani 
qu*elles  sont  essentielles.  U  faut  se  reporter,  sur  ce  point,  aux 
règles  générales  en  matière  de  jugement.  —  Y.  Jug&nenC, 

Ainsi,  il  a  été  jugé  qu  un  jugement  manquait  de  ses  caract^ 
essentiels  lorsque  la  décision  ne  portait  pas  sur  un  litige  ^ 
qui  y  fat  énoncé  (Paris,  19  août  1841). 

99.  Les  minutes  de  tout  jugement  doivent  être  portées  ptf 
le  greffier  sur  la  feuille  d*audience  et  signées  par  le  juge  qai  * 
tenu  Taudlence  et  par  le  greffier  (Art.  18  du  Code  de  proeèl.)) 
~  (Art.  36  et  73  du  décret  du  30  mars  1808). 

100.  Si  le  juge  suppléant  a  rendu  un  jugement,  c'est  lai  ^^ 
non  le  juge  de  paix  qui  doit  signer  le  jugement  (Chauveau  soi 
Carré,  Q.  83  ;  Delaporte,  t.  1,  p.  17). 

101.  Si  le  juge  de  paix  se  trouve  dans  Timpossibilité  de  si- 
gner la  minute,  on  ne  peut  recourir  pour  cela  au  juge  suppléant      1 
car  ce  n*est  pas  lui  qui  a  rendu  le  jugement.  Nous  ne  peastm»     f 
pas  non  plus  que  la  signature  du  greffier,  mentionnant  Timpos^ 
sibilité  pour  le  juge  de  signer,  puisse  suffire,  bien  que  cette  opi- 
nion ait  été  émise  (Fontan,  Journal  spécial,  1. 1,  p.  243).  j 

Mais  il  nous  semble,  d'accord  avec  Meriin,  que  la  partie  <sa     j 
faveur  de  laquelle  le  jugement  a  été  rendu  peut  s'adresser  tf 
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tribanal  de  première  instance,  qai,  après  avoir  entendu  la  partie 
adverse,  le  juge  de  paix,  si  cela  est  possible,  et  son  greffier,  et 
«.voir  vérifié  la  feuille  d'audience,  ordonne,  s'il  y  a  lieu,  que  le 
jugement  soit  expédié  sur  la  signature  qu'y  appose  soit  le  sup- 
pléant du  juge  de  paix,  soit  le  juge  de  paix  du  canton  le  plus  voi- 
sin (Merlin,  Rép.,  v*  Signature;  Chauveau  sur  Carré,  Q.  85  ter). 

102.  En  outre,  le  jugement  qui  autorise  le  suppléant  ou  un 
autre  juge  de  paix  à  signer,  doit  être  relaté  dans  l'expédition  et 
ne  devient  exécutoire  qu'après  celte  formalité  (Çbauveau  sur 
Cîarré,  loc.  ett.). 

103.  Aucun  texte  de  loi  ne  détermine  le  délai  dans  lequel 
les  jugements  du  tribunal  de  paix  doivent  être  signés.  L*art.  138 
du  Gode  de  procéd.  ne  s'applique  pas  ici.  Le  juge  de  paix  peut 
donc  signer  la  minute  tant  qu'elle  reste  déposée  au  greffe  (Çbau- 
veau sur  Carré  et  Merlin,  loc.  a't.). 

104.  Le  jugement  serait  nul  si  le  tribunal  de  paix  était  irré- 
^lièrement  composé.  Il  s'agit  ici  d'une  nullité  d'ordre  public 
qui  ne  peut  être  couverte  parle  consentement  des  parties  (Nîmes, 
28  avr.  1898). 

106.  Cependant  le  Juge  de  paix  peut  rendre  un  jugement 
définitif  dans  une  instance  où  son  suppléant  a  déjà  prononcé  un 
^gement  préparatoire  (Cass.,  19  nov.  1818). 

106.  Le  concours  du  ministère  public  n'étant  pas  admis 
dans  la  procédure  des  tribunaux  de  paix,  ce  tribunal  serait  illé- 
galement composé  et  le  jugement  rendu  par  le  juge  de  paix  nul, 
s'il  était  rendu  en  présence  du  maire  faisant  fonctions  de  minis- 
tère public,  alors  même  que  celui-ci  se  serait  borné  à  s'en  rap- 
porter à  justice  (Cass.,  i^  juin  1836). 

107.  Si  l'une  des  parties  a  comparu  par  un  fondé  de  pou- 
voir, le  juge  de  paix  doit  énoncer  dans  le  jugement  les  noms, 
qualités  et  demeure  du  mandataire,  ainsi  que  le  pouvoir  qui  Ta 
constitué.  Autrement,  l'exécution  du  jugement  pourrait  donner 
lieu  à  de  nouveaux  débats. 

108.  Faute  par  Tune  des  parties  de  comparaître  au  jour 
indiqué  par  la  citation,  ni  personne  pour  elle,  il  est  donné  défaut 
contre  eue.  Toutefois,  si  les  délais  établis  par  l'art.  5  du  Code 
de  procéd.  n'avaient  pas  été  observés,  le  juge  de  paix  ordonne- 
rait la  réasaignation  du  défendeur.» 

Si  c'est  le  défendeur  qui  ne  comparait  pas,  il  est  présumé  se 
désister,  et  il  est  rendu  contre  lui  un  jugement  de  défaut  congé, 
Bans  qu'un  délai  paisse  lui  être  accordé  (Carou,  n.  652  ;  Allain 
et  Carré,  t.  2,  n.  2498).  Toutefois,  s'il  a  déjà  comparu  à  la  pre- 
mière audience,  et  que  sa  non-comparution  paraisse  être  le  ré- 
sultat de  Terreur  ou  d'un  empêchement  légitime,  la  remise  peut 
4tre  ordonnée  (Carré,  Code  annoté,  p.  75,  n.  1). 

Mais  si  c'est  le  défendeur  qû  fait  défaut,  le  juge  de  paix  doit 
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néanmoins  examiner  la  demande  avec  soin  et  impartialité,  et 
n'adjuger  les  conclusions  qu'autant  qu'elles  paraissent  fondées, 
conformément  à  Tart.  150  du  Code  de  procéd. 

108  bis,  La  partie  opposante,  qui  se  laisse  juger  une  seconde 
fois  par  défaut,  ne  doit  plus  être  reçue  à  former  une  nouvelle 
opposition  (Art.  22  du  Code  de  procéd.). 

Mais  Topposition  est  recevable  dans  le  cas  où  c^est  la  partie 
qui  avait  obtenu  le  premier  jugement  par  défaut,  qui  ne  compa- 
rait pas  lors  du  second,  et  ce  second  jugement,  au  surplus,  s'il 
est  en  premier  ressort,  peut  être  frappé  d'appel  (Gbauveau  sur 
Carré,  Q.  iOO;  Garou,  n.  655  et  656;  Allain  et  Carré.  U  % 
n.  2499), 

109.  Lorsque  plusieurs  parties  sont  citées  à  différents  délais, 
il  ne  doit  être  pris  défaut  contre  aucune  d'elles  qu'après  l'é- 
cbéance  du  plus  long  délai,  suivant  la  prescription  de  l'art.  151 
du  Code  de  procéd. 

110.  Il  y  a  lieu,  par  le  juge  de  paix,  d'appliquer  la  dis- 
position de  l'art  453  du  Code  de  procéd.,  d'après  laquelle,  si  de 
deux  ou  plusieurs  personnes  assignées  devant  un  tribunal  de  pre- 
mière instance,  une  seule  comparait,  on  doit  joindre  pour  le 
profit  et  signifier  le  jugement  de  jonction  avec  réassignaUon  à 
la  partie  défaillante  (Carré,  Q.  80,  et  Allain  et  Carré,  t.  3, 
n.  2496;  —  Centra,  Thomine,  t.  1,  p.  80;  Boitard,  t.  2,  p.  442). 

111.  Lorsque,  dans  une  instance,  il  y  a  des  conclusions  et 
des  plaidoiries  respectives,  le  tout  suivi  d'un  jugement  prépa* 
ratoire,  le  jugement  sur  le  fond  de  TafTaire  n'en  est  pas  moins 
par  défaut,  si  l'une  des  parties  refuse  de  plaider  et  déclare  faire 
défaut.  Mais  la  circonstance  qu'il  a  été  rendu  en  Tabsence  de 
l'une  des  parties  dans  une  audience  dans  laquelle  le  juge  de  paix 
avait  renvoyé  pour  la  prononciation  seulement,  ne  change  pas 
sa  nature  contradictoire,  quoiqu'il  ait  été  qualifié  par  défaut 
(Allain  et  Carré,  t.  2,  n.  2491). 

112.  L'opposition  au  jugement  par  défaut  doit  être  formée 
dans  les  trois  jours  de  la  signlOcation  faite  pai*  un  huissier  com- 
mis (Art.  20  du  Code  de  procéd.). 

L'opposition  peut  être  formée  avant  cette  signification. 

Le  délai  est  augmenté  à  raison  de  la  distance,  conformément 
à  l'art.  1033  du  Code  de  procéd.,  d'un  jour  par  cinq  myria- 
mètres  de  distance  entre  le  domicile  du  défaillant  et  celui  de 
Tautre  partie.  Mais  les  trois  jours  donnés  pour  former  opposi- 
tion ne  sont  pas  francs,  en  sorte  qu'une  opposition  formée  le 
cinq  à  un  jugement  signiHé  le  premier  n'est  pas  valable.  Mais, 
si  les  trois  jours  ne  .doivent  pas  être  francs,  ils  doivent  être 
complets,  en  sorte  que,  quand  un  jugement  est  signifié  le  {»*e- 
mier,  l'opposition  peut  n'être  formée  que  le  quatre.  En  outre, 
les  jours  fériés  sont  compris  dans  le  délai  de  trois  jours  ;  ainsi 
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le  délai  ne  peat  Atre  prorogé  au  quatrième  jour,  par  cela  seul 
que  le  troisième  est  un  jour  férié  (AUain  et  Carré,  t.  â,  n.  2492  \ 

—  CorUrà,  Carré,  Code  annoté,  p.  74,  o.  3). 

113.  La  disposition  de  Tart  158  du  Gode  de  procéd.,  suivant 
laquelle  Topposition  est  recevable  jusqu'à  Texécution»  ne  s'ap-i 
plique  pas  en  justice  de  paix  (Pigeau,  Q.  40  ;  Ghauveau  sur 
Carré,  Q.  93  bts;  Allain  et  Carré,  n.  2494;  Thomine,  p.  81). 

114.  L'opposition  doit,  aux  termes  de  Tart.  20  du  Gode  de 
procéd.,  contenir  sommairement  les  moyens  de  la  partie  et  as« 
signation  au  prochain  jour  d'audience.  Si  cette  disposition  n'est 
pas  observée,  l'opposition  n'arrête  pas  l'exécution  du  jugement 
(Pigeau,  p.  40;  Ttiomine,  p.  85;  ABain  et  Carré,  t.  2,  n.  2495* 

—  Con^rà,  Justice  de  paix  du  1"  arrond.  de  Paris,  19  janv.  1872, 
Bullet.  desjust.  de  p.,  t.  14,  p.  68). 

115.  La  péremption,  faute  d'exécution  dans  les  six  mois, 
établie  par  l'arU  156  du  Code  de  procéd.,  ne  s'applique  pas  aux 
jugements  par  défaut  des  tribunaux  de  paix  (Orléans,  14  avr. 
1809;  —  Cass.,  13  sept.  1809  et  18  juin  1820;  —  AUain  et 
Carré,  U  2,  n.  2496;  Ghauveau  sur  Carré,  Q.  93  et  642;  Bon- 
cenne,  U  3,  p.  73;  Boitard,  U  2,  p.  412). 

1 16.  Aux  termes  de  l'art.  28  du  Code  de  procéd.,  les  juge- 
ments qui  ne  sont  pas  définitifs  ne  sont  point  expédiés,  quand 
ils  ont  été  rendus  contradictoirement  et  prononcés  en  présence 
des  parties.  Dans  le  cas  où  le  jugement  ordonne  une  opération 
à  laquelle  les  parties  doivent  assister,  il  indique  le  lieu,  le  jour 
et  l'heure,  et  la  prononciation  vttut  la  citation. 

117.  Si  l'une  des  parties  quitte  l'audience  avant  la  prononcia* 
tion  du  jugement  préparatoire  ou  interlocutoire,  ou  déclare  faire 
défaut,  l'autre  partie,  qui  veut  exécuter  le  jugement,  doit  le  faire 
expédier  et  signifier  ;  car  l'art.  28  précité  ne  dispose  que  pour 
le  cas  où  le  jugement  est  rendu  contradictoirement  et  prononcé 
en  présence  des  parties.  Aussi  le  fait  que  le  jugement  a  été  pro« 
nonce  en  présence  des  parties  doit-il  être  indiqué  dans  Ténoncé 
de  la  décision,  afin  d'éviter  toute  contestation  ultérieure  (Allain 
et  Carré,  t.  2,  n.  2505). 

118.  U  n'y  a  lieu  à  l'appel  des  jugements  préparatoires  qu'a- 
près le  jugement  définitif  et  conjointement  avec  l'appel  de  ce 
jugement  ;  mais  l'exécution  des  jugements  ne  porte  aucun  pré- 
judice au  droit  des  parties  sur  l'appel,  sans  qu'elles  soient  obli- 
gées de  faire  à  cet  égard  aucune  protestation  ni  réserve.  L*appel 
des  jugements  interlocutoires  est  permis  avant  que  le  jugement 
définitif  ait  été  rendu.  Dans  ce  cas,  il  est  donné  expédition  du 
jugement  interlocutoire  (Art.  31  du  Code  de  procéd.). 

119.  Les  contestations  qui  s'élèvent  sur  l'exécution  des  juge^ 
ments.des  juges  de  paix  appartiennent  aux  tribunaux  civils  de 
première  instance,  attendu  que  la  justice  de  paix  est  ua  tribu** 
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nal  d'exception.  Pea  importe  la  modieité  de  la  somme.  LHncom- 
pélence  des  tribunaux  de  paix,  à  cet  égard,  ressort  de  la  discos- 
sion  de  la  loi  du  25  mai  4838.  —  V.  Cùmpét.  des  trih,  de  paix. 
Mais  la  disposition  qui  précède  ne  s'applique  qu*aux  jagements 
définitifs,  et  non  aux  jugements  préparatoires  ou  interlocutoires, 
qui  ont  pour  objet  d'éclairer  la  religion  du  juge,  en  fournis- 
sant une  preuve  ou  une  vérification  (Dalloz,  v*  Tribunaux  de 
paix,  n.  336  ;  Bourbeau,  t.  7,  n.  31  ;  Allain  et  Carré,  n.  2524). 

120.  L'exécution  provisoire  doit  être  ordonnée  par  le  juge 
de  paix  dans  tous  les  cas  oil  il  y  a  titre  authentique,  promesse 
reconnue  ou  condamnation  précédente  dont  il  n'y  a  pas  eu  ap- 
pel (Art.  11  de  la  loi  du  25  mai  1838). 

Le  juge  de  paix  peut  encore  ordonner  l'exécution  provisoire, 
nonobstant  appel,  sans  caution,  lorsqu'il  s'agit  de  pension  ali- 
mentaire, ou  lorsque  la  somme  n'excède  pas  300  fr.,  et  avec 
caution  au-dessus  de  cette  somme  (Art.  il).  Mais  cette  dernière 
disposition  n'est  pas  impérative« 

n  est  admis  qu'elle  doit  s'étendre  h  foutes  les  actions  pour 
lesquelles  la  compétence  8*étend  à  une  plus  forte  somme,  telles 
que  les  loyers  et  fermages,  les  contestations  entre  les  voyageurs 
et  les  aubergistes,  voituriers,  bateliers  ou  carrossiers,  les  dom- 
mages aux  champs,  fruits  et  récoltes,  les  dommages  pour  inju- 
res, diffamation,  etc« 

Si,  dans  ces  divers  cas,  la  condamnation  excède  300  fr.,  ou  si 
elle  est  indéterminée,  comme  en  matière  possessoire,  le  juge 
ne  peut  ordonner  l'exécution  provisoire  que  moyennant  caution 
(Allain  et  Carré,  t.  2,  n.  2520). 

121 .  S'il  y  a  péril  en  la  demeure,  Texécution  provisoire  peut 
être  ordonnée  sur  la  minute  du  jugement,  avec  ou  sans  cantioUi 
conformément  à  l'art.  11  (Art.  12). 

Ainsi,  en  matière  de  baux,  le  juge  de  paix  peut  ordonner 
l'exécution  de  son  jugement  sur  la  minute  ;  il  en  est  de  même 
de  la  condamnation  prononcée  contre  un  marchand  forain  et  du 
jugeinent  de  validité  de  la  saisie  de  ses  effets. 

Le  jugement  peut  môme  être  exécuté  avant  Tenregistrement 
d<*  la  minute  ;  il  suffit  que  cette  formalité  soit  remplie  au  mo- 
ment où  rbuissier  fait  enregistrer  le  procès-verbal  d'exécution 
(Déds.  min.  du  13  juin  1809). 

122.  L'art.  12  de  la  loi  de  1838  s'applique  de  la  même  ma- 
nière que  l'art.  811  du  Gode  de  procédure  ;  le  greffier  remet  la 
minute  du  jugement  à  l'huissier  commis  qui,  après  l'opération, 
la  rétablit  au  greffe  (Allain  et  Carré,  t.  2,  n.  2531). 

123.  L'exécution  provisoire  peut  être  ordonnée  en  appel, 
quand  même  eUe  ne  Ta  pas  été  en  première  instance  ;  elle  peut 
aussi  être  ordonnée  sur  l'opposition  formée  i  un  Jugement  par 
défaut  (Allain  et  Carré»  n.  2532). 
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124.  La  disposition  de  Tari.  437  du  Gode  de  proeéd.,  qui  ne 
permet  pas  d*ordonner  rexécution  provisoire  pour  les  dépens, 
quand  même  ils  ont  été  adjugés  pour  tenir  lieu  de  dommages- 
intérêts,  s^applique  aux  jugements  des  tribunaux  de  paix, 
comme  étant  de  droit  commun  (Allain  et  Carré,  n.  2353). 

i25.  L*exécution  provisoire  ne  peut  être  prononcée  d*ofBce 
par  le  juge,  car  ce  serait  statuer  tUtrà  petita  (Allain  et  Garré| 
n.  3534). 

Gepcuadant  la  loi  déclare  exécutoires  par  provision,  de  plein 
droit,  les  jugements  sttr  les  réceptions  de  caution  (Art.  5dl  du 
Gode  de  proeéd.)  ;  ceux  qui  prononcent  des  amendes  contre  les 
témoins  défaillants  (Art.  363)  ;  oeux  qui  ordonnent  un  compul- 
Boire  (Art.  448),  ou  la  délivrance  d*un  acte  ;  enfin,  ceux  qui  pro- 
noncent sur  les  récusations  de  témoins  (Art.  36). 

126  Le  juge  de  paix  ordonne  Texécution  provisoire  de  ses 
Jugements,  nonobstant  appel,  mais  non  nonobstant  opposition: 
il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  ici  Tart.  155  du  Gode  de  proeéd., 
qui  accorde  ce  droit  aux  tribunaux  civils. 

127.  La  caution  est  reçue  par  le  juge  de  paix,  aux  termes  de 
Fart.  11  delà  loi  du  25  mai  1838  ;  elle  doit  réunir  les  conditions 
prescrites  par  les  art.  2018,  2019,  2040  et  2042  du  G.  civil.  — 
V.  Caution. 

128.  L'appel  des  Jugements  des  Juges  de  paix  n*est  receva- 
ble,  ni  avant  les  trois  jours  qui  suivent  celui  de  la  prononciation 
des  jugements,  à  moins  qu*il  n'y  ait  lieu  à  exécution  provisoire, 
ni  après  les  trente  jours  qui  suivent  la  signification  à  l'égard 
des  personnes  domiciliées  dans  le  canton.  Les  personnes  domi- 
ciliées hors  du  canton  ont  pour  interjeter  appel,  outre  le  délai 
de  trente  jours,  le  délai  réglé  par  les  art.  73  et  1035  du  Gode  de 
proeéd.  (Art.  13  de  la  loi  du  25  mai  1838). 

129.  N'est  pas  recevable  l'appel  des  jugements  mal  à  propos 
qualifiés  en  premier  ressort,  ou  qui,  étant  en  dernier  ressort^ 
n'ont  point  été  qualifiés. 

Sont  sujets  à  Tappel  les  jugements  qualifiés  en  dernier  ressort, 
s'ils  ont  statué,  soit  sur  des  questions  de  compétence,  soit  sur 
des  matières  dont  le  juge  de  paix  ne  pouvait  connaître  qu'en 
premier  ressort.  Néanmoins,  si  le  juge  de  paix  s'est  déclaré  com- 
pétent, l'appel  ne  peut  être  interjeté  qu'après  le  jugement  défi- 
niUr  (Art.  14). 

130.  Le  délai  d'appel  peut  être  augmenté  à  raison  des  distan* 
ces,  conformément  aux  art.  73,  446  et  1033  du  Gode  de  pro- 
cédure. 

131.  L'appel  n'est  recevable  qu'après  trois  jours  de  la  pro- 
nonciation des  jugements,  conformément  à  l'art.  13  de  la  loi  de 
1838,  à  moins  qu'il  n'y  ait  lieu  à  l'exécution  provisoire.  Tonte- 
fois  cette  disposition  s'interprète  en  ce  sens  qu'on  peutinteijeter 
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appel  avant  la  signifleation  du  jugement,  pourvu  qn»  le  délai  de 
trois  jours  ait  été  observé. 

Par  ces  mots  trente  jours,  il  faut  entendre  un  délai  préfixe,  et 
non  celui  d'un  mois,  ce  qui  le  ferait  varier  de  28  à  31  jours 
(Allain  et  Carré,  n.  2543). 

132.  C'est  la  signification  du  jugement  qui  fait  courir  le  délai 
de  trente  jours. 

Pour  être  valable,  elle  doit  être  faite  par  un  huissier  de  la  jus* 
tice  de  paix;  mais  il  n'est  plus  nécessaire  qu'elle  le  soit  par  un 
huissier  audiencier  ou  par  un  huissier  commis  comme  l'exigeait 
l'art.  16  du  Code  de  procéd.  (Art.  16  de  la  loi  du  25  mai  1838). 

133.  L'art.  14  de  la  loi  de  1838  porte  que  si  le  juge  de  paix 
s'est  déclaré  incompétent,  l'appel  ne  peut  être  interjeté  qu'après 
le  jugement  définitif.  Toutefois,  si  le  jugement  prononçant  sur 
le  déàinatoire  est  suivi  d'un  jugement  interlocutoire,  comme  il 
est  permis,  d'après  l'art.  31  du  Code  de  procéd.,  d'appeler  de 
rinterlocutoire  avant  le  jugement  définitif,  il  y  a  lieu  d'ad- 
mettre que  l'on  peut  en  même  temps  soumettre  au  juge  d'appel 
la  question  de  compétence  ;  mais,  si  le  juge,  en  se  déclarant 
compétent,  ne  prononce  qu'un  jugement  préparatoire,  l'art.  14 
ne  fait  pas  obstacle  à  l'application  de  l'art.  31  du  C.  de  procéd. 
Ce  n'est  qu'après  le  jugement  définitif  qu'on  appelle  conjointe* 
ment  du  jugement  préparatoire  et  du  jugement  sur  le  fond 
(Allain  et  Carré,  n.  2546). 

134.  L'acte  d'appel  doit  remplir  les  mêmes  formalités  que 
pour  l'appel  des  jugements  des  tribunaux  de  première  instance. 

135.  Les  formes  de  l'acte  d'appel  et  la  procédure  sur  Tappel 
sont  réglées  par  les  art.  443  k  473  et  404  1  413  du  Code  de 
procéd.  —  V.  Appel. 

136.  Les  jugements  rendus  par  les  juges  de  paix  ne  peuvent 
être  attaqués  par  voie  du  recours  en  cassation  que  pour  excès  de 
pouvoir  (Art.  15  de  la  loi  du  25  mai  1838). 

137.  L'excès  de  pouvoir  qui,  seul  dans  l'état  de  la  lé^slation, 
ouvre  le  recours  en  cassation  contre  les  jugements  des  tribunaux 
de  paix,  ne  peut  s'entendre  que  de  l'infraction  par  suite  de  la- 
quelle le  juge  de  paix,  sortant  du  cercle  de  ses  attributions  sta^ 
tuerait  par  voie  réglementaire,  ou  s'il  se  permettait  des  actes 
de  pure  administration,  de  manière  à  troubler,  par  sa  décision 
illégale,  l'ordre  des  juridictions  ou  à  porter  atteinte  aux  princi* 
pes  d'ordre  public  (Cass.,  7  août  1843). 

138.  Spécialement,  il  y  a  excès  de  pouvoir  de  la  part  d'un 
juge  de  paix,  dans  le  fait  de  condamner  un  huissier  à  une  peine 
disciplinaire  ;  les  juges  de  paix  ne  peuvent  exercer  un  tel  pou- 
voir sur  les  ofQciers  ministériels  (Cass.,  18  janv.  184!). 

139.  Il  a  été  jugé  que  l'erreur  de  droit,  la  décision  par  la* 
foelle  un  juge  de  paix  statue  au  fond  avant  que  l'interlocutoire 


Digitized  by 


Google 


JDOE  DE  PAIX.  —  §  6,  541 

par  lui  ordonné  soit  vidé,  le  défaut  de  serment  d*un  grefOer 
provisoire  nommé  d'office  par  le  juge,  de  rejet  de  la  fin  de  non- 
recevoir  tirée  de  la  prescription,  alors  môme  que  celle-ci  est  ac- 
quise, le  fait  d*avoir  admis  à  représenter  une  partie  un  manda- 
taire non  muni  d'un  pouvoir  régulier  Texpulsion  de  Tune  des 
parties  de  Taudience,  pour  cause  de  trouble,  et  cela  sans  qu'il 
iBt  été  dressé  un  procès-verbal,  ne  constituent  pas  des  excès  de 
pouvoir  qui  puisse  ouvrir  le  recours  en  cassation  (Cass.,  40  mars 
4847  ;  —  18  juill.  1848  ;  —  5  déc.  1849  ;  —  14  janv.  1850  ;  — 
ao  mai  1854;  —  20  juin  1855). 

.  440.Le  délai  pour  se  pourvoir  en  cassation  est  de  deux  mois, 
&  compter  du  jour  de  la  signification  du  jugement,  conformé- 
ment à  l'art.  1  de  la  loi  du  2  juin  186S. 

.  141.  Le  pourvoi  en  cassation,  dans  Tintérèt  de  la  loi,  peut 
être  exercé  par  la  partie  publique  eontre  les  jugements  des  tri- 
bunaux de  paix,  en  dehors  des  termes  de  Tart  15  de  la  loi  de 
1838,  et  par  application  des  art.  80  et  88  de  la  loi  du  27  ventôse 
an  8.  Le  pourvoi  est  exercé  sans  qu'il  en  résulte,  bien  entendu, 
aucun  changement  dans  la  situation  des  parties  h  Tégard  des- 
quelles il  y  a  chose  jugée. 

142.  La  tierce  opposition  est,  sans  contredit,  Vnn  des  moyens 
de  recours  admis  contre  les  jugements  des  tribunaux  paix.  On 
applique^  en  cette  matière,  les  art  474  et  suiv.  du  C.  de  procéd. 
—  V.  Tierce  opposition. 

143.  La  requête  civile  est-elle  ouverte  aux  parties,  ou  à  leurs 
héritiers  ou  ayants  cause,  dans  les  cas  spécifiés  par  Fart.  480  du 
G.  de  procéd.  pom*  attaquer  les  jugements  rendus  en  justice  de 
paix  ?  La  question  est  controversée.  Mais  on  se  fonde,  pour  re* 
pousser  cette  voie  de  recours,  sur  ce  que  les  formes  de  procé- 
dure réglées,  pour  la  requête  civile,  par  les  art.  492  et  suiv.,sont 
inconciliables  avec  celles  observées  par  les  tribunaux  de  paix,  et 
par  suite  impraticables.  —  V.  Requête  civile, 

144.  Aux  termes  de  Tart*  27  de  la  loi  du  22  janv.  1851,  les 
dispositions  de  la  loi  du  7  août  1850  sur  les  prud'hommes  (Y.  ce 
mot)  sont  applicables  :  1^  à  toutes  les  causes  qui  sont  de  la  com> 
pétence  des  conseils  de  prud'hommes  et  dont  les  juges  de  paix 
sont  saisis  dans  les  lieux  où  ces  conseils  ne  sont  pas  établis  ; 
2*  à  toutes  les  contestations  énoncées  dans  les  numéros  3  et  4 
de  l'art.  5  de  la  loi  du  25  mai  1838»  —  Y.  Comp^tenc0  des  tribu- 
naux de  paix. 

8  6.  —  Taxe. 

1*  Demande  principale.  —  Cédule  du  juge  de  paix,  portant 
permission  de  citer  à  bref  délai,  dans  les  cas  qui  requièrent 
célérité  (Tarif  do  1807,  art.  7,  §  1).  Déboursés:  Mémoire. 
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Citation  conten&nt  demande  avec  copie  de  la  cédnlef  s'il  y  a 
lieu  (Tarif  de  1807,  art  Si,  §§  I  et  13).  —  V.  Cztaiton  devant  Us 
irih.  de  paix. 

^  Du  jugement  par  défaut.  —  Appel  delacanse  par  rhnîssier 
audiencier  (Décret  da  14  juin  1813,  art.  04).  —  Y.  Huissîer  a»- 
diencier* 

Jugement  par  défaut  qui  condamne  le  défendeur  il  payw  le 
montant  de  la  demande.  Débounét  :  Timbre  de  la  minute.  En- 
registrement. <—  Mémoire. 

Expédition  du  jugement  (Tarif  de  180T,  art.  0)«  ÉmehmenU: 
Par  rôle  de  20  lignes  à  la  page  et  10  syllabes  à  la  ligne.  •*  A. 
0.  50;  —  B.  0.  45;  —  C.  0.  40.  —  Déboursés:  Timbre. 

Signification  du  jugement  &  la  partie  défaillante  (Tarif  de 
1807,  art.  21,  g  2, 13;  id..  22).  émoluments:  Original.  —  A. 
1.50;  — B.  1.35;  —  C.  1.  25. —Par  copie:  A.  0.  37  1/2; — 
B.  0.  33  3/4  ;  —  G.  0.  31 1/4.  —  Copie  du  jugement  par  rôle 
d'expédition:  A.  0.  25  ;  —B.  0.  22  1/2.  —  Transport,  s*il  y  a 
lieu.  —  Déboursés  :  Timbre.  Enregistrement. 

Opposition  au  jugement  par  défaut  contenant  assignation  i  la 
première  audience.  —  Y.  Citalton  devant  les  trtb.  de  paix. 

3*  Demande  en  garantie,  —  Appel  de  la  cause  par  l'huissier 
(Décr.  du  14  juin  1813,  art.  94).  —  Y.  Buissier  audiencier. 

Jugement  qui  autorise  le  défendeur  à  appeler  un  garant  et  fixe 
le  délai  dans  lequel  il  sera  tenu  de  former  sa  demande  {P.  e., 
32).  Émoluments,  —  Déboursés  :  Timbre  de  la  minute.  Enregis* 
trement. 

Citation  en  garantie  (Tarif  de  1807,  art.  21,  §S  5, 18).  —  Y. 
Citation  devant  les  irib.  de  paix. 

4*  De  f  enquête.  —  Appel  de  la  cause  par  Thuissier  audiencier 
(Décr.  du  14  juin  1813,  art.  94).  —  Y.  Huissier  audiencier. 

Jugement  qui  ordonne  TenquAte.  —  Déboursés:  Timbre.  Bn* 
registrement.  —  Mémoire. 

Expédition  du  jugement,  dans  le  cas  où  il  n^aurait  pas  été 
rendu  contradictoirement  et  en  présence  de  la  partie  adverse. 
—  Mémoire. 

Signification  du  jugement  à  la  personne  ou  au  domicile  de  la 
partie  défaillante.  —  Y.  suprâ. 

Gédule  à  Teffet  de  citer  les  témoins,  contenant  indication  de 
la  date  du  jugement  qui  ordonne  l'enquête,  du  lieu,  du  jour  et 
de  rheure  où  il  y  sera  procédé.  —  Déboursés:  Timbre. 

Citations  aux  témoins.  -—  Y.  Citation  devant  les  tribunaux  de 
paix. 

Transport  du  juge  de  paix  sur  les  lieux  contentieux,  quand  ce 
transport  aura  été  expressément  requis  par  Tune  des  parties  et 
que  le  juge  Taura  trouvé  nécessaire.  —  Y.  Transport  des  magis^ 
trots. 
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Transport  du  greffier.  —  V.  Transport  des  greffiers. 

Procès-verbal  d'audition  des  témoins  (Tarif  de  1807 ,art.  9).— 
Minute.  —  Déboursés:  Timbre.  Enregistrement.  —  Mémoire.  -^ 
Expédition.  —  Émoluments:  Par  rdle  contenant  5M)  lignes  à  la 
page  et  10  syllabes  à  la  ligne.  —  A.  0.  SO;  —  B.  0.  45;  —  G. 
0.  40.  —  Déboursés  :  Timbre. 

Pour  la  ta](e  des  témoins,  Y.  Témoifu» 

5*  De  l'expertise.  —  Appel  de  la  cause  par  Thuissier  audien* 
cier  (Décr«  du  14  juin  1813,  art.  94).  T.  Huissier  oudiencier. 

Jugement  qui  ordonne  l'expertise. —  Déboursés:  Timbre.  En* 
registrement  —  Mémoire, 

Expédition  du  jugement  dans  le  cas  où  il  n'aurait  pas  été 
rendu  contradictoirement  et  en  présence  de  la  partie  adverse. 

Signification  du  jugement  à  la  personne  ou  au  domicile  du  dé- 
faillant. —  V.  suprà» 

Gédule  à  Teffet  d'appeler  les  experts,  laquelle  doit  faire  men- 
tion du  lieu,  du  jour  et  de  Theure,  et  contenir  le  fait,  ainsi  que 
les  motifs  et  la  disposition  du  jugement  relative  à  ropération 
ordonnée. 

Citation  aux  experts  pour  prêter  serment  et  procéder  à  la  vi- 
site ordonnée,  avec  copie  de  la  cédule.  —  V.  Citation  devant 
les  trib.  de  paix. 

Transport  du  juge  de  paix  sur  les  lieux  contentieux,  quand  ce 
transport  aura  été  expressément  requis  par  Tune  des  parties  et 
que  le  juge  Taura  trouvé  nécessaire.  —  Y.  Transport  des  magis* 
trats. 

Transport  du  greffier.  —  ▼.  Transport  des  greffiers. 

Procès-verbal  du  rapport  des  experts  (Tarif  de  1807,  art.  9).— 
Minute.  —  Déboursés  :  Timbre.  Enregistrement.  —  Mémoire.  -— 
Expédition,  —  Émoluments:  Par  rAle  de  20  lignes  à  la  page  et 
10  syllabes  à  la  ligne.  —  A.  0.  50  ;  —  B.  0.  45  ;  —  G.  0. 40.  -- 
Déboursés  :  Timbre  » 

6^  Du  jugement  définitif*  —  Appel  de  la  cause  par  l'huisûer 
audiencier  (Décret  du  14  juin  1813,  art.  94).  —  Y.  Huissier  au* 
diencier. 

Jugement  qui  statue  définitivement  sur  la  demande.  —  Dé- 
boursés :  Timbre.  Enregistrement.  —  Mémoire, 

Expédition  du  jugement. 

Signification  du  jugement  à  personne  ou  domicile.— Y.  sîq)rà, 

V  Réception  de  la  caution  ordonnée.  —  Sommation  à  la  partie 
de  fournir  la  caution  ordonnée  (L.  du  95  msx  1838,  art.  11  et 
12  ;  tarif  de  1807,  art.  21,  §§  3  et  13).  —  Émoluments  :  Original, 

A.  1.  50 ;  —  B.  1.  35;  —  G.  1.  25.  —  Gopie,  A.  0.  37  1/2 ;  — 

B.  0.  33  3/4  ;  —  G.  0.  31  1/4.  —  Transport,  s^il  y  a  lieu.  — 
Déboursés  :  Timbre,  Enregistrement.  —  Mémoire. 

Sommation  i  la  partie  adverse  de  comparaître  devant  le  Juge 
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544  fUGEMBNT. 

de  paix,  pour  être  présente  à  la  réception  et  à  la  soumisàon  de 
la  caution  ordonnée.  —  V.  suprà. 

Appel  de  la  cause  par  Thuissier  audiencier  (Décr.  du  14  juin 
1813,  art.  94).  —  V.  Huissier  audten^'er. 

Jugement  qui  statue  sur  les  difficultés  élevées  contre  la  sd- 
vabilité  de  la  caution. 

Signification  du  jugement  à  personne  ou  domicfle.  —  ▼•  n- 
prà. 

8®  De  la  récusation  du  Juge  de  paix.  —  Acte  de  récusation  d*im 
juge  de  paix,  qui  en  contiendra  les  motifs  et  qui  sera,  ainsi  que 
la  copie,  signé  par  la  partie  ou  son  fondé  de  pouvoir  spécial 
(Tarif  de  1807,  art.  30  et  38,  §  1).  —  Émoluments:  Original, 
A.  3.  00  ;  —  B.  2.  70;  —  G.  2.  25.  —  Copie,  A.  0.  75  ;  —  B. 
0.  67  1/2 ,  —  C.  0.  56 1/4.  —  Copie  de  la  procuration,  s'il  y  en 
a  une,  évaluée  en  rôle  de  20  lignes  à  la  page  et  10  syOab^à  la 
ligne  (400  syllables  pour  un  rôle).  —  A.  0.  25  ;  —  B.  0.  22 1/2; 

—  C.  0.  20;  —  Transport,  s'il  y  a  lieu.  Visa.  —  Déboursés: 
Timbre  de  Toriginal  et  de  la  copie.  Enregistrement.  —  Mé- 
moire. 

•  Expédition  de  Facte  de  récusation  et  de  la  réponse  du  juge  de 
paix,  8*il  en  a  fait  une. 

Transmission  par  le  greffier,  au  procureur  de  la  Répablique, 
deTexpédition  de  Tacte  de  récusation  et  de  la  réponse  du  juge, 
tous  frais  de  port  compris  (Tarif  de  1807,  art.  14).  —  A.  5. 00; 

—  B.  5.  00  ;  —  G.  5.  00. 

JUGE  DINSTRUCTION.  —  V.  Instruction  criminelle, 
JUGEMENT  (V.  aussi  ce  mot  au  Supplément^  t.  IX).  —  CTest, 
dans  son  sens  le  plus  général,  toute  décision  d'un  tribunal  sur 
un  différend  qui  lui  est  soumis. 

Dans  un  sens  plus  spécial,  on  entend  i^tx  jugements^  les  dé- 
cisions émanées  des  tribunaux  inférieurs,  c'est-à-dire,  les  jaçes 
de  paix,  les  tribunaux  d'arrondissement,  les  tribunaux  de  com- 
merce. 

DIVISION. 

SECTION  L  —  Division  des  jugcments. 
g  1.  —  Jugements  définitifs. 
§  2.  —  Jugements  avant  faire  droit. 

Art.  4.  —  Jttgcmente  provisoires. 

Art.  2.  —  Ju^cmen/s  préparatoires. 

Art.  3.  —  Jugements  inta^locutoires, 

8  3.  —  Jugements  conlradicloires  et  par  défaut. 
§  4.  —  Jugements  eu  premier  ou  en  dernier  ressort. 
•  g  5,  —  Jugements  convenus  ou  d'expédient,  de  forclusion, 
de  délibéré,  d'adjudication,  sur  requête. 
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SIS 


SECTION  II.  -^  PORMATIOIT  DBS  JUGEMENTS  EM  0^N6RAZm 

§  1.  —  Composition  du  tribunal. 
§  2,  —  Assistance  des  Juges  aux  audiences. 
§  3.  —  Délibération  et  formation  de  la  décision, 
9  4,  —  Prononciation  du  jugement. 
§  5.  —  Publicité  du  jugement* 
§  6.  —  Motifs  du  jugement. 
SECTION  m.  —  Dispositions  spéciales  cr  ACCassotKls  QUB  Mtff 

CONTENIR  UN  JUGEMENT. 

SECTION  ly.  —  Rédaction  de  la  minute. 
SECTION  V.  —  Expédition  des  jugements. 
§  1.  -*  Qualités. 

Art.  1.  —  Contenu  des  qualités. 
Art.  2.  ^  Droit  de  rédiger  les  qualitéim 
Art.  3.  —  SignifUiation  des  qualités,  v-j 

Art.  4.  —  Opposition  aux  qualités. 
Art.  5.  —  Règlement  des  qualitéfm 
§  2.  —  Formule  exécutoire. 
SECTION  VI.  —  Signification  des  jugements» 
§  1 .  —  Signification  à  avoué. 
§  2.  —  Signification  à  partie. 
SECTION  Vn.   —  Effets  des  jugements. 
SECTION  Vni.  —  Interprétation  des  jugements» 
SECTION  IX.    —  Taxe. 
BECTION  X.     —  Formules. 
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Appel,  9,  15,  18,  43,  244,  260,  287, 

301,304,  323,370,  388. 
Arbitre,  25,  178  et  saiv. 
Augmentation,  195. 
Audience,  87, 89,  156,  157,  161,  165 
et  suiv. 
—      des  criées,  54. 
Autorité  administrative,  348. 
Avocat,  63,  74  et  suiv.,  84, 127, 1G8. 
Avoué,  48,  63, 74  et  s.,  95,  i27,  146, 

168,  253,  268,  274,  278,  282,  283. 

288,293,294. 
Capacité,  85. 

Cassation,  9, 105,  228,  324,  380. 
Cautionnement,  200. 
Chose  jnpée,  289,  378,  381. 
Commis,  238. 

lOMl  v. 


Communication  de  pièces,  29, 361. 
Comparution,  23,  181,  213,  346. 
Compétence,  4. 
Conclusions,  37  et  sniv.,  90  et  sniv., 

100,  126,  157  et  suiv.,  192,  199, 

205,  207,  254  el  suiv. 
Conclusions  subsidiaires»  199,201. 
Condamnation,  6,  274,  339,  850, 362. 
Consentement,  311. 
Contestation,  2  et  3. 
Constitution,  392. 
Contrainte  par  corps,  39. 
Contredit,  46,  103. 
Contribution,  51. 
Copie,  240,  296,  358,  360# 
Date,  220,  329. 
Décès,  371, 

Délai,  132,  213,  279,  838. 
Délibération,  91,   108,  139  et  ftflv-. 

216,  217,  349,  361. 
Demande,  196  et  suiv* 
DénldeJttsUce,  312. 


Digitized  by 


Google 


M6 


JUGEMENT, 


UépwUtenr,  128  à  131. 

Dépens,  213. 

Descente  sur  llcnz,  26,  36i. 

Discipline,  474. 
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239. 

BliaoHté,  145. 
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Opposition,  5,  101,  3Q2«  303,  322. 

Ordre,  5t. 

Ordonnance,  317. 

Palais  de  justice,  169. 
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JUGEMENT.  —  Sbgt.  I.  —  j  1.  847. 

SECTION  I.  —  Division  des  jugements. 

1.  On  distingue  plusieurs  catégories  de  jugements  :  ils  sont: 
!•  Définitif»  ou  avant  faire  droit.  Ces  derniers  se  divisent  en 

jugements proî;i«oîr«,  préparatoires^  ou  interlocutoires; 

2"  Contradictoires  ou  par  défaut  ; 

3*  En  premier  ressort  ou  en  dernier  ressort.  Les  premiers  se 
subdivisent  en  jugements  exécutoires  ou  non  exécutoires  par  pro* 
vision. 

4*  Il  y  a  aussi  des  jugements  (?oni;en!i5  ou  d'eap^diîen^,  des  juge- 
ments par  forclusion,  des  jugements  de  délibéré,  des  jugements 
sur  requête^ 

fi.  —>  Jugements  définitifs* 

2.  Les  jugements  définitifs,  sont  ceux  qui  terminent  la  contes-^ 
talion  quant  au  tribunal  qui  les  a  rendus. 

3.  Us  gardent  ce  caractère  alors  même  qu'ils  ne  terminent  pas 
la  contestation  d'une  façon  entière  et  définitive,  etc. 

4.  Ainsi  est  définitif  le  jugement  qui  statue  sur  une  exception 
(Cass.,  44  frim.  an  12),  celui  qui  déclare  recevable  avant  toute 
décision  au  fond  une  action  dont  la  recevabilité  est  contestée 
(Cass.,  26  vent,  an  i2),  celui  qui  statue  sur  la  qualité  des  parties 
et  par  exemple  qui  rejette  l'exception  tirée  de  ce  qu'un  individu 
n'aurait  pas  qualité  pour  agir  comme  curateur  d'un  absent 
(Bourges,  30  nov.  1825),  celui  qui  statue  sur  la  compétence 
(Nancy,  4  fév.  1839  et  25  mars  1839),  celui  pour  lequel  un  tri- 
bunal renvoie  devant  un  autre  tribunal  (Cass.,  10  fruct.  an  12), 
celui  qui  prononce  un  sursis  à  statuer  sur  la  demande  principale 
jusqu'à  ce  que  la  demande  en  garantie  soit  en  état  (Cass.,  juin 
1810).  Pour  tous  ces  arrêts,  Y.  Dalloz,  y^  Jugement,  n.  13  et  suiv. 

5.  Est  définitif  également,  le  jugement  qui  prononce  sur  la 
validité  d'une  enquête  (Cass.,  l***  mai  1811,  Joum.  des  avoués, 
t.  3,  p.  316)  ...  le  jugement  qui  par  suite  d*une  vérification 
d'écriture,  déclare  que  la  pièce  contestée  a  été  écrite  par  l'au- 
teur de  l'héritier  qui  la  déniait  (Cass.,  21  mess,  an  9) ...  le  juge- 
ment qui  admet  l'opposition  à  un  jugement  par  défaut  et  conti- 
nue la  cause  à  huitaine  (Cass.,  20  sept.  1844,  D.  45. 4.  334). 

6.  Est  définitif  également  :  1®  le  jugement  qui  renferme  une 
condamnation  quoiqu'il  n'en  fixe  pas  le  montant,  et  que  pour 
l'établir,  il  ordonne  une  mesure  préparatoire  (Ntmes,  26  niv. 
an  13  ;  DaUoz,  Jugement^  p.  i3,  170);  2''  le  jugement  qui,  sur  la 
demande  d'un  prétendant  droit  à  une  succession,  d'assister  à  la 
levée  des  scellés,  décide  après  examen,  y  avoir  lieu  i  autori- 
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galion  (Gass.,  25  noY.  1818,  S.,  t.  19,  p.  âOi  ;  J.  av.,  1. 19; 
p.  40);  3*  le  jugement  qui,  sur  la  demande  en  partage  de  plusieurs 
successions  indivises  entre  les  mêmes  héritiers,  ordonne  après 
débat  contradictoire,  que  les  opérations  de  partage,  relatives  à 
chacune  de  ces  successions,  se  feraient  d*une  manière  distincte, 
et  sans  confondre  les  biens  (Gass.,  8  juin  1859,  D.  59. 1.  255). 

7.  Un  jugement  peut  être  à  la  fois  définitif  et  interlocutoire 
par  exemple,  lorsqu^il  contient  des  dispositions  définitives  et  des 
dispositions  interlocutoires.  G*e8t  en  s^appuyant  sur  ces  principes 
qu*il  a  été  décidé  que  le  jugement  interlocutoire  qui,  après  avoir 
décidé  que  le  demandeur  en  revendication  d*un  immeuble  en 
est  propriétaire  en  vertu  de  ses  titres,  ordonne  la  preuve  de  faits 
de  possession  invoqués  par  le  défendeur,  à  Tappui  d'une  ex- 
ception de  prescription,  est  définitif  sur  le  premier  point,  et  met 
obstacle  dès  lors,  à  ce  qu'après  Tenquëte,  les  jnges  qui  Tout 
rendu,  rejettent  Taction  en  revendication,  en  se  fondant  non  sur 
les  résultats  de  cette  enquête,  mais  sur  de  nouveaux  titres  pro- 
duits par  le  défendeur  (Gass.,  24  août  1859,  S.  60.  1.  262  ;  D. 
60.  1.  390;  —  5  déc.  1860,  S.  61.  1.  444  ;  D.  61.  1.  88,  et  sur 
renvoi,  Besançon,  5  août  1861,  D.  62.  2.  12;  —  Gass.,  25  fév. 
1863,  S.  64. 1.  439;  D.  64. 1.  283.  284). 

§  2.  ^  Jugement  avant  faire  droit 

8.  On  donne  le  nom  i* avant  faire  droit  aux  décisions  par  les- 
quelles le  tribunal  avant  de  vider  le  fond  du  procès,  ordonne 
quelque  mesure  préalable. 

Nous  avons  dit  plus  haut  qu'on  en  distinguait  trois  espèces. 
Les  avant  faire  droit  sont  en  effet  provisoires,  préparatoires  ou 
interlocutoires. 

9.  La  distinction  des  jugements  en  jugements  définitifs  et  ju- 
gements d'avant  faire  droit,  ne  présente  guère  d'utilité  que  sous 
le  rapport  soit  de  l'appel,  soit  du  pourvoi  en  cassation. 

Art.  i.  *-  JttoraMnis  prouisoIrM. 

i  0.  Le  jugement  provisoire  est  celui  par  lequel  le  tribunal  pouf> 
Toit  à  certains  intérêts  qui  resteraient  en  souffrance,  ou  se  trou- 
yeraient  compromis  pendant  le  cours  de  l'instruction  de  la  cause 
(Mourion,  Rép.  écrit,  sur  le  C.  deproc.  dv.,  p.  102). 

11 .  Ainsi  le  jugement  qui  accorde  à  une  femme  qui  plaide  en 
séparation  de  corps,  une  pension  alimentaire  ou  une  pension  ad 
htem,  pour  subvenir  à  ses  besoins  personnels,  ou  aux  fnds  de 
rinstance  engagée,  est  un  jugement  ;>roi7tiofre. 
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12.  Ainsi  eneore,  le  jugement  qui  en  cas  de  revendication 
d*uQ  immeuble  ordonnerait  qn'il  soit,  pendant  la  durée  du  procès 
confié  à  une  tierce  personne  pour  en  avoir  soin,  à  charge  de  le 
remettre  à  celui  qui  gagnera  le  procès  (Art.  1961 -S"^  Gode  civ.), 
serait  un  jugement  provisoire. 

13.  Les  jugements  provisoires  ont  tous  pour  objet  des  me- 
sures d'ordre  qui  permettent  d*attendre  la  solution  du  procès, 
mais  ils  ne  se  rattachent  pas  à  Vinstruction  du  procès,  contradio- 
toirement  aux  autres  variétés  de  jugements  avant  faire  droit. 

II  n'a,  dès  lors,  aucune  influence  sur  le  jugement  définitif,  et 
il  peut  être  rétracté  par  le  juge  qui  Ta  rendu. 

14.  Il  y  a  lieu  de  prononcer  un  jugement  provisoire  dans  cinq 
circonstances  principales  :  1«  lorsque  Taffaire  requiert  célérité  ; 
â^  lorsque  Tune  des  parties  a  un  titre  en  sa  faveur;  3"^  lorsque 
Tune  des  parties  est  en  possession  de  la  chose  réclamée  ;  4^  lors- 
qu'il y  a  un  obstacle  à  vaincre  contre  l'une  des  parties  ;  5®  lors- 
que en  attendant  le  jugement  sur  le  fond,  le  juge  ordonne  le 
payement  d'une  somme,  à  titre  de  provision  ou  de  pension  ali- 
mentaire (Dalloz»  G.  proc.  annoté,  art.  4S2,  n.  92). 

15.  L'appel  des  jugements  provisoires  peut  être  Interjeté  avant 
le  jugement  définitif  (Art.  451  G.  proc.  civ.). 

16.  S'il  a  été  formé  une  demande  provisoire  et  que  la  cause 
soit  en  état  sur  le  provisoire  et  sur  le  fond,  les  juges  seront  tenus 
de  prononcer  par  un  seul  jugement  (Art*  134  cL  proc.  dv.). 

17.  Le  jugement  préparatoire  est  celui  par  lequel  le  tribunal 
ordonne  une  mesure  d'instruction,  et  qui  tend  à  mettre  la  cause 
en  état  de  recevoir  une  solution  définitive  mais  sans  préjuger  le 
fond,  c'est-à-dire,  sans  indiquer  à  l'avance  le  sens  de  la  solution 
définitive  qui  interviendra  (Art.  452  G.  pr.  civ.). 

18.  L'intérêt  pratique  qu'il  y  a  à  rechercher  si  un  jugement 
est  préparatoire,  existe  surtout  au  point  de  vue  de  l'appel  et  du 
pourvoi  en  cassation.  Aux  termes  de  l'art.  451  du  G.  de  proc, 
rappel  d'un  jugement  préparatoire  ne  peut  être  interjeté  qu'après 
le  jugement  définitif,  et  conjointement  avec  l'appel  de  ce  juge- 
ment. 

19.  Le  motif  de  l'art.  4SI  est  ainsi  expliqué  par  M.  Bigot 
Préameneu  : 

«  La  loi  veflle,  non  seulement  à  ce  qu'il  n*yait  point  d*appels 
T»  irréfléchis,  mais  encore  à  ce  qu'il  n*y  en  ait  pas  de  prématurés 
y»  OU  d'inutiles. 

»  Tels  seraient  les  appels  des  jugements  qui  ne  font  que  régler 
m  la  procédure.  Ces  appels  peuvent  être  fondés  sur  ce  que  les 
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»  premiers  juges  auraient  ordonné  une  procédure,  ou  entité- 
p  ment  inutile,  ou  trop  longue,  ou  même  contraire  à  la  marche 
»  indiquée  par  la  loi.  Mais  si  ces  moyens  d'appeK  ou  d'autres 
»  semblables,  pouvaient  avant  que  le  jugement  fût  rendu,  être 
»  portés  devant  le  tribunal  supérieur,  on  verrait  autant  d'appels 
»  que  de  jugements  d'instruction,  et  il  en  naîtrait  un  désordre 
»  qu'il  serait  impossible  d'arrêter.  » 

20.  Il  suit  de  ces  motifs,  que  les  jugements  que  la  loi  appelle 
préparatoires  y  sont  ceux-là  seuls,  qui  ont  pour  objet  Vihstruetùm 
par  des  actes  de  procédure,  instruction  qui  ne  préjuge  en  rien 
le  fond,  puisque  c'est  là,  comme  il  est  dit  plus  bas,  ce  qui 
distingue  le  jugement  interlocutoire,  du  jugement  préparatoire. 

21 .  Ainsi,  sera  préparatoire  le  jugement  de  remise  de  canse, 
de  jonction  de  deux  instances,  le  jugement  ordonnant  un  déli- 
béré, une  instruction  par  écrit,  une  communication  de  pièces, 
le  jugement  déclarant  partage  d'opinions. 

22.  Est  préparatoire,  le  jugement  de  défaut  profit  joint  (Bor- 
deaux, 30  sept.  1851,  D.  52.  3.  340). 

Mais  il  en  est  autrement,  lorqu'il  s'agit  de  savoir  si,  dans  les 
circonstances  de  la  cause,  le  tribunal  a  le  droit  de  prononce 
un  jugement  de  défaut  profit  joint  (Paris,  23  août  1870,  D.  7t. 
2.9). 

23.  Est  préparatoire,  le  jugement  qui  ordonne  une  compa- 
rution des  parties  (Cass.,  1*'  juill.  1868,  S.  68. 1.  327  ;  D.  68. 
1.  452  ;  —  25  juill.  1870,  S.  70.  1.  363  ;  D.  71.  1. 162). 

24.  ...  Celui  qui  ordonne  un  interrogatoire  sur  faits  et  ar- 
Ucles  (Paris,  3  juin  1855, 56.  2. 137  ;  —  27  janv.  1870,  D.  70.  2. 
137  ;  —  Toulouse,  31  déc.  1874,  D.  75. 2. 51  ;  —  Contra,  Poitiers, 
11  déc.  1849,  D.  51.  2, 62;  —  Agen,  l*'août  1861.  D.  62.  2. 174; 
—  Caen,  26  juill.  1865,  D.  66.  5.  277).  —  V.  Interrogatoire^ 

25.  ...  Celui  qui  ordonne  un  renvoi  des  parties  devant  on  ar- 
bitre (Rouen,  11  mai  1870,  D.  71.  5.  234). 

26. . . .  Celui  qui  ordonne  une  descente  sur  les  lieux  {bordeaux, 
8  avr.  1839). 

Art.  3.  —  JugmimU  mterïocuMreê* 

27.  Le  jugement  interlocutoire  est  celui  par  lequel  le  tribunal 
ordonne  certaines  mesures  d'instruction,  pour  se  mettre  en  état 
de  statuer  sur  le  fond  du  débat,  mus  qui,  par  sa  nature,  révUe 
implicitement  la  décision  qu'il  rendra  sur  le  fond,  c*est-à  dire 
qui  préjuge  la  solution  définitive  (Art.  451  G.  pr.  civ.). 

Ainsi  on  doit  repu  ter  interlocutoire  tout  jugement  qui  préjuge 
le  fond^  soit  par  l'instruction  qu'il  ordonne,  soit  par  toute  autre 
décision  qu*il  prononce. 
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28.  Il  est  impossible,  d'aillenrsi  de  tracer  des  règles  cer- 
taines pour  la  classification  des  Jagements  préparatoires  et  in- 
terlocutoires. Préjuge-t-il  le  fond,  le  jugement  sera  interlocu- 
toire ;  sinon  il  sera  préparatoire,  si  d'ailleurs  il  ne  prescrit  qu'une 
mesure  d'instruction  ou  un  moyen  de  mettre  la  cause  en  état. 
G*est  donc  aux  jages  qu'il  appartient,  dans  chaque  cas  particu* 
lier,  de  faire  la  distinction. 

29.  Nous  nous  bornerons  &  donner  des  exemples  : 

Est  interlocutoire  le  jugement  qui  ordonne  que  le  défendeur 
à  l'interdiction  sera  interrogé  en  la  chambre  du  conseil  (Caen, 
9juill.  1828). 

...  Celui  qui  ordonne  la  vérification  d'écriture  d*un  testament 
(Paris,  30  juill.  1838;  —  Dalloz,  y\Jugement  dTav.  dire  dr.,  n.  38, 
IS"").  Celui  qui  admet  une  partie  à  s'inscrire  en  faux  (Cass.,  25 
juin  1845.  D.  45.  4.  62). 

...  Celui  qui  ordonne  la  communication  des  livres  d'un  com- 
merçant contre  lequel  a  été  formée  une  demande  en  déclaration 
de  faillite  (Orléans,  28  fév.1855,  D.  55. 2.  155;  —  Contra,  Gass., 
25  janv.  1843,  D.  43. 1. 227  ;  —  Cass.,  25  fév.  1852,  D.  54. 5.  463). 
Toutefois,  il  faut  observer  que,  dans  l'espèce  de  ces  deux  der- 
niers arrêts,  le  jugement  qui  ordonnait  la  production  des  livres 
d'un  commerçant  ne  paraissait  pas,  comme  celui  dont  s'occupe 
l'arrêt  d'Orléans,  subordonner  la  décision  définitive  au  résultat 
de  la  mesure  ordonnée. 

...  Celui  par  lequel  un  tribunal  ordonne  que  les  pièces  qui  se» 
ront  produites  seront  apportées  dans  la  chambre  du  conseil  ef 
vérifiées  en  présence  des  parties  (Aix,  28  avr.  1871,  D.  72. 2. 83). 

...  Celui  qui  rejette  une  communication  de  pièces  demandée 
par  une  partie  et  refusée  par  l'autre  lorsqu'il  préjuge  le  fond 
(Paris,  15  mars  1850,  D.  51.  2.  123;  —  Angers,  4  juiU.  1866, 
D.  66.  2. 157). 

30.  Est  interlocutoire  le  jugement  qui  ordonne  la  prestation 
d'un  serment  soit  décisoire,  soit  supplétoire  (Cass.,  8  déc.  1829; 
—  Limoges,  23  mars  1825  ;  —  Dalloz,  Jugent,  iav.  dire  dr.,  40). 

...  Celui  qui  ordonne  une  enquête  ou  une  expertise  sur  les 
faits  respectivement  articulés  par  les  parties,  s'il  n'a  été  rendu 
ni  d'office  ni  d'accord  entre  les  parties  (Cass.,  7  déc.  1864,  S.  65. 
1.  17;  D.  65. 1.  184).  Si  la  mesure  d'instruction  n'était  pas 
contestée,  le  jugement  qui  l'ordonnerait  ne  pourrait  être  con- 
sidéré comme  renfermant  un  préjugé,  et,  dès  lors,  serait  sim- 
plement préparatoire  (Cass.,  22  juin  1864,  S.  64. 1.  335  ;  D.  64. 
1.  342). 

...  Celui  qui,  en  matière  de  séparation  de  corps  ordonne,  la 
preuve  de  faits  articulés  à  l'appui  de  la  demande,  comme  consti- 
tuant des  excès,  sévices  ou  injures  graves  dans  le  sens  de  l'art 
306  G.  civ.  (Cass.,  3  fév.  1863,  S.  64. 1.  264  ;  D.  64. 1. 185). 
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,..  Gelid  qui  autorise  la  preuve  du  recel  qu'aurait  commis  uu 
associé  des  effets  delà  société (Cass.,  28 août  1865, S.  65.  t.  453; 
D.  65.  1.  352). 

...  Gelai  qui  ordonne  une  expertise  sur  un  fût  de  contrefaçon, 
8*fl  reconnaît  dès  à  présent  que  Tinvention  est  susceptible  de 
brevet  et  que  le  brevet  du  plaignant  est  valable  (Gass.,  10  août 
1860,  D.  60.  1.  513). 

...  Gelui  qui,  sur  une  demande  en  déclaration  de  faillite^  or- 
donne une  expertise  (Orléans,  2  janv.  1855,  D.  55.  2. 155). 

...  Gelui  qui  prescrit  une  expertise  tendant  à  faire  fixer  le  chif- 
fre de  dommages-intérêts,  alors  que  le  droit  à  ces  dommages- 
intérêts  a  été  nié  d*une  manière  absolue,  cette  décision  préju- 
geant la  question  de  savoir  si  des  dommages  sont  dus  (Gass., 
3  janv.  1860,  S.  60.  1. 651  ;  D.  60. 1.  142). 

...  Gelui  qui,  sur  l'action  en  diminution  d'un  prix  de  vente 
pour  déficit  de  contenance,  ordonne  la  vérification  de  ce  déficit, 
car  il  préjuge  l'exception  de  déchéance  opposée  à  cette  action 
(Gass.,  28  déc.  1857,  D.  58.  1.  74). 

...  Gelui  qui,  sur  une  action  en  responsabilité  du  dommage 
causé  à  des  propriétés  par  des  lapins  sortant  d*un  bois,  ordonne 
la  vérification  de  ce  dommage,  alors  que  la  responsabilité  est 
déniée,  dans  Thypothèse  même  d'un  dommage  existant  (Gass.^ 
13  Janv.  1851,  S.  51.  1.  287;  D.  51.  1.  167). 

31 .  On  a  pu  décider,  au  contraire,  en  matière  d*expertise, 
que  le  jugement  qui  se  borne  à  donner  aux  experts  qu'il  nomme 
la  mission  d'examiner  les  terrains  litigieux  et  d'établir,  avec  in- 
dication de  mesure,  le  tracé  de  chacun  des  lots,  tels  qu'ils  leur 
paraîtront  devoir  être  déterminés  pour  se  conformer  aux  condi- 
tions de  l'adjudication  qui  a  compris  lesdits  terrdns,  est  sim- 
plement préparatoire  (Gass.,  14  fév.  1872,  D.  72.  1.  140).  Dans 
ce  cas,  en  effet,  le  Jugement  ne  préjugeait  pas  le  fond,  mais  de- 
vait préparer  seulement  la  solution  du  litige  en  procurant  au 
juge  un  plan  des  terrains. 

32.  De  même,  est  simplement  préparatoire  le  jugement  qui 
ordonne  des  vérifications,  afin  de  reconnaître  si  des  opérations 
faites  sur  les  lieux  sont  conformes  à  un  plan  déposé  au  greffe, 
alors  qu'il  ne  s'est  élevé  aucun  débat  sur  ce  plan  (Gass.,  15  fév. 
1853,  D.  53.  1.  77). 

33.  Il  est  inutile  de  citer  un  plus  grand  nombre  d'espèces  ; 
nous  répétons  qu'il  peut  y  avoir  de  sérieuses  difficultés  sur  la 
question  de  savoir  si  un  jugement  est  préparatoire  ou  définitif, 
l'intérêt  pratique  se  manifestant  surtout  au  point  de  vue  de 
l'appel  et  du  recours  en  cassation. 

Gomme  critérium,  il  Faudra  se  préoccuper  uniquement  de 
savoir  si  le  jugement  préjuge  ou  non  le  fond  du  procès,  alors 
même  que  le  tribunal  aurait  déclaré  qu'il  n'entend  pas  préjudl- 
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cier  aax  droits  des  parUes  (Carré  et  Ghauveau,  Q.  1617  ;  Poncet, 
i.  130;  — Bourges,  20  août  1855,  D/ 56.  5.  261;  —  Contra, 
Nîmes,  14  fév.  1812  —  Dalloz,  v*  Jugem.  av.  dire  dr.,  n.  18). 

34.  Le  préjugé  ne  peut  résulter  que  des  suites  probal>les, 
nécessaires,  du  dtspostttf  et  non  des  considérations  contenues 
dans  les  mottys  du  jugement  (Dalloz,  eod.  loc,  20  et  21). 

§  3.  —  Jugements  oontradictoîres.  —  Jugements  par  défaut. 

35.  Nous  ne  nous  occuperons  dans  ce  paragraphe  que  des 
Jugements  contradictoires:  les  jugements  par  défaut,  a  raison 
de  leur  importance,  font  Tobjet  d'une  étude  spéciale.  —  V.  Ju- 
ment  par  défaut. 

36.  Le  jugement  contradictoire  est  celui  qui  est  rendu  sur  les 
défenses  respectcves  des  parties,  représentées  par  leurs  manda- 
taires légaux,  ou  en  personne,  s'il  n'est  pas  nécessaire  qu'elles 
soient  représentées  par  mandataires. 

37.  Le  jugement  est  contradictoire,  aux  termes  de  l'art.  343 
du  G.  de  proc.  civ.,  quand  les  conclusions  au  fond  ont  été  prises 
à  l'audience,  alors  même  que  les  défendeurs  ou  leurs  avoués 
refuseraient  de  plaider  (Gass.,  24  avr.  1834,  D.  34.  1.  231  ;  — 
Cass.,  17  janv.  1838,  D.  38.  1.  83  ;  —  Gass.,  23  mai  1843,  D.  43. 
1.  316  ;  —  Gass.,  30  nov.  1853,  S.  54.  1.  330  ;  D.  54.  1.  19  ;  — 
24  fév.  1857,  D.  57.  1.  52  ;  —  2  juill.  1866,  S.  66.  1.  439  ;  D.  66. 
1.  323;  —  Boncenne,  Th.  de  la  proc,  i.  3,  p.  122;  Garré, 
Q.  615  ;  Thomine,  t.  1,  p.  283  ;  Merlin,  Quest.  de  droit,  Y"  Lof^ 
§  5,  n.  9;  —  Contra,  Ghauveau  sur  Carré,  t.  2,  Q.  613  et  616  ; 
—  Gass.,  14  août  1832,  D.  33.  i.  26 ;— Montpellier,  17  juiU. 

1854,  D.  55.  5.  271). 

38.  Une  cause  est  en  état  sur  le  fond  quant  au  demandeur 
par  cela  seul  que  les  conclusions  contenues  dans  l'exploit  ont 
été  posées  à  l'audience  en  forme  de  placet,  sans  qu'il  soit  besoin 
qu'elles  aient  été  de  nouveau  signifiées.  En  conséquence  l'affaire 
est  contradictoire  si  l'autre  partie  a  conclu  (Gass.,  20  juill.  1858, 
S.  59.  1.  497  ;  D.  58. 1.  403-404  ;  —  Contra,  Poitiers,  23  janv. 

1855,  D.  56.  2.  46). 

39.  Après  un  jugement  interlocutoire  intervenu  contradictoi- 
rement  entre  les  parties,  les  conclusions  au  fond  doivent  être 
reprises  pour  que  le  jugement  définitif  soit  contradictoire  (Gass., 
lOaAT.  1861,  S.  62. 1.  1015;  D.  61.  i.  472  ;  —  Boncenne,  t.  3, 
p.  119  ;  Ghauveau  et  Garré,  Lois  de  la  proc,  Q.  615). 

40.  Le  jugement  est  contradictoire,  quand  les  conclusions 
ont  été  prises,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  teneur  des  conclu- 
sions, par  exemple,  si  elles  consistent  à  déclarer  que  la  partie 
n'entend  ni  avouer  ni  contester  la  demande  formée  contre  elle 
(Gass.,  4  fév.  1806  ;  —  Garré,  Q.  615). 
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41.  U  en  est  encore  de  même  lorsque  le  défendeur  dédare 
s'en  rapporter  à  la  prudence  des  juges  (Dalloz»  ir^  Jug,  par  dé^ 
faut,  n.  42). 

42.  Si  le  tribunal  ne  fait  que  conllnuer  ou  renvoyer  Taflaire 
à  une  prochaine  audience,  les  conclusions  prises  à  la  predoaière 
audience  suffisent  pour  que  le  jugement  soit  contradictoire  (Dat 
loz,  eod.  loc,  n.  47). 

§  4.  — -  Jugements  en  premier  ressort  ou  en  dernier  ressort. 

43.  Les  jugements  en  premier  ressort  peuvent  être  attaqués 
par  la  voie  de  Tappel.  Celle  voie  de  recours  n*est  point  reçue 
contre  les  seconds.  ^-  V.  AppeL 

44.  Les  jugements  en  premier  ressort  se  subdivisent  en  deux 
espèces  ;  ils  sont  exécutoires  on  non  par  provision.  Les  premiers 
sont  ceux  dont  Texéculion  peut  suivre  son  cours,  nonobstant 
rappel  formé  contre  eux.  Les  seconds  sont  ceux  dont  Texécn- 
lion  est  suspendue  ou  arrêtée  par  l'appel.  —  V.  exécution  pro^ 

isoire. 

§  5.  —  Jugements  convenus  ou  d'expédient,  de  délibéré,  de  forclu* 
sion  ;  <—  jugements  sur  requêtes  ;  —  jugements  d'adjadicatîon. 

45.  1*  Jugements  convenus  ou  d'expédients^  —  On  nomme 
ainsi  la  décision  par  laquelle  un  tribunal  donne  la  forme  d'un 
jugement  aux  transactions  intervenues  entre  les  parties  elles- 
mêmes  et  qu'elles  font  présenter  parle  ministère  de  leurs  avoués. 

46.  Le  jugement  d'expédient  est  l'œuvre  des  parties,  c'est 
un  contrat  judiciaire  revêtu  de  la  forme  d'un  jugement.  U  a  la 
même  force,  la  même  autorité  que  les  autres  jugements,  mais 
il  ne  peut  être  attaqué  par  la  voie  de  l'appel  ou  du  recours  en 
cassation.  S'il  est  entaché  de  violence  d'erreur  ou  de  dol,  il  peut 
être  attaqué  comme  un  contrat  ordinaire,  mais  par  action  pria* 
cipale. 

47.  Les  Jugements  d*expédient  peuvent  être  attaqués  par 
les  tiers  lésés,  par  la  voie  de  la  tierce  opposition  (Lyon,  8  août 
1832  ;  —  Dalloz,  v^  Jugement^  n.  341  ;  Nouguier,  Tribun,  de 
x'^omm.,  t.  3,  p.  116). 

48.  En  pratique  on  obtient  un  jugement  d'expédient,  en  pré- 
sentant un  projet  que  tous  les  avoués  de  la  cause  signent,  U  est 
ensuite  communiqué  au  ministère  public,  et  si  le  tribunal  adopte 
le  projet  il  prononce  le  jugement. 

49.  Le  jugement  d'expédient  est  un  contrat  judiciaire,  il  en 
résulte  que  pour  être  valable  il  devra  être  fait  entre  personnes 
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capables  de  contracter  et  avec  les  formalités  prescrites  par  la 
loi,  pour  la  Talidité  de  la  convention.  Ainsi,  si  le  jugement  d* ex- 
pédient qui  renferme  une  transaction  entre  un  mineur  et  des 
tiers  n*a  pas  été  soumis  à  Tavis  préalable  de  trois  jurisconsultes 
il  n'est  pas  valable  (Turin,  29  juillet  1809,  J.  P.,  t.  7,  p.  722). 

50.  2**  Jugement  de  délibéré.  —  G*est  celui  par  lequel  le  tri- 
bunal ordonne  la  remise  sur  le  bureau  des  pièces  du  procès, 
pour  être  délibéré  et  statué  sur  le  rapport  d*un  juge  commis 
pour  le  jugement.  —  V.  Délibéré. 

51 .  3*  Jugement  par  forclusion.  —  Ce  sont  les  décisions  ren- 
dues contre  une  partie  qui  n'a  point  produit  ses  titres,  soit  dans 
une  instruction  par  écrit  (art.  113)  soit  dans  une  procédure  d'or- 
dre (art.  756)  ou  de  distribution  par  contribution  (art.  660).  — 
y.  ces  mots. 

52.  Ces  jugements  bien  que  par  défaut,  sont  réputés  contra- 
dictoires par  la  loi,  et  traités  comme  tels. 

53.  A""  Jugements  sur  requêtes.  —  Ce  sont  ceux  rendus  sur  la 
demande  d*une  partie,  sans  contradicteur.  Tels  sont,  par  exem* 
pie,  les  jugements  d'envoi  en  possession  (Art.  120  et  770  C. 
civ.).  Ceux  qui  autorisent  un  héritier  bénéficiaire  à  vendre  des 
immeubles  (Art.  986  C.  proc.).— V.  Envoi  en  possession  ;^Vente 
judiciaire  d'immeubles. 

54.  5^  On  appelle yti^^m^r  d'adjudication,  celui  rendu  par 
le  juge  tenant  l'audience  des  criées,  et  par  lequel  il  déclare  que 
rimmeuble  mis  en  vente  est  adjugé  au  dernier  enchérisseur, 
c'est-à-dire  devient  sa  propriété,  sous  la  condition  qu'il  acquit- 
tera les  conditions  du  cahier  des  charges  de  l'enchère.  —  Y. 
Vente  judiciaire  d'immeubles. 


SECTION  IL  —  Formation  des  jugements. 

65.  n  est  traité  dans  les  articles  de  cette  section,  des  condi- 
tions essentielles  à  la  validité  des  jugements. 

§  1.  -»  Composition  du  tribunal. 

50.  Les  juges  ne  peuvent  rendre  aucun  jugement  s'ils  ne  sont 
au  nombre  de  trois  au  moins  (Art.  40,  L.  du  20  avr.  1810).  Cette 
règle  s'applique  aussi  bien  aux  jugements  d'avant  faire  droit, 
qu'aux  jugements  définitifs,  aux  jugements  contradictoires  qu'aux 
ugcments  par  défaut,  etc. 

57.  Tout  jugement  rendu  par  moins  de  trois  juges  est  donc 
lui,  et  cette  nullité  ne  pourrait  être  couverte  par  le  consente- 
nent  des  parties. 


Digitized  by 


Google 


85S  JUGEMENT.  —  Sbct.  U.  ~  S  1. 

58.  La  loi  n*a  pas  fixé  de  nombre  mazimiun  de  juges  pour  la 
formation  du  tribunal,  tons  les  jages  qui  composent  une  cham- 
bre peuvent  donc  siéger  dans  une  affaire  (Gass.,  25  prair.  an  10; 
—  Dalloz,  V*  Organisât.  ;udie.,  n.  145)» 

59.  Mais  une  chambre  ne  pourrait  appeler  des  membres  d'une 
autre  chambre. 

60.  Les  juges  suppléants  n*ont  voix  délibérative  qu'autant 
que  leur  présence  est  nécessaire  pour  la  validité  de  la  sen- 
tence. 

61.  Ainsi  serait  nul  le  jugement  rendu  avec  le  concours  d*im 
juge  suppléant  qui  aurait  fait  le  rapport  d'une  affaire  et  pris 
part  à  la  délibération  si  le  tribunal  se  trouvait  composé  d'an 
nombre  de  juges  titulaires  sufDsant  pour  la  validité  de  ses  déci- 
sions (Cass.,  8  août  1860,  D«  60.  i.  328). 

62.  Mais  la  simple  présence  d'un  juge  suppléant  l  un  juge- 
ment où  se  trouvait  un  nombre  légal  de  juges  n*est  point  une 
cause  de  nullité  s'il  n'a  eu  que  voix  consultative.  Et  la  jurispru- 
dence a  décidé  par  de  nombreux  arrêts,  qu'un  juge  suppléant 
désigné  comme  ayant  assisté  à  un  jugement  émané  du  nombre 
déjuges  titulaires  voulu  par  la  loi,  doit  être  considéré  comme 
n'ayant  eu  que  voix  consultative  (Cass.,  23  janv.  1850,  D.  50.  I. 
122;  —  Casa..  18  nov.  1851,  S.  51.  1.  769  ;D.  51«  1.  308;  — 
Cass.,  9  janv.  1856,  D.  56.  1. 42  ;  —  Cass.,  10  janv.  1860,  D.  60. 
1. 11  ;  —  Cass.,  6  mai  1862,  D.  62.  1.  482  ;  —  Cass.,  18  déc. 
1871,  D.  72.  5.  281). 

63.  En  cas  d'empêchement  d'un  juge,  on  appelle  un  juge 
d*une  autre  chambre,  ou  à  défaut  un  juge  suppléant,  a  défaut 
de  suppléants,  un  avocat  et  à  son  défaut  un  avoué  en  sni- 
Tant  l'ordre  du  tableau  (Art.  49,  décr.  du  30  mars  1808). 

64.  Il  faut  un  cas  d'empêchement  pour  appeler  un  juge 
d'une  autre  chambre  h  prendre  part  au  jugement  sinon,  il  y 
aurait  lieu  à  cassation  (Cass.,  29  avr.  1868,  D.  68. 1.  249). 

65.  La  preuve  de  l'empêchement  résultera  de  la  mention  mise 
dans  le  jugement,  que  ce  juge  a  été  appelé  pour  compléter  la 
chambre  par  nécessité  (Cass.,  22  avr.  1861,  D.  61.  1.  438). 

66.  Elle  résultera  aussi  du  registre  de  pointe  constatant  l'état 
de  maladie  de  ce  magistrat  (Cass.,  23  déc.  1850,  D.  51.  1. 289). 

67.  La  cause  qui  a  empêché  le  juge  de  siéger  ne  doit  pas  né- 
cessairement être  mentionnée  (Cass.,  17  fév.  1864,  S.  64.  i.  109  ; 
D.  64.  1.  212). 

68.  Quand  il  y  a  plusieurs  chambres  dans  un  tribunal  on 
peut  appeler  indifféremment  un  juge  titulaire  d'une  autre  cham- 
bre ou  un  juge  suppléant  (Dalloz,  Organisât.  judic.,n.  157. — 
Y.  toutefois,  Cass.,  12  mess,  an  8,  ibtd.). 

69.  Le  juge  suppléant  qui  est  attaché  à  une  chambre  parle 
roulement,  peut  en  cas  d'empêchement  d*un titulaire  de  lamème 
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chambre  être  légalement  appelé  &  le  remplacer  (Cass.^  21  féy« 
1851,  D.  51.  5.  332). 

70.  Dans  tous  les  cas,  on  doit  suivre  autant  que  faire  se  peut 
Tordre  des  nominations  (Art.  49,  décr.  du  30  mars  1808). 

71.  Il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  que  le  juge- 
ment auquel  a  concouru  un  juge  suppléant  qui  n*est  pas  le  plus 
ancien  constate  l'empêchement  des  plus  anciens,  lly  a  présomp- 
tion que  Tordre  a  été  suivi,  mais  cette  présomption  doit  céder 
devant  la  preuve  contraire  (Cass.,  21  juin  1855,  D.  55.  I.  317), 

72.  Les  juges  suppléants  peuvent  à  eux  seuls  constituer  un 
tribunal  régulier (NSmes,  18 janv.  1851, D.  51.  5.  333;— Nancy, 
26  mars  1868,  S.  68.  2. 164;  D.  68.  2.  87). 

73.  La  présence  des  juges  suppléants  fait  présumer  Tempe- 
chement  des  juges,  il  n'est  pas  nécessaire  d'exprimer  la  cause 
de  cet  empêchement  (Paris,  16  mars  1846,  D.  46.  4.  349). 

74.  A  défaut  déjuges  et  de  juges  suppléants,  le  tribunal  se 
complète  par  un  avocat  ou  un  avoué,  le  plus  ancien  dans  Tordre 
du  tableau. 

75.  Un  avocat  stagiaire  ne  peut  à  peine  de  nullité  être  appelé 
à  compléter  le  tribunal.  —  y.  Avocat. 

76.  Le  jugement  doit,  à  peine  de  nullité,  mentionner  que 
Tavocat  ou  l'avoué  appelé  est  le  plus  ancien  dans  Tordre  du  ta- 
bleau et  qu'ils  sont  appelés  par  suite  d'empêchement  de  juges 
titulaires  et  de  suppléants  (V.  la  jurisprudence  aux  mots  Avocat 
et  Avoué,  —y.  également,  Cass.,  4  juin  1878,  D.  79.  1.  38). 

77.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  mentionne  la  cause  de 
l'empêchement. 

78.  L'énonciation  dans  un  jugement  du  concours  d'un  avoué 
par  suite  de  Tabstention  d'un  juge  suppléant  et  des  avocats  ins- 
crits au  tableau,  font  présumer  l'empêchement  du  juge  titu« 
laire  dont  l'impossibilité  de  siéger  n'est  pas  en  même  temps 
constatée  (Gass.,  16  fév.  1864,  S.  64. 1.  289  ;  D.  64. 1.  90). 

79.  Lorsqu'il  y  a  lieu  d'appeler  des  avocats  ou  des  avoués 
pour  compléter  un  tribunal,  il  faut,  à  peine  de  nullité,  que  les 
membres  du  tribunal  siègent  en  majorité  (Gass.,  7  janv.  1806  ; 
17  fév.  1806  ;— 14  oct.  1806  ;^  4  mai  1807  ;  —  30  oct.  1811  ;  ~ 
Biom,  23  août  1820  ;  —Bruxelles,  29  oct.  1830).  Hais  le  tribunal 
serait  valablement  composé  d'un  juge,  d'un  juge  suppléant  et 
d'un  avocat  (Boncenne,  t.  2,  p.  373)  ;  ou  de  deux  suppléants  et 
d'un  avocat  (Rouen,  16  janv.  1840,  D.  40.  2.  145  ;— Paris,  8  janv. 
1850,  D.  50.  2.  31  ;  —  Bourges,  29  janv.  1851,  D.  51.  2. 192). 

80.  L'avocat  ou  Tavoué  appelé  à  remplacer  un  juge  empêché 
n'a  pas  besoin  de  prêter  le  serment  prescrit  aux  juges  (Paris, 
8  janv.  1850,  D.  50.  2.  31). 

81.  Dans  un  tribunal  de  commerce,  à  défaut  de  suppléants, 
le  tribunal  est  complété  par  des  négociants  pris  sur  la  liste  for* 
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mée  en  vertu  de  Tari.  6S9  G.  de  eomm.  et  suivant  Tordre  dans 
lequel  ils  y  sont  portés,  si  d'ailleurs  ils  ont  les  qualités  requises 
par  Fart.  620  du  même  Code  (Décr.  du  6  oct.  1809). 

82.  Les  parents  et  alliés  jusqu'au  degré  d*oucle  et  de  neveu 
inclusivement,  ne  peuvent  être  membres  d'un  même  triboBal 
ou  d^une  même  Cour,  sans  une  dispense  du  gouvernement.  Cette 
dispense  ne  peut  être  accordée  pour  les  tribunaux  composés  de 
huit  juges  au  moins  (L.  du  20  avr.  1810,  art.  63). 

83.  Lorsque  deux  juges  parents  ou  alliés  au  degré  dont  il 
vient  d*être  parlé,  siègent  en  même  temps,  leurs  voix  lorsqu'ils 
sont  du  même  avis  ne  comptent  que  pour  une  {Sîc,  Rodière, 
1. 1,  p.  349  ;  Boncenne,  1. 1,  p.  387  ;  Boitard,  1. 1,  p.  21S  ;  Delzers, 
t.  1,  p.  315  ;— Cass.,  21  nov.  1866,  S.  67.  1.  71  ;  D.  67. 1.  126). 

84.  La  règle  de  la  confusion  des  voix  est  applicable  au  cas 
où  un  avocat  qui  siège  comme  remplaçant  accidentel,  se  trouve 
parent  d'un  juge  au  degré  prohibé  (Cass.,  7  nov.  1840  ;  —  Dal- 
loz,  Org.judtc,  p.  253). 

85.  Les  juges  doivent  en  outre,  réunir  les  conditions  de  ca- 
pacité déterminées  par  la  loi  (Art.  64  et  suiv.,  décr.  du  29  avr. 
1810). 

86.  Jusqu'à  preuve  contraire,  il  y  a  présomption  que  les 
magistrats  appelés  à  composer  un  tribunal  rempUssent  les  con- 
ditions légales  et  notamment  qu'ils  ont  prêté  le  serment  profes- 
sionnel (Cass.,  8  avr.  1864,  D.  64.  5. 


S  2.  —  Assistance  des  juges  aux  audiences  de  la  cause. 

87.  L*art.  7  de  la  loi  du  20  avr.  1810  déclare  nuls  les  arrêts 
rendus  par  des  juges  qui  n'ont  pas  assisté  à  toutes  les  audiences 
de  la  cause. 

88.  Cette  disposition  s'applique  à  toutes  les  juridictions,  non 
seulement  aux  Cours  d'appel,  pour  lesquelles  elle  est  spéciale- 
ment écrite,  mais  encore  aux  tribunaux  de  première  instance 
(Cass. ,  27  mai  1850,  D.  60. 1. 162  ;  —  Cass.,  4  déc.  1857,  S.  58. 
1.322;  D.58.  1.  94). 

89.  Est  nul,  l'arrêt  auquel  ont  concouru  des  conseillers  qui 
n'ont  pas  assisté  à  toutes  les  audiences  où  la  cause  a  été  plaidée, 
si  moins  de  sept  magistrats  y  ont  pris  régulièrement  part  (L.  dn 
27  vent,  an  8,  art.  27;  —  Cass.,  21  mai  1856,  D.  56.  1.  217). 

90.  Est  nul  le  jugement  ou  l'arrêt  rendu  avec  le  concours 
d'un  magistrat  qui  n'a  pas  assisté  à  l'audience  où  les  conclusions 
des  parties  ont  été  respectivement  prises,  et  les  plaidoiries  en- 
tendues (Cass.,  5  déc.  1848,  D.  52.  5.  333;— Cass.,  17  août 
1852, f^iVf.;— Cass.,  12  mai  1852,  S.  52. 1.  546  ;.—  30  août  1854, 
S.  55.  1. 129;  —  Cass.,  6  juin  1855,  D.  55.  1.  256;  —  Cass., 
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S5fév.  1863,  S,  63-1.  475;  D.  «3.  I.  72;  — Cass.,  47  août 
4864,  S.  64.  4.  109  ;  D.  65.  4.  88  ;  —  40  fév.  4867,  D.  67. 1,  425; 
—  7  août  4867,  D.  67.  4.  373;  —  47  fév.  4868,  D.  68.  4.  500). 

90  iis.  ...  Elle  minîslëre  pablic  entendu  (Gass.,  6  juill.  4875, 
D.77.  5.  270). 

91 .  Les  dispositions  de  Tart.  7,  loi  20  avr.  4810,  s'appliquent 
au  cas  de  jugement  sur  délibéré.  En  conséquence,  un  jugement 
définitif  sur  affaire  mise  en  .délibéré  est  nul,  lorsque  deux  des 
quatre  juges  qui  Font  rendu  n'avaient  pas  assisté  au  jugement 
qui,  après  les  plaidoiries,  a  ordonné  que  l'affaire  serait  mise  en 
délibéré  (Dalloz,  ▼•  Jugement,  44-3*). 

92-93.  La  nullité  résultant  du  défaut  de  présence  des  magis* 
trats  à  toutes  les  audiences  où  les  parties  ou  Tune  d'elles  ont  été 
entendues,  disparait,  si,  depuis,  les  conclusions  ont  été  reprises 
devant  eux  (Gass.,  47  déc.  4844,  D.  45.  5.  329;— Gass.,  47 août 
1852,  D.  52.  5.  333  ;  —  Gass.,  8  août  4859,  S.  59.  4.  828  ;  D. 
59. 4.  345  ;—  Gass.,  25  fév.  4863,  S.  63.  4.  475  ;  D.  63.  4.  72;— 
Gass.,  7 août  4867,  D.  67.  4.  373  ;  —  Gass.,  20  fév.  4872,  D.  72. 
4. 138). 

94.  Il  suffit,  pour  la  validité  d'une  décision  judiciaire,  que 
les  conclusions  posées  à  une  précédente  audience  aient  été 
reprises  par  les  parties  devant  tous  les  magistrats  qui  ont  con- 
couru à  cette  décision  (Gass.,  18  juin  1873,  D.  75.  1.  22). 

95.  Mais  la  décision  judiciaire  serait  nulle,  si  une  seule  des 
parties  avait  requis  ses  conclusions,  et  que  l'avoué  de  l'autre 
partie  se  fût  borné  à  demander  acte  de  la  signification 
du  décès  de  son  client,  ces  conclusions  dernières  ne  suffisant 
pas  à  lier  la  cause  devant  les  magistrats  qui  n'assistaient  pas 
aux  premières  audiences  (Gass.,  8  août  1859,  D.  59. 1.  345), 

96.  Le  jugement  est  nul  lorsque  les  conclusions,  au  lieu 
d'être  reprises  par  les  parties  on  leurs  représentants,  lecture  en 
est  donnée  au  tribunal  par  le  greffier  pour  l'une  des  parties  et 
en  son  absence  (Gass.,  25  fév.  1863,  8. 63.  4.  475  ;  D.  63.  4.  72). 

97.  L'art.  7  de  la  loi  du  20  avr.  4840  ne  s'applique  pas  au 
jugement  définitif  qui  doit  être  rendu  après  une  décision  prépa- 
ratoire ou  interlocutoire  {Contra,  Boitard,  1. 1,  n.  398  et  suiv.)* 

98.  En  conséquence,  les  conclusions  sur  lesquelles  un  juge- 
ment interlocutoire,  ordonnant,  par  exemple,  une  expertise,  a 
été  rendu,  sont  réputées  avoir  reçu  toute  leur  exécution  par 
l'effet  de  ce  jugement,  et  dès  lors  il  n'est  pas  nécessaire  de  les 
reprendre  devant  la  cbambre  qui,  au  moment  où  elle  est  appelée, 
après  l'expertise,  à  statuer  au  fond,  se  trouve  composée  de  nou- 
veaux magistrats,  par  suite  notamment  du  roulement  annuel 
(Gass.,  17  fév.  1864,  S.  64.  i.  109;  D.  64.  4.  242). 

99.  En  conséquence  encore,  la  présence  de  deux  conseillers 
qui  n'ont  pas  assisté  h  un  premier  arrêt  prononçant  la  remise.de 
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Taffaire,  ne  vicie  pas  Tarrël  par  défant,  qui  a  déboaté  I^appelaat 
de  son  opposition  (Gass.,  6  août  1872,  D.  73. 1.  159). 

100.  Mais  si  le  point  sur  lequel  a  été  rendu  le  premier  juge- 
ment, et  celui  sur  lequel  l'attention  du  tribunal  devra  ensuite  se 
porter,  ont  un  lien  étroit  entre  eux,  en  sorte  que  le  juge  absent 
aux  débats  sur  lesquels  est  intervenu  le  premier  jugement,  ne 
soit  pas,  en  raison  de  cette  absence,  parfaitement  en  état  de 
saisir  les  contestations  distinctes  qui  vont  se  présenter,  les  con« 
clusions  devront,  à  peine  de  nullité,  être  reprises  devant  le  tri<- 
bunal  (Boncenne,  Théor.  de  la  proeéi.  av.,  i.  2,  p.  380  ;  Carré 
et  Cbauveau,  t.  1,  Q.  486  bis.  —  y.  en  ce  sens,  Gass.,  S»  juin 
1867,  S.  67.  1.  432;  D.  67. 1.  250). 

101 .  L'art.  7  de  la  loi  du  20  avr.  1810  ne  s'applique  pas  au 
jugements  par  défaut.  Il  n'est  pas  nécessaire,  en  conséquence, 
que  les  membres  d*un  tribunal  qui  statue  sur  une  opposition  à 
jugement  par  défaut  soient  les  mêmes  que  ceux  qui  ont  pro- 
noncé le  jugement  de  défaut  (Gass.,  20  mars  1821,  et  13  nov. 
1823;  —  Dalloz,  y»  Jugem.,  n.  68,  102). 

102.  Il  en  est  de  même  des  jugements  sur  Fexécution  ou 
l'interprétation  d'un  jugement  précédent  (Dalloz,  Jugent.,  n.  69). 

103.  Les  énonciations  d'un  jugement  annulé  comme  ayant 
été  rendu  avec  le  concours  d'un  magistrat  qui  n'a  pas  assisté  à 
toutes  les  audiences  n'ont  aucune  valeur  juridique,  et  en  consé- 
quence ne  peuvent  être  invoquées  comme  établissant  une  con- 
vention qui  serait  intervenue  entre  les  parties  devant  le  tribunal 
(Gass.,  20  fév.  1872,  D.  72.  1.  138). 

104.  La  nullité  résultant  de  ce  que  l'un  des  juges  qui  ont 
concouru  au  jugement  n'a  pas  assisté  à  toutes  les  plaidoiries 
est  couverte  par  l'exécution  volontaire  de  la  part  de  l'une  des 
parties  (Bruxelles,  14  janv.  1818;  —  Dalloz,  Jugem.,  n.  45.  !<"). 

105.  Elle  ne  peut  être  proposée  pour  la  première  fois  devant 
la  Gour  de  cassation  (Dalloz,  Jugent.,  n.  47). 

106.  U  n'est  pas  nécessaire  que  ce  soit  le  même  membre  du 
ministère  public,  qui  assiste  à  toutes  les  audiences  de  la  môme 
affaire  et  qui  donne  ses  conclusions.  —  y.  Ministère  publie. 

106  bis.  Un  juge  suppléant  peut  être  appelé  à  remplir  les 
fonctions  du  ministère  public,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  le 
jugement  fasse  mention  de  l'empêchement  du  magistrat  rem- 
placé, cet  empêchement  étant  pfésumé  par  le  fait  seul  du  rem- 
placement (Gass.,  28  nov.  1876,  D.  77.  1.  62). 

|3.  —  Délibération  et  formation  de  la  décision. 

107.  Lorsque  la  discussion  est  terminée  par  les  plaidoiries  et 
les  conclusions  du  ministère  public,  les  juges  délibèrent. 

108.  La  délibération  peut  être  immédiate,  et  dans  la  salle 
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même  d^andience,  ou  immédiate,  mais  dans  la  chamlre  du 
conseil,  ou  biea  encore  Taffaire  peut  être  remise  à  une  prochaine 
audience,  avec  délibéré  simple j  ou  avec  délibéré  mr  rapport 
(Art.  116  G.  pr.  civ.).  —  V.  Délibéré. 

109.  Le  président  recueille  les  voix  en  comoaença&t  par  le 
dernier  Juge  reçu  (Décr.  du  30  mars  1808,  art.  55). 

Cette  règle  souffre  exception  dans  les  affaires  sur  rapport  où 
le  rapporteur  opine  le  premier. 

110.  Le  jugement  doit  être  rendu  &  la  pluralité  des  voix 
(Art.  116).  Il  faut  entendre  par  ces  mots  la  majorité  absolue^f 
c*estrà-dire,  la  moitié  des  voix  plus  une  (Dalloz,  v^  Jugement, 
n.  87  ;  Boitard,  Leç.  deproc.^  i.  I»  p.  21â;  Mourlon,  Leç.  depr,^ 
p.  107). 

111.  n  n'est  pas  nécessaire  que  le  Jugement  constate  qu'il  a 
élé  rendu  à  la  pluralité  des  voix  (Cass.,  16  fév«  1830  ;  —  Dalloz^ 
V*  Jugement,  n.  88-l«). 

112.  Lorsqu*il  y  a  plus  de  deux  opinions  et  qu'aucune  d'elles 
n'a  la  majorité  absolue,  pour  arriver  à  la  formation  du  jugement 
on  procède  ainsi  : 

113.  Les  Juges  plus  faibles  en  nombre  sont  tenus  de  se  réunir 
&  Tune  des  deux  opinions  émises  par  le  plus  grand  nombre 
(Art.  117  G.  pr.). 

114.  L*art.  117  s'applique  :  l""  si  le  tribunal  est  divisé  en  trois 
opinions  au  moins  ;  9f^  si  aucune  des  opinions  n'a  la  majorité 
absolue,  cas  auquel  il  y  aurait  jugement  ;  S""  s'il  n'y  a  pas  égalité 
de  voix  entre  les  trois  opinions,  cas  auquel  il  y  aurait  partage, 
et  c'est  le  cas  de  l'art.  117  G.  pr.  civ. 

115.  Pour  obliger  la  minorité  relative  à  se  sacrifier,  il  faudra 
toujours  qu'elle  puisse  avoir  une  option  entre  deux  avis  qui  au- 
ront chacune  contre  elle,  l'avantage  d'une  majorité  relative. 

116.  La  minorité  n'est  pas  tenue  de  se  réunir  à  l'opinion  çtti 
a  le  plus  de  voix^  elle  a  le  choix  entre  les  opinions,  bien  que  de 
ce  choix  puisse  résulter  un  partage  (Controversé.  —  Sic^  Carré, 
Lois  de  la  procéd.^  art.  117,  n.  490,  Itép.,  v*  Jugement,  p.  89). 

117.  Toutefois,  avant  de  contraindre  l'opinion  la  plus  faible 
1  se  joindre  à  l'une  des  deux  opinions,  l'art.  117  exige  qu'on  aille 
une  seconde  fois  aux  voix« 

118.  n  n'y  a  pas  nullité  du  Jugement  qui  ne  mentionne  pas 
qu'il  s'est  élevé  plus  de  deux  opinions,  et  que  les  voix  ont  été 
recueillies  de  nouveau  (Carré,  eod.,  Q.  491). 

119.  S'il  y  a  égalité  de  voix  entre  les  différentes  opinions 
émises,  U  y  a  partage. 

Gela  peut  arriver  lorsque  les  juges  sont  en  nombre  impair, 
comme  dans  le  cas  oh  il  se  trouverait  en  nombre  pair  (Sic, 
Boitard,  Zep.  de  proc.,  t.  1,  p.  216;  Carré,  Lois  de  la  proc., 
art.  118|  n.  493;  Dalloz,  Jugement,  p.  98;  —  Contra,  Aix, 
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22  nov.  1825  ;  —  Toulouse,  20  nov.  183S  ;  Dalioz,  Jugement, 
lCX)-i%  100.2*). 

120.  Il  y  a  encore  partage  lorsque  sur  quatre  juges,  par 
exemple,  deux  adoptent  une  opinion,  et  les  deux  autres  une 
opinion  différente. 

121 .  Lorsque  la  demande  comprend  plusieurs  chefs  ou  repose 
sur  des  moyens  différents  et  que  ces  différents  chefs  sont 
connexes,  les  Juges  ne  peuvent  pas  statuer  définitivement  sur  les 
uns  et  déclarer  partage  sur  les  autres  (Gass.^  12  mars  1834,  D. 
34.  1. 135;  —  13  fév.  1837,  D.  37.  1.  250). 

122.  Mus  û  dans  une  affaire,  se  rencontrent  des  chefs  dCstmcts, 
les  juges  peuvent  en  déclarant  le  partage  sur  un  chef,  statuer 
immédiatement  sur  les  autres.  Ils  ne  sont  pas  tenus  de  déclarer 
le  partage  sur  le  tout  (Cass.,  23  nov.  1835,  D.  36.  1.  11  ;  — 
SI  déc.  1859,  S.  60.  1.  945  ;  D.  61.  1.  266). 

123.  Les  chefs  qui  constituent  des  exceptions  ou  des  fins  de 
non  recevoir,  sont  distincts  et  indépendants  de  la  question  du 
fond,  en  conséquence  les  juges  peuvent  statuer  sur  les  exceptions 
et  sur  le  fond,  par  des  décisions  différentes,  et  déclarer  par 
exemple  qu*il  n*y  a  partage  que  sur  le  fond  (Cass.,  23  nov.  1835; 
—  8  mars  1843  ;  —  Dalioz,  Jugement,  n.  102-1*  et  2*). 

124.  Lorsqu^il  y  a  partage,  il  doit  6tre  déclaré  par  un  juge- 
ment rendu  publiquement  et  à  Taudience,  sans  qu*il  soit  néces- 
saire d'ailleurs,  qu*il  constate  les  diverses  opinions  émises 
{ïMloz^  Jugement,  n.  103, 104). 

125.  Le  jugement  qui  déclare  le  partage,  a  pour  effet  de 
dore  la  procédure,  et  l'affaire  doit  se  présenter  à  nouveau  dans 
le  même  état  que  lors  de  la  déclaration  de  partage  (Dalioz,  Jug.^ 
n.  107;  Rodiëre,  1. 1,  p.  352;  Bioche,  v*  Partage  de  voix,  n.  15; 
Bonnier,  1. 1,  p.  97  ;  —  Contra,  Delzers,  1 1,  p.  336,  Jurispr.  et 
auteurs). 

126.  Une  partie  peut  cependant  restreindre  après  la  décla- 
ration de  partage,  les  conclusions  par  elle  prises  lors  du  juge- 
ment de  partage,  car  il  n*y  a  pas,  dans  ce  cas,  à  statuer  sur  une 
demande  nouvelle,  le  litige  restant  le  même  (Cass.,  10  mai  1859^ 
D.  59. 1.  422). 

127.  Quand  il  y  a  partage,  on  appelle  pour  le  vider  un  juge, 
à  défaut  un  suppléant,  à  défaut  un  avocat,  et  enfin,  à  son  défaut 
un  avoué,  tous  appelés  suivant  Tordre  du  tableau  (Art.  118  G.  pr. 
civile). 

128.  n  peut  être  appelé  un  ou  plusieurs  déparliteurs  (Bonnier, 
t.  1,  p.  96;  —  Contra,  Delzers,  1. 1,  p.  334).  —  Sur  les  causes 

.  d^empèchement  des  juges  à  venir  dans  Tordre  du  tableau  et  la 
preuve  de  ces  empêchements,  et  sur  les  autres  conditions  de 
Tart.  118,  V.  ce  qui  est  dit  dans  Tart.  1  de  la  sect.  2. 

129.  Pour  vider  un  partage,  la  chambre  qui  Ta  déclaré,  doit 
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être  composée  comme  elle  Tétait  lors  de  la  déclaration  de  partage , 
sauf  l'appel  du  départiteur.  En  conséquence  ceux  des  magistrats 
partagés  que  le  roulement  avait  écartés  de  cette  chambre,  doi- 
vent y  être  rappelés. 

La  loi  du  14  prairial  an  6  décidait  textuellement  la  question 
dans  ce  sens.  «  L'affaire,  disait  Tart.  2,  sera  de  nouveau  plaidéer 
ou  rapportée  tant  en  présence  des  juges  partagés  ttoptmons,  quQ 
de  ceux  qu'ils  se  seront  adjoints  et  jugés  à  la  pluralité  des  voix.  t^. 
{Sic,  Gass.,  31  mars  1851,  D.  51. 1.  65). 

130.  Ge  n'est  qu'en  cas  d'empêchement,  que  les  magistrate 
qui  ont  concouru  k  rendre  un  jugement  de  partage  peuvent 
être  remplacés  ;  et  il  faut  alors,  k  peine  de  nullité,  que  cet  empêt 
chement  soit  constaté  (Gass.,  11  fév.  1835,  D.  35. 1. 158)* 

131 .  Le  jugement  qui  prononce  un  partage,  ne  peut  désigner 
le  magistrat  qui  doit  être  appelé  comme  départiteur,  alors  sur- 
tout que  le  partage  n'est  pas  vidé  immédiatement  (Nîmes,  6  août 
1862,  S.  62.  2.  392). 

132.  Le  délai  dans  lequel  doit  être  rendu  un  jugement  vidant 
un  partage,  n'est  déterminé  par  aucune  loi  (Gass.,  6  déc.  1853} 
D.  54.  5.  456). 

133.  Mais  il  est  contraire  à  l'esprit  de  la  loi,  que  le  jugement 
iridant  le  partage  soit  rendu  k  la  même  audience  que  le  jugemeni 
qui  l'a  déclaré  (Golmar,  7  fév.  1845,  D.  45.  4.  330). 

134.  L'affaire  doit  être  plaidée  à  nouveau  (ArU  118  G.  pr.  cîv.). 

135.  Les  juges  conservant  la  liberté  de  revenir  sur  leur  avis, 
tant  que  le  jugement  n'a  pas  été  prononcé  k  Taudience,  il  eu 
résulte  qu'en  cas  où  un  juge  est  appelé  pour  vider  un  partage^ 
ils  ont  le  droit  de  concourir  et  d'abandonner  leur  première  opi- 
nion (Dalloz,  Jugem.^  p.  138  et  112  ;  Mourlon^  p.  107  ;  Boncenne, 
t.  2,  p.  417  ;  Delzersy  t.  1,  p.  336  ;  Bonnier,  1. 1,  p.  97;  —  Gass., 
12  avr.  1810  ;  — V.  aussi  une  lettre  du  ministre  de  la  justice  du 
^  mai  1810,  Joum.  des  arrêts  de  la  Cour  de  Rennes,  t.  1,  p.  148). 

135  bis.  Dans  le  cas  où  soit  par  décès,  soit  par  maladie  ou 
antre  empêchement,  un  de  ces  juges  serait  empêché,  on  devrait 
le  faire  remplacer  par  un  nouveau  juge,  sans  avoir  égard  à  l'o- 
pinion qu'il  aurait  pu  émettre  (Gass.,  12  avr.  1810  ;  —  Gass.,  11 
fév.  1835). 

.  136.  Gompléions  ce  qui  concerne  la  délibération,  en  disant 
que  le  ministère  public  n'a  pas  le  droit  d'y  assister,  pas  plus  que 
le  grefQer. 

g  4.  —  Prononciation  du  Jugement. 

137.  Le  Jugement  n'existe  qu'autant  qu'il  a  été  prononcé j 
jusque-là  les  magistrats  peuvent  revenir  sur  la  décision  délibé- 
rée et  arrêtée  en  chambre  du  conseil  (Berriat,  250)« 


Digitized  by 


Google 


BM  JUGiOUiNT.  —  Sbct.  IL  —  8  4. 

138.  «  Le  Jugement,  dît  rart*  116  G.  pr.  civ.,  doit  être  pro- 
Boncé  8ur-le-obamp;  néanmoins,  les  juges  peuvent  oontinaer 
la  cause  à  Tune  des  prochaines  audiences  pour  prononcer  le 
jugement.  » 

199.  Dans  ce  cas,  il  faut  nn  jugement  préalable  et  séparé  de 
tenvoi  pour  continuer  la  cause  à  jour  fixe,  jugement  qa*on 
nomme  délibéré  et  qui  doit  être  renouvelé  à  chaque  nouveau 
renvoi. 

140.  Ce  délibéré  peut  être  prorogé  autant  que  Texigenl  les 
besoins  de  la  cause  (Gass.,  31  juilL  1849,  D.  49.  5.  S60). 

141*  Un  jugement  peut  être  prononcé  à  une  audience  antre 
que  cdle  indiquée  par  le  jugement  de  délibéré  (Cass.,  S8  fév. 
1865,  D.  «S.  4.  430;  —  14  janv.  1867,  D.  67. 1.  430;  —  3  juilL 
1877,  D.  78.  1. 171). 

142.  Les  juges  qui  ont  concouru  au  jugement  doivent  être 
présents  au  moment  de  la  prononciation  du  jugement|  à  pdne 
de  nullité  (L.  du  20  avr.  1810,  art.  7). 

143.  L'absence,  au  moment  de  la  prononciation  du  juge- 
ment, de  Tun  des  magistrats  devant  lesquds  l'affaire  a  été  ins- 
truite,  n'est  pas  une  cause  de  nullité,  si  d'ailleurs  il  a  été  rendu 
par  un  nombre  suffisant  de  magistrats  ayant  assisté  au  juge- 
ment. 

14k4.  A  l'inverse,  la  présence,  an  moment  de  la  prononcia^ 
tton  du  jugement,  de  magistrats  qui  n'auraient  pas  assisté  aux 
débats,  ne  viderût  pas  la  sentence,  si  les  juges  ayant  connu  de 
l'affaire  et  se  trouvant  au  nombre  légal,  étaient  présents  au  mo- 
ment de  la  prononciation  de  la  sentence  (Dalloz,  Jugem.,  83). 

146.  Bt  la  mention  de  cette  présence  au  prononcé  d*un  jn- 
gement  n'est  pas  une  cause  de  nullité  lorsqu'il  résulte  tant  de 
lafeuOle  d'audience  que  de  la  minute  et  de  l'expédition  du  ju- 
gement que  ce  magistrat  n'était  pas  présent  au  délibéré  et  que, 
dès  lorSf  il  n'y  a  pris  aucune  part  (Gass.,  10  janv.  1855,  D.  58. 
1. 168). 

146.  La  lecture  d'un  jugement  faite  par  erreur  &  une  au« 
dience  à  laquelle  n'était  pas  présent  l'un  des  juges  qui  ont  con* 
couru  à  ce  jugement  a  pu  être  considérée  comme  n'étant  pas 
une  cause  de  nullité,  lorsque  le  président,  s'apercevant  immé- 
diatement de  l'erreur,  a,  au  nom  du  tribunal,  prévenu  les  par- 
ties et  leurs  avoués  que  cette  lecture,  réputée  non  avenue,  se- 
rait réitérée  le  lendemain  en  présence  du  juge  en  ce  moment 
absent,  et  que  le  jugement  a  été,  en  effet,  au  jour  indiqué  l'objet 
d'une  nouvelle  lecture,  faite  sans  protestations  ni  réserves 
(Gass.y  19  nov.  1861,  D.  63. 1. 136;  —  CofUra^  Bellaygue,  Revue 
frai.j  1. 13,  p.  560  et  suiv.). 

147.  La  mention  du  nom  des  juges  qui  ont  assisté  à  toutes 
les  audiences  doit  être  portée  sur  la  feuille  d'audience  et  signée 
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par  le  piCiddent  etle  greffiw  (G.  pr.«  138).  Cette  fonaaUté  prouve 
le  nonÂre  des  juges,  leur  présence  à  laudience  et,  dès  lors,  leur 
eojnpétence  pour  rendre  le  jugement. 

148.  La  mention  marginale  prescrite  par  TarU  138  G.  proo. 
civ.  est  le  mode  légal  de  constater  la  composition  du  tribunal 
à  chaque  audience  et  doit  prévaloir,  en  cas  de  divergence,  sur 
la  mention  du  nom  des  juges  qui  se  trouve  à  la  suite  du  dispo* 
sitif  du  jugement.  En  conséquence,  un  jugement  est  valable 
quand  les  juges  qui  ont  siégé  aux  audiences  de  la  cause  sont 
indiqués  exactement  dans  cette  mention  marginale,  lors  même 
qu'ils  ne  le  seraient  pas  après  le  dispositif  du  jogement  (Cass.. 
23  avr.  1873,0.74.1.213). 

149.  La  mention  sur  la  feuille  de  la  présence  d'un  juge  à 
une  audience  fait  preuve  légale  à  défaut  d'énonciation  contraire 
de  la  participation  de  ce  juge  aux  jugements  qui  y  ont  été  ren- 
dus (Gass.,  12  mai  18S2,  S. ^2.  4 .  546  ;  D.  52.  1. 146). 

150.  n  y  a  nullité  du  jugement  rendu  avec  le  concours  de 
magistrats  dont  la  non-présence  à  Taudience  où  les  conclusions 
ont  été  prises  a  été  constatée  par  la  feuille  d*audience,  encore 
que  les  énonciations  de  cette  feuille  soient  contredites  par  les 
notes  du  grefBer  (Gass.,  30  août  1854,  S.  55.  l.  129;  D.  54. 
1.  282). 

151.  Le  nombre  des  juges  tel  que  la  loi  le  prescrit  est  une 
condition  substantielle  dont  Taccomplissement  doit  résulter  du 
jugement  lui-même  et  qui  ne  saurait  être  établie  que  suivant  le 
mode  de  preuves  réglé  par  les  art.  138  et  141  G.  proc.  civ.  (Gass,, 
17mail852,D.  52.1. 177). 

152.  Les  feuilles  d*audience  font  foi  de  la  présence  ou  de 
l'absence  des  jages;  elles  ne  peuvent  être  rectifiées  après  coup, 
d'après  le  seul  souvenir  des  magistrats  (Gass.,  6  nov.  1827  ;  — 
Dalloz,  Jugem.,  39-2<>  et  323). 

153.  Les  énonciations  insérées  par  erreur  dans  l'expédition 
et  la  copie  d'un  arrêt,  desquelles  il  résulterait  que  l'un  des  ma- 
gistrats qui  ont  concouru  à  cet  arrêt  n'aurait  point  assisté  h 
toutes  les  audiences,  ne  peuvent  servir  de  base  à  un  pourvoi  en 
cassation  quand  elles  sont  rectifiées  par  les  minutes  du  grelfe 
de  la  Gour  d'appel  (Gass.,  5  juill«  1852,  D.  52. 1. 171  ;  —  Gass,, 
7juill.  1852,  D.  52. 1.172). 

154.  La  mention  de  la  présence  &  tontes  les  audiences  con- 
sacrées à  une  même  affaire  des  magistrats  qui  ont  rendu  le  }\x^ 
gement  n'est  exigée  que  pour  la  feuille  d'au<Uence  dans  laquelle 
ce  jugement  a  été  prononcé.  La  présence  des  magistrats  qui  ont 
rendu  un  jugement  à  toutes  les  audiences  de  l'affaire  résulte 
suffisamment  de  la  mention  faite  sur  la  feuille,  qu'ils  ont  cou- 
couru  à  ce  jugement  (Gass.,  9  avr.  1850,  D.  50.  1.  131  ;  -- 
30nov.  1852,  D.  53. 1.  270;  —  30  mai  1857,  D.  57.  1.  352;  — 
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asfjv.  4859,  D.  59.  I.  386;— 9  août  {86f,  D*  6t.  «.979; 
"^  Si  mai  4863,  D.  66.  1. 44;  —  9  vit.  4866,  D.  66.  t.  243). 

155.  Et  renonciation  dans  un  jugement  des  noms  des  ma- 
gistrats avec  le  concours  desquels  il  a  été  rendu  fait  premre  suf- 
fisante de  la  présenœ  de  ces  magistrats  k  toutes  les  audiences 
durant  lesquelles  Taffaire  a.  été  débattue  (Gass.,  9  amr.  iSBO, 
D.  60.  4.  43i). 

i56.  Dans  un  arrêt  dont  les  qualités  énoncent  que  la  cause 
a  été  portée  et  plaidée  k  des  audiences  diverses  (48  avr.,  47, 
48  et  23  mai),  la  mention  générale  étaient  préseniw  MM,,  ele.  se 
réfère  à  toutes  les  audiences  et  fait  légalement  présumer  la  pré- 
sence des  mêmes  magistrats  à  chacune  d'elles  (Cass.,  9  août 
4861,  D.  64.  5.  279  ;  —  24  mai  4863,  D.  66. 1.  45)« 

157.  La  mention  de  la  présence  des  juges  à  Taudienee  oà 
les  conclusions  ont  été  prises,  où  le  ministère  public  a  été  en- 
tendu et  la  décision  rendue,  suffit  à  la  régularité  de  cette  déd- 
sion;  la  présence  des  mêmes  juges  aux  audiences  précédentes 
consacrées  à  Taflidre  n*est  pas  nécessaire  (Cass.»  24  déc.  4855, 
D.  56.  4.  56). 

158.  La  mention  dans  un  arrêt  que  Tune  des  parties  a  re- 
quis ses  conclusions  et  que  Fautre  en  a  requis  de  nouvelles,  im- 
plique Tabandon  par  cette  dernière  des  premières  eondusious. 
Dèslors,  l'arrêtes  t  valable,  quoique  rendu  par  des  juges  qui 
n'avaient  point  assisté  à  Paudience  où  avaient  été  posées  les 
conclusions  ainsi  implicitement  abandonnées  (Gass.,  3  fév.  4863, 
D.  64.  4.  485). 

159.  11  n'est  pas  nécesçaîre,  à  peine  de  nullité,  que  le  mem- 
bre du  parquet  qui  a  porté  la  parole  dans  une  affaire  soit  à  la 
prononciation  du  jugement  (Gass.,  42  juin  4828).  —  Y.  Mmi»- 
tèrepublie. 

1 5.  •-  Publicité  du  jugement* 

160.  Le  jugement  doit  être  pronoiicé  oralement  à  Taûdienee 
publique  à  peine  de  nullité  (Loi  du  20  avr.  4810).  Il  en  est  autre- 
ment des  plaidoiries  qui  peuvent  avoir  lieu  à  buis-clos,  s'il  y  a 
à  redouter  du  scandale  ou  des  inconvénients  graves  avec  la  pu- 
blicité (Art.  87  G.  proc.  civ.). 

161.  Les  motifs  du  jugement,  cotnme  le  disposiUf,  doivent 
être  prononcés  en  audience  publique  (Gass.,  25  mai  4830  ;  — 
47  nov.  4830  ;  —  Gass.,  26  juill.  4834). 

162.  Les  jugements  doivent  être  rendus  au  lieu  oit  siège  le 
tribunal  (Art.  4030  G.  prbc.)  à  moins  que  des  obstacles  majeurs 
n'obligent  le  tribunal  à  modifier  momentanément  le  siège  de  ses 
fonctions  (Dalloa,  v*  Jugement,  n.  474). 
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163.  La  nullité  da  jagement  pour  défaat  de  publicité^  est  ea* 
courue  de  plein  droit,  sans  qa*il  y  ait  lieu  à  examen  des  motifs 
qui  auraient  déterminé  Tabsence  de  publicité  (Pigeau  ;  Favard 
de  Langlade,  1. 1,  p.  150,  n.  4;  Thomine,  1 1,  p.  230  ;  Ghau- 
veau  sur  Carré,  Q.  487  bis;  Boncenne,  t.  3,  p.  426  ;  Dalloz,  Juf 
gement,  n.  190  ;  —  Contra,  Poncet,  Jugement,  1. 1,  p.  216). 

164.  Le  jugement  doit  contenir  d'une  manière  explicite  on 
du  moins  d'une  manière  implicite  par  la  rédaction  de  son  en* 
semble  ou  ses  expressions,  la  preuve  qu'il  a  été  rendu  publi* 
quement. 

165.  Ainsi  Taudlence  du  tribunal  est  présumée  publique, 
jusqu'à  preuve  contraire,  en  conséquence  il  y  a  mention  suffi- 
sante de  la  publicité  d'ua  jugement,  lorsqu'il  est  dit  qu*il  a  été 
rendu  à  raudience(Gass.,  21  juin  1852,  S.  52.  1.  728  ;  D.  53. 1. 
109  ;  ^  30  juiU.  1856,  S.  57.  I*  133  ;  D.  56.  1.  405  ;  —  4  avr. 
1866,  D.  66.1. 245)« 

166.  La  formule  la  plus  généralement  employée  est  celle-ci: 
«  fait  et  jugé  à  t  audience  publique.  »  Elle  énonce  clairement  que 
jugement  à  été  rendu  publiquement,  le  moi  juger,  exprimant  k 
lui  seul,  le  fait  de  prononcer  une  décisioaen  justice  (Gass.,9  déc» 
1873,    D.  74.  1.  439). 

167.  La  mention  suivante  écrite  en  tête  du  jugement  :  «  Le 
tribunal  civil  séant  au  palais  de  justice,  a  rendu,  en  audience  pu- 
blique, le  jugement  dont  la  teneur  suit,  »  constate  suffisamment 
la  publicité  de  l'audience  pendant  toute  sa  durée  et  pour  tous 
les  actes  qui  y  ont  eu  lieu  (Case.,  28  déc.  1853,  D.  54. 1.  12}. 

168.  Jugé  encore  qu'il  y  a  constatation  complète  de  la  pu- 
blicité, pour  les  débats  comme  pour  l'arrêt,  lorsque  la  minute  de 
l'arrêt  énonce  que  les  avoués,  les  avocats  des  parties  et  le  mi- 
nistère public  ont  été  entendus  dans  leurs  conclusions,  et  porte 
en  tête  ces  mots  :  «  Audience  publique  du»  (Gass.«  17féT.  1874, 
D.  74. 1.  344). 

169.  Hais  le  vœu  de  la  loi  qui  ordonne,  souspeîne  de  nullité, 
que  les  jugements  soient  prononcés  en  audience  publique,  n*est 
pas  suffisamment  rempli  par  la  mention  que  la  prononciation  a 
eu  lieu  au  palaà  de  justice  (Bruxelles,  30  oct.  1823  ;  Dallez, 
Jugement,  n.  201). 

170.  En  principe  toutes  les  décisions  judiciaires  doivent  être 
prononcées  publiquement  quelle  que  soit  leur  nature. 

171.  Cette  règle  ne  doit  pas  être  appliquée  aux  actes  de  la 
juridiction  non  contentieuse,  sauf  les  exceptions  prévues  par  la 
loi  (Cass.,  6  fév.  1856,  D.  56. 1.  71). 

Ainsi  l'administrateur  provisoire  que  le  tribunal  a  le  droit  de 
commettre  pour  prendre  soin  de  la  personne  dont  l'interdiction 
est  demandée,  est  régulièrement  nommée  en  chambre  du  con- 
seil. La  publicité  de  l'audience  n*est  exigée  que  pour  le  juge- 


Digitized  by 


Google 


JUGEMENT.  —  Sect.  !!.  —  §«. 

ment  définitif  (Même  arrêt  —  Voir  le  rapport  de  H.  le  conseil- 
ler Nicias  Gaillard  sur  Tarrèt  indiqué,  loe.  cit.  et  le  mot  lU- 
quêtes). 

172.  De  même  les  décisions  des  tribunaux  statuant  sur  une 
opposition  à  la  taxe  des  dépens  ne  sont  pas  soumis  à  la  pronon- 
ciation en  audience  publique  (Cass.,  8  mars  1848,  D.  48.  i.  76). 

173.  Le  jugement  qui  statue  sur  une  autorisation  de  femme 
mariée  doit  être  prononcé  en  audience  publique.  —  Y.  Autori- 
sation de  femme  mariée,  n.  155  et  suiv. 

174.  En  matière  de  discipline  judiciaire,  les  mesures  disci- 
plinaires sont  arrêtées  en  chambre  du  conseil  (Art.  102  et  103| 
décr,  du  30  mai  1808).  —  Y.  Discipline. 

§  ô.  —  Motifr  des  Jugements. 

175.  Tout  jugement  doit,  à  peine  de  nullité,  être  motivé 
(L.  du  20  avr.  1810,  art.  7). 

176.  Le  défaut  de  motifs  constitue  une  nullité  d'ordre  public 
qui  doit  être  prononcée  lors  même  que  les  parties  n*y  ont  point 
oondu  (Orléans,  19  mû  1829). 

177.  La  nécessité  de  motiver  les  jugements  s'applique  à  tou- 
tes les  décisions  de  la  justice,  civile,  commerciale,  administra- 
tive ou  criminelle. 

178  à  180.  La  nécessité  de  motiver  les  jugements  8*ap- 
plique  aux  jugements  par  défaut  comme  aux  jugements  contra- 
dictoires, aux  jugements  interlocutoires  comme  aux  jugements 
définitifs.  Toutefois  le  jugement  de  défaut  congé  contre  le  de- 
mandeur qui  ne  comparait  pas,  n*a  pas  besoin  d*être  motivé 
(Cass.,  17  juin  1856,  S.  57.  1.  504  ;  D.  57.  1.  225). 

181.  n  n'est  pas  nécessaire  de  motiver  les  jugements  prépa- 
ratoires qui  ne  préjugent  rien,  par  exemple  les  jugements  or- 
donnant une  remise  de  cause,  une  mise  en  délibéré,  une  compa- 
rution de  partie. 

182.  Jugé,  que  la  décision  qui  refuse  d'admettre  une  partie  à 
plaider  sa  cause  en  personne,  n*est  pas  soumise  à  la  règle  qui 
veut  que  les  jugements  soient  motivés  à  peine  de  nullité  (Cass., 
SOjuill.  1858,0.58. 1.4a3). 

183.  n  en  est  de  même  du  jugement  par  lequel  le  tribunal, 
en  vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire,  commet  d'office  un  no- 
taire pour  procéder  aux  opérations  d*un  partage  ou  d'une  li- 
quidation (Cass.,  29  janv.  1872,  D.  72. 1.  45Ô). 

184.  Par  motifs  des  jugements,  il  faut  entendre  les  raisons 
{ui  ont  déterminé  la  décision  des  magistrats. 

Le  développement  qu'il  convient  de  leur  donner  est  laissé  à 
ru  r  appréciation. 
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185.  Il  n^est  pas  nécessaire  que  le  motif  soit  lui-même  mo-* 
tivé,  c'est-à-dire  fasse  Tobjet  de  développements  justificatifs,  il 
surOt  que  la  pensée  du  juge  eoiti^laire^  et  Ja  raison  ^ui  Tft  déter 
miné,  nettement  indiquée, 

186.  Ainsi,  la  simple  constatation  de  Vimprudence  qui  a  été 
la  cause  d*un  dommage  suffit  pour  justifier  la  responsabilité 
prononcée  contre  Fauteur  du  dommage,  sans  qu*il  soit  néces- 
saire que  les  circonstances  particulières  d*où  résulte  cette  im* 
prudence  soient  i^xj>ria)ées  dans  la  décision  (Gass.t  2S  nov.  1855» 
D/56.  1.56). 

187.  La  généralité  oaVInsufflsance  des  motifs,  n'estpoiutune 
cause  de  nullité  comme  le  défaut  de  motifs  (Cass.,  18  nov,  1854^ 
8.54.  1.8U;D.  56. 1.348). 

188.  Toutefois  si  Tinsuffisance  éUdt  telle  qu'elle  pût  être  con* 
sidérée  comme  un  défaut  absolu  de  motifs,  le  Jugement  serait 
nul  (Gass.,  9  fév.  1849,  D.  61.  5.  362). 

Ainsi  l'arrêt  qui,  rejette  une  fin  de  non -recevoir  opposée  à  Tac- 
lion  en  se  bornant  à  énoncer  qu'elle  n'est  pas  fondée,  et  sans 
indication  d'aucune  raison  de  fait  ni  de  droit,  est  nul  (Gass.i 
9juill.  1862,D.  63. 1.353). 

189.  L'erreur  ou  l'incertitude  des  motifs  n*éqnivaut  pas  non 
plus  à  l'absence  de  motifs  (Gass.,  16  juiU.  1844,  D.  44.  1.  348; 
—  7  mars  1854,  S.  56.  1.  231  ;  D.  54.  1.  345  ;  -^  8  déc.  1868, 
D.  69. 1.  77  ;  —  19  juin  1872,  D.  72. 1.  36a). 

190.  L'arrêt  qui  tout  en  se  fondant  pour  rejeter  la  preuve 
testimoniale  offerte  par  l'une  des  parties  sur  ce  que  Fobjet  dû 
litige  est  peut-être  supérieur  à  150  fr.,  déclare  en  outre  que  la 
preuve  est  impossible,  en  énonçant  les  causes  de  cette  impos- 
sibilité, n'est  pas  nul  (Gass.,  ai  janv.  1862,  S.  63. 1. 156). 

191 .  Les  motifs  d'un  jugement  peuvent  être  valablement  expri- 
més dans  le  dispositif  (Gass.,  11  nov.  1851,  S.  52.  1. 17  ;  D.  51. 
1.  317  ;  —  4  mai  1859,  S.  59.  1.  377  ;  D.  59. 1.  314  ;  —  22  nov. 
1869,  S.  70. 1. 164  ;  D.  70.  1.  206.  —  Sic^  Ghauveau,  Sujpp.  aux 
lots  de  laprocéd.,  de  Garré,  Q.  595). 

192.  Les  jugements  et  arrêts  doivent  contenir  des  motifs  sur 
chacun  des  chefs  de  conclusions  qui  ont  été  posés  d'une  ma- 
nière précise  et  catégorique  et  qui  ont  une  base  distincte  et  spé- 
ciale. Est  nul,  en  conséquence,  l'arrêt  qui,  statuant  sur  la  de« 
mande  en  nullité  d'une  renonciation  à  succession  d'abord  comme 
inefficace,  ensuite  pour  dol  et  fraude,  maintient  la  renonciation 
par  le  motif  qu'elle  est  valable,  sans  s'expliquer  sur  le  moyen 
tiré  de  la  fraude  (Gass.^  15  mars  d853«  8,  53.  J,  «76  ;  D,  53. 
1.  100). 

193.  Est  nul  encore,  l'arrêt  par  lequel  nne  Gour  saisie  d'une 
demande  en  nullité  de  testament  pour  défaut  de  date,  et  pour 
captation,  déclare  cette  demande  mal  fondée  en  statuant  seule- 
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nient  snr  le  ehef  relatif  k  la  capiation  (Gaes.»  14  JoilL  18S2, 8. 
82.  i.  664.  — •  Voir  pour  d^autres  espèces,  Gass.,  15  féy.  1857^ 
D.  87. 1. 170  ;  ~  28  mai  1873,  D.  75. 1.  i»;  —  1*'  déc.  1874, 
D.  75.  1.  323.  324)« 

194.  Toutefois  aa  arrêt  est  safflsammeat  motî?6,  bien  que 
dans  ses  considérants  il  se  taise  sur  l'un  des  chefs  du  litige,  si 
son  dispositif  contient  des  motifs  sur  ce  chef  (Cass.,  4  mal  1859, 
S.  89.  1.  377)« 

195.  Du  reste,  des  motifs  d&tîncts  et  séparés  ne  sont  exigés 
que  pour  chaque  chef  de  demande,  et  non  point  pour  chaque 
moyen  on  argumentation  invoqué  i  Tappui  d'un  même  chef  de 
demande  (Gass.,  28  nov.  1854,  8«  58. 1.  744;  D.  54.  1.  417). 

196.  Ainsi  les  motifs  sur  lesquels  se  fonde  un  jugement  pour 
rejeter  une  demande  àTappui  de  laquelle  divers  titres  sont  pro« 
duits  peuvent  être  réputés  suffisants,  bien  qu'ils  ne  contiennent 
pas  une  réfutation  spéciale  pour  chacun  de  ces  titres  (Gass., 
3avr.  1855,  D.  86. 1.  68). 

197.  U  suffit  alors  que  la  demande  ait  plusieurs  objets,  qu« 
les  motifs  du  jugement  s'appliquent  i  tous  ces  objets  par  la  gé- 
néralité de  leurs  termes  ;  il  n'est  pas  besoin  de  motifs  spéciaux 
sur  chacun,  ces  motifs  donnés  sur  un  chef  de  demande  s'appli- 
quant  aux  autres  chefs* 

198.  Ainsi  l'arrêt  qui  condamne  un  débiteur  à  payer  nue 
somme  supérieure  à  celle  par  lui  offerte,  décide  implicitement 
que  les  offres  sont  insuffisante»  et  les  motifs  sur  lesquels  il 
fonde  la  condamnation  justifient  le  rejet  dee  offres,  sans  qu^il 
soit  besoin  de  moti&  particuliers  sur  ce  dernier  point  (Gass., 
4  nov.  1863,  8.63. 1.  539.  —  Yoir  encore  Gass.,  19  jauv.  1863^ 
S.  63. 1 .  185  ;  —  1«  mars  1858,  S.  58.  1.  452). 

199.  La  décision  qui  rejette  k  la  foi  des  conclusions  princi- 
pales et  subsidiaires,  par  des  motifs  exclusivement  applicables 
aux  conclusions  principales  est  nulle  pour  défaut  de  motifs 
(Gass.,9fév.  1859,  D.  59. 1.58  ;  —  Gass.,  9mai  1853, S.  54.  I. 
30;D.  53.  1.293). 

200.  Ainsi  est  nul  encore  l'arrêt  qui,  apr&s  avoir  motivé  le 
rejet  des  conclusions  tendant  à  la  nullité  d'un  cautionnement» 
repousse  sans  en  donner  de  motifs  les  conclusions  subsidiai- 
res tendant  à  la  déchéance  de  ce  cautionnement  (Gass.,  2  mars 
1874,  D.  75. 1.  18.19). 

201 .  Toutefois  le  jugement  qui  rejette  des  conclusions  sub- 
sidiaires est  suffisamment  motivé,  bien  qu'il  ne  contienne  pas 
de  motifs  exprès,  relativement  à  ces  conclusions,  si  les  motifs 
donnés  sur  les  conclusions  principales  peuvent  être  appliqués 
implicitement  aux  conclusions  subsidiaires  (Gass.,  3  janv.  1852, 
S.  53.  i.  347  ;  —  6  juin  1858,  S.  87,  1.  44  ;  —  7 mars  1839,  S. 
59. 1.  206), 
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•  202.  Sur  le  principe  que  les  jugements  on  arrftts  doivent  être 
motivés  quant  à  chaque  chef  principal  ou  subsidiaire  de  demande, 
Y.  Boncenne,  t.  2,  p.  444  ;  Thomine,  t.  i,  p.  369  ;  Ghauveau 
sur  Carré,  Q.  595-5*. 

.  203.  Le  jugement  doit  être  motivé  sur  chaque  chef  distinct 
de  demandes  ou  conclusions^  quel  que  soit  Tobjet  de  ces  conclu- 
sions, par  exemple  s'il  s'agit  d'une  fin  de  non-recevoir  opposée 
à  la  demande* 

204.  Ainsi  est  nul  pour  défaut  de  motifs  le  jugement  qui,  en 
condamnant  au  paiement  d'intérêts  dus  depuis  cinq  ans,  ne  mo- 
tive pas  le  rejet  de  l'exception  tirée  de  la  prescription  de  cinq 
ans,  opposée  à  la  demande  de  ce»  intérêts  (Cass.»  il  juilL  1853, 
8.S4.1.49;0.  S3.I.  281)« 

.  ...  Celui  qui  rejette  sans  en  donner  de  motifs  une  exception 
formulée  dans  des  conclusions,  encore  bien  que  cette  exception 
n'ait  pas  été  rappelée  dans  le  point  de  droit  des  qualités  (Cass., 
17  juin  1863,  S.  63. 1.  444;  D.  63.  I*  3S0). 

...  Celui  qui  rejette  une  exception  en  se  bornant  à  énoncer 
qu'elle  n'est  pas  fondée,  sans  dire  par  quels  motifs  de  fait  ou  de 
droit  (Cass.,  9  juill.  1862,  S.  62.  1.  1024). 

205.  Un  tribunal  n'est  tenu  de  motiver  son  jugement 
sur  chaque  chef  distinct  de  demande  qu'autant  qu'il  a  été  pré- 
senté par  des  conclusions  formelles.  Ainsi,  dans  le  cas  où  il  n'a 
pas  été  fait  offre  de  preuve,  le  juge  n'est  pas  tenu  de  motiver 
le  rejet  d'une  allégation  de  fait  (Cass.,  24  août  1870,  D.  70. 
1.  354). 

206.  Ainsi,  encore,  un  arrêt  n'a  point  k  statuer  ni  ft  donner 
de  motifs  sur  une  exception  de  chose  jugée,  mentionnée  dans 
les  motifs,  mais  non  dans  le  dispositif  dee  conclusions  (Gass.« 
14  juill.  1874,  D.  75. 1.  87.  --  V.  encore  Cass.,  2&  août  1868,  D. 
68. 1.  439  ;  —  Cass.,  9  janr.  1872,  D.  72. 1.  56). 

207. 11  faut  de  plus,  pour  qu'il  y  ait  nullité  du  jugement  ponr 
défaut  de  motifs,  que  le  chef  de  conclusions  sur  lequel  le  tribu-» 
nal  n'aurait  point  donné  de  motifs,  figure  dans  les  qualités  du 
jugement  (Cass.,  8  juin  1869,  D.  72.  1.  135;  ~  Cass.,  11  fév. 
1874,  D.  74.  1. 143  î  —  Cass.,  30  mars  1874,  D.  75. 1.  258)  ;  et 
que  les  conclusions  aient  été  prises  à  l'audience,  car  autrement, 
idors  même  qu'elles  auraient  été  signifiées  entre  le»  parties, 
elles  ne  saisissent  pas  le  juge  (Cass.,  8  fév.  1859,  S.  59. 1. 861  ; 
D.  59.  1.  260  ;  —  21  août  1860,  S.  61.  1.  525  ;  D.  61. 1.  108.  — 
V.  encore  Cass.,  18  mai  1868,  D.  69.  1.  316  ;  —  23  juill.  1872, 
D.  73.  1.  69). 

208.  Le  jugement  n'a  pas  besoin  d'être  motivé  sur  les 
moyens  et  arguments  invoqués  par  les  parties  &  l'appui  de  leurs 
chefs  de  demandes  ou  de  conclusions  ;  il  suffit  qu'il  soit  motivé 
sur  le  chef  lui-même  (Cass.,  14  fév.  1872,  D.  72.  1.265}  — 
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J4dée.  1872,B.74.8.341;  —  17  fér.  1874,  D.  74. 1 .  S8I  ; - 

SSjqOI.  1874,0.75. 1.107). 

200.  L*aiT6i  qui  conflnne  un  jugement  en  dédanni  en  adop- 
ter les  motifs  est  motivé  et  n*est  pas  tenu  de  reproduire  cas 
motifs  dans  ses  qualités,  alors  que  le  jugement  qui  les  ren- 
ferme a  été  signifié  à  la  partie  (Gass.,  88  nov.  1849,  B.  50. 
1.441. 

210.  Est  suffisamment  motivé  Tarrèt  qui  adopte  auewu  des 
motifs  des  premiers  Juges,  bien  que  cette  formule  n'explique  pas 
quels  motifs  sont  adoptés  et  quels  motifs  rejetés  (Gaes.,  2  fév. 
1853,  S.  53. 1. 366  ;  D.  53. 1.  220.  —  Cette  solution  est  eritiqués 
parChauveau,  Supp.^  Q.  595-6*). 

211.  Mais  est  nul  pour  défaut  de  motifs,  Tarril  qui  confirma 
le  Jugement  attaqué  en  ee  bornant  à  adopter  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  si  des  conclusions  nouvelles  ont  été  prises  devant 
la  Cour  (Gass.,  5  déc.  1848,  S.  48.  1.  636  ;  —  27  fév.  1856,  S. 
56. 1.  784  ;  D.  56.  1. 119  ;  — 18  mai  1859,  S.  59. 1.  429  ;  D.  59. 
1.  230  ;  — 18  juin.  1859,  S.  60. 1.  271  ;  D.  59. 1.  40O;  — 13  fév. 
1860,  S.  60.  1.  785). 

...  A  moins  que  les  motifs  adoptés  ne  répondent  à  ces  con- 
clusions ou  moyens  (Gass.,  15  fév.  1850,  8.  50. 1.  451  ;  D.  50. 
1.247;  — 27  JuiU.  1853,  8.  53.  1.726;  D.  53. 1.255;  —  19 
juiU.  1858,  S.  58.  1.  785). 

212.  Il  peut  être  délicat  de  distinguer  A  un  jugement  est  ou 
non  suffisamment  motivé,  s'il  Test  sur  tous  les  points  de  con- 
clusions, si  les  motifs  sur  un  point  de  la  demande  ne  résultent 
pas  implicitement  de  ceux  donnés  sur  un  autre  chef,  si  encore 
le  dispositif  ne  contient  point  en  lui-même  le  motif.  Aussi  n'est- 
on  pas  étonné  de  voir  le  nombre  considérable  de  pourvois  en 
cassation  fondés  sur  le  défaut  de  motifs.  G'est  à  l'aide  des  prin- 
cipes que  nous  avons  exposés  que  Ton  pourra  rechercher  si  tel 
ou  tel  jugement  est  ou  non  motivé,  le  cadre  de  ce  chapitre  ne  per- 
mettant point  d'énoncer  plus  de  décisions  que  nous  Tavons  fait 


SECTION  UL  —  Des  DisposmoNs  spicuLts  cr  AOCissoiBBa  qui 

fSUVSNT  CONTENIR  LES  JUGEMENTS. 


213.  Ges  dispositions  sont  relatives  : 

1^  A  deux  voies  particulières  d'instruction  savoir:  la  campa- 
rulton  personnelle  des  parties,  eilti  prestation  de  serment  (Art.  1(9 
à  121  G.  proc.  clv.).  Ces  deux  moyens  d*instruction  n'ont  pas  été 
traités  dans  le  Gode  de  proc.  dans  des  titres  spéciaux  ; 

Sh  Aux  délais  de  grâce,  c'est-à-dire  aux  délais  par  lesquels 
les  tribunaux  peuvent  tempérer  les  rigueurs  d'une  exécution 
trop  prompte  (Art.  132  à  125)  ; 
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3*  A  la  contrainte  par  corps  (Art.  126  et  127)  (Abolie  par  la 
loidu22juiU.  1867); 

4^  A  la  condamnation  à  dçs  dommages-intérêts  (Art.  128)  ; 

5*  A  la  condamnation  à  des  restitutions  de  fruits  (Art.  129)  ; 

6*  A  la  condamnation  aux  dépens  (Art.  130  à  134)  ; 

7**  A  Texéculion  provisoire. 

Pour  cette  section,  nous  renvoyons  à  tous  les  mois  qpX  sont 
tniiés  dans  le  dictionnaire 

SECTION  IV.  —  Da       RioAcnoN  i>b  la  mnvn  ar  pb  L*npÉDmoR 
nis  jyaaiiBfTS* 

1M4.  La  minute  dn  jugement  est  Tacte  qu!  est  dressé  par  le 
greffier,  afin  d'avoir  une  preuve  stable  et  permanente  de  la  dé* 
cision  du  tribunal. 

215.  Le  jugement,  une  fols  prononcé  publiquement,  appar* 
tient  dans  son  dispositif  aux  parties,  mais  le  tribunal,  dans  la 
rédaction,  peut  donner  aux  motifs  plus  de  développement  et  de 
clarté)  s'il  est  besoin. 

216.  La  rédaction  par  écrit  est  une  formalité  essentielle  aux 
Jugements,  mais  elle  n'est  pas  nécessaire  pour  les  jugements 
qui  ordonnent  la  suspension  d'audience,  la  continuation  de  la 
cause,  un  délibéré  en  la  chambre  du  conseil,  ou  pour  un  juge- 
ment d'instruction  qui  ordonne  la  remise  des  pièces  sur  le  bu* 
reau  (Cass.^  19  juill.  1820  ;  —  Dalioz,  y*  Jugement,  n.  206). 

217.  Mais  si  l'affaire  est  mise  en  délibéré  avec  ou  sans  rap- 
port, il  7  a  nécessité  de  le  constater  par  un  jugement  porté  sur 
la  feuille  d'audience  (Dalloz,  eod.). 

218.  L'obligation  de  transcrire  sur  la  feuille  d'audience  tous 
les  jugements,  tels  qu'ils  sont  rendus,  s'applique  aux  greffiers 
des  tribunaux  de  commerce  comme  à  ceux  des  tribunaux  civils 
(Décis.  minist.,  31  oct.  1809;  Dalloz,  vJugem.,  n.  207). 

219.  La  rédaction  portée  sur  la  feuille  d'audience^  après  la 
vérification  du  plumitif,  ne  doit  pas  contenir  simplement  une 
note  succincte  du  prononcé,  sauf  à  y  donner  les  développements 
nécessaires,  lors  de  la  rédaction  complète  qu'on  ferait  par  la 
suite  sur  les  qualités.  Il  faut  que  la  minute  présente,  avec  l'in- 
dication des  noms  des  parties,  les  motifs  et  le  dispositif  du  ju* 
gement  de  manière  à  ne  rien  laisser  désirer  sur  tous  ces  points, 
et  à  rendre  toute  altération  impossible  (Gircul.  minist.,  26  sept. 
1808  ;  —  Dalloz,  v«  Jugem.,  n.  214). 

220.  La  feuille  d'audience  porte  en  tète  les  jours,  mois  et 
an  où  le  jugement  a  été  prononcé. 

Toutefois,  l'erreur,  l'absence  ou  la  fausseté  de  la  date  n'en- 
traînent pas  la  nullité  du  jugement  (Ghauveau  sur  Carré,  Q.  588 
6is;  Poucet,  1. 1,  p.  231  ;  —  Contra.  Gass.,  13  plitv.  an  8}» 
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221.  La.  rédaetion  du  Jugement  doit  avoir  liea  dans  la  lan- 
gue nationale  (L.  du  2  therm.  an  2). 

222.  Uinfractioa  i  cette  disposition  n^entralne  pas  la  nullité 
d*uQ  jugement,  mais  seulement  un  emprisonnement  de  six  mois, 
contre  le  magistrat  coupable  (L.  du  %  therm.  an  2;  —  Sk., 
Gass.,  !•'  mai  1830  ;  —  Contre,  Cass.,  16  fév.  1833). 

223.  La  minute  d'un  jugement  doit  être  signée  par  le  prési- 
dent et  le  grefOer  qui  a  tenu  la  plume  k  Taudience,  anssîtAt 
qu*il  est  rendu  (Art.  138  Code  proc.  civ.).  Cette  disposition  da 
Code  de  procédure  a  été  modifiée  par  le  décret  du  30  mars  1806, 
lequel  accorde  vingt-quatre  heure»  pour  donner  cette  signature 
(Art.  36). 

224.  Si  par  suite  de  quelque  accident,  le  président  se  tronve 
dans  Timpossibilité  de  signer,  la  minute  doit  être  signée  dans 
les  vingt-quatre  heures  suivantes  par  le  plus  ancien  des  juges 
ayant  assisté  à  laudience.  Si  c*est  le  greffier  qui  se  trouve  em- 
pêché, il  faut  que  le  président  en  fasse  menUon  en  signant 
(Décr.  du  30  mars  1806,  art.  37). 

225.  Que  si,  enfin,  les  signatures  n*ont  pas  été  apposées 
dans  les  délais  qui  viennent  d'être  indiqués,  le  ministère  public 
en  réfère  à  la  Cour  d'appel,  à  la  chambre  que  tient  le  premier 
président.  La  Cour  peut  alors,  suivant  les  circonstances,  et  sur 
les  conclusions  écrites  du  procureur  général,  autoriser  un  des 
juges  qui  ont  concouru  au  jugement  i  le  signer  (Décr.  du  30 
mars  1808,  art.  73). 

226.  Après  le  délai  indiqué  par  la  loi,  la  signature  ne  peut 
plus  être  donnée  que  par  un  magistrat  délégué  à  cet  effet.  Ainsi 
en  cas  de  décès  du  président  d'un  tribunal  civil,  il  y  a  lieu  pour 
la  Cour  d'appel,  sur  les  réquisitions  du  procureur  général,  d^au- 
toriser  le  plus  ancien  des  juges  du  même  tribunal  à  signer  les 
jugements  que  le  magistrat  décédé  a  laissés  sans  signature.  A 
défaut  de  cette  autorisation,  le  jugement  demeuré  sans  signa- 
ture est  nul  (Besancon,  4  août  1869,  D.  70.  2.  206). 

227.  En  matière  de  jugement  correctionnel  ou  forestier,  la 
Cour  d'appel  n*a  pas  juridiction  k  l'effet  de  réparer  l'irrégularité 
gui  peut  résulter  de  l'absence  de  la  signature  de  l'un  des  juges 
qui  l'ont  rendu  {Sic,  même  arrêt;  —  Contra,  Bordeaux,  4  juin 
1835  ;  —  Dallez,  y  Jugent.,  n.  846-8''). 

228.  Le  défaut  de  signature  de  la  minute  d'un  jugement  par 
le  président  ne  peut  constituer  un  moyen  de  cassation,  soit 
que  la  Cour  d'appel,  usant  du  droit  que  lui  donne  l'art.  38  du 
décret  du  30  mars  1808,  autorise  un  des  juges  i  signer  la  feuille 
d'audience,  auquel  cas  le  vice  disparaît,  soit  qu'elle  n'ait  pas 
cru  devoir  donner  cette  autorisation,  auquel  cas  il  n'y  a  plus 
de  jugement  (Gass.,  5  avr.  1875,  D.  1875.  1.  295. 296). 

229.  Si  le  greffier  est  dans  l'impossibilité  de  signer,  il  suffit 
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que  le  président  en  fasse  mention  en  signant  (Décr.  du  30  mars 
1808,  art.  37). 

Cette  impossibilité  peut  résulter  de  l'absence  du  greffier  (Cass., 
7  sept.  1814  ;  —  Dalloz,  v«  Jugem.,  n.  222-5*»). 

230.  Les  greffiers  peuvent  signer  les  jugements  dans  les- 
quels ils  ont  un  intérêt  personnel  (Dalloz,  v®  Jugem.,  n.  229  ;  — 
Rennes,  Sjanv.  18i8). 

231 .  L*art.  138,  qui  exige  la  signature  du  président  et  du 
grefQer,  à  la  suite  de  la  mention  des  jugeff  ayant  concouru  au 
Jugement,  ne  s*applique  qu*à  la  feuille  d'audience.  Ne  peut  donc 
être  argué  de  nullité,  Tarrèt  dont  la  copie  signifiée  ne  renferme 
pas  d'énonciation  relative  à  cette  signature,  si,  d'ailleurs,  elle 
conUent  les  noms  du  président,  de  six  conseillers  présents  et 
opinants  et  de  l'avocat  général  (Cass.,  10  mars  1873,  D.  75. 
1.  109). 

232.  D^ailleurs,  la  signature  d'un  jugement  par  le  juge  fai- 
sant fonctions  de  président,  en  Tabsence  du  président  titulaire, 
est  sufQsamment  indiquée  par  la  mention  suivante,  faite  dans 
Vexpédition  du  jugement  ;  «  Signé  un  tel  {le  nom  du  président) 
c^ est-à-dire  un  tel  {le  nom  du  juge)  faisant  fonctions  de  prési- 
dent» (Cass.,  17  juin  1856,  D.  56.  1.  301). 

233.  L'art.  138  du  Code  de  procédure  exige  encore  quil  soit 
fait  mention,  en  marge  de  la  feuille  d'audience,  des  juges  et  du 
procureur  de  la  République  qui  y  auront  assisté.  Cette  mention 
doit  être  également  sigaée  par  le  président  et  le  greffier.  Quant 
à  Futilité  de  cette  mention,  Y.  suprà,  section  l'*. 

234.  Le  jugement  une  fois  prononcé  est  acquis  aux  parties. 
Le  défaut  de  signature  ne  peut  priver  les  parties  d'un  droit  ré- 
sultaiit  pour  elles  du  prononcé  à  l'audience  (Limoges,  S  mars 
4840,  D.  40.  2.  173). 

235.  L'art.  138  ne  prononce  pas  d'ailleurs  la  nullité  des  ju- 
gements qui  n^auraientpas  été  signés,  la  loi  elle-même  donnant 
le  moyen  de  réparer  l'omission  de  ces  signatures  sans  impartir 
de  délai  (Lyon,  17  juilL  1834  ;  ^  Cass.,  9  avr.  1835  ;  —  Cass., 
16  août  1836  ;  —  Dalloz,  v*  Jugem.,  n.  224), 

236.  Un  jugement  signé  par  le  président  qui  ne  siégeait  pas, 
n*est  pas  nul  absolument,  mais  entaché  d'une  irrégularité  qui 
peut  et  doit  être  réparée  sur  la  demande  de  l'une  des  parties 
avant  qu'il  soit  statué  sur  l'appel  (Besançon,  6  fév.  1867,  D.  67. 
a.  16). 

237.  Les  greffiers  qui  délivreraient  expédition  d^un  jugement 
avant  qu'il  ait  été  signé  seraient  poursuivis  comme  faussaires 
(Art.  139  Code  proc.  civ.). 

238.  La  minute  d'un  jugement  peut  être  écrite  en  entier  sur 
la  feuille  d'audience  par  des  commis  non  assermentés,  mais 
elle  doit  être  signée  par  le  greffier  qui  a  tenu  la  plume  à4'aur 
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dience  (Dée.  mixûsL  22  mars  1833;  —  Poncet.  t.  2.  p.  223; 
Ghauveau,  Q.  589). 

239.  Les  procureurs  généraux  et  les  procureurs  de  la  Répu- 
blique doivent  se  faire  remettre  tous  les  mois  les  minutes  des 
jugements  et  vérifier  B*il  a  été  satisfait  aux  dispositions  du  Gode 
sur  la  tenue  des  minutes.  En  cas  de  contravention,  ils  en  dres- 
sent procès-verbal,  pour  être  procédé  ainsi  qu'il  appartient 
(art.  iiO,  Gode  proc.  civ.). 

240.  Bn  cas  de  perte  de  la  minute  d*un  Jugement,  on  y  sup- 
plée, s'il  en  existe  une  copie  authentique,  de  la  manière  pres- 
crite par  ïdxL  522  du  Gode  d'instruction  criminelle  (Pigean, 
Comm.,  t.  i,  p.  335). 

241.  Quand  la  minute  n*est  pas  signée,  et  qu'elle  contient 
des  erreurs  matérielles  ou  des  contradictions  palpables,  le  Juge 
qui  a  présidé  peut  les  rectifier. 

242.  Quand  la  minute  est  signée,  aucune  des  erreurs  ne  pour- 
rait être  rectifiée  que  par  la  voie  de  l'inscription  de  faux,  à 
moins  qu'une  voie  de  réformation  ne  restât  ouverte  contre  ce 
jugement. 

243.  Toutefois,  la  jurisprudence  admet  que  le  tribunal  peut 
faire  des  rectifications  de  la  nature  de  celles  dont  nous  parlons, 
pourvu  que  la  rectification  ne  porte  pas  atteinte  au  fond  de  la 
décision,  et  que  les  choses  soient  encore  entières  (Bordeaux, 
27  fév.  1856,  D.  56.  2.  216). 

SECTION  V.  ~  Dx  L'KXPÉDmoif  des  jugeicbhts. 

244.  La  minute  du  jugement  peut  suffire,  si  Ton  ne  yeui 
faire  courir  les  délais  d*appel,  ni  exécuter  le  jugement.  Mais, 
dans  le  cas  contraire,  il  faut  l'expédition  du  jugement  qui  con- 
tient la  minute  d'abord,  et  d'autres  éléments  ensuite. 

245.  Aux  termes  de  l'art.  141  du  Gode  de  procédure  civile, 
la  rédaction  d'un  jugement  doit  contenir  :  1*  le  nom  des  juges 
qui  ont  pris  part  au  jugement,  ainsi  que  celui  du  procureur  de 
la  République,  s'il  a  été  entendu  ;  2*  les  noms,  professions  et 
demeures  des  parties  ;  3^  les  noms  des  avoués  qui  les  ont  repré* 
sentées  ;  4®  leurs  conclusions  ;  5*  l'exposé  sommaire  des  points 
de  fait  et  de  droit  ;  B""  les  motifs  qui  ont  déterminé  la  conviction 
des  juges  ;  7*  le  dispositif. 

246.  Il  faut  ajouter  la  formule  exécutoire  (Art.  146)  s'il  y  alleu. 

247.  Le  greffier  trouvera  dans  la  minute  du  jugement  les 
noms  des  juges  et  du  procureur  de  la  République,  les  motifs  et 
le  dispositif  du  jugement.  Quant  aux  noms,  professions,  domi- 
dles  des  parties,  aux  noms  des  avoués,  aux  points  de  fait  et  de 
droit,  il  les  trouvera  dans  un  acte  désigné  dans  la  loi  sous  le  nom 
de  çHoUtés. 
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248.  EHes  doivent  contenir:  1^  les  noms»  professions,  domi- 
dles  des  parties,  la  qualité  en  laquelle  elles  agissent  ;  â""  les 
noms  des  avoués  ;  3*  les  conclusions  ;  4''  Texposé  sommaire  dea 
points  de  fait  et  de  droit. 

249.  L  Noms,  pro fessions,  demeures  des  parties. — L'omis* 
sion  de  la  désignation  des  parties,  sans  que  d'ailleurs  elle  soit 
réparée  par  des  énonci&tions  des  jugements  qui  remplissent  le 
vœu  de  la  loi,  est  une  cause  de  nullité  du  jugement  (DaUo2, 
Jugem.,  n.  285). 

250.  Ainsi  est  nul,  le  jugement  rendu  en  matière  d'enregi»* 
irement,  qui  ne  fait  pas  mention  de  la  profession  ni  de  la  de- 
meure de  Tune  des  parties  en  cause,  et  qui  d'autre  part,  ne 
contenant  ni  point  de  fait,  ni  point  de  droit,  ne  présente  pas 
d'énonciation  sufBsante  pour  réparer  cette  omission  (Gass.,  39 
nov.  1869,  D.  70.  i.  342). 

251 .  Hais  il  suffit  pour  qu'elles  soient  désignées  qu'il  n'y  ait 
pas  de  doute  sur  leur  identité.  En  conséquence,  renonciation  des 
prénoms  n'est  pas  exigée,  il  snfEit  de  la  désignation  de  leur  nom 
de  famille  (Gass.,  ai  janv.  1862,  D.  62. 1.  461  ;  S.  63. 1. 156;  — 
Sîc,  Boitard  et  Golmet  d'Aage,  Proc.  eiv.,  1. 1,  n.  301  ;  Bioche, 
Dict.  de  proc,  V*  Jugem.,  n.  364  et  suiv.). 

252.  La  mention  dans  les  qualités  d'un  arrêt  des  noms,  pro« 
fession  et  demeure  d'une  partie  décédée,  n'est  pas  une  cause  de 
nullité,  lorsque  le  même  arrêt  constate  la  notification  à  la  partie 
adverse,  de  l'acte  de  reprise  d'instance,  sous  les  noms,  profeit- 
sion  et  demeure  des  héritiers  (Gass.,  6  déc.  1853,  D.  54. 5.  452). 

253.  IL  Noms  des  avoués.  -—L'omission  du  nom  des  avoués 
n'entraîne  pas  la  nullité  du  jugement  (Gass.,  4  marsl823,  4  janv. 
1825  ;  ~  Dalloz,  V"  Jugem.,  n.  283  ;  -^  CotUrà,  Boitard  et 
Golmet  d'Aage,  Prôe.  civ.,  t.  1,  n.  301). 

254.  III.  Conclusions  des  parties.  —  La  loi  exige  la  men- 
tion des  conclusions,  afin  que  l'on  puisse  prouver  si  le  tribunal 
a  statué  sur  toutes  les  questions  que  soulevait  le  procès. 

255.  Gette  rè^e  est  applicable  aux  tribunaux  de  commerce 
(Art.  433  Gode  proc.  dv.). 

256.  Elle  s'applique  aussi  en  matière  électorale  (Gass.,  5W 
Juin  1846,  D.  46. 1.  256  ;  —  30  août  1847,  D.  47. 1.  293). 

257.  Par  conclusions,  il  faut  entendre  aussi  bien  les  conclu- 
sions prises  dans  l'exploit  introductif  d'instance  ou  odles  prises 
au  cours  de  l'instance  j^nr  rectifier  ou  augmenter  les  condu- 
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sions  originaires,  que  celles  prises  en  réponse  aux  prétentions 
du  demandeur. 

258.  Les  motifs  des  condosions  ne  doivent  pas  être  insérés 
dans  les  qualités  (Tarif  du  16  fév.  1807,  art.  87).  Les  art.  33  et 
73  du  décret  du  30  mars  1808,  qui  exigent  que  les  concIusioDs 
prises  par  les  avoués  soient  motivées,  n'ont  point  abrogé  l'art  87 
précité  (Gass.,  34  juUl.  1840,  Dalloz,  Jugem.,  n.  241). 

269.  Tout  Jugement  doit,  à  peine  de  nullité,  contenir  les 
conclusions  des  parties  (Boitard,  1. 1,  p.  S85).  Toutefois,  il  n*est 
point  de  formule  sacramentelle  imposée  par  la  loi,  ni  de  place 
assignée  dans  le  jugement;  il  suffit  que  les  conclusions  soient 
relatées,  soit  dans  les  qualités,  soit  dans  les  motifs,  de  manière 
que  Ton  trouve  dans  le  jugement  lui-même  Findication  des  de- 
mandes des  parties.  Ainsi,  les  conclusions  des  parties  peuvent 
être  suffisamment  constatées  par  les  énonciations  combinées  du 
point  de  fait  et  des  motifs  (Gass.,  8  avr.  1850,  S.  50.  1.  356; 
D.  80. 4. 135;  —9  avr.  1856,  S.  86.  1.  733  ;  D.  56. 1.  303;  — 
S4  août  1869,  D.  69. 1.  480;  ~3  fév.  1874,  D.  75. 1. 18). 

260.  La  nullité,  résultant  de  Tomission  des  conclusions,  n^est 
pas  une  de  celles  qui  sont  courertes  par  la  défense  au  fond, 
signifiées  sur  appel,  suivant  Tart.  173  du  Gode  de  procéd.  civ. 
(Toulouse,  24  janv.  1825). 

261.  IV.  Exposé  sommaire  des  pomts  de  fait  et  de  droit.  — 
C'est  Texposé  des  faits  qui  ont  amené  le  procès,  et  renoncia- 
tion des  questions  sur  lesquelles  les  faits  du  procès  étaient 
établis,  et  le  tribunal  ayait  à  statuer. 

262.  L'obligation  de  relater  les  points  de  fait  et  de  droit 
s'applique  aux  jugements  des  tribunaux  de  commerce  (Art.  433 
Ck>de  proc.  dr.). 

263.  L'exposition  des  points  de  fait  et  de  droit  est  prescrite 
à  peine  de  nullité  (Gass.,  2  fév.  1842;  —  Dalloz,  eod.  toc,  n.  298- 
4%  5%  8%  9';  —  Gass.,  9  déc.  1874,  D.  75. 1. 132;  —  Boitard, 
1. 1,  p.  285;  Hourlon,  Répétii.  écrit,  sur  le  Code  de  procéd.  civ., 
p.  141  ;  —  Bruxelles,  38  juin  1820;  —  Gass.,  1*'  déc.  1832;  — 
Dalloz,  Jugem.,  n.  299-2%  3*). 

263  bis.  Dans  tous  les  cas,  la  position  des  questions  de  fût 
et  de  droit  n'est  pas  assujettie  à  des  termes  sacramentels,  ni  à 
une  place  désignée. 

Ainsi  est  valable  le  jugement  de  l'ensemble  duquel  résulte  la 
connaissance  des  points  de  fait  et  de  droit,  bien  que  ces  parties 
constitutives  du  jugement  n'y  soient  pas  distinctes  et  séparées 
les  unes  des  autres  (Gass.,  8  avr.  1850,  S.  50.  1.  356;  D.  50. 1. 
138;  — 9  avr.  1856,  S.  56. 1. 733  ;  D.  56. 1.303.  —13 mars  1876, 
D.  77.  1.  487  ;  —  V.  Joccoton,  JRev.  crit.,  t.  8,  p.  44;  —  Gass., 
25juill.  1875,  D.  75. 1.440). 

264.  Si  les  jugements  doivent,  sous  peine  da  nullité,  contenir 
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un  exposé  suffisant  des  faits  de  la  cause,  il  peut  être  supplié  à 
rinsufflsance  des  qualités  par  les  énonciations  des  motifs  (Gass., 
9  déc.  1874,  D.  75.  1.  132). 

265.  Le  défaut  d'énonciation  du  point  de  droit  dans  les  qua- 
lités d'un  jugement  ne  saurait  en  entraîner  la  nullité,  lorsque 
les  juges  ont  eux-mêmes  posé  dans  les  motifs  les  points  de  droit . 
à  juger  (Gass.,  U  mai  1855,  S.  56.  1.  45;  D.  55.  1.  279). 

266.  Un  jugement  n'est  pas  nul  comme  ne  contenant  pas  le 
point  de  fait,  s*il  se  réfère  à  un  précédent  jugement  interlocu^ 
toire,  renfermant  dans  ses  qualités  les  faits  du  procès  (Gass.,  30 
JauT.  1856,  S.  58. 1.  479  ;  D.  56.  1.  458;  —  Gass.,  3 ayr.  1872, 
D.  72. 1.  362). 

267.  En  pratique,  on  énonce  le  point  de  fait,  parla  reproduc- 
tion de  l'exploit  introductif^d'instanoe,  et  les  conclusions  en  ré- 
ponse peuvent  rectifier  ou  changer  les  circonstances  de  la  cause 
telles  qu'elles  sont  énoncées  dans  la  demande,  puis  on  pose  la 
question  de  droit  Mais  cette  forme  de  rédaction  n'a  rien  d'obli- 
gatoire. 

268.  En  l'absence  même  de  qualités  rédigées  par  un  avoué, 
le  jugement  serait  régulier  ai  le  dispositif,  rapproché  surtout  des 

.conclusions  des  parties,  rendait  un  compte  suffisant  de  leurs 
prétentions  ainsi  que  des  points  de  fait  et  de  droit  (Besançon, 
9  avr.  1873,  D.  73. 2.  85). 

269.  L'insuffisance  dans  l'énoncé  des  points  de  fait  et  de 
droit  ne  peut,  comme  le  ferait  l'absence  de  ces  questions  dans 
le  jugement,  emporter  nullité  (Gass.,  8  fév.  1808;  -^Dalloz, 
/i9eiii.,n*304). 

Ainsi,  l'omission,  dans  la  rédaction  d'nn  arrêt,  de  la  mention 
d*un  interrogatoire  sur  faits  et  articles,  n'entraîne  pas  la  nulité 
de  cet  arrêt  (Gass.,  10  noT.  1858,  S.  60. 1. 652). 

270.  Les  inexactitudes  de  l'exposé  des  faits  dand  les  qualités 
d'un  jugement  n'ont  pas  le  caractère  de  faux  (Gass.^  3  mai  1856, 
D.  56. 1.  271). 

271.  Le  point  de  droit  conçu  en  ces  termes  :  «  F'aut-il  ou 
non  confirmer  la  décision  des  premiers  juges  ?  »  remplit  suffi- 
samment le  vœu  de  Tart.  141  Gode  proc.  civ.,  surtout  lorsque 
le  jugement  est  entièrement  transcrit  dans  les  qualités  (Gass., 
80  janv.  1856,  D.  56. 1.  458). 

Art.  2.  —  Drmt  de  rédiger  lee  quaUtés. 

272.  La  rédaction  des  qualités  appartient  à  celle  des  parties 
qui  veut  lever  le  jugement.  L'art.  142  du  Gode  de  procédure 
semble  donner  ce  droit  à  l'une  des  deux  parties  indifféremment^ 
mais  l'art.  7  du  décret  du  16  fév.  1807  a  modifié  sur  ce  point  liM 
dispositions  trop  générales  de  l'art.  142. 
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273.  En  principe,  le  droit  de  lever  le  jngement,  et  par  oonsé- 
quent  de  faire  signiflerles  qualités,  appartient^  non  pas  àTavoué 
le  plus  diligent,  mais  à  celui  dont  la  partie  a  obtenu  gain  de 
iause  :  telle  est  la  disposition  de  Tart  7. 

274.  Si  le  jugement  contient  plusieurs  chefs,  sur  lesquels 
les  parties  ont  respectivement  triomphé  ou  succombé,  le  droit 
se  détermine  par  Timportance  des  condamnations  prononcées, 
et  par  les  qualités  prises  par  les  parties.  S*il  y  a  égalité  d^intérôt, 
c'est  Tavoué  le  plus  diligent  qui  rédige  les  qualités. 

275.  Si  par  négligence  ou  par  toute  autre  cause,  la  partie 
qui  a  gagné  son  procès  ne  lève  pas  le  jugement  et  ne  rédige 
point  à  cet  effet  les  qualités,  la  partie  qui  a  succombé  et  qui 
peut  avoir  intérêt  à  connaître  le  jugement,  pour  savoir  l'étendue 
de  ses  obligations»  comme  aussi  les  voies  de  recours  qu'elle 
peut  exercer,  n'est  pas  désarmée.  Elle  peut  faire  sommation  à 
son  adversaire  de  lever  le  jugement  dans  les  trois  jours,  et  si  la 
sommation  qu'eUe  adresse  reste  sans  effet,  elle  se  substitue  en 
son  lieu  et  place  (Art.  7  et  8  du  décr.  du  iO  fév.  1807). 

276.  Lorsque  c'est  la  partie  qui  a  succombé  qui  lève  le  ju« 
gement,  le  greffier  doit  8*assurer  que  la  partie  qui  a  gagné  son 
procès  a  été  mise  en  demeure  de  le  lever  (Dalloz,  Jugem.^n.  234). 

277.  Si,  après  les  trois  jours  qui  ont  suivi  la  sommation, 
les  deux  parties  rédigent  le  même  jour  des  qualités,  la  préfé* 
rence  doit  Atre  donnée  à  l'avoué  de  la  partie  qui  a  gagné  son 
procès  (liège,  10  août  1813;  —  Dalloz,  Jugem.,  n.  334). 

278.  Eu  cas  de  difficultés  entre  les  avoués  sur  le  droit  à  la 
rédaction  des  qualités,  le  différend  se  vide,  en  pratique,  à  la 
chambre  des  avoués  ou  devant  le  président  du  tribunal,  par  voie 
gracieuse. 

279.  En  dehors  du  cas  prévu  dans  les  alinéas  qui  précèdent, 
l'avoué  de  la  partie  qui  gagne  son  procès  n'est  soumis  k  aucun 
délai  pour  la  rédaction  des  qualités.  H  peut  les  rédiger  au  mo- 
ment seulement  où  il  lui  sera  agréable  de  lever  le  jugement,  alors 
même  qu'un  long  temps  se  serait  écoulé  depuis  sa  prononciation. 

280.  Le  juge  ne  peut  rédiger  les  qualités  à  peine  de  nullité 
du  jugement,  alors  surtout  que  les  énonciations  exigées  par 
*art.  141  n'ont  pas  été  remplies  (Poitiers,  5  mars  1834). 

281 .  Le  greffier,  en  principe  et  sauf  exceptions,  ne  le  peut 
pas  davantage.  Une  exception,  notamment,  se  présente  pour  les 
jugements  des  tribunaux  de  commerce. 

Art.  3.  ~  SigmfUatwn  de$  quaUtéu 

282.  L'art.  142  du  Gode  de  procéd.  dv.  exige  que  les  qua- 
lités soient  signifiées  par  l'avoué  qui  les  rédige  à  son  adversaire, 
ajoutons  ou  è  ses  adversaires,  s'il  y  en  a  plusieurs  au  procès. 
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283.  Cette  signification  a  pour  effet  de  mettre  TaTOué  qui 
la  reçoit  en  situation  d'examiner  si  ces  qualités  sont  rexpression 
exacte  des  faits  du  procès  et  le  résumé  Trai  des  débats. 

284.  La  signification  des  qualités  se  fait  par  le  ministère 
d*huissier  audiencier. 

285.  Elle  n'est  pas  soumise  aux  formalités  de  Tart.  61  Code 
procéd.  civ.  pour  la  validité  des  ajournements,  et  notamment  i 
la  mention  du  parlant  à.  Il  suffit  qu'elle  constate  la  date,  le  nom 
de  la  partie  à  la  requête  de  qui  elle  est  faite,  celui  de  Tofficier 
ministériel  qui  Ta  remise  et  de  l'avoué  à  qui  elle  a  été  donnée 
(Cass.,  20  juin.  1864,  S.  64. 1.  414  ;  D.  64. 1.  415). 

286.  Si  l'expédition  d'un  jugement  sur  qualités  non  signi- 
fiées est  délivrée  par  le  greffier,  elle  est  nulle,  mais  le  jugement 
en  lui-même  n'est  pas  atteint  (Bordeaux,  9  mai  1829;  —  Turin, 
30  janv.  1811;—  Tbomine,  t.  1^  p.  373;  DalloZyV^  Jugm., 
n.  244-l«). 

287.  Mais  Tomission  de  la  sigmficatîon  des  qualités  h,  avoué 
est  couverte  par  l'appel  interjeté  sur  la  signification  régulière 
du  jugement,  sans  que  cette  omission  ait  fait  l'objet  d'un  grief 
d'appel  (Cass.,  14  juill.  1845,  D.  45. 1.  320,  et  sur  renvoi  Bor- 
deaux, 17  juin  1847,  D.  49.  2. 232). 

288.  Dans  le  cas  où  l'avoué  de  l'une  des  parties  a  cessé  ses 
fonctions  par  suite  de  décès,  de  démissioUi  de  destitution,  corn* 
ment  se  fait  la  signification  des  qualités? 

La  question  est  très  controversée,  IIM .  Carré  et  Ghauveau 
{Lois  delaproc,  Q.  597  ii>),Pigeau  (Procéd.  av.,  1. 1,  p.  331), 
Dalloz  (Jugent.,  338),  exigent  la  signification  des  qualités  à  la 
partie,  avec  sommation  de  déclarer  dans  la  huitaine,  si  elle  en- 
tend s'opposer  aux  qualités.  Cette  doctrine  a  été  consacrée  par  un 
arrêt  de  la  cour  de  Rennes,  du  6  août  1853  (D.  54. 5. 457),  aux 
termes  duquel,  lorsque,  depuis  la  prononciation  d'un  jugement 
et  avant  la  signification  des  qualités,  l'avoué  de  la  partie  qui  a 
succombé  vient  &  décéder,  les  qualités  doivent  être  signifiées  à 
la  partie  elle  même,  à  peine  de  nullité  de  l'expédition  du  juge- 
ment. 

H.  Boncenne  (Théor.  de  laproeéd.  ciV.,  t.  S,  p.  334),  voudrait 
que  l'on  signifiât  à  la  partie  les  qualités,  avec  asignation,  en 
outre,  à  fin  de  constitution  de  nouvel  avoué. 

n  a  été  jugé  en  ce  sens  que  si  l'avoué  d'une  partie  est  décédé, 
les  qualités  peuvent  être  signifiées  h  cette  partie  avec  somma- 
tion de  constituer  un  nouvel  avoué  (BesançoUi  9  avr.  1873^ 
D.  73. 2.  85). 

MM.  Tbomine-Desmazures  (Comment.  Code  procéd.  eiv.,  1. 1, 
n.  262),  Perrin  (J.  av.,  t.  56,  p.  87),  enseignent  qu'il  est  inutile 
de  signifier  les  qualités.  Cette  doctrine  estconsacnSe  par  un  arrêt 
de  la  cour  de  Bordeaux,  d'après  lequel  la  signification  des  qua- 
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Htés  à  Favoaé  delà  partie  adverse  n^étant  pas  prescrite  \  prîne 
de  nnllité,  Toinission  de  cette  formalité  ne  doit  pas  entraîner 
néeessairement  la  nnllité»  soit  du  jugement,  soit  même  de  Tei- 
pédiUon,  lofsqu*dle  a  été  rendue  impossible  par  le  décès  des 
avoués  en  cause,  on  la  cessation  de  leurs  fonctions.  Ba  pareil 
cas,  la  loi  ne  prescrit  ni  Tassignation  préalable  de  la  partie  en 
constitution  de  nouvel  avoué  ou  en  reprise  d*instance,  ni  la  si- 
gnification à  la  partie  elle-même  ;  il  suffit  que  les  qualités  soient 
déposées  au  greffe.  Hais  la  partie  restée  étrangère  à  la  rédac- 
tion des  qualités  conserve  le  droit  de  les  contester  (Bordeaux, 
16  mars  1870,  8.  70. 9. 248;  D.  71. 2.27). 

2dO.  L*original  delà  signification  des  qualités  restera,  pen- 
dant vingt-quatre  heures  entre  les  mains  des  huissiers  audien- 
ciers  (Art.  143  G.  proc.  civ.) 

200.  La  signification  des  qualités  n*est  prescrite  que  pour  les 
jugements  contradictoires. 

291 .  Elle  ne  Test  point  pour  les  jugements  par  défaut,  contre 
partie  ou  contre  avoué,  ou  défaut  profit  joint.  U  n*y  a  pas  lieu, 
dès  lors,  à  opposition  aux  qualités,  autrement  qu*en  s'opposant 
au  jugement. 

292.  U  n*7  a  pas  lieu,  non  plus,  1  signification  des  qualités 
pour  les  jugements  rendus  par  les  tribunaux  de  paix  ou  de  com- 
merce, ou  pour  les  jugements  qui  statuent  sur  des  incidents  en 
matière  de  saisie  immobilière. 

293.  n  en  est  de  même  en  matière  électorale  (Casa.,  18  mars 
1851,  D.  81.  i.  125). 

293  Hê*  Le  délai  de  fart.  143  est  accordé  pour  donner  l 
Tavoué  qui  reçoit  la  signification,  le  temps  de  former  Toppositlon 
dont  parle  Tart.  144  G.  proc.  civ. 

294.  Le  délai  de  vingt-quatre  heures  n'est  pas  fatal,  Tavoné 
pourrait  encore,  après  ce  délai,  s'opposer  aux  qualités,  par  acte 
d'avoué  à  avoué  dénoncé  au  greffier  chai^  de  délivrer  l'expédition 
du  jugement  (Sic,  Rennes,  19  juill.  1806  ;  —  Dalloz,  Jugem., 
n.  246  ;  Carré,  Loi$  de  la  proc,  Q.  599;  —  CoiUrà^  Delaporte, 
1. 1,  p.  150). 

2iBi5.Il  ne  court  pas  les  dimanclies  et  jours  de  fête  légale; 
en  conséquence,  l'opposition  k  des  qualités  signifiées  le  samedi, 
est  valablement  formée  le  lundi  (Amiens,  21  janv.  1865,  S.  65. 
3.99). 

296.  L'opposition  ti*est  régulière,  qu'autant  que  l'huissier  qui 
c^i  tenu  d'en  faire  mention  (Art.  144),  porte  celte  mention  sur 
Toriginal  de  la  signification.  La  mention  faite  sur  copie  ne  suf- 
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flrait  pas.  En  eonsé^ence,  peuTent  être  expédiées,  sans  qu'U  ait 
été  etatoé  sor  ropposilioQ,le8  qualités  auxquelles  a  élé  faite  une 
opposition  aussi  irrégulièrement  mentionnée  (MetZ|22fév.  1870, 
S.  70.  2.297  ;D.  70.  2. 168). 

297.  L'avoué  qui  forme  opposition  au  qualités  peut  écrire 
loi-môme  et  signer  sod  opposition,  mais  à  la  condition  que 
l'huissier  mentionnera  qu'elle  a  été  écrite  en  sa  présence  pour 
servir  et  valoir  commo  opposition  (Carré,  Zoii  de  la  proc, 
art»  144,  Q.  600). 

298.  L'opposition  aux  qualités  permettra  à  Fopposant  de  rec- 
tifier les  énonciations  qui  pourraient  être  nuisibles  à  sa  partie 
comme  aussi  de  réparer  les  omissions  qui  pourraient  compro- 
mettre ses  droits,  en  un  mot,  do  rétablir  la  vérité  des  choses, 
sur  le  terrain  du  débat, 

299.  Le  défaut  d'opposition  aux  qualités  a  pour  effet  de  leur 
donner  l'autorité  de  la  chose  jugée,  en  les  rendant  propres  et 
personnelles  à  la  partie  même  qui  n'a  pas  usé  du  droit  d'y  former 
opposition  (Dalloz,  Jugent. ^  n.  259). 

300.  Ainsi  il  a  été  jugé  que  la  partie  qualifiée  héritière  pure 
et  simple  dans  les  qualités  d'un  jugement  au  quel  elle  n'a  point 
formé  opposition  est  non  recevable  k  prétendre  sur  l'appel 
qu'elle  est  héritière  bénificiaure  (limoges,  30  janv.  1825  ;  — 
—  Dalloz,  Jugem.^  n.  259-6''). 

Y.  d'autres  applications  dans  les  arrêts  suîvania  :  Gass., 
V  fév.  1848,  D.  48.  5.  251  ;  —Limoges,  10  août  1850,  D.  55. 2. 
184  ;  —  Gass.,  U  mars  1853,  D.  53. 1. 57  ;  —  2  fév.  1870,  D.  70. 
1.420. 

301.  L'expédition  d\in  Jugement  délivré  au  préjudice  d'une 
opposition  aux  qualités  est  nulle,  et  ne  peut  servir  de  base  à  un 
appel,  ni  à  une  procédure  sur  appel  (Colmar,  27  nov*  1810  ; 
Ballox,  Jug^m.,  n.  243). 

Abt.  5.  —  Eigkment  de$  quaWéSm 

302.  Lorsqu'un  jugement  a  été  levé  avant  le  règlement  à  in* 
tervenir  sur  l'opposition  aux  qualités,  il  y  a  nullité  du  jugement 
tout  entier  (Nîmes,  26  janv.  1852,  D.  52.  5.  336). 

303.  Cette  nullité  est  radicale  et  peut  être  opposée  môme 
par  l'avoué  qui  aurait  à  s'imputer  de  n'avoir  pas  poursuivi  le  rè- 
glement de  son  opposition  (Riom,  5  juill.  1858,  D.  58.  2. 119;  — 
Contra,  Gass.,  12  fév.  1840,  D.  40.  1.  150). 

304.  La  nullité,  dans  tous  les  cas,  ne  peut  être  proposée  que 
par  la  voix  de  l'appel,  vainement  prétendrait- on  que  la  signiB- 
cation  d'un  pareil  jugement  est  nulle  et  n'a  pu  faire  courir  les 
délais  d'appel  (Gass.,  30  déc.  1862,  D.  63. 1.  241  ;  S.  63. 1. 181). 
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305.  Les  parties  sont  réglées  sur  Topposition  aax  qualités 
par  le  juge  qui  aura  présidé,  et  en  cas  d'empêchement,  par  le 
plus  ancien  suivant  l'ordre  du  tableau  (Art.  145  G.  proc.  civ.  ;  — 
Gass.,  26  fév.  1872,  D.  72.  1.  270).  Elles  sont  appelées  par  ua 
simple  acte  d'avoué  à  avoué  (Art.  145  G.  proc.  civ.). 

306.  Si  le  règlement  au  Ùeu  d'être  fait  sur  un  simple  acte 
d*avoué  à  avoué  avait  été  opéré  sur  une  requête  présentée  par 
Tun  des  avoués,  afin  d'être  autorisé  à  citer  son  confrère  en  règle- 
ment de  qualités,  il  ne  serait  pas  nul,  mais  il  donnerait  seule- 
ment lieu  au  rejet  des  frais  frustratoires  de  la  procédure  suivie 
(Gass.,  7  mai  1866,  D.  66. 1.  348). 

307.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  préalablement  indiquer 
par  le  juge,  le  jour  oii  aura  lieu  le  règlement  des  qualités  (Dalloz, 
Jugem.,  n.  251). 

Un  arrêt  de  cassation  du  18  nov.  1878  a  déddé  qu'aucune  loi 
n*exige  que  l'avenir  en  règlement  de  qualités  soit  donné  à  jour 
absolument  fixe.  En  conséquence,  des  qualités  pour  le  règlement 
desquelles  sommation  a  été  donnée  pour  un  jour  déterminé  e4 
les your«  iuivantB,  ont  pu  être  valablement  réglées  malgré  Tab* 
sence  du  défendeur.  On  doit,  d'après  cet  arrêt,  appliquer  les  rè« 
gles  tracées  pour  l'obtention  des  jugements  civils  (Gass.,  18  nov. 
1878,  D.  79. 1. 232).  Gette  décision  ne  peut  être  acceptée  sans 
réserve,  et  nous  sommes  d'avis  qu'il  est  prudent  de  foire  régler 
les  qualités  au  jour  indiqué  par  l'avenir. 

308.  Le  règlement  des  qualités  par  un  magistrat  autre  que 
celui  qui  a  présidé  Taudienoe  est  valable,  quoique  Tempêche* 
ment  ne  soit  point  constaté,  son  abstention  est  une  présomption 
d'empêchement  (Gass.,  5  juill.  1847,  S.  60. 1.  437;  D.  59. 1. 506; 
~  16  avr.  1866,  S.  66.  1.  351  ;  D.  66. 1.  311  ;  —  9  juill.  1867, 
8.  67. 1.  445  ;  D.  68.  1.  72;  —  14  déc.  1868,  S.  69.  1.  126  ;  D. 
69. 1.  222  ;  —  20  déc.  1871,  D.  72.  ^5.  282  ;  —  26  nov.  1872,  O. 
72. 1.  436). 

309.  Le  règlement  des  qualités  ne  peut  être  fait  que  par  un 
des  magistrats  qui,  outre  la  condition  prescrite  par  Tart.  145  du 
G.  proc.  civ.  d'avoir  présidé  ou  d'être  le  plus  ancien  dans  l'ordre 
du  tableau,  aura  concouru  au  jugement.  Tout  autre  magistrat 
est  frappé  à  cet  égard  d'une  incompétence  absolue,  entraînant 
la  nullité  du  jugement  (Gass.,  16  août  1859,  S.  59.  1.  821  ;  D. 
69. 1.  344  ;  —  16  janv.  1861,  8.  61. 1.  416  ;  D.  61. 1.  127  ;  — 
5  janv.  1864,  S.  64.  1.  49  ;  —  27  déc.  1869,  S.  70.  1.  16  ;  — 
20  août  1871,  D.  71.  5.  229  ;  —  27  juAl.  1869,  D.  69.  1.  350  ;  S. 
70. 1. 16  ;  —  2  juill.  1873,  D.  73.  1.  411  ;  —  7  nov.  1876,  D.  77. 
1. 124  ;  —  4  déc.  1876,  D.  77. 1.  219  ;  —  21  fév.  1877,  D.  77.  1. 
349;  —  19  nov.  1877,  D.  78.  1.  478;  —  Co^itrà,  Chauveau, 
Suppl.,  Q.  601  ter;  Sevin,  Revue  anliq.,  t.  15,  p.  112). 

.  310.  Gette  nullité  est  d'ordre  public,  il  en  résulte  qu*il  im« 
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perte  peu  que  Pavoué  opposant  ne  se  soit  pas  présenté  pour 
soutenir  son  opposition  (Gass.,  3  juin  1862,  S.  62.  1.  453  ;  D. 
63. 1.  293  ;  —  25  juiU.  1864,  D.  64.  1.  280  ;  S.  64.  1.  424  ;  — 
6féY.1867,D.67,  1. 124;  S.  67.1.  196;  —  19avr.  1870,  D.  70. 
1.360;S.  70. 1.200). 

311.  n  en  résulte  encore  qu^elle  ne  saurait  être  couverte  par 
le  silence  et  même  le  consentement  des  parties,  ou  de  leurs 
avoués  qui  ont  comparu  devant  les  magistrats  incompétents 
(Gass.,  22  août  1855,  S.  56.  1.  266;  D.  55. 1.  354;  —  25  janv. 
4859,  S.  59. 1.  254;  D.  59.  4.  69;  — 14  déc.  1863,  S.  63.  1. 539 ; 
D.  64. 1.  42). 

-  ...  Et  Von  ne  pourrait  ensuite  se  faire  régler  en  qualités  devant 
un  magistrat  compétent  que  du  consentement  des  parties  et  no« 
tamment  de  la  partie  opposante  (Gass.,  2  juill.  1873,  D.  73. 1. 
412;  —  21  fév.  1877,  D.  77,  I.  349;  —  4  déc.  1876,  D.  77. 
1.  219). 

.  312.  Le  juge  est  tenu  de  régler  les  qualités  ;  s*il  ne  le  faisait 
pas  il  se  rendrait  coupable  de  déni  de  justice. 

313.  Toutefois,  lorsque  sur  l'opposition  l'opposant  fait  des 
offres  réelles  pour  éviter  les  frais  de  levée  et  de  signication  de 
jugement,  le  président  peut  déclarer  qu'il  n'y  a  lieu,  quant  à 
présent,  à  expédier  le  jugement  et  donnant,  acte  des  offres,  ren- 
voyer devant  qui  de  droit  pour  statuer  sur  leur  mérite  (Gass  , 
17  mars  1835,  Dalloz,  Jugem.,  n.  253). 

314.  Si  après  avoir  entendu  les  parties,  le  ma^strat  main- 
tient la  rédaction  première,  il  met  en  marge  de  l'original  des 
qualités:  Bon  à  expédier  ;  s'il  les  rectifie,  les  rectifications  sont 
Faites  sur  l'original,  après  quoi  il  inscrit  la  mention  précédente. 

314  bis,  Gette  mention  n'est  valable  qu'autant  qu'elle  est  datée, 
autrement  il  y  a  nullité  du  jugement  (Gass.,  16  fév.  1878,  D.  78. 
1.  152). 

315.  Si  l'avoué  opposant  fait  défaut,  le  magistrat  donne 
défaut  et  met  en  marge  la  mention  :  Ban  à  expédier. 

316.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  juge  qui  procède  à  un  règle- 
ment de  qualités,  soit  assisté  du  grefBer  (Gass.,  6  janv.  1858,  S. 
59. 1.  561  ;  D.  58.  1.  457  ;  —  2  mars  1858,  S.  58.  1.  604;  D.  58. 
1.  215  ;  —  2  déc.  1868,  S.  69.  1.  129  ;  D.  69.  1. 129  ;  —  15  juin 
1869,  S.  69.  1.  356;  D.  70. 1.  128). 

31 7.  Il  n'est  pas  nécessaire  non  plus  que  l'ordonnance  soit  mo- 
tivée (Gass.,  20  avr.  1841  ;  —  Dalloz,  v"  Jugem.,  n.  71). 

318.  Au  surplus,  la  signature  du  greffier  à  la  fin  du  jugement, 
fait  présumer  qu'il  a  assisté  au  règlement  des  qualités  (Gass., 
8  mai  1850,  S.  50.  1.  597  ;  D.  50.  1.  158  ;  —  23  avr.  1856,  S. 
56. 1.  575  ;  D.  56. 1.  294  ;  — 15  juin  1869,  précité). 

319.  Les  qualités  d'un  jugement  ou  arrêt  auxquelles  il  a  été 
formé  opposition;peuvent6tre  réglées  par  les  avoués  eux-mêmes, 
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sans  rintêrvention  da  ma^trot  (Çass.,  19  dée.  1869, 1^-  ^-  ^t 
440;  S.  68.  i.  83). 

320.  Le  défaut  de  mention  dans  rexpéditîon  d'un  jugement, 
des  actes  de  procédure  pour  arriver  au  règlement  de  qualités, 
n*est  pas  une  cause  de  nullité  (Gass..  19  juin  i87â,  D.  7â.  i.  472; 

—  8  fév.  4877, 0.  76. 1 .  292. 300  ;  —  21  déc.  1875,  D.  78.  1. 80  ; 

—  6  août  1877,  D.  78. 1.  163  ;  —  6  fév.  1878,  D.  79. 1-  425). 
320  bts,  La  mention  dans  Texpédition  d'un  arrêt  da  rè^ 

ment  des  qualités,  n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité  (Gass., 
28fév.  1865,  S.  65.  1.108;  D.  65.  1.420;  — 6mar8l866,  S.  66. 
1.  332  ;  D.  66.  1.  271  ;  —  22  juin  1870.  S.  70.  1.  358;  D.  74.  5. 
302  ;  —  15  juill.  1873,  D.  74.  1.  262;  —  6  août  1877,  D.  78. 
1.  463). 

321.  Dans  tous  les  cas,  rirrégularité  de  Texpéditioii  qui  ne 
contiendrait  pas  une  semblable  mention,  n'atteindrait  pas  le  ju- 
gement lui-même,  si  d'ailleurs  ce  jugement  réunissait  toutes  les 
conditions  exigées  par  la  loi  (Cass.,  28  fév.  1865,  précité  ;  —  Sit, 
Chauveau  sur  Carré,  Q.  597  ter)^ 

322.  La  décision  intervenue  sur  une  demande  en  règlement 
de  qualités,  n'est  pas  susceptible  d'opposition,  de  la  part  no- 
tamment du  demandeur  (Gass.,  23  juin  4852,  D.  54.  4.  363  ;  *- 
46août4876,D.  77.4.346). 

323  Elle  n'est  pas  davantage  susceptible  d*appel,  à  moins  que 
par  son  ordonnance  le  président  décide  en  outre,  laquelle  des 
deux  parties  en  cause  lèvera  le  jugement  et  en  pour^vra  Texé- 
culion  (Agen,  13  fév.  1866,  S.  67.  2. 107;  —Sic,  sur  le  premier 
point.  Carré  et  Chauveau,  Q.  603  ;  Favard,  B^,,  y  Jugem., 
sect.  1,  §  4,  n.  5;  Thomine,  1. 1,  n.  163;  Boucher  d'Ârgis,  Dict. 
de  la  taxe,  p.  273.  —  Sur  le  second  point,  Chauveau  sur  Carré, 
Lois  de  la  proc,  et  Suppl.,  Q.  603  ;  —  Contra,  Bordeaux,  22  mai 
1840;  —  Rodière,  t.  1,  p.  357). 

324.  Le  règlement  de  qualités  d'un  arrêt  fait  par  le  juge 
compétent,  ne  peut  tomber  sous  la  censure  de  la  Cour  de 
cassation  (Cass.,  48  juin  1854,  S.  51. 1.  731  ;  D.  54.  5.  456). 

325.  •..  Sauf  au  juge  taxateur  à  les  réduire  si  elles  renfer- 
ment des  énonciations  superflues  (Mêmes  arrêts). 

{2.  —  Formule  exécutoire. 

326.  Cest  avec  les  qualités  signifiées  et  réglées  s'il  y  a  eu  op- 
position^  comme  aussi  avec  la  minute,  que  se  fait  l'expédition  des 
jugements. 

327.  Il  y  a  deux  sortes  d'expéditions:  l'expédition  simple  qui 
n'est  que  la  copie  du  jugement  et  qui  peut  être  délivrée  à  tout 
requérant,  et  l'expédition  exécutoire  ou  aveo^owe. 
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328.  Le  Jogement  ne  peut  èiré  mis  à  exéculion  qae  si  Tex- 
pédition  qui  prend  alors  le  nom  de  grosse,  porte  la  formule  exé- 
3utoire. 

Cette  formule  est  aujourd'hui  celle-ci  : 

«  République  française.  Au  nom  dupeuple  frqnçaù  »  placés  en 
tète  de  Texpéditlon,  puis  à  la  fin  de  l'acte  :  «  En  conséquence,  le 
président  de  la  Jtépubb'que  française  mande  et  ordonne  à  tom 
huissiers,  surcereçuts,  de  mettre  le  présent  jugement  à  exécution; 
aux  procureurs  généraux  et  aux  procureurs  près  les  tribunaux  de 
première  instance  d'y  tenir  la  main;  à  totts  commandants  et  officiers 
de  la  force  publique,  de  prêter  main  forte  lorsqu'ils  en  seront 
requis. 

.  »  £n  foi  de  quoi  le  présent  jugement  a  été  signé...  »  (Déer., 
2  sept.  1871). 

329.  L'expédition  doit  relater  la  date  du  jour  où  le  jugement 
est  rendu.  Hais  l'omission  de  cette  formalité  n'entraîne  pas  la 
nullité  du  jugement  (Poucet,  1. 1,  p.  232  ;  Merlin,  Quest.  de  droit, 
v«  Jugem.,  §  1). 

3S0.  L'expédition  est  signée  par  le  grefBer,  lui  seul  a  le  droit 
de  la  délivrer,  il  atteste  ainsi  qu'elle  est  conforme  k  l'original  qui 
est  entre  ses  mains  (Pigeau,  1. 1,  p.  632). 

SECTION  VI.  —  SiQNinGATiON  des  juoeicentb. 

33t*  Les  jugements  doivent  être  signifiés  (Art.  147,  Code 
procéd.). 

332.  La  signification  d'un  jugement  est  l'acte  par  lequel  on 
notifie,  par  voie  d'huissier^  une  copie  de  ce  jugement  à  ceux 
qui,  ayant  intérêt  à  le  connaître,  doivent  être  mis  à  même  de 
l'éiudier. 

333.  La  signification  des  jugements,  a,  en  général,  deux  buts 
bien  distincts,  1^  elle  permet  à  celui  qui  gagne  son  procès  de 
mettre  à  exécution  le  jugement  rendu  à  son  profit,  2"*  elle  sert 
de  point  de  départ  aux  divers  délais  que  la  loi  accorde  pour 
obtenir  la  réformation,  ou  la  rétractation  du  jugement. 

334.  La  règle  de  l'art.  147  qui  veut  qu'aucun  jugement  ne 
soit  exécuté  avant  d'avoir  été  signifié  s'applique  aussi  bien  aux 
jugements  préparatoires  ou  interlocutoires  et  spécialement  aux 
jugements  ordonnant  une  comparution  de  parties  (Cass.,  8  déc* 
1857,  S.  58. 1.  606  ;  D.  58.  1.  88). 

335.  La  signification  d'un  jugement,  s'entend  du  jugement 
tout  entier,  et  non  d'un  simple  extrait  (Bastia,  2  avr.  18SS,  S. 
55. 2.  317  ;  D.  55.  2.  323). 

336.  Hais  si  le  jugement  contient  deux  chefs  distincts,  ces 
chefs  peuvent  fttre  l'objet  d'une  exécution  séparée.  En  consé- 
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quenoe  la  signification  pent  avoir  ponr  objet  Tnn  d'eux  seulement 
avec  réserve  quant  à  l'autre  (Paris,  32  juiU.  1852,  D,  53.  2. 8). 

337.  On  peut,  avant  la  signiflcatipn  d*un  jugement,  procéder 
à  des  mesures  conservatoireSi  par  exemple  prendre  une  inscrip- 
tion hypothécaire. 

338.  La  disposition  ordonnant  que,  dans  un  certain  délai  l 
partir  de  la  prononciation  du  jugement,  le  défendeur  sera  tenu 
d*exécuter  la  condamnation  prononcée  contre  lui,  sinon  con- 
traintf  n'emporte  pas  dispense,  pour  le  cas  d'exécution  forcée, 
de  la  signification  préalable  exigée  par  l'art.  147  (Gass.,  6  avr. 
1859,  S.  59. 1. 670  ;  D.  59.  1. 223). 

339.  Décidé  encore  qu'un  jugement  ne  saurait  être  consi- 
déré comme  autorisant  sans  signification  préalable  l'exécution 
des  condamnations  qu'il  prononce,  par  cela  seul  qu'il  porte  que 
ces  condamnations  seront  exécutées  dans  les  huit  jours  à  partir 
de  sa  prononciation  ;  cela  ne  doit  s'entendre  que  sauf  l'applica- 
tion de  la  règle  relative  à  la  nécessité  d'une  signification  préa- 
lable (Gass.,  16  fév.  1859,  S.  59.  2.  592;  D.  59.  1.  53). 

340.  La  partie  qui  a  gagné  son  procès  a  toujours  le  droit  de 
lever  et  de  signifier  à  la  partie  adverse  le  jugement,  nonobstant 
l'acquiescement  que  celle-ci  aurait  donné  à  sa  condamnation 
(Nancy,  25  mw  1848,  S.  50.  2.  471  ;  D.  50,  2.  48;  —  Orléans, 
l»'  juin  1850,  S.  50.  2.  527  ;  D.  50.  5.  5  ;  —  Paris.  25  juin 
1859,  S.  59.  2.  560). 

341.  Il  en  serait  autrement,  si  l'acquiescement  avait  été  ac- 
compagné ou  suivi  immédiatement  d'offres  réelles  du  montant 
des  condamnations  (Orléans,  18  mai  1850,  S.  50.  2.  471  ;  D.  50. 
2. 156;  —  lUom,  15  fév.  1854,  S.  54.  2.  361  ;  —  Paris,  3  fév. 
1854,  S.  54.  2.  149  ;  —  Bourges,  20  janv.  1855,  S.  55.  2.  541). 

342.  En  tout  cas,  le  droit  dont  il  s'agit  subsisterait  encore, 
malgré  l'acquiescement  et  les  offres  de  la  partie  condamnée,  si 
la  partie  gagnante,  ne  les  avait  acceptées  que  sous  la  réserve 
formelle  de  ce  droit  (Paris,  18  janv.  1847,  S.  60.  2.  473). 

y.  au  surplus  Acqweseement. 

Pour  la  signification  des  jugements  en  matière  de  saisie  mmo- 
ùilière,  V.  ce  mot. 

343.  Sur  la  question  de  savoir  à  qui  doivent  être  signifiés  les 
jugements,  Tart.  147  du  Code  de  procéd.  civ.  fait  une  distinc- 
tion :  l""  En  général  tout  jugement  doit  être  signifié  à  l'avoué  de 
la  partie  contre  laquelle  il  est  obtenu  ;  2*  Certains  jugements, 
\nais  non  plus  tous,  doivent  être  signifiés  à  la  partie. 

S  1.  —  Signification  à  avoué. 

344.  Tout  jugement  susceptible  d'exécution  doit  être  signifié 
préalablement  à  avoué.  Tel  est  le  principe  qui  a  été  formelle* 
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ment  énoncé  dans  les  motifs  d* un  arrêt  de  la  Cour  de  Limoges 
du  13  mars  1850  (D.  54.  5.  334). 

345.  Ainsi,  le  jugement  qui  ordonne  une  enquête,  doit  être 
signifié  à  avoué,  à  peine  de  nullité  de  Tordonnance  du  juge- 
commissaire  permettant  d* assigner  les  témoins,  si  elle  est  ren- 
due avant  la  signification  du  jugement  (Sic,  Bourges,  14  juill. 
i828  et  30  mai  1831,  D.  31.  2.  224  ;  —  Gass.,  18  janv.  1837,  D. 
37. 1.  229  ;  —  Limoges,  13  mars  1850,  D.  54.  5.  334  ;  —  Ghau- 
Teausur  Carré,  Q.  990-2»  ;  Dalloz,  Enquête,  n.  127;  —  Contra, 
Cass.,  18  juill.  1833,  D.  34.  1.  69  ;  Bordeaux,  13  juin  1834,  D. 
35.  2.  36). 

346.  Le  jugement  qui  ordonnne  une  comparution  de  parties 
doit-il  être  signifié  à  avoué  ?  Ghauveau  sur  Garré  (Q.  502  et  607) , 
Sebire  ^iCmiet^iiJSncyclop,  dudr,,  y^Compar.  des  parties)  en- 
seignent que  la  signification  est  nécessaire  à  avoué  et  à  partie. 
Garré,  (loc.  at.)  et  Rodière  (t.  2,  p.  213)  diseat  que  la  significa- 
tion doit  être  faite  à  la  partie  seulement  et  non  à  Tavoué.  — 
Enfin  Pigeau  (t.  1,  p.  283),  Thomine  (t.  1,  p.  235)  pensent  que 
le  jugement  ne  doit  être  signifié  qu'autant  qu'il  est  par  défaut. 
Dans  ce  dernier  sens  Bonnier  (t.  2,  n.  1159),  Boncenne,  (t.  2, 
p.  462)  pensent,  que  dans  le  cas  de  la  non  présence  des  parties 
à  Taudience,  la  signification  doit  être  faite  tant  à  la  partie 
qu'à  l'avoué. 

347.  L'art.  147  s*applique  au  jugement  qui  rejette  une  excep- 
tion d'incompétence,  il  ne  peut  être  exécuté,  c'est-à-dire,  qu'il 
ne  peut  être  plaidé  au  fond,  qu'après  avoir  été  signifié  (Poitiers, 
27fév.  1855,  S.  65.  2.  315  ;  D.  55.  2.  296  ;  —  Liège,  16  janv. 
1849,  D.  49.  2.  234;  --  Favard,  Jtép.,  y"  Exception,  §  2,  n. 
13  ;  Garré,  Q.  735  ;  Boncenne,  t.  3,  p.  255  ;  Rodière,  t.  2, 
p.  54  ;  _  Contra,  Gass.,  14  août  1852,  D.  53. 1.  97). 

348.  L'art.  147  «'aplique  au  jugement  qui,  avant  faire  droit, 
renvoie  les  parties  devant  l'autorité  administrative,  à  l'effet  de 
faire  interpréter  un  acte  émané  de  cette  autorité  (Orléans, 
l^'jnin  1850,  S.  50.  2.  527  ;  D.  50.  5.  30). 

349.  La  signification  à  avoué  n'est  pas  nécessaire,  lorsqu'il 
s^agit  d'un  jugement  qui  a  ordonné  tin  délibéré.  L'art.  94  du  G. 
proc.  civ.,  le  défend  absolument. 

350.  Il  en  est  de  même  aux  termes  de  l'art.  83  du  tarif  civil, 
des  jugements  qui  ordonnent  une  remise  de  cause  et  de  tous 
les  jugements  qui  ne  contiennent  que  des  mesures  d'ordre, 
et  qui-  sont  prononcés  en  présence  des  avoués  des  deux  parties. 

351.  Il  en  est  de  même  encore  des  jugements  qui,  sans  rien 
Juger  ni  préjuger  sur  la  contestation,  sont  rendus  pour  mettre 
la  cause  en  état,  empêcher  des  retards  inutiles  et  assurer 
la  prompte  expédition  des  affaires  (Gass.,  5  juin  1850^  D.  50. 
1.  S33  i  -^  Ghuveaa  sur  Carré»  Lois  delàprocéd.,  Q.  607  bis). 
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352.  Pareillement  le  jugement  qoi  donne  acte  à  un  avoué 
de  sa  constitution  et  ordonne  de  plaider  au  fond,  peut  être 
exécuté,  sans  signification  à  avoué  (Poitiers»  6  avr.  1837). 

353.  L'art.  147  ne  s'applique  ([n*au  cas  de  poursuites  d'exé- 
cution contre  une  partie  à  la  charge  de  laquelle  le  jugement 
à  exécuter  impose  une  obligation  ;  en  conséquence  rexéculîon 
d'un  jugement  lorsqu'elle  est  poursuivie  contre  1&  partie  foi  a 
obtenu  gain  de  cause,  par  la  partie  qui  a  succombé,  et  qui  v^it 
par  exemple,  dessaisir  le  tribunal  devant  lequel  ce  jugemeai 
l'a  renvoyée,  n'est  pas  subordonnée  à  la  signification  préala- 
ble à  avoué  (Cass.,  24  mai  1864,  D.  64.  1.  306). 

354.  L'art.  147  dit  que  la  signification  à  avoué,  doit  avoir  lieu 
à  peine  de  nullité,  cela  s'entend  non  de  la  nullité  du  jugement, 
mais  de  celle  des  actes  d'exécution  auxquels  on  voudrait  procé- 
der en  vertu  du  jugement. 

355.  La  loi  n'a  pas  établi  de  formes  pour  les  significations  à 
avoués,  elles  ne  sont  donc  point  soumises  aux  formalités  de 
l'art.  61  ou  du  moins,  elles  n'y  sont  point  soumises  avec  la 
même  rigueur  (Toulouse,  5  déc.  1856,  D.  58.  2. 154). 

Toutefois  elles  doivent  satisfaire  aux  conditions  substantiel- 
les sans  lesquelles  l'acte  ne  peut  produire  d'effet  légal,  comme 
rindication  de  la  personne  à  qui  elle  est  remise,  et  de  celle  à 
la  requête  de  qui  elle  est  faite  (Cass.,  21  août  1863,  D.  62.  1, 
433  ;  —  Bourges,  27  fév.  1869,  D.  69.  2. 175). 

356.  Ainsi  il  n'est  pas  besoin  d'indiquer  la  profession  du  de- 
mandeur (Bastia,  25janv.  1842).  —  T.  au  surplus,  pour  les 
formes  de  la  signification  à  avoué,  le  mot  Exploit. 

357.  Dans  le  nord,  et  notamment  à  Paris  il  est  d'usage  de 
faire  l'original  de  la  signification  sur  une  feuille  de  timbre  iso- 
lée ;  dans  le  midi,  à  Toulouse  par  exemple,  les  significations 
consistent  uniquement  dans  la  copie  du  jugement  certifiée  par 
l'avoué,  au  bas  de  laquelle,  Thuissier  met  son  acte  de  significa- 
tion dont  l'original  est  écrit  à  la  suite  delà  grosse  du  jugement, 
n  n'est  ainsi  dû  à  l'avoué  que  le  droit  de  copie  de  pièces  et  à 
l'buissier  le  droit  de  signification. 

358.  En  principe  la  signification  k  avoué  doit  être  faîte  en  au- 
tant de  copies  qu'U  y  a  de  parties  représentées  par  l'avoué,  sauf 
le  cas  où  les  défendeurs  ont  un  seul  et  même  intérêt  (Cass.,  10 
mai  1836,  D.  36.  1.  213  ;  —Toulouse,  5  déc.  1856, D. 58. 2.154. 
—  V.  également,  Cass.,  12  mai  1843,  D.  43. 1.  352  ;  —  Cass., 
12mai  1843,D.  43. 1.  352;—  Orléan8,6  août  1848,D.  49.  S.  20).  ^ 

g  2.  —  Signification  à  partie. 

359.  La  signification  à  partie,  n'est  pas  exigée  d'une  manière 
aussi  générale   que  celle  i  ayou^.  V^j^L   147  du  C.  proe. 
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cîv-  porte  :«  Les  jugements  provisoires  et  définitif  quiprononc^- 
ront  des  condamnations,  seront  en  oatre  signifiés  à  la  partie.  » 

360.  Le  jugement  qui,  sur  les  conclusions  de  toates  les  par* 
lies,  homologue  un  rapport  d'experts^  et  ordonne  la  lidtation 
d*un  domaine,  n'a  pas  besoin  d'être  signifié  à  partie  parce  ;u'tï 
ne  prononce  pas  de  condamnation  (Cass.,  16  juin  1846,  D.  46. 
1.  364.  —  V.  aussi  2  janv.  1814,  D.  44.  1.  315). 

361.  n  en  est  de  même  des  jugements  qui  ordonnent  une 
mesure  d^nstruction,  une  communication  de  pièces,  undélibéré. 

362.  Pour  que  la  signification  soit  nécessaire,  il  n'est  pas  be- 
soin que  le  jugement  prononce  une  condamnation  pécuniaire. 
Doivent  être  signifiés  à  partie  :  les  jugements  prononçant  une 
interdiction,  une  séparation  de  corps,  etc.,  etc. 

363.  Bien  que  l'art.  147  ne  parle  que  des  jugements  provisoi- 
res et  définitifs,  il  n'en  faut  pas  conclure  que  les  jugements  in- 
terlocutoires ou  préparatoires  ne  doivent  pas  être  signifiés  à 
partie» 

364.  Pour  ceux-ci  une  distinction  est  à  faire.  Si  la  mesure 
ordonnée  ne  nécessite  pas  la  présence  de  la  partie,  la  signification 
à  avoué  suffit.  Exemple  un  jugement  ordonnant  une  expertise, 
une  descente  de  lieux,  etc.  Si  au  contraire  la  mesure  prescrite 
exige  la  présence  de  la  partie  comme  pour  la  comparution  ou  le 
serment,  la  signification  sera  nécessaire  (Dalloz^  Jugem,,  n.  496 
497  ;  Rodière,  t.  1,  p.  298;  Mourlon,  Procéd,  cîv.,  n.  142  ;  — 
Cass.,  8  déc.  1857,  D.  58.  1. 88  ;  —  Contra,  Boitard  et  Golmet 
d'Aage,  Leç.  deprocéd.  civ.,  11*  édit.,  t.  1,  n.  305). 

365.  Le  jugement  de  condamnation  rendu  contre  un  avoué, 
occupant  pour  lui-même,  doit  nécessairement  lui  être  signifié 
&  domicile,  à  peine  de  ne  pouvoir  être  exécuté.  Il  ne  suffit  pas 
qu'il  lui  soit  sijpûfié  d'avoué  à  avoué  (Cass.,  25  janv.  1841,  D.  41. 
1.  494). 

366.  S'il  7  a  plusieurs  parties  en  cause,  chacune  d'elles  doit 
recevoir  une  copie  de  la  signification,  à  moins  qu'elles  n'aient 
toutes  constitué  un  mandataire  au  domicile  duquel  le  jugement 
doit  être  signifié  et  par  une  seule  copie.  Mais  la  personne  qui 
figure  dans  un  procès  en  plusieurs  qualités,  par  exemple,  en 
son  nom  personnel  et  comme  tuteur  d'un  mineur,  ne  doit  rece- 
voir qu'une  seule  copie  (Cass.,  20  mai  1823  ;  —  Grenoble,  19  juill. 
1826-  —  Contra,  Poitiers,  18  janv.  1842  ;  —  Dalloz,  v*  Exploit, 
n.  381,382). 

367.  D'ailleurs,  la  signification  d'un  jugement  est  soumise 
aux  formes  ordinaires  des  exploits.  —  V.  Exploit. 

368.  Toutefois,  la  signification  à  partie  doit  faire  mention 
delà  signification  à  avoué  (Art.  147  C.  proc.  civ,). 

369.  Le  défaut  de  cette  mention  n'entraîne  pas  la  nullité  de 
la  signification  (Boitard,  1. 1,  p.  294,  n.  327  ;  Carré  et  Cbauvew, 
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0.  613;  Pavard  de  Langlade,  l.  3,  p.  182,  n.  9;  Thomîne,  1. 1, 
p.  277  ;  —  Bourges,  27  déc.  1808  ;  —  Dalloz,  Jugem.,  n.  507: 
—  Contrat  Delaporte,  t.  1,  p.  153). 

370.  Pour  les  jugements  qui  doivent  être  signifiés  à  ayoné 
et  à  parties,  le  défaut  de  signification  à  avoué  entraînerait  la 
nullité  des  actes  d*exécution.  Mais  il  n^empècherait  pas  le  délai 
d'appel  de  courir  contre  la  partie  à  laquelle  la  significatioa  aor 
Tait  été  faite.  La  question,  toutefois,  est  très  coatroyersée  (T. 
les  auteurs  et  la  jurisprudence  au  mot  Appel). 

371.  Si  Tavoué  est  décédé  ou  a  cessé  de  postuler,  la  dgni- 
flcation  à  parie  suffira,  mais  il  y  sera  fait  mention  du  décès  oa 
de  la  cessation  des  fonctions  de  Tavoué  (Art.  148  G.  proc.  dv.). 

372.  L'omission  dans  la  signification  à  partie  de  la  mention 
du  décès  de  l'avoué  ou  de  la  cessation  de  ses  fonctions,  n'en- 
traîne point  la  nullité  de  la  signification  et  de  Texécation  ;  elle 
ne  donne  lieu  qu'à  une  condamnation  contre  l'huissier,  et  à  une 
opposition  à  l'exécution  jusqu'à  ce  qu'il  soit  justifié  du  décès  oa 
de  la  cessation  des  fonctions  de  l'avoué. 

373.  L'art.  147  veut  que  la  signification  soit  fûte  à  personne 
ou  à  domicile. 

374.  Peut-elle  être  faite  au  domicile  élu  ? 

La  question  est  très  controversée.  —  V.  Domicile. 

375.  Dans  tous  les  cas,  si  une  signification  a  été  faite  à  un 
domicile,  où  celui  qui  l'a  reçu  avait  notifié  à  son  adversaire  qu'il 
reconnaîtrait  comme  faite  à  son  domicile  réel,  toutes  les  signifi- 
cations qui  seraient  faites  &  ce  domicile  élu,  elle  est  Talable 
(Orléans,  13  juin  1817). 

376.  Mais  le  droit  de  faire  à  ce  domicile  élu  les  significations 
doit  être  restreint  aux  cas  pour  lesquels  il  a  été  établi.  Ainsi  l'élec- 
fion  de  domidle  à  l'effet  de  recevoir  signification  d*un  jogement 
interlocutoire  (qui  ordonne  une  expertise)  ainsi  que  tous  les  autres 
actes  qui  pourraient  être  nécessaires,  n'est  pas  réputée  s*étendie 
au  jugement  définitif  (Montpellier,  10  juin  1852,  D.  53.  5.  19). 

377.  La  nullité  résultant  de  ce  qu*un  jugement  portant  con- 
damnation n'a  pas  été  signifié  à  partie  est  couverte  quand  il  a  été 
interjeté  appel  et  que  l'arrêt  confirmatif  a  été  signifié  à  partie 
(Cass.,  28  mars  1872,  D.  72.  1.  247). 

378.  La  preuve  de  la  signification  d'un  jugement  peut  résulter 
des  énonciations  d'un  autre  jugement,  qui  se  fonde  sur  ce  que  le 
premier  a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  pour  en  faire  la 
base  de  sa  décision.  Ainsi  le  jugement  qui  constate  pour  en  ftire 
la  base  de  sa  décision^  qu'un  précédent  jugement  a  acquis  h 
force  delà  chose  jugée,  faute  d'avoir  été  firappé  d*appel,  dans  les 
dflais  légaux,  fait  preuve  entre  les  parties  de  la  signification, 
servant  de  point  de  départ  à  ces  délais  (Cass.,  S  fév.  1859,  S.  59. 
t*  726  ;D.  59. 1.264). 
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SECTION  Vn.  —  Efpms  des  juoemkmts. 

379. 1*  Le  jugement  quand  il  est  définitif,  termine  le  proc^ 
sauf  les  voies  de  recours  par  lesquelles  il  peut  être  attaqué.  Ge« 
voies  sont  ordinaires  ou  extraordinaires. 

380.  Les  voies  ordinaires  sont  Yoppostttan  contre  lesjugemmis 
par  dé  foui,  et  Vappel  contre  les  jugements  en  premier  ressort. 

Les  voies  extraordinaires  sont  :  i*  la  requête  civile  ;  â°  la  cas- 
sation ;  Z^  la  tierce  opposition.  —  Y.  ces  mots;  Y. également; 
Désaveu;  —  Faux;  —  Prise  à  partie. 

381.  2*  Tant  qu'il  n'a  pas  été  détruit  par  Tune  on  Tautre  des 
voies  de  droit  auxquelles  il  peut  être  soumis,  il  est  présumé  être 
la  vérité  ;  resjudicata  pro  veritate  habetur.  C'est  ce  principe  quo 
consacre  Tart.  1351  da  Code  civil,  dont  Tétude  ne  rentre  pas 
dans  le  cadre  de  cet  ouvrage* 

382.  Z^  n  invesUt  le  demandeur  qui  n^avait  pa9  de  titre  ou 
qui  n'avait  qu*un  titre  sous  seing  privé,  du  droit  d'obtenir  un 
titre  exécutoire* 

383. 4''  11  crée  une  hypothèque  à  son  profit,  et  pour  la  ga« 
rantie  de  son  droit,  sur  les  immeubles  présents  et  à  venir  de  son 
débiteur  (Art.  2123  Code  dv.)* 

384.  5«  Il  transforme  les  courtes  prescriptions,  en  prescrip« 
tions  trentenaires. 

385.  6*  Quand  il  donne  gwi  de  cause  an  défendeur,  il  anéantit 
l'interdiction  de  prescription  par  la  demande  {faU  2247  Gode 
civil). 

386.  Les  jugements  ne  sont  que  déclaratifs  de  dispits  andem, 
et  non  constitutifs  de  droit  nouveau  (Cass.^  14  déQ.  1840  ;  — 
Gass.,  25  août  1868,  D.  68. 1. 397). 

Par  conséquent,  ils  ont  un  effet  réiroaciifau  jour  de  la  de- 
mande, excepté  pour  les  cas  où  U  s*agii  d'aliments,  et  lorsqu*il 
n'est  pas  démontré  que  la  pension  alimentaire  fût  nécessaire  à 
l'époque  où  la  demande  a  été  introduite  (Bordeaux,  14  déo,  1841). 

SBCnOM  Yin.  —  ItmEPBfrATioK  nos  joatiœrm, 

387.  Lorsque  les  termes  d'un  jugement  sont  ohtfeurs  ou 
ambigus,  et  laissent  les  parties  en  suspens  sur  l'étendue  des 
conséquences  qu'il  comporte,  les  juges  peuvent  interpréter  le 
Jugement  qu'ik  ont  rendu.  Ce  prindpe  ne  fait  plus  difficulté 
aujourd'hui. 

388.  L'interprétation  offre  deux  avantages  aux  parties: le 
premier  d'éviter  qu'elles  ne  se  fourvoient  dans  rexéoutioUi 
(Gomp.  Gass.  12  nov.  1858,  D.  59.  1.  41);  le  second  d*éiriter 

«OMB  V*  ^ 
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des  appels  qui  ne  prendraient  leur  sonrce  qae  dans  Tobscurité 
de  la  décieion. 

388.  Une  condition  absolne  ponr  qu*il  y  ait  interprétation, 
c^est  que  les  termes  du  jugement  soient  obscurs  ou  ambigus 
(Douai,  28  noy.  1873,  D.  75.  2.  31  ;  —  14  fév.  1876,  D.  77. 1. 
79).  CTest  là  une  question  qui  varie  arec  les  différentes  espèces 
qui  peuvent  se  présenter  devant  les  tribunaux. 

390.  Si  les  tribunaux  ont  le  droit  dlnterpréter  leurs  juge- 
inents^  c'est  à  la  condition  encore  qu'ils  ne  modifieront  pas  ou 
ne  rétracteront  pas,  sous  prétexte  d'interprétation,  le  jugement 
qu'ils  ont  rendu  (Y.  pour  les  espèces:  Gass.,  28  avr.  1852,  D.  52. 
I.  139  ;  —  Besançon,  26  nov.  1863,  D.  63. 2.  205  ;  —  Gass.,  l'' 
juiU.  1867,  D.  67. 1.  314  ;  —  31  janv.  1865,  D.  65.  1.  390  ;  — 
10  avr.  1872,  D.  73.  5.  93  ;  —  28  janv.  1873,  D.  73. 1. 10). 

391 .  Le  droit  d'interpréter  un  jugement  n'appartient  qu'au 
tribunal  qu'il  l'a  rendu  (Gass.,  17  juin  1851,  D.  54.  5.  322.  323; 
«-  21  janv.  1857,  D.  57. 1.  359  ;  —21  août  1860,  D.  61.  1.  108). 

392.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  ce  soient  les  mêmes  ju- 
ges, il  suffit  que  ce  soit  la  même  chambre  (Gass.,  17  fév.  1863, 
2).  63. 1.  449). 

393.  Le  droit  d'interprétation  appartient  pour  leurs  juge- 
ments respectifs  à  tous  les  tribunaux  civils,  criminels,  de  paix 
et  de  commerce. 

394.  Le  droit  d'interprétation  ne  s'applique  qu'au  cas  d'am- 
biguité  du  dispositif,  mais  non  des  motifs  du  jugement  (Gass.^ 
8  nov.  1862,  D.  63. 1.  433). 

395.  Il  ne  peut  être  exercé  qu^autant  que  les  choses  sont 
entières  après  le  jugement  (Bordeaux,  27  fév.  1856,  D.  56.  2. 
216  ;  —  91  janv.  1857|  D.  57. 1. 359  ;  —  Poitiers,  18  mai  1874, 
B.  76.1.  79). 

SECTION  IX.^Taz8. 


QuAuris  ns  iugjsiibrt  en  lUTiiBB  oanmAnœ.  —  Pour  les  qualités 
contenaiit  les  noms,  professions  et  demeures  des  parties,  leurs 
conclusions  et  les  points  de  fait  et  de  droit,  sans  que  les  motifs 
des  conclusions  puissent  y  être  insérés  ni  qu'on  puisse  rappeler, 
dans  les  points  de  fait  et  de  droit,  les  moyens  des  parties  savoir  : 

Pour  celles  d'un  jugement  par  défaut  contre  partie  ou  contre 
avoué,  lesquelles  ne  se  signifient  pas  (Tarif  de  1807,  art.  87,  §  1, 
trf.,  88).  Emoluments  :  D.  5.  62  1/2  ;  —  E.  5. 06  ;  —  A.  3.  75  ;  — 
B.  3.  37  1/2;  —  C.  2. 80.  Déboursés  :  Timbre. 

Pour  celles  d'un  jugement  contradictoire  sur  plaidoirie  eh  dé- 
libéré (Tarif de  1807,  art.. 87,  §2).  Émoluments  :  Original,  D.  11. 
25  ;  —  E.  10.  13*;  ^  A.  7.  AO  ;  —  B.  6.  75  ;  —  C.  5.  50  ;  —  Par 
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copie,  D.  2.  81  1/4  ;  —  E.  2. 53  i/4  ;  —  A.  1.  87  i/2  ;  —  B.  i.  68 
3/4;  —  G.  1.  37  1/2.  Déboursés:  Timbre  de  Foriginal  et  de  la 
copie.  —  Salaire  de  l'huissier  par  copie.  —  Enregistrement. 

Pour  celles  d'un  jugement  en  instruction  par  écrit  (Tarif  de 
4807,  art.  87,  §  3).  ÉmolummU  :  Original,  D.  15.  00  ;  —  E.  13. 
BO  ;  —  A.  10.  00  ;  —  B.  9.  00;  —  G.  7. 50  ;  —  Par  copie,  D.  3. 
75;  —E.  3.  37  1/2;  —  A.  2.  50  ;  — B.  2.  25  ;  —  G.  1.  87  1/2. 
Déboursés:  Timbre  de  roriginal  et  de  la  copie.  —  Salaire  de 
l'huissier  par  copie.  — Enregistrement.  —  /rf. 

Vacation  à  former  opposition  aux  qualités  (Tarif  de  1807, 
art.  90, §8):  D. 2. 25;  E.2.  03;  —  A.  1.  50;  — B.1-35;  —  G. 
1.15, 

Sommation  pour  être  réglé  sur  l'opposition  aux  qualités 
(Tarif  de  1807,  art.  70,  §§  9,  39,  40).  —  V.  Acte  étavoué  à  avoué 
de  i^  classe. 

Vacation  pour  régler  les  qualités  sur  Supposition  (Tarif  de 
1807,  art.  90,  §  9):  D.  2.  25; —E.  2.  03;  —A.  1.  60;  —  B. 
1.35;  — G.  1.15. 

Jugement  gontbadigtoibb  er  iiati£rb  ordinaire.  —  Honordres 
de  Tavoué  qui  a  pris  un  jugement  par  défaut  (Tarif  de  1807, 
art.  82,  g  1):  D.  4.  60  ;— E.  4.  05;  — A.  3.00;  —B.  2.  70-  — 
C.  2.  45.  - 

Honoraires  de  Tayoué  qui  a  plaidé  la  cause  coniradictoiremeçt 
(Tarif  de  1807,  art.  86.  §  2)  :  D.  15.  00  ;  —  E.  13.  50  ;  —  A. 
10.  00  ;  —  B.  9. 00  ;  —  G.  6.  00.  —  V.  aussi  Assistance. 

Jugement  gontradictoirb  en  matière  sommaire*  —  Y.  Affaire 
sommaire,  §  6. 

Jugement  mTERiocUTOiRE  'bk  matière  ordinaire^  —  En  niàiiere 
ordinarre,  les  droits  et  émoluments  d*un  jugement  intjBrlocutoire 
sont  les  mêmes  que  ceux  d*un  jugement  définitif,  si  ce  n*est  qu'il 
ne  donne  lieu  qu'aademi-droit  de  correspondance  (V«  ce  dernier 
mot). 

Jugement  iNTERiOGUTunE  en  matière  soloaiRS.  —  L*art.  67  dti 
tarif  de  1807,  après  avoir  déterminé  dans  les  paragraphes  2,3,4,  è, 
'  6, 7,  les  droits  d^obtention  des  jugements  par  défaut  et  des  juge* 
ments  contradltoires  rendus  sur  le  fond  ajoute  (§9  et  12}  que  s^il 
y  a  lieu  à  enquête  on  i  yisîte  ou  estimation  d*experts  ou  à  un 
'  interrogatoire  sur  faits  et  articles,  il  sera  alloué  un  demi-droit. 
On  a  conclu  de  ces  dernières  dispositions,  en  les  rapprochant 
du  §  19  du  même  article,  qui  porte  que,  au  moyen  de  cette  fixa- 
tion, il  ne  doit  être  passé  aucun  autre  honoraire  pour  aucun 
acte  et  sous  aucun  prétexte,  on  a  conclu,  disons-nous,  qu'en  ma- 
tière sommaire  fl  n'est  dû  do  demi- droit,  pour  Tobtention  des 
jugements  préparatoires  ou  interlocutoires,  qu'autant  que  ces 
jugements  ordonnent,  soit  une  enquête,  soit  une  expertise  ou 
une  visite  de  lieux,  soit  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles,  et 
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qu'à  regard  de  tous  les  autres  jugements  de  même  nature  les 
avoués  n*ont  droit  à  aucun  émolument  (Botf&her  d*Argis,  Ikct.  de 
la  taxe,  p.  344;  Sudraud-Desisles,  p.  188;  Bonnesœur,  p.  i09| 
iO*  qucst.;  Dalloz,  v*  Frais  et  Dépens,  n.  486  ;  Bazot,  Bev.  pra- 
tique 1859,  p.  405  ;  —  Contra,  Ghauveau  et  Godoffre,  Comment, 
du  tarif,  n.  3187). 

Iugsmbut  préparàtoibb  m  hàti&bb  obduuob.  —  Comme  les 
droits  du  jugement  contradictoire. 

JnesMEiiT  nÉPABATOiBB  EN  MÀTi&SB  sonuiBB.  —  Gomme  pour 
les  jugements  interlocutoires. 

SiomncATioiis  nu  juobiieiit. —  Signification  de  tout  jugement  à 
avoué  (Tarif  de  1807,  art  89).  ÉmohmenU  :  Par  rôle  d'expédi- 
tion, D.  0.  45;  — E.  0.  41;  —  A.  0.  30;  —  B,  0.  27;— C.0. 5fâ. 
Déboursés:  Timbre  de  la  copie.  —  Salaire  de  ThuissiOT  audien- 
cier  par  copie.  —  Enregistrement. 

Signification  à  personne  ou  domicQe  (Tarif  de  1807,  art.  29, 
S§  3,  4,  7,  12, 14, 17, 19,  22,  24, 77  et  78  ;  id.,  28,  §  1  ;  td.,  89; 
8*  t.,  3,  §§9,  20  et  21); 

•..D*un  arrêt  de  jonction  par  un  huissier  commis  {P.  c,  153); 

...  D*un  jugement  par  défaut  contre  partie,  par  un  liuissier 
eomnûs(P.  e.,  156); 

...  D*un  jugement  qu!  enjoint  au  dépositaire  d*une  pièce  ar- 
guée de  faux  de  l'apporter  au  greffe  (P.  c,  223)  ; 

«..  D'un  jugement  rendu  par  défaut  contrepartie  sur  une  de- 
monde  enr  éprise  d'instance,  ou  en  constitution  de  nouvel  avoué, 
par  un  huissier  commis  (P.  c,  350)  ; 

...  D'un  jugement  portant  permission  d^assigner  en  r^lement 
de  juges  (A  t.,  365)  ; 

...  D'un  jugement  par  défaut  du  tribunal  de  commerce  par  un 
huissier  commis  (P.  e.,  435)  ; 

...  D*un  jugement  contradictoire  (P.  e.,  439)  ; 

...  D'un  jugement  à  des  héritiers  collectivement  au  domicfld 
dudéftmt(P.c.,  447); 

...  D*un  jugement  d'adjudication  sur  saisie  immobilière  (P.  c, 
71«. 

Émoluments  :  Original,  A.  2.  00 ;  —  B.  1.  80  ;  —C.  1.  60;  — 
Copie,  A.  0. 50  ;  —  B.  0.  45  ;  —  C.  0.  37 1/2  ;  —  Ctopie  du  juge- 
ment par  rAle  d'expédition...  Par  un  avoué,  D.  0. 45;  —  C. 
0.  41  ;  —A.  0.  30;  —  B.  0.  27;  —  C.  0.  25...  Par  un  huissier, 
A.  0.  25;  —  B.O.  22  ;— C.  0.  20  ;— Transport,  s'il  a  lieu;  - 
Visa,  td. 

Déboursés  :  Mémoire. 
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SECTION  X.  —  POBMULBS. 

FORMULE  1. 

r 
JuanoMT  âéfMAf*  ! 

C3IAIifBRB«  AVDIBNCBDU 

■ — "      Ouï,  M*  ,  avocat  assisté  de  H*  , 

M.  avoué  du  sieup  ; 

»-^v#  .^  .       ^       Ouï,  M  ,  avocat  assisté  de  M*  « 

ritoi?**^*"^  avoué  du  sieur  ; 

Oui»  M«  »  procureur  (ou  suhstUui 

du  procureur)  de  la  République,  en  ses  conclu- 
MM,  sions  ; 

Après  en  avoir  délibéré  conformément  à  la  loi, 
Jugei,  ]q  tribunal  jugeant  publiquement  et  en  premier 

—  {ou  dernier)  ressort; 

M.  Sur  le  chef  relatif  à  la  demande 

Attendu  (motift); 

Sm!^'^^      S^^  ^^  «^^  "^^^^^  """^  dommage^întérôta  ré- 
^  clamés  par  le  sieur  ; 

Attendu  {motiflijî 

M*  Sur  le  chef  relatif  à  la  restitution  des  fruits  de- 

mandés par  le  sieur  ; 
Greffier  auwmmii^      Attendu  (moUfs)  ; 

^^''^  *  Attendu,  quant  aux  dépens,  que  toute  partie 

'*^— ^^^'^■^^*— -^  qui  succombe  doit  être  cond jjnnée  aux  dépens  ; 
Par  ces  motifs,  condamne  le  sieur 
,  le  condamne  en  outre  en 
de  dommages-intérêts  envers  le  sieur 

Ordonne  que  ledit  sieur  sera  tenu  da 

restituer  à  les  fruits  par  lui  indûment 

perçus  depuis  I0 
fQf^ni.^  ^  «.jiw       ^  condamne,  en  outre,  aux  dépens,  dont  dis* 
^  i^V  é^  W  ^»ctio»  ^  prononcée  au  profit  de  M* 
fier,)  qui  affirme  en  avoir  fait  Tavanoe. 

{Signatures  du  prUident  ei  du  ipreffer.) 


FORMULES. 

QuAUTÉs  d'uniugement  emiradteiêire» 

Tribunal  cMl  de  première  instance  de  ,        chambre,  audience 

du 

Entre  le  sieur  {nom^  pfénooif ,  pro/iesiien),  demeurant  h 

,  demandeur,  comparant  et  plaidant  par  M*  , 

avocat  assisté  de  M*  ,  avoué,  d'une  part  ; 

Et  l»  Le  sieur  (fteni,  prénoms,  profesitm!^  demeurant  à 
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,  défendeur»  comparant  et  plaidant  par  H*  p  «foeat 

assisté  de  M*  «  avoué,  d*autre  part  ; 

2«  La  sieur  [nom,  pràwmsj  profession)^  demaorant  à 

,  aussi  défendeur,  comparant  et  plaidant  par  M*  , 

avocat  assisté  de  M*  ,  avoué,  encore  d'autre  pari  ; 

Sans  que  les  présentes  qualités  puissent  nuire  ni  préjudîeier  aor 
droits  et  intérêts  respectifs  des  parties. 


POINT  SB  FAIT. 

Le  sieur  *  prétendant  [énoncer  les  faits)^  a  fisit,  en  vertu 

â*une  ordonnance  de  M.  le  Président  du  tribunal  civil  da  » 

en  date  du  ,  donner  assignation  aux  sieurs 

et  ,  par  exploit  du  ministère  de  «  huisâer 

audiencier  commis  à  cet  effet  en  date  du  ,  enregistré,  à 

eomparahre,  à  jours  francs,  à  faudience  et  par-devant 

MM.  les  Président  et  Juges  composant  la  première  chambre  du  tri- 
bunal civil  de  I  pour  (reproduire  les  wnehtsiws  de  la  de- 
manda). 

'   Sur  cette  assignation  qui  contenait  constitution  de  M*  , 

pour  le  sieur  »  M*  ,  avoué  s*est  constitué  pour 

le  sieur  ,  par  acte  d'avoué  à  avoué»  en  date  du  t 

et  M*  f  s'est  constitué  par  le  sieur  ,  par  acte 

d'avoué  à  avoué,  en  date  du 

La  cause  a  été  inscrite  au  rôle  général  et  distribuée  li  la 
chambre.  Suivant  acte  d'avoué  à  avoué,  en  date  du  «  enre* 

gistré,  avenir  a  été  donné  par  M*  à  MM^  ,  à 

comparaître  le  devant  ladite  chambre.  Audit  jour, 

MM**  ont  posé  des  conclusions  exceptionnelles  tendant 

à  la  communication  des  pièces,  cette  communication  ayant  eu  lieu, 
la  cause  fût  mise  au  rôle  de  ladite  chambre,  sur  les  conclusiona  au 
fond  posées  à  Taudience  du 

Par  acte  d'avoué  à  avoué,  en  date  du  ^M*  « 

avoué  du  sieur  ,  a  fait  signifier  à  M*  «  avoué 

du  sieur  ,  sa  requête  en  défense,  dont  les  conclusions 

tendaient  à  ce  qu'il  plût  au  tribunal  :  déclarer  le  sieur 
purement  et  simplement  non  recevable  en  sa  demande,  et  condam- 
ner ledit  sieur  aux  dépens»  dont  distraction  serait  pro- 
noncée au  profit  de  M*  ,  avoué,  qui  affirmait  en  avoir 
fait  l'avance.  -*  Suivant  autre  acte  d'avoué  k  avoué,  en  date  du  » 
le  sieur  a  fait  signifier  par  M*  ,  son  avoué, 
à  M*  t  sa  requête  en  défense  dont  les  conclusions  ten- 
daient à  ce  qu'il  plût  au  tribunal  :  déclarer  le  sieur 
purement  et  simplement  mal  fondé  dans  sa  demande,  et  le  ooQdam< 
ner  aux  dépens  dont  distraction  à  M*  »  avoué,  qui  affirmait 
en  avoir  fait  l'avance . 

En  réponse  à  ces  requêtes.  M*  a  fait  signifier  à  Ml^* 

et  ,  par  acte  d'avoué  à  avoué,  en  date  du 

,  enregistré,  dos  conclusions  tendant  à  ce  qu'il  plût 

au  tribunal  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux  moyens  et  préten« 
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lions  des  sienrs  et  ,  dans  lesquels  ils  se« 

raient  déclarés  non  recevables,  en  tons  eas  mal  fondés,  adjuger  au 
sieur  les  conclusions  de  son  exploit  întroductif  d'instance 

BUB-relatées. 

La  cause,  après  plusieurs  remises  successives,  ayant  été  appelée 
en  ordre  utile  à  l'audience  de  ce  jour,  les  avocHts  des  parties,  assistés 
de  leurs  avoués,  se  sont  présentés  à  la  barre  du  tribunal,  ont  repris  et 
développé  les  conclusions  respectivement  prises  et  en  ont  demandé 
Va^judication. 

M.  le  procureur  de  la  République  a  été  entendu  en  ses  conclusions 
[i^U  y  a  lieu). 

En  cet  état,  la  cause  présentait  à  juger  les  questions  suivantes: 

POINT  DB  DRorr. 

Seprendre  ieî  tentes  les  iemandet  consignées  dansle  dispositif  des  eon^ 
dusions  sous  cette  formé  :  Le  tribunal  devait-il  ? 
'    0ut(i  des  dépens? 

Le  tribunal  devait-il? 

[Signature  de  fawmé.) 

Signifié»  laissé  copie  à  UU,^  et  ,  avoués, 

à  domicile,  le  ,  en  parlant  à  »  par  moi, 

buîssier  audienoier,  soussigné,  sous  toutes  résenrea  même  d'appel. 

FORMULB  3. 

QuALTrta  éTun  jugement  par  défaut  faute  dfonoir  conihtotf  awnU. 

Entre  le  sieur  (nom^  prénoms^  prof essUm,  demeure  des  par- 

ties, commedans  la  fmnute  précédente). 

Et  le  sieur  ,  etc.,  défendeur,  foiate  de  comparaître,  d'au- 

tre part,  etc. 

POINT  DB  FAIT. 

Énoncer  les  faits  et  Us  eondusime  de  VassigwxHon  dans  la  mime  forme 
que  d'dessus;  on  termine  ainsi: 

Le  sieur  n'ayant  pas  constitué  avoué  sur  cette  assignation 

pendant  les  délais,  la  cause  a  été  inscrite  au  rôle,  et  appelée  à  Tau* 
dience  de  ce  jour  ;  M*  s'est  présenté  à  la  barre,  et  a  con« 

olu  à  ce  qu'il  fût  donné  défaut  contre  le  sieur  ,  défendeur 

non  comparant,  ni  personne  pour  lui,  quoique  dûment  appelé,  et 
pour  le  profit,  à  ce  que  le  tribunal  adjugeât  les  conclusions  de  i'ex* 
ploit  introduotif  d'instance  sus-rclatées. 

'  POINT  DB  DROIT/ 

Le  tribunal  devait-il  donner  défaut  contre  le  sieur  , 

non  comparant  et  pour  le  profit  devait-ii  (résumer  Vohjet  de  la  de^ 
mande)  ? 

(&gnature  de  Vavoué^ 
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F01IMIILB4. 

QoJOJrtB  dfun  Jugemeni  par  défaiU,  fauU  âê  eondiirc. 

Le$  nomi,  «ie.»  H  U  poM  de  fait  m  ridigeni  comme  dam  le$  ^vofiféi 
d*un  jugement  eotUradùioire  ;  on  termine  le  point  de  fait  ainsi: 

Et  ledit  jour  {cehn  indiqué  par  faoenir  ou  par  un  précédent  jug^ 
ment  de  remiMé),  la  cause  ayant  été  appelée  à  Taudience,  et  M*  » 

avoué  du  défendeur,  n'ayant  paa  posé  de  eonolusions,  M*  , 

avoué  du  demandeur,  a  conclu  à  ce  qu'il  plût  au  tribunal  donner 
défaut  contre  le  sieur  et  M*  »  son  avoué,  faute  de  con- 

clure au  fond,  et  pour  le  proût,  adljuger  à  son  client  les  conclusions 
de  aoo  exploit  d'introductif  dlnstance  sus-énonc^es. 

POINT  DB  DBorr. 

Le  tribunal  devaii>n  donner  défkut  contre  le  éteur  ,  al  H* 

,  son  avoué,  faute  de  concKire,  et  pour  le  profit»  aàior 
ger  à  son  client  les  conclusions  de  soa  exploit  Introduotif  d^inetance 
Bus-énoneées  t 

{Signature  de  Vavoui.) 

FORMULE  S. 

QoàutAb  é^un  jugement  de  défaut  profit  joint 

Intttulé  et  point  de  fait  comme  dam  le$  quaUtét  eontradietoires  ;  seu- 
tement  l'énondation  concernant  leepartiee  défaiUantee  u  fait  comme  dam 
la  Formule  n.  3.  Apréê  avoir  énoncé  les  comtituUom  d'avoués  gui  ont 
ÊuUeu^ontermiMaîmi: 

Les  sieurs  ,  (nome  des  défaUlants)  n'ayant  pas  constitué 

«voué  dans  le  délai  de  Tassignation,  la  cause  a  été  inscrite  au  rôle, 
et  appelée  à  l'audience  de  ce  Jour  ;  M*  s'est  présenté  à 

la  barre  et  a  conclu  à  ce  qu'il  plût  au  tribunal  donner  défaut  contre 
les  sieurs  ,  faute  d'avoir  constitué  avoué,  et  pour  en  ad- 

juger le  profit*  Joindre  la  cause  à  celle  pendante  entre  les  parties 
ayant  constitué  avoué,  pour  être  statué  sur  le  tout  par  un  seul  et 
même  Jugement.  Dépens  réservés. 

POINT  DB  DROIT. 

Le  tribunal  devait -il  donner  défaut  contre  les  eieurs  , 

n'ayant  pas  constitué  avoué,  et  pour  le  profit  joindre  la  cause  à  oelle 
pendante  eatro  les  parties  ayant  constitué  avoué  ? 

(Signature  de  Danone*) 

FORMULE  0. 

QvkUTÈBd^unjugement  de  défaut  congé. 

Entre  le  sieur  ,  défendeur,  ayant  pour  avoué  M*  ^ 

d'une  part  ; 
Et  le  sieur  ,  demandeur,  ayant  pour  avoué  M*  ^ 
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déraillant»  foule  do  comparaître  pour  Bouteoîr  sa  demande  d*autre 
part. 

POINT  DE  FAIT. 

Énùneer  ^asHgnatiimy  la  eonstittUion  d*avoui^  U$  eondvsiùns  s^rni 
fiées  par  le  défendeur,  l'avenir  donné  au  denuindeur,  on  termine  ainsi  ; 

La  cause  ayant  été  appelée  à  Taudience  de  ce  jour,  et  M*  , 

avoué  du  demandeur  n'ayant  pas  comparu,  M*  ,  avoué  dv 

défendeur,  a  concla  à  ce  qu'il  piûl  au  tribunal  donner  défaut  congé 
contre  le  sieur  ,  demandeur,  faute  de  comparaître,  pour  sou- 

tenir sa  demande,  et  pour  le  proût,  renvoyer  le  sieur  des  ûna 

de  Tassignation  à  lui  donnée  à  la  requête  du  sieur  par  exploit 

de  ,  bui!4ier,  en  date  du  »  ^t  condamner  le  sieur 

aux  dépens. 

POINT  BB  DBOI& 

Le  tribunal  devait-il|  et#« 

FORMULEE 

OppoemoN  mu»  qaoHtée  SunjugemerU  contradkiakre. 

Vaocué  opposant  forme  cette  opposition  en  écrioani  le  mot  :  je  m'op- 
pose, sur  la  e(^  des  qualités  qui  lui  sont  signifiées,  et  en  la  remettant 
à  rhiâssier  audiender  dans  le  délai  de  24  heures,  fixé  par  Vart^  143. 
l'huissier  mentionne  ropposUion  sur  Toriginàl,  en  écrivant  le  mot  :  s'op* 
pose,  à  côté  du  nom  de  Vavoué  opposant,  écrit  en  tête  de  la  signification, 
et  remet  Voriginal  et  la  copie  aux  aooués  respectifs. 

FORMULE  a 

Avenir  en  règlement  de  qualités. 

A  la  requête  du  sieur  ,  ayant  pour  avoué  M* 

soit  sommé  M*  i  avoué  du  sieur  ,  de  compa 

raltre  et  se  trouver  le  ,  par-devant  M.  le  Président  de  la 

obambre  du  tribunal  civil  de  première  instance  de 
{celle  qui  a  rendu  le  jugement)^  en  son  cabinet,  sis  au  Palais-de-justice 
à  ,  à  Tissue  de  l'audience  de  ladite  cbambre,  pour  s*y  régler 

sur  l'opposition  par  lui  formée  à  Texpâdition  des  qualités  du  juge- 
ment rendu  entre  les  parties  susnommées  par  ladite  chambre  le 
,  à  lui  signifiées  par  acte  d  avoué  à  avoué,  en  date  du 
,  enregistré. 
Lui  déclarant  que,  faute  par  lui  de  comparaître,  il  sera  contre  lui 
pris  défaut,  et  passé  outre  à  l'expédition  desdites  qualités,  telles 
qu'elles  ont  été  signifiées. 
Dont  acte: 

Pour  original  ;  pour  copie. 
Signifié,  laissé  copioi  etc. 

\,SignatUie  désavoué.) 
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FORMULE  9. 

SiQNifiCATiON  d'un  jugemerU  à  aowL 

A  la  requête  du  sîeur  »  ayant  pour  avoué  H*  , 

Boit  signifié  et,  en  tête  (de  celfe)  des  pré^ntes  laissé  oopie  à  If*  , 
avoué  du  sieur  ,   de  la  grosse  dûment  en  forme  exécu- 

toire, d'un  jugement  rendu  contradictoirement  entre  les  parties  sas- 
nommées  (<m  par  défont,  fauté  de  eoncivre),  par  la  chambre  du  tri- 
bunal civil  de  première  instance  de  le  ,  enregistré, 
sous  toutes  réserves  d'interjeter  appel  des  chefs  dudit  jugement  qui 
pourraient  faire  grief. 

Dont  acte; 

Pour  original  ;  pour  oopFot 

Signifié,  etc. 

FORMULE  10. 

BioNincATioii  dtiuffmmdàfaTfiU. 

Vbxl  le  ,  à  la  requête  du  sienf  [n»m»,  pro^ 

fession  demeuré  et  Heùotiùn  de  domieile),  j'ai  [immatricule  de 

rhuûeier). 

Soussigné,  signifié  et,  en  tête  de  (celle)  des  présentes,  laissé  copie 
au  sieur  ,  demeurant  à  audit  domicile,  en  par- 

lant à 

De  la  grosse  dûment  en  forme  exécutoire  d*uii  jugement  renda 
contradictoirement  (ou  par.  défauts  entre  les  parties,  par  la  cham- 
bre du  tribunal  civil  de  première  instance  de  ,  le 
enregistré  et  signifié  à  avoué  par  acte  d'avoué  à  avoué  en  date  du 
,  enregistré,  sous  la  réserve  expresse  d'interjeter  appel 
des  chefs  dudit  jugement  qui  pourraient  faire  grief* 

Et  je  lui  ai,  parlant  comme  dessus,  etc. 

Le  coût  du  présent  est  de 

JUGEMENT   EN   MATIÈRE   CORRECTIONNELLE. 

—  V.  Tribunal  correctionnel , 
JUGEMENT  INTERLOCUTOIRE  {V.  Supplétneni,  t. IX.) 
JUGEMENT  PAR  DÉFAUT  {V.  aussi  ce  mot  au  Suppl., 
t.  IX.)  —  On  appelle  ainsi  le  jugement  qui  est  rendu  contre  une 
partie  qui  ne  comparaît  pas  en  personne  ou  qui  n'est  pas  re- 
présentée par  un  mandataire  judiciaire. 

DIVISION. 

SECTION    I.  —  Différentes  espèces  de  JuaKMKNTS  par  DftFAur. 

SECTION  II.  —  Jugement  par  défaut  contre  les  défendeurs^ 
§1.  —  Jugement  par  défaut  contre  les  défendeurs. 

Art.  i.  —  Jugement  quand  une  seuk  partie  est  assignit 
Art.  2.  —  Jugement  contre  pkuieurê  pairtieê  assignées. 
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Abt.  3.  —  Jugement  quand  certaines  seulement  des  par^ 
ties  assignées  font  défaut,  —  Défaut  profit 
joint. 
§  2.  —  Jugement  par  défaut  contre  avoné. 
BEGTION  Ilf.  —  Jugement  par  défaut  contre  le  demandeur. 
SKCTION  IV.  —  Signification  des  jugements  par  défaut. 
SECTION  V.  —  Exécution  des  jugements  par  défaut. 

§  1.  ~  Délai  pendant  lequel  un  jugement  par  défaut  ne 

peut  être  exécuté. 
g  2.  —  Délai  dans  lequel  ils  doivent  être  exécutés  sous 
peine  de  déchéance  ;  péremption. 
SECTION  VI.  —  Opposition  aux  jugements  par  défaut. 
§  i.  —  Jugements  susceptibles  d'opposition. 
g  2.  —  Délai  dans  lequel  eUe  doit  être  formée* 
Art.  1.  —  Défaut  contre  avoué. 
Art.  2.  —  Défaut  contrepartie. 
1 3.  —  Formes  de  Topposition. 
Art.  1.  —  Défaut  centre  avoué. 
Art.  2.  —  Défaut  contre  partie. 
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—         d'écritures,  38. 


SECTION  I.  —  DlFPÉftlMm  UPÈGES  DB  JUaUSNTS  par  DtFAOT* 

1 .  On  distingae  deux  genres  principaux  de  jugements  par  dé- 
faut. 
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i*  Le  jQgeme&t  par  défanl  contre  la  partie  qui  n*a  pas  consti- 
tué avoué  ;  on  l'appelle  alors  défaut  contre  partie,  ou  faute  de 
comparaître,  ou  faute  de  constitution  d'avoué  (Ces  trois  expres- 
sions sont  synonymes). 

S®  Le  Jugement  rendu  contre  une  partie  dont  Tavoué  consU- 
tué  ne  se  présente  pas  pour  conclure,  ou  s'il  se  présente  s*ab« 
stient  de  conclure.  On  l'appelle  défaiU  contre  avoué,  ou  faute 
de  conclure,  ou  faute  de  comparution  d'avoué  (Ces  trois  expres- 
sions sont  encore  synonymes). 

2.  Le  jugement  est  par  défaut  contre  avoué,  lorsque  dans 
nne  instance,  il  y  a  eu  des  conclusions  et  des  plaidoiries  respec- 
tives, le  tout  suivi  d'un  jugement  préparatoire,  si  Tune  des  par- 
ties refuse  de  plaider  ou  de  conclure  (Gass.,  là  mars  1816). 

3.  Lorsqu'un  avoué  a  déclaré  ne  se  constituer  que  pour  pro- 
poser un  dédinatoire  et  a  refusé  apris  le  rejet  de  ce  déclina- 
toire,  de  conclure  et  de  plaider  au  fond,  le  jugement  qui  inter- 
vient, sur  le  fond,  ne  peut  plus  être  un  jugement  contre  avoué, 
ce  n'est  qu'un  jugement  par  défaut  contre  partie  (Gass.,  18  janv. 
1830,  S. 30 1. 143  ;  D.  30. 1.  65  ;  ^Contra,  Ghauveau,  Q. 614  bù). 

4.  Gette  distinction  des  jugements  par  défaut,  est  très  impor- 
tante, et  de  grandes  différences  séparent  les  jugements  par  dé- 
faut contre  avoué  de  ceux  contre  partie,  notamment  en  ce  qui 
concerne  le  délai  d'exécution  £Ous  peine  de  péremption,  et  le 
délai  d*opposition. 

5.  A  un  autre  point  de  vue,  on  distingue  :  i^  le  défaut  de  la 
pari  du  défendeur,  et  3*  le  défaut  de  la  part  du  demandeur. 

£ŒSGTION  U.  —  D&AUT  db  Là  pabt  du  défendeur. 


6.  Le  défaut  de  la  part  du  défendeur  peut  être  un  défaut  con- 
tre partie  ou  un  défaut  contre  avoué* 

4  1.  —  Défaut  contre  partie» 

7.  L'art.  146  du  Code  de  procédure  dispose  que  si  le  défen- 
deur ne  constitue  pas  avoué  il  sera  donné  défaut  contre  lui. 

8.  Le  ministère  des  avoués  est  obligatoire  devant  les  tribu- 
naux civils,  pour  représenter  les  parties  dans  les  procès  pen- 
dants entre  elles.  —  Y.  Avoué. 

9.  Aucun  défaut  ne  peut  être  prononcé  avant  le  jour  fixé  pour 
comparaître  à  l'audience,  ou  avant  Texpiration  des  délais  de 
distance,  à  peine  de  nullité.  -—  Y.  Ajournement. 

iO.  Plusieurs  cas  peuvent  se  présenter  : 

|«  Une  seule  partie  est  assignée  et  fait  défaut  \ 
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2*  Plusieurs  parties  sont  assignées  et  font  toutes  défaut  ; 

3*  Plusieurs  parties  sont  assignées  et  certaines  seulemei 
font  défaut* 

Pour  ces  trois  cas,  la  loi  a  des  dispositions  spéciales,  de  là, 
trois  paragraphes  correspondant  à  chacune  de  ces  sitnalions. 

An.  f  •  —  Détaui  de  la  partie  astignie. 

11.  Lorsque  la  partie  assignée  ne  constitue  point  d'avoné,  la 
tribunal,  sur  Tappel  de  la  cause,  prononce  d'abord  le  défaut,  en 
constatant  que  le  défendeur  ne  s'est  point  présenté. 

12.  Puis,  le  défaut  étant  constaté  et  prononcé,  le  tribanalen 
adjuge  le  profit  au  demandeur,  c*est-nà-dire  qu'il  juge  dans  le 
sens  de  ses  conclusions  et  condamne  le  défendeur* 

13.  Toutefois,  contrairement  à  ce  qui  se  passait  sous  For- 
donnance  de  i539,  les  juges  ne  doivent  point  adjuger  au  deman- 
deur le  bénéfice  de  ses  conclusions,  par  cela  seul  que  le  défen- 
deur fait  défaut;  ils  ne  doivent  le  faire  que  si  elles  se  trouvent 
juiteê  et  bien  vérifiées  (Art.  150  G.  proc.  dv.). 

14.  Elles  ne  seraient  pas  justes  si  elles  étaient  contraires  i 
la  loi,  par  exemple,  si  elles  tendaient  à  obtenir  le  paiement 
d'une  dette  de  jeu  (Art.  1965  G.  dv.)  ou  la  constatation  d'une 
filiation  adultérine  ou  incestueuse  (Art.  343  G.  dv.). 

16.  Elles  doivent  en  outre  être  bien  périfiées.  G'est  dans  le 
but,  que  l'art.  150  peraiet  aux  juges  de  faire  mettre  les  pièces 
sur  le  bureau,  pour  prononcer  le  jugement  à  l'audience  sui- 
vante. 

16.  Ge  moyen  de  vérification  est-il  le  seul  auquel  puisse  re- 
courir le  tribunal?  Pourrait-il  par  exemple  ordonner  une  en- 
quête? La  question  est  controversée.  Pour  la  négative,  on  dit 
que  l'art.  150  n'a  autorisé  qu'un  seul  mode  de  vérification, 
f  examen  des  pièces  déposées  sur  le  bureau,  par  là  il  a  implici- 
tement exclu  tous  les  autres  modes  (Boitard,  sur  Fart.  150  ; 
Boncenne,  t.  S,  p.  29  ;  Fréminville,  Org.  et  eomp.  des  Cours 
dappely  n.  179).  Pour  la  négative,  on  s'appuie  sur  l'art.  257  du 
G.  de  proc.,  qui  suppose  que  le  jugement  qui  ordonne  l'enquête, 
peut  être  par  défaut,  et  l'on  ajoute  que  l'art.  257  parait  contenir 
une  règle  générale  (Golmet  d'Aage,  en  note  sous  Boitard,  loc. 
dt.). 

17.  Lorsque  le  défendeur  fait  défaut,  le  juge  peut-il  pour 
rejeter  la  demande  suppléer  d'office  un  moyen  de  nullité?^ 
V.  Exceptions, 

18.  Un  jugement  par  défaut  peut  baser  la  condamnation  du 
défaillant  sur  les  documents  de  la  cause  et  les  présomptions 
qui  en  réstiltent|  bien  qu'il  s'agisse  4e  sommes  supérieur^  à 
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150  francs,  le  défaillant  ayant  i  s*iinputer  de  n'avoir  pas  com- 
battu ces  documents.  Le  tribunal  ayant  un  pouvoir  discrétion- 
naire pour  Tappréciation  des  preuves,  en  Tabsence  de  contradic- 
tion, les  conclusions  du  demandeur  peuvent  lui  paraître  juste 
et  bien  vérifiées  (Gass.,  10  juin  i856,  D.  56.  i.  AU). 

19.  Le  tribunal  ne  doit  adjuger  contre  le  défaillant  que  les 
conclusions  prises  contre  lui,  dans  Tassignation,  et  non  pas  cel- 
les qui  seraient  ajoutées  à  l'audience. 

20.  Le  défaut  doit  être  prononcé  à  l'audience  où  Taifaire  est 
appelée,  et  le  prononcé  du  jugement  peut  être  renvoyé  à  une 
autre  audience  (Art  i50).  Ceci  ne  fait  point  de  difficulté  pour  le 
cas  où  une  assignation  a  été  donnée  au  délai  ordinaire  de  hui- 
taine. En  est-il  de  même  au  cas  d'assignation  i  jour  fixe,  en 
vertu  d'une  ordonnance  du  président  du  tribunal?  La  Cour  de 
cassation  a  décidé  TafBrmative  sur  cette  question  nouvelle  en 
doctrine  et  en  jurisprudence  (Gass.»  4  mars  i873,  S.  73.  i. 
353;D.73.  1.  105). 

21 .  Les  délais  de  l'ajournement  expirés,  le  tribunal  ne  peut 
refuser  de  donner  défaut  contre  le  défendeur,  qui  n'a  pas  con- 
stitué avoué,  sans  commettre  un  déni  de  justice  (Pigeau,  proc. 
ctv.,  1. 1,  n.  591;  Poucet,  1. 1,  n.  188}. 

Art.  .2.  -*  Défaut  de  ioutei  les  parties  assignées. 

22.  Tout  ce  qui  est  dit  dans  le  paragraphe  précédent  s^appli- 
quera  ici,  mais  la  loi  a  deux  dispositions  spéciales  pour  le  cas 
que  nous  étudions. 

23.  1®  Si  les  parties  ont  été  citées  pour  le  même  objet  à  dif- 
férents délais,  il  ne  sera  pris  défaut  contre  aucune  d'elles,  qu'a- 
près l'échéance  du  plus  long  délai  (Art.  151  G.  proc.  civ.); 

24»  2<»  Toutes  les  parties  appelées  et  défaillantes  seront  com- 
prises dans  le  même  défaut.  S'il  en  est  pris  contre  chacune 
d'elles  séparément,  les  frais  desdits  défauts  n'entreront  point  en 
taxe,  et  resteront  à  la  charge  de  l'avoué,  sans  qu'il  puisse  les 
répéter  contre  la  partie  (Art.  152  G.  proc.  civ.). 

25*  L'art.  151  est  applicable  même  au  cas  où  Fobjet  de  la 
demande  formée  contre  plusieurs  parties  est  divisible  (Ghau- 
veau,  Q.  621  its/ Boncenne,  t.  3,  p.  39;  —  Cantrà,  Pigeau, 
Comm,f  p.  315). 

26.  Les  jugements  par  défaut  obtenus  en  contravention  des 
art.  151  et  152  sont  nuls  (Boncenne,  t.  3,  p.  36  ;  Ghauveau,  Q. 
321  <er;Rodière,  p.  29;  —  Contra,  Pigeau,  p.  345;Frémin' 
ville,  Arg.  des  Cours  cT appel,  n.  176). 

27.  L*art.  151  est  inapplicable  devant  les  tribunaux  de  com- 
merce. (Bordeaux  4  janv.  1858,  S.  58.  2.  433  ;  D.  59.  2. 409). 


Digitized  by 


Google 


606    JUGEMENT  PAR  DËPAUT.  —  Ssct.  n.  --  §  1.  —  An.  3. 

AsT    3.  —  héfaut  dé  eertames  des  parties  asiignées.  -*  Liftai  pr^f;^ 

j<nnt. 

28.  Si  de  deux  ou  plasienrs  parties  assignées,  rime  fait  dé- 
faut et  rentre  comparait,  le  demandeur  ne  peut  pas  en  dirâant 
sa  demande,  obtenir  deux  jugements  séparés,  Ton  eontradiG- 
toire,  l'autre  par  défaut,  et  cela  afin  d*éyiter  des  frais,  et  la  con- 
trariété des  jugements  sur  le  mftme  objet. 

29.  Le  tribunal,  alors,  constate  le  défaut  contre  les  parties 
qui  n*ont  pas  comparu,  mais  au  lieu  d'en  adjuger  le  profil  an 
demandeur,  il  le  joint  à  la  cause  des  déféndeors  qm  compa- 
raissent (Art.  i53  G.  proc.  dv.). 

30.  Ge  jugement  s'appelle  jugement  de  défaut  profit  joint. 

31 .  L'art.  153  est  applicable  aux  affaires  portées  devant  la 
Justice  de  paix  (Thomine,  n.  41  ;  Carré,  Q.  86;  Lepage,  p.  81  ; 
—  Contra  Pigeau,  Comm,,  p.  28  ;  Rodiëre,  t.  2,  p.  301. 

32.  Il  est  applicable,  également  deyant  les  tribunaux  de  com- 
merce {Sic,  Paris,  15  féy.  1810;  —  Golmar,  SO  juin  1837,  S. 
47.  2.  65;  —  Grenoble,  Èi  juDl.  1846,  /.  av.,  73.  495;  —  Fa- 
yard, v«  Jugera,,  sect  1,  §  3,  n.  12;  Pigeau,  Cumm.  sur  FarL 
434;  Carré  et  Chauveau,  Q.  521  quinL\  —  Cmtrà^  Aix,  14  déc. 
1824,  S.  25.2.  412;  D.  25.2.  130;  —  Angers,  3  août  1825, 
S.  27.  2.  49;  D.  28.  2. 137;  —  Lyon,  25  féy.  1828,  S.  28.  2. 
161;  D.  28.  2.  137 ;  —  Boîtard,  t.  2,  n.  165  (2*  édit);  Nou- 
guier,  Trii.  de  comm.,  L  3,  p.  84» 

33.  D'autres  arrêts  ont  décidé  que  si  les  tribunaux  de  com- 
merce ne  sont  pas  astreints  à  se  conformer  à  l'art.  153,  l'ap- 
plication, du  moins,  eu  est  facultatiye  pour  eux  (Rouen,  24  avr. 
1845,  D.  47.  2.  201  ;  —  Rouen,  18  jany.  1855,  S.  55.  2.  621; 
D.  56.  2.  68  ;  —  Besançon,  8  août  1868,  D.  68.  2. 187  ;  —  Gass., 
7  août  1872,  D.  74.  5.  304;  —  Despréaux,  Cos^.  trib.  cmnm., 
n.  45  et  46;  Orillard,  Comp.  trib.  comm.,  n.  897;  Gougetet 
Herger,  Diet.  de  droit  eomm.,  y*  Jugement  par  défaut,  n.  10; 
Thomine,  p.  287). 

34.  L*art.  153  s'applique  en  appel  comme  en  première  ins- 
tance (Limoges,  16  féy.  1842,  D.  52. 2. 191  ;  —  Rennes,  9  juill. 
1851,  ibid.). 

35.  L'art  153  est-il  applicable  en  matière  de  saine  immobi- 
lière, d'ordre,  de  référé,  en  cas  d'appel  de  l'ordonnance,  de  yéri- 
flcation  d'écriture  ?  —  Y.  ces  mots. 

36.  L'art.  153  est  applicable  en  matière  sommaire,  aussi  bien 
qu'en  matière  ordinaire  (Cass.,  15  jany.  1821  ;  —  Besançoo, 
l*r  déc.  1826  ;  —  Thomine,  n.  79;  Bernât,  p.  263,  n.  1. 10; 
Carré  sor  l'art.  153;  Rodière,  t.  2,  p.  30). 

37.  Le  jogement  de  défaut  profit  joint  ne  peut  Atre  prononeé 
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que  si  les  parties  sont  assignées  pour  une  même  cause  et  ont  un 
même  intérêt  (Gass.,  29  juin  1853,  D.  53.  1.  282;  —  Bordeaux, 
18  fév.  1862,  D.  62.  5.  192  ;  —  Cass.,  24  mars  1863,  S.  63. 
!•  436  ;  D.  64.  1.  122;  —  Nancy,  18  mai  1872,  D.  73.  2.  103). 

38.  L*art.  153  n*est  pas  applicable  au  cas  où  le  défaillant  ne 
peut  être  frappé  d'aucune  condamnation,  et  par  exemple,  au  cas 
où  c'est  un  mari  appelé  pour  autoriser  sa  femme  (Bourges,  19 
avr.  1829  ;  —  Cass.,  29  juin  1853,  S.  53. 1.  721  ;  D.  53,  1.  282  ; 

—  Bordeaux,  18  fév.  1862,  S.  62. 2.  308;  D.  62. 5.  192). 

39.  n  n*y  a  lieu  de  prononcer  un  défaut  profit  joint,  qu'au 
cas  du  défaut  contre  partie,  et  non  au  cas  de  défaut  contre  avou6 
(Cass.,  4  juin.  1826;  — 17aoûtl83i,S.31. 1.297  ;  D.31. 1.  330; 
—27  mai  1835, S.  36.  1.  36;  —  15  avr.  1846,  S.  46. 1.  512;  D. 
46. 1.  36;  —  15  avr.  1846,  S.  46. 1.  512  ;  D.  46. 1. 170;  —Carré, 
Q.  629;  Pigeau,  Compét.,  p.  345  ;  —  Contra,  Lepage,  sur  Tart. 
153  ;  de  Freminville  Org,  des  Cours  dapp.,  n.  181). 

40.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  prononcer  un  jugement  de  défaut  pro- 
fit joint  an  cas  d'une  demande  dirigée  contre  une  seule  partie, 
quoique  de  son  cAté,  cette  partie  ait  appelé  un  garant  qui  fait 
défaut  (Poitiers,  30  juin  1835,  D.  35.  2.  130;  S.  36.  2.  255; 

—  Toulouse,  10  août  1842,  S.  47.  2.  645;  D.  52,  2.  192; 
Nancy,  18  mai  1872,  D.  73. 2. 103;  —Lepage,  p.  165 ;  Thomine, 
n.  179  et  218;  Carré  et  Chauveau,  Q.  621-6<';  Boncenne,  t.  3, 
p.  388;  —  Contra,  Poitiers,  4  mars  1828,  S.  28. 2.  138;  D.  35. 
S.  130;  —Limoges,  16  fév.  1852,  D.  52.  2.  191;  —  RenneSi 
9juill.  1851,D.  tWrf.). 

41.  L'art.  153  est  applicable  en  cas  de  demande  en  reprise 
d'insUnce  (Montpellier,  20  avr.  1842,  S.  42.  2.  348; --Besan- 
çon, 11  juill.  1864,  D.  64.2.  174;  —Bordeaux,  7  mars  1870, 
D.  71.  2.  39;  — Favard,  v*  Reprise  dinst.,  n.  4;  Bourbeau,  Th. 
de  laproc,  t.  3,  p.  238;  Rodière,  t.  2,  p.  239  ;—  Contra,  Mont^ 
pellier,  28  juin  1844,  S.  45.  2.  377;  D.  52.  2.  165;  —  Bordeaux, 
7  juin  1850,  D.  52.  2. 165;  —  Demiau,  p.  263;  Thomine,  n.  398; 
Carré  et  Chauveau,  Q.  1292). 

42.  L'art.  153  est  applicable  eu  matière  d'enregistrement 
(Cass.,  25  fév.  1846,  S.  46.  1.  208;  D.  46. 1. 119). 

42  bis.  L'art.  153  esC  aussi  applicable  en  matière  de  saisie* 
arrêt  au  cas  où  les  deux  parties  assignées  sont  l'une  le  saisi, 
l'autre  le  tiers  saisi  (Metz,  4  janv.  1858,  S.  58.  2.  353  ;  —  Roger, 
Saisie-arrêt,  n.  537  ;  Pigeau,  Proc,  t.  2,  p.  64  ;  Chauveau, 
Q.  621-5\  —  V.  aussi,  Cass.,  29  déc.  1834,  S.  35.  1.  814;  D. 
35.  1.  81  ;  —  Contra,  Boucher  d'Argis,  S.  58.  2.  353). 

42  ter.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  prononcer  défaut  profit  joint  au  cas 
d'une  demande  dirigée  contre  une  setile  partie  quoique,  de  son 
côté,  cette  partie  ait  appelé  un  garant  qui  fait  défaut  (Rennes, 
16  juill.  1812;  —  Poitiers,  30  juin  1835,  S.  35.  2.  355,  D.  35. 
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2. 130  ;  —  Amiens,  18  avp.  1836  ;  —  Toulouse,  10  août  1842, 
S.  47.  2.  645  ;— Lyon,  14  mai  1851,  S.  51.  2.  400;  D.  52.  1. 192; 
—  Colmar,  31  déc.  1856,  S.  57.  2.  763  ;  —  Lepage,  p.  165  ; 
Thomine,  ti.  179  et  218  ;  Carré  et  Chauveau,  Q.  621-6»  ;  Bon- 
cenne,  t.  3,  p.  388  ;  Bioche,  ▼•  Jugem.  par  déf.,  n.  47). 

43.  Le  jugement  prononcé  contre  les  défaillants  qui  ne  joint 
pas  le  défaut  au  principal  est  nul  (Gass.,  15  janv.  1821,  —  Tho- 
mine, n.  181  ;  Boncenne,  t.  3,  p.  34;  Poncet,  1. 1,  p.  92;  Carré 
et  Chauveau,  Q.  622),  même  dans  le  cas  où  le  tribunal  décide 
que  la  demande  n'est  pas  fondée.  Cette  nullité  peutôtre  invoquée 
même  par  le  défendeur  (Bordeaux,  28  fév.  1826.  —  Y.  é^e- 
menlCass.,  20  avr.  1841,  S.  4L  1.  646;  D.  41.  1.  213). 

44.  Lorsqu*il  y  &  lieu  à  jugement  de  défaut  profit  joint,  H 
doit  être  prononcé  par  le  tribunal,  à  peine  de  nullité  du  juge- 
ment qui]  aurait  disjoint  les  causes  (Cass.,  3  mai  1859,  S.  59. 
1.  741;D.  59. 1.180). 

45.  Toutefois,  on  ne  peut  reprocher  au  tribunal  de  n'avoir 
pas  prononcé  un  jugement  de  défaut  profit  joint  contre  un  dé- 
fendeur non  comparant,  lorsque  le  demandeur  n'a  pas  conclu  à 
réassignation  et  que  rien  n'a  mis  les  juges  à  même  de  savoir 
que  le  défaillant  avait  été  appelé  en  cause  (Cass.,  29  mai  1843, 
S.  43. 1.  678;  D.  43. 1.  308.  —  V.  également  Cass.,  21  avr.  1837, 
S.  57. 1.  769;  D.  57.  1.  190;— 9  déc.  1863,  S.  64.  1.  405;  D.  64. 
1.  460;  —  Contra,  Besançon,  11  juill.  1864,  D.  64.  2. 174). 

46.  Ainsi,  lorsque  quelques-uns  seulement  des  défendeurs 
eonslituent  avoué  et  se  présentent  sans  qu'il  soit  ensuite  ques- 
tion des  défaillants,  soit  dans  les  conclusions,  soit  dans  les 
questions,  les  juges  peuvent,  sans  donner  défaut  contre  eux  et 
par  conséquent  sans  joindre  le  profit  du  défaut  an  fond,  pro- 
noncer contradictoirement  entre  toutes  les  pai^ties  comparantes 
à  l'égard  desquelles  la  cause  est  en  état  (Cass.,  27  août  1844, 
8.  44. 1.  740;  D.  44.  1.  396;  —  Cass.,  14  mars  1853,  D.  54. 
5.  462). 

47.  Un  jugement  de  défaut  profit  joint  peut  en  même  temps 
ordonner  une  mesure  provisoire  (Bastia,  14  déc.  1839,  S.  40.  2. 
454;  D.  40.  2.  66;  —Contra,  Nîmes,  10  janv.  1828). 

'  48.  Il  ne  peut  ordonner  un  interlocutoire  (Carré,  Q.  624.  — 
V.  Lepage,  p.  147). 

49.  Après  avoir  conclu  à  la  jonction,  une  partie  peut  encore 
sur  la  réassignation  proposer  toute  exception,  tout  moyen  de 
nullité,  qui  doit  être  prononcé  m  limine  lîtts  (Dalloz,  Jugem.  par 
déf.,  n.  83). 

60.  Le  jugement  de  défaut  profit  joint  doit,  comme  les  ju- 
gements ordinaires,  être  prononcé  publiquement. 

51 .  Une  fois  prononcé,  il  est  levé  et  signifié  à  la  partie  dé- 
faillante par  un  huissier  commis.  La  signification  contiendra 
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assignation  au  Jour  auquel  la  cause  sera  appelée  ;  puis,  il  sera 
statué  par  un  seul  jugement  qui  ne  sera  plus  susceptible  d'op- 
position (Art,  153  C.  proc.  civ.). 

52.  L*huissier  qui  doit  signifier  le  jugement  de  défaut  profit 
joint,  peut  être  commis  par  un  jugement  séparé  (Rennes, 
16  nov.  1813,  J.  av.  t.  21,  p.  270;  Carré  et  Ghauveau,  Q.  625). 

53.  La  signification  serait  nulle,  si  elle  était  faite  par  un 
huissier  non  commis,  mais  elle  serait  couYerte,  si  In  défaillant 
reconnaissait  avoir  reçu  la  signification  ainsi  faite  (Dalloz,  v^ 
Jugem.  par  iéf.,  n.  91  et  92). 

54.  On  peut  opposer  au  demandeur  les  nullités  de  la  signifl- 
cation  du  jugement  de  jonction,  faite  par  Thuissier  commis 
(Carré,  Q.  627  ;  Pigeau,  Camm,,  t.  1,  p.  346  ;  Ghauveau,  loc.  cit.), 

55.  Le  jugement  de  jonction  ne  doit  pas  être  signifié  aux 
avoués  des  parties  qui  ont  comparu  (Ghauveau,  Comm.  du  tarif, 
X.  1,  p.  227,  n.  11). 

56.  Dans  la  réassignation  prescrite  par  Fart.  153,  on  doit  ob- 
server le  délai  de  huitaine  fixé  par  Tart.  72  du  Gode  de  procédure 
(Paris,  5  juill.  1834,  S.  34.  2.  401  ;  Rodière,  t.  2,  p.  30.  — 
Cmtrà,  Toulouse,  30  janv.  1828,  S.  34  2. 266;— Pigeau,  Cmm., 
t.  1,  p-  347), 

57.  On  doit  observer  également  les  délais  fixés  par  Tart.  73, 
pour  ceux  qui  demeurent  hors  du  territoire  de  la  France  continen- 
tale (Gass.,  17  nov.  1840  ;  DaUoz,  v""  Jugem.  par  déf.,  n.  95-l<'). 

58.  Si  Fassignation  originaire,  a  été  donnée  à  bref  délai,  celle 
ft  donner  en  vertu  du  jugement  de  jonction,  doit  être  donnée  à 
comparaître,  dans  les  délais  ordinaires,  à  moins  que  le  tribunal 
n*ait  par  le  jugement  de  jonction  autorisé  Taspignation  à  bref 
délai  (Carré  et  Ghauveau,  Q.  628). 

59.  Le  jugement  de  défaut  profit  joint  n*est  pas  susceptible 
â*opposition,  il  est  susceptible  d*appel  lorsqu*il  est  en  premier 
ressort  et  encore  ne  peut-on  appeler  de  ce  jugement  que  con- 
jointement avec  le  pgement  définitif. 

60.  Sur  la  réassignation,  le  tribunal  statue  par  un  jugement 
qui  n'est  pas  susceptible  d*opposition  (Art.  153),  lors  même  que 
la  partie  réassignée  ne  se  présente  pas* 

61.  Le  jugement  rendu  sur  le  fond  après  une  jonction  de  dé- 
faut, doit,  è  peine  de  nullité,  statuer  sur  le  profit  du  défaut  joint 
(Montpellier,  2  janv.  1811  ;  —  Thomine,  t.  1,  n.  181). 

62.  Hais  il  suffit  qu*il  prononce  implicitement  à  Tégard  du  dé- 
faillant (Gass.,  17  fév.  1874,  D.  74.  2.  281,  note  1). 

63.  Si  le  défendeur  défdllant  constitue  avoué  sur  la  réassi- 
gnation, il  aura  pour  signifier  ses  défenses  le  délai  de  quinzaine 
de  l'art.  77  G.  proc.  civ.  (Carré,  n.  631  ;  —  Contra^  Pigeau, 
C<mm.,i.  l,p.  348). 

64.  La  règle  que  le  jugement  rendu  sur  la  réassignation  n*est 
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pas  susceptible  d'opposition  s'applique  auï  jugements  sur  les 
incidents,  comme  aux  jugements  sur  le  fond,  les  uns  et  les 
autres  sont  considérés  comme  contradictoires  (Dalioz,  y^  Jugent, 
par  déf.,  n.  iOSj. 

65.  Le  jugement  qui  statue  sur  le  profit  du  défaut  joint,  est 
non  susceptible  d'opposition  de  la  part  de  toutes  les  parties, 
même  de  la  part  de  celles  qui  ayant  déjà  comparu  lors  du  juge- 
ment de  jonction,  font  défaut  pour  la  première  fois  lors  du 
second  jugement  (Gass.^  13  mars  1828  ;  —  17  mai  1828;  — - 
Grenoble,  5  juin  1830;  —  Gass.,  13  déc.  1834  ;  S.  35.  1.  544  ; 
D.  35. 1. 82;—  Gass.,  12 mai  1847,  D.  47. 1.  233  ;  —  Gaen,  8mai 
1848,  D.  51.  5.  338  ;  —  Gass.,  7  juin  1848,  S.  48.  1.  567  ;  D.  48. 
1.  112  ;  —  Aix, 6  mai  1870,  D.  72. 2. 139;  —Poucet,  1. 1.  n.  69  ; 
Garréy  Q.  632;  Lepage,  p.  146;  Boncenne,  1. 11,  p.  41  et  suiv.; 
Bonnier,  p.  141  ;  Berriat,  p.  398;  Boitard,  sur  Tart.  153. —  Con- 
trà,  Pigeau,  Proc.  av.,  1. 1,  p.  567;  Favard,  t.  3,  p.  167;  Tho- 
mine,  p.  290;  Golmet  d'Aage  sur  Boitard,  art.  153,  note;  — 
Toulouse,  26  avr.  1820  ;  —  Grenoble,  8  déc.  1818). 

66.  Décidé  qu'il  en  est  de  même,  encore  bien  qu*aucun  ave- 
nir n'ait  été  donné  aux  avoués  des  parties  comparantes,  si  d'ail- 
leurs, ils  ont  été  avertis  de  comparaître,  au  moyen  de  la  re- 
mise de  bulletin  indiquant  l'appel  de  la  cause  (Paris,  21  août 
1847,  S.  47.  2.  522  ;  D.  47.  4.  311.  —  Y.  pour  la  critique  de 
cet  arrêt,  Gaz.  trib.,  du  30  sept.  1847). 

67.  Hais  le  principe  qui  prohibe  l'opposition,  même  de  la  part 
de  la  partie  qui  a  comparu,  n'est  pas  applicable  au  cas  où  le 
profit  du  défaut  n'a  pas  été  joint  au  fond.  Dans  ce  cas,  la  partie 
qui  a  d'abord  comparu,  peut  former  opposition  au  jugement  par 
défaut,  qu'elle  laisse  ultérieurement  rendre  contre  elle  (Lyon, 
15  déc.  1826;  —  Contra,  Chauveau,  Q.  632  bit). 

68.  La  règle  qui  prohibe  l'opposition  est  applicable  à  l'égard 
des  parties  qui  n'étaient  pas  dans  l'instance,  lors  du  jugement  de 
jonction,  et  qui  sont  intervenues,  dans  l'intervalle  des  deux  ju« 
gements,  surtout  si  les  intervenants  sont  des  créanciers  ou  des 
syndics  d'une  faillite,  qui  aient  été  originairement  représentés 
dans  l'instance  par  les  agents  de  la  faillite  (Montpellier,  6  juill. 


69.  Gette  règle  s'applique  seulement  aux  défendeurs.  Si  c'est 
le  demandeur  qui  fait  défaut  lors  du  second  jugement,  il  peut 
valablement  y  former  opposition  (Rouen,  3  août  1842,  S.  43.  2. 
18  ;  D.  43.  2. 17  ;  —Metz,  24  déc.  1844,  S.  45.  2.  347  ;  D.  45.  4. 
332  ;  —  Gass.,  4  avril  1859,  S.  59.  1.  602  ;  D.  59. 1.  163). 

70.  La  péremption  établie  par  l'art.  156  G.  proc.  civ.  contre 
les  jugements  par  défaut,  ne  s'applique  pas  aux  jugements  ren- 
dus après  défaut  profit  joint,  puisqu'ils  sont  contradictoires 
(Gass.,  12  mai  1847,  D.  47. 1.  233). 
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71.  Le  défaut  contre  avoué  est  accordé  lorsque  le  défendeur 
a  constitué  avoué  et  qu'après  les  délais  pour  signifier  les  défenses 
et  les  réponses,  et  au  jour  indiqué  par  l'avenir,  son  avoué  ne 
pose  pas  de  conclusions  à  l'audience  (Art.  149  G.  proc.  civ.). 

72.  Il  faut,  pour  que  le  jugement  soit  contradictoire,  que  les 
conclusions  aient  été  prises  respectivement  à  l'audience.  Il  ne 
suffirait  pas,  en  appel  notamment,  qu'il  y  eût  signification  res- 
pective de  mémoires;  l'arrêt  n'en  serait  pas  moins  par  défaut 
(Gass.,  10  fév.  1868,  D.  68. 1.  391). 

73.  Mais  dès  que  les  conclusions  ont  été  prises  ii  Taudienoei 
le  jugement  est  contradictoire,  alors  même  que  l'avoué  de  l'une 
des  parties  ne  se  présenterait  pas  au  jour  fixé  pour  les  plaidoi- 
ries (Gass.,  5  avr.  1837,  S.  37.  1.  992;  D.  37.  1.  398;  —  Gass., 
24  fév.  1857,  D.  57.  1.  52;  —  Gass.,  2  juiU.  1866,  D.  66. 1.  323; 
—  Thomîne,  n.  176;  Pavard,  v*  Jugement,  sect.  V*^  §  3,  n.  2; 
Pigeau,  Comm.f  p.  341  ;  Poucet,  t.  2,  p.  62). 

Dès  lors,  le  jugement  rendu  hors  la  présence  du  défen- 
deur, au  jour  indiqué  pour  les  plaidoiries,  n'est  pas  susceptible 
d'opposition  (Gass.,  30  nov.  1853,  D.  54.  i.  19). 

74.  Il  a  été  jugé,  au  contraire,  que  le  jugement  lors  duquel 
l'avoué  du  défendeur  n'a  pas  pris  la  parole  est  un  jugement  par 
défaut,  faute  de  plaider  (Montpellier,  17  juill.  1854,  D.  55.  6« 
271). 

75.  Un  jugement  n^est  pas  contradictoire  par  cela  seul  que 
les  parties  ont  pris  des  conclusions  au  fond,  si  depuis  ces  con- 
clusions prises,  il  y  a  eu  jugement  interlocutoire.  Il  faut,  pour 
rendre  le  jugement  définitif  contradictoire,  renouveler  les  con- 
clusions au  fond  (Gass., 3  fév.  1824,  —  Aix,  28  avr.  1871,  D.  72. 
2.  83;  — Boncenne,  t.  9,  p.  119;  Ghauveau  sur  Garré,  SuppL, 
Q.  616). 

76.  Lorsque,  dans  une  instance,  il  y  a  eu  des  conclusions  et 
des  plaidoiries  respectives,  le  tout  suivi  d'un  jugement  prépa- 
ratoire, le  jugement  sur  le  fond  de  l'affaire  n'en  est  pas  moins 
par  défaut,  si  l'une  des  parties  refuse  de  plaider  ou  de  conclure 
(Gass.,  12  mars  1816). 

77.  De  même,  le  jugement  rendu  sur  le  fond  d'une  affaire, 
après  un  jugement  contradictoire  sur  un  incident  ou  une  excep- 
tion, est  par  défaut  contre  avoué,  bien  qu'entre  ces  deux  juge- 
ments le  défenseur  ait  déclaré  qu'il  n'avait  ni  pouvoir,  ni  ins- 
truction pour  plaider  (Gass.,  1*'  niv.  an  8). 

78.  De  même  encore,  si  le  défendeur,  après  avoir  proposé 
Texception  de  non-conciliation  qui  est  rejetée,  se  retire  sans 
avoir  pris  de  conclusions  sur  le  fond,  le  jugement  qui  inter- 
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vient,  après  que  le  tribunal  a  ^onné  de  plaider  au  fond,  est 
par  défaut  (Bruxelles,  là  fév.  1834.  —  Y.  pour  d'autres  espèces 
de  jugements  par  défaut  contre  avoué,  après  jugements  contra- 
dictoires sur  incidents  ou  exceptions  :  Gass.,  30  nov.  1859, 
D.  59.  1. 486;  —  10  avr.  1861,  D.  61. 1.  472  ;  —  16  avr.  1866, 
D.  66.  1.  323;  —  29  juiU.  1868,  D.  68.  1.  375;  —Aîx,  7  avr. 
1870,  D.  71.  2.  185). 

79.  Tout  jugement  rendu  en  Tabsence  de  Tavoué  du  défen- 
deur est  par  défaut,  encore  bien  qu*il  ait  demandé  une  cornoau- 
nication  de  pièces  et  une  remise  de  la  cause,  si  d'ailleurs  au- 
cunes qualités  n*ont  été  posées  et  aucunes  conclusions  prises 
(Bruxelles,  9  déc.  1830,  S.  31.  2.  67  ;  D.  33. 2.  212). 

80.  Lorsqu'après  les  plaidoiries,  il  y  a  nécessité  d'appeler 
un  juge  pour  compléter  le  tribunal,  en  sorte  que  les  conclusions 
doivent  être  reprises  devant  ce  magistrat,  le  jugement  qui  in- 
tervient est  par  défaut,  si  le  défendeur  a  refusé  de  conclure  et  de 
plaider  à  Taudience  (Cass.,  15  jdll.  1839,  S.  39.  1.  887  ;  D.  39. 
1. 309.  -*y.  également  (Gass.,  13  juin  1860,8. 61. 1.  24;  D.  60. 
1.480). 

81  •  1  n'y  a  pas  lieu  I  jugement  de  défaut  profit  joint,  lors- 
que, après  constitution  d'avoué  de  tous  les  défendeurs,  quel- 
ques-uns ne  se  présentent  pas  à  Taudience  pour  conclure. 
Kart.  153  ne  s'applique,  en  effet,  qu*au  cas  de  défaut  faute  de 
cùmparaiire,  ou  de  constituer  avoué,  et  ce  qui  le  prouve,  c'est 
que  le  jugement  doit  être  signifié  à  partie  par  un  huissier  com« 
mis  {Stc,  Carré,  Q.  629;  —  Contre,  Lepage)# 

82.  Le  défaut  contre  avoué  ne  peut  être  prononce  qu'après 
le  délai  de  quinzaine  accordé  par  Tart.  77  pour  signifier  les  dé- 
fenses et  après  qu'il  aura  été  donné  à  l'avoué  défendeur  un  avenir 
indiquant  le  jour  où  l'affaire  sera  appelée  h  l'audience  (Art.  149 
C.  proc.  dv.). 

83.  Sous  l'empire  du  Gode  de  procédure,  comme  sous  l'or- 
donnance de  1667,  les  juges  peuvent,  audience  tenante,  rappor- 
ter leurs  décisions  par  défaut,  lorsque  la  partie  ou  son  avoué  se 
présente  dans  l'heure  pour  en  demander  le  rabat  (Metz,  13  oct. 
1815  ;  —  Sic,  fe  Praticien  franc.,  t.  I,  p.  446;  Carré,  Q,  621  ; 
Thomine,  n.  176;  —  Contra,  Demiau,  p.  132;  Favard,  v«  /u- 
gem.,  sect.  1**,  §  3,  n.  5;  Boncenne,  t.  3,  p.  115;  Rodière,  t.  2, 
p.  9).  En  pratique,  ii  ^uris,  le  défaut  se  rabat  en  remettant  au 
cours  de  l'audience  pour  laquelle  avenir  a  été  donnéi  de»  con- 
clusions au  fond. 

8EGT10N  m.  -—  JUOEBISMT  par  défaut  OONTItS  LB  DSICANDKUR. 

84.  Ce  jugement  prend  le  nom  de  jugement  de  défautrcongé. 
84  bis.  Il  n'y  a  pas  dans  le  cas  du  jugement  par  défaut  contre 
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le  demandeur,  les  deux  sortes  de  défaut,  contre  partie  et  contre 
avoué.  Il  n'y  a  que  le  jugement  par  défaut  contre  avoué,  puis- 
que l'assignation  doit  contenir  constitution  d'avoué  (Art.  61  Code 
proc.  civ.), 

85.  Il  en  est  autrement  devant  les  tribunaux  de  paix  et  de 
commerce,  ou  les  tribunaux  correctionnels,  où  le  défaut-congé 
est  contre  partie. 

86.  Il  en  est  autrement  encore  d'après  certains  auteurs  et 
quelques  arrêts,  lorsque  l'avoué  constitué  dans  l'assignation  ne 
se  présente  pas  à  l'audience,  ou  ne  s'y  présente  que  pour  dé- 
clarer qu'il  ne  veut  pas  occuper,  ou  qu'il  n'a  ni  ordre  ni  avis  pour 
le  faire  (Limoges,  9  nov-  1808  ;  —  Colmar,  31  déc.  1808  ;  — 
Poucet,  t.  i,  n.  194;  Carré,  Q.  616;  Berriat,  tit.  de  l'O/^pos.^ 
note  14). 

87.  Maïs  il  a  été  décidé  au  contraire,  et  avec  plus  de  raison, 
que  le  jugement  est  dans  ce  cas  rendu  contre  avoué  (Pau,  2  oct, 
1810;  —  Turin,  9  janv.  1811  ;  —  Cass.,  4  mai  1811-1812  ;  — 
Rome,  3  août  1811  ;.—  limoges,  26  fév.  181^  ;  —  29  juill.  1837  ; 
—  Dallez,  V®  Jt^g.  pca*  déf.,  n.  15  ;  Boncenne,  t.  3,  p.  110  ; 
Gbauveau,  Q.  616  ;  Thomine,  1. 1,  p.  175  ;  Pigeau,  Comm.,  U  1, 
p.  149;  Merlin,  Bép,^  v*  Opposition,  §  3,  art.  1,  n.  6). 

88.  S'il  y  a  plusieurs  défendeurs  en  cause,  l'un  d'eux  peut  ob- 
tenir défaut  contre  le  demandeur,  sans  appeler  h  l'audience  les 
autres  défendeurs,  s'il  ignore  que  ceux-ci  ont  constitué  avoué 
(Pavard,  t.  3,  p.  168  ;  Carré,  Q.  433). 

89.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  demandeurs,  le  défaut-congé  est 
prononcé  contre  eux  tous,  sans  qu'il  y  ait  lieu  préalablement  à 
un  jugement  de  jonction  (Carré,  Q.  634;  Dallez,  v*  Jug.  par  déf,^ 
n.  15). 

90.  Le  jugement  de  défaut-congé  sera  pris  par  l'avoué  du  dé- 
fendeur, sur  un  avenir  à  l'audience,  alors  même  qu'il  n'aurait 
pas  signifié  de  défenses  (Art.  154  C.  pr.  civ.). 

91.  Le  défaut-congé  peut  être  pris,  au  moyen  de  conclusions 
prises  par  le  défendeur  à  la  barre,  alors  même  qu'elles  n'ont  pas 
été  signifiées  (Cass.,  5  mars  1873,  S.  73. 1. 407  ;  D.  73.  1. 285). 

92.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  vérifier  les  moyens  de  la  défense,  pour 
renvoyer  le  demandeur.  Cette  règle  est  applicable  en  appel  ;  par 
suite,  lorsque  l'appelant  ne  se  présente  pas,  le  jugement  doit  être 
confirmé  sans  qu'à  y  ait  besoin  de  vérification  des  conclusions 
de  l'intimé  (Cass.,  18  juill.  1831,  S.  31.  1. 399  ;  D.  31.  1.  239  ;  — 
Cass.,  31  mars,  1845  S.  45.  1.  417;  D.  45.  1.  176;  —  Douai, 
21  avr.  1847,  J.  av.,  73.  29  ;  —  Cass.,  31  juill.  1849,  D.  49.  5. 
263;  —  3  déc.  1849,  D.  50.  1.  29;  —  17  juin  1856, S.  57. 1.  504; 
D.  57.  1.  37;  — Merlin,  Quest,,  y^  Défaut,  %  i  àis;  Thomine, 
p.  197;  Boncenne,  t.  3,  p.  14  ;  Carré  et  Gbauveau,  Q.  617  ;  Gau- 
thier, Dissertation,  S.  57.  1.  504). 
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93.  Elle  est  applicable  également  aux  tribunaux  de  commerce, 
]*art.  434  du  Gode  de  proc.  civ.,  dit,  en  effet,  très  dairement, 
que:  «  Si  le  demandeur  ne  se  présente  pas,  le  tribunal  donneim 
défaut  et  renverra  le  défendeur  de  la  demande.  » 

94.  Quel  est  l'effet  du  jugement  de  défaut-congé  f  Est-ce  de 
déclarer  la  prétention  du  demandeur  mal  fondée  ?  ou  bien  de 
renvoyer  les  parties  en  les  laissant  au  même  état  où  elles  étaient 
avant  Tassignation,  et  en  donnant  dès  lors  au  demandeur  le  droit 
de  recommencer  ultérieurement  le  procès? 

La  question  est  très  controversée  ;  Boitard  (sur  Tart.  154}  et 
M.  Bonnier  (p.  132),  pensent  que  le  défaut  prononcé  contre  le 
demandeur  n'est  qu'un  relaxe  ou  un  renvoi  de  Tassignatlon;  Boa- 
cenne  (t.  3,  p.  21)  partage  cette  opinion. 

95.  Dans  un  autre  système,  on  distingue  : 

Si  le  défendeur  ne  discute  pas  le  fond  et  demande  simplement 
défaut  contre  le  demandeur,  c*est  un  renvoi  de  Tassignation. 

Si  au  contraire  le  défendeur  demande  que  l'affaire  soit  jagée 
au  fond,  le  profit  du  défaut  consistera  alors  dans  le  renvoi  de  la 
demande  elle-même,  sauf  les  voies  de  recours  (Cass.  de  Belgique, 
il  janv.  1846,  D.  46.  2.  63  ;  —  Merlin.  Quest.,  v*  Défaut,  §  I  ; 
Pigeau,  Proc.  etv.,  1. 1.  n.  465;  Carré,  0-  635;  Bernât,  Proc.  civ., 
!'•  partie,  tit.  6,  ch.  2,  notes  13  et  14). 

96.  Dans  ce  dernier  cas,  contrairement  à  ce  qui  est  dit  plus 
haut,  le  tribunal  devrait  vérifier  les  conclusions  (Carré,  p.  617). 

97.  Dans  le  cas  où  le  défendeur  a  formé  une  demande  recon- 
ventionnelle contre  le  demandeur  qui  fait  défaut,  l'art.  150  doit 
être  appliqué  quand  il  exige  la  vérification,  car  alors,  le  de- 
mandeur se  trouve  défendeur  quant  h  la  demande  reconvention- 
nelle. 

98.  Les  jugements  de  défautrcongé  sont-fls  susceptibles  d^op- 
position?  V.  infrà,  n.  187. 

99.  Sont-ils  susceptibles  d'appel  ?  Y.  Appel. 

SECTION  IV.   —  SlONIFIGATION  DES  JUQBBCEKT8  PAR  DÉFAUT. 

§  1.  —  Défaut  contre  partie. 

100.  Les  jugements  par  défaut  contre  partie  doivent  être  si- 
gnifiés par  un  huissier  commis  (Art.  156  G.  proc.  civ.). 

101.  Cette  formalité  est  substantielle  et  doit  être  observée  à 
peine  de  nulUté  (Agen,  6  fév.  1810,  —  Cass.,  2  déc.  1845,  S.  46. 
1.  56;  D.  46. 1.  24;  —  Favard,  t.  3,  p.  171  ;  Carré,  Q-644;  Pou- 
cet, t.  l,p.  372). 

102.  Il  a  été  jugé  au  contraire,  que  la  signification  faite  par 
un  huissier  non  commis,  n'est  pas  nulle,  la  loi  ne  prononçant 
pas  cette  nullité  (Bourges,  4  juill.  1812,  J.  av.,  t.  21,  p.  265). 
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103.  Dans  tons  les  cas,  la  nullité  résultant  de  ce  que  le  Juge* 
roentn^auraitpas  été  signifié  par  un  huissier  commis,  peut  être 
couverte,  si,  par  exemple,  le  défaillant  reconnaît  avoir  reçu  copie 
de  la  signification  (Cass.,  29  janv.  1812;  — Toulouse,  25  janv. 
1822  ;  —  Lepage,  p.  48  ;  Boncenne,  l.  3,  p.  52  ;  —  Contra, 
Ghauveau  Q.  644). 

104.  Un  jugement  qualifié,  ii  tort,  de  défaut  contre  avoué, 
alors  qu*il  est  réellement  contre  partie,  doit  être  signifié  par  un 
huissier  commis  (Gass.,  18  janv.  1830). 

105.  Si  le  juge  a  omis  de  commettre  un  huissier,  cette  omis* 
sion  peut  être  réparée  quand  les  choses  sont  encore  entières,  et 
avant  que  Ton  ait  requis  la  nullité  (Rennes,  16  nov.  1813  ;  — 
Dalloz,  V*  Jugem.  par  déf.,  n.  235-l<»). 

106.  Il  a  même  été  décidé  que  quand  le  trihunal  ne  commet 
pas  un  huissier,  cet  huissier  peut  être  désigné  par  le  président  du 
tribunal,  seul  (Bourges,  19  avr.  1829,  J.  av.,  37.  194;  —  Cass., 
31  mai  1858,  S.  58.  1.  821  ;  D.  58. 1.  407,  408  ;  —  Sic,  Ghau- 
veau, Suppl.,  Q.  643  bis), 

107.  Si  la  signification  doit  être  faite  dans  un  autre  ressort, 
le  tribunal  peut  commettre  un  huissier  exerçant  hors  de  l'arron- 
dissement; il  n*est  pas  absolument  nécessaire  que  Thuissier 
Boit  commis  par  le  juge  dans  Tarrondissement  duquel  la  signifi- 
cation doit  être  faite  (Gass.,  18juilL  1833,  S.  33. 1.  628;  D.  34. 

1.  69). 

108.  Dans  tous  les  cas,  la  partie  défaillante  serait  non  rece- 
Table  à  proposer  la  nullité  de  la  signification,  si  elle  reconnaissait 
l'avoir  reçue  (Angers,  19  juill.  1832,  S.  33.  2.  97). 

109.  L'huissier  commis  pour  faire  une  signification,  peut  la 
réitérer  sans  commission  nouvelle  s'il  s'aperçoit  qu'il  existe  dans 
la  première  des  irrégularités  (Dalloz,  Huissier,  n,  168  ;  —  Y.  aussi 
Gass.,  26  nov.  1810). 

110.  Le  jugement  par  défaut  statuant  sur  l'opposition  à  un 
premier  jugement  par  défaut,  n'a  pas  besoin  d'être  signifié  par 
un  huissier  commis.  En  effet,  il  est  soumis  aux  règles  ordinaires 
des  jugements  contradictoires.  Il  en  est  ainsi  en  matière  com- 
merciale comme  en  matière  civile  (Bourges,  21  fév.  1829,  S.  29. 
2. 173  ;  D.  29. 1.  153  ;  —  Paris,  15  juin  1843,  D.  43.  4.  285  ;  — 
17  janv.  1844,  D.  44.  4.  246  ;  —  Bordeaux,  6  juill.  1853,  D.  56. 

2.  83). 

111.  L*art.  435  du  Gode  de  procédure  civile  exige  aussi  pour 
les  jugements  par  défaut  rendus  par  les  tribunaux  de  commerce 
qu'ils  soient  signifiés  par  un  huissier  commis.  Il  faut  de  plus,  à 
peine  de  nullité,  élection  de  domicile  dans  la  commune  où  se 
fait  la  signification,  si  le  demandeur  n'y  est  pas  domicilié. 

112.  La  signification  doit,  pour  faire  courir  les  délais  d'oppo- 
sition, être  faite  au  domicile  réel  et  non  au  domicile  élu. 
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113.  n  n*68f  pas  nécessaire  que  la  signification  soit  fûte  par 
on  huissier  commis. 

114.  Elle  peut  être  faite,  soit  comme  nne  sîgnificaUon  ordi- 
naire,  soit  dans  la  forme  des  signiflcations  d'actes  d*avoaé  à  avoué 
(Dalioz,  V*  Jug.  par  déf.,  n.  244). 

115.  Elle  peut  être  faite  par  le  premier  huissier  yenn  quand 
elle  n'est  pas  faite  par  acte  du  palais. 

116.  La  signification  à  avoué  ne  dispense  pas  de  celle  qui 
doit  être  faite  à  la  partie  de  tout  jugement  prononçant  une  con- 
damnation (Art.  147  G.  proc.  civ.). 

117.  Quand  un  arrêt  a  été  rendu  par  défaut  contre  plusieurs 
parties  ayant  le  même  avoué,  la  signification  de  cet  arrêt  à  cet 
avoué,  avec  Tindication  d'une  seule  des  parties  qu'il  représente, 
ne  fait  pas  courir  le  délai  d'opposition  à  l'égard  des  autres  (Aix, 
9fév.  1867,D.67.5.256). 

SECTION  V.  —  Exécution  du  JuaisusNT  par  défaut. 

118.  Les  Jugements  par  défaut,  de  même  que  les  autres 
jugements  no  peuvent  pas  être  exécutés,  tant  qu'ils  n'ont  pas 
été  signifiés.  Mais  ils  ne  peuvent  être  exécutés  de  suite,  et  ils 
doivent  l'être  dans  un  certain  délai  à  peine  de  déchéance. 

§  1.  —  Déisd  pendant  lequel  un  jugement  par  défout  ne 
peut  être  exécuté. 

119.  Les  jugements  par  défaut  ne  seront  pas  exécutés,  avant 
l'échéance  de  la  huitaine  de  la  signification  à  avoué,  s'il  y  a  eu 
constitution  d'avoué,  et  de  la  signification  à  personne  ou  domi- 
cile, s'il  n'y  a  pas  eu  constitution  d'avoué  (Art.  155,  G.  proc.  civ.). 

120.  La  loi,  au  reste,  ne  prohibe,  pendant  ce  temps  qae  les 
actes  d'exécuttan.  Le  demandeur  peut  donc,  même  avant  Texpi- 
ration  de  ce  délai,  faire  des  actes  eonservcUoàreSf  et  notamment 
prendre  une  inscription  hypothécaire  en  vertu  du  jugenient. 
Ceci  est  généralement  admis. 

121.  Le  délai  de  huitaine  fixé  par  Tart.  135  est  franc,  en 
sorte  que  l'on  ne  peut  procéder  à  l'exécution  du  jugement,  que 
le  dixième  jour  à  partir  de  la  signification  inclusivement  (Carré, 
Q.  636  ;  Delaporte,  t.  1,  p.  85). 

122.  Mais  il  ne  doit  pas  être  augmenté  à  raison  des  distances 
(Carré,  Q.  637  ;  Plgeau,  t.  1,  p.  472.  Cette  question  est  toutefois 
controversée). 
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123.  L*art.  155  ne  8*applîqae  pas  aux  jugements  de  sépara- 
tion de  biens  (Toulouse,  23  août  1827  ;  —  V.  ce  mot). 

124. ...  Ni  à  de  simples  jugements  de  jonction  ;  on  peut  donc 
yalablement  statuer  au  fond,  avant  Texpiration  de  la  huitaine 
de  la  signification  de  tels  jugements  (Toulouse  30  janv.  1828, 
S.  34.  2.  666  ;  —  Sic,  Rodière,  p.  31). 

125. ...  Ni  au  jugement  qui  fixe  un  nouveau  jour,  pour  la 
prestation  d'un  serment  précédemment  ordonné,  ou  à  celui  qui 
donne  purement  et  simplement  acte  de  la  prestation  de  serment 
(Gass.,  7fév.  1831,  S.  31.  1.  160). 

126.  L'exécution  des  jugements  par  défaut  peut  être  suspen- 
due, même  après  le  délai  de  huitaine,  par  l'effet  d'une  opposi- 
tion régulièrement  formée  (V.  mfrà,  n.  180  et  suiv.). 

127.  Toutefois  chacune  de  ces  deux  causes  de  suspension  a 
son  exception. 

1*  On  peut  exécuter  mémo  avant  la  huîtaîne  de  la  signification 
en  cas  d'urgence,  et  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  135  du  G.  proc.  ; 

2*  Les  juges  peuvent  aussi  ordonner  quand  il  y  a  péril  en  la  de- 
meure, l'exécution  nonobstant  l'opposition,  avec  ou  sans  cau- 
tion, ce  qui  ne  pourra  se  faire  que  par  le  même  jugement  (Ar- 
ticle 155).  —  y.  Exécution  provisoire. 

128.  L'existence  du  péril  en  la  demeure,  n*a  pas  besoin  d'ê- 
tre textuellement  constatée,  il  suffit  qu'elle  résulte  des  circons- 
tances relevées  parle  jugement  (Gass.,  3  avr.  1872,  D.  73. 1.  25). 

129.  Lorsque  le  jugement  n'a  pas  statué  sur  l'exécution  pro- 
visoire, on  ne  peut  se  pourvoir  en  référé  pour  la  faire  ordon- 
ner alors  même  que  le  péril  n'aurait  pu  être  connu  que  depuis 
le  jugement  (Carré,  Q.  640  ;  Ghauveau^  ibid.;  Pigeau,  Comm., 
1. 1,  p.  352  ;  Contra,  Praticien  français). 

130.  Lorsqu'on  déclarant  un  jugement  par  défaut,  exécu- 
toire par  provision,  les  juges  n'ont  pas  ajouté,  si  c'était  avec 
ou  sans  caution,  le  poursuivant  est  dispensé  de  plein  droit  de 
la  fournir  (Gass.,  3  avr.  1872,  D.  73. 1.  25  ;  —  Contra,  Douai, 
14  fév.  1852,  D.  52.  2.  232;  —  Garré  et  Ghauveau,  Lois  de  la 
procéd.  civ.,  Suppl.  sur  l'art.  135,  Q.  639). 

131.  Aux  termes  de  l'art.  435  G.  proc.  cit.,  les  jugements 
par  défaut  des  tribunaux  de  commerce  sont  exécutoires  un  jour 
après  la  signification  et  jusqu'à  l'opposition. 

§  8.  —  Délai  dans  lequel  doivent  être  exécutés  les  jugements 
par  défaut  &  peine  de  déchéance.  —  Péremption. 

132.  L'art.  156  du  Gode  de  procédure  civile  dit  que  les  juge- 
ments par  défaut  seront  exécutés  dans  les  six  mois  de  leur  ob- 
tention, sinon  qu'ils  seront  réputés  non  avenus. 
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C'est  là  ce  qo'on  appelle  la  péremption  da  jugement. 

133.  Disons  tont  de  suite  €piB  ce  mode  de  déchéance  n*^ 
applicable  qu*aux  jugements  de  défaut  contre  partie,  et  non  à 
ceux  contre  avoué.  Pour  ces  derniers  la  prescription  est  la 
prescription  ordinaire,  30  ans  (Turin,  i*'  fév.  1811). 

134.  La  péremption  ne  s'applique  pas  non  plus  aux  juge- 
ments rendus  sur  profit  joint,  ces  jugements  n*étant  pas  suscep- 
tibles d'opposition  (Gass.,  18  avr.  1826  ;  —  Agen,  l*'  juin.  1830, 
S.  33.  2.  108  ;  D.  33.  â.  35;  —  Cass.,  12  mai  1847,  D.  47. 
1.  233;  —  Thomine,  p.  296  ;  Boncenne,  p.  72;  Reynaud, 
Péremption,  p.  218;  Chauveau,  Q.  641  ter;  —  Cmtrà,  Pigeau, 
Comm.ff,  353). 

135.  ...  Aux  jugements  portant  débouté  d^opposition  à  un 
premier  jugement  par  défaut,  et  cela  par  la  même  raison 
(Gass.,2juill.  1822). 

136.  ...  Aux  jugements  rendus  par  les  tribunaux  de  com- 
merce, contre  une  partie  qui  a  d*abord  comparu  par  un  fondé  de 
pouvoirs  :  ce  ne  sont  pas  là  des  jugements  faute  de  compa- 
raître (Gass.,  11  déc.  1838,  S.  39. 1.  304;  D.  39. 1.  27  ;  —  Chau- 
veau, Q.  642  à  la  note  ;  Berriat,  p.  289  ;  Cadrés,  Code  proc. 
comm.,  p.  116  ;  Nouguier,  Trib.  de  eomm.,  t.  3,  p.  103.  — 
Contra,  Dijon,  4  juill.  1818;  —  Orillard,  Comp.  comm,,  n.  814). 

137.  Toutefois  un  semblable  jugement  serait  soumis  à  la 
péremption  de  six  mois,  bien  qu'il  énonce  que  la  partie  a  com- 
paru par  un  mandataire,  s'il  ne  constatait  pas  en  même  temps 
que  ce  mandataire,  était  muni  d'un  pouvoir  spécial  (Gass.,  2 
avr.  1835,  S.  55.  1.  646  ;  D.  55. 1.  154). 

138.  La  péremption  ne  s'applique  pas  aux  jugements  des  ju- 
ges de  paix  (Pigeau,  p.  39  ;  Carré,  Q.  93  ;  —  Gurasson,  Comp. 
des  juges  de  paix,  t  1,  n.  660).  —  V.  Juge  de  paix. 

139-140.  ...  Ni  aux  jugements  rendus  sous  l'ordonnance 
de  1667  qui  ne  renfermait  pas  de  disposition  semblable  à  celle 
de  l'art.  156  (Gass.,  17  avr.  1833,  S.  33.  1.  367  ;  D.  33.  1.  176). 

141.  Hais  elle  s'applique  aux  jugements  de  reconnaissance 
d'écritures,  qui  prononcent  en  même  temps  une  condamnation 
de  dépens,  dont  l'exécution  peut  être  poursuivie  en  la  forme 
de  l'arL  159  (Gass.,  22  juin  1818). 

142. ...  Aux  jugements  par  défaut  sur  demande  en  reprise 
d'instance,  ou  en  constitution  de  nouvel  avoué  (Nîmes,  30  août 
1829). 

143.  ...  Aux  jugements  par  défaut  rendus  par  la  juridiction 
commerciale,  quand  ils  sont  contre  partie  (Orléans,  15  fév.  1853, 
D.  53.  2.  153). 

144.  La  péremption  ne  peut  être  opposée  par  un  étranger 
contre  lequel  il  a  été  rendu  en  France  un  jugement  par  défaut, 
lorsqu'il  n'a  en  France  ni  domicile,  ni  résidence,  ni  aucun  bien 
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BUT  lequel  le  jugement  puisse  6tre  exécuté  (Golmar,  8  avr.  i857, 
S.  57.  2.  701  ;  —  Douai,  2  mai  1868,  D.  68. 2.  124). 

145.  Mais  la  péremption  peut  être  opposée  par  un  étranger 
même  non  domicilié  en  France,  lorsqu'il  y  possède  des  pro- 
priétés mobilières  saisissables  (Aix,  27  fév.  1858^  S.  58.  2.  701  ; 
D.  58.  2.  205). 

146.  Ou  bien  encore  par  Tétranger  domicilié  et  résidant  en 
France,  lorsqu'il  ne  possède  aucun  bien  (Pigeau,  1. 1,  p.  357  ; 
Reynaudf  Péremption,  p.  229  et  234;  Carré  et  GhaaveaU| 
Q.  646). 

147.  Le  délai  de  six  mois  ponr  îexécution  du  Jugement  à 
peine  de  déchéance,  court  du  jour  où  il  a  été  obtenu.  Le  jour 
de  l'obtention  n'est  pas  compté  dans  ce  délai  (Bourges,  23  nov, 
1840;  Dalloz,  Jugent,  par  déf.^  n.  356-2<'). 

14S.  Pour  se  prévaloir  de  la  péremption,  il  n'est  pas  néces« 
saite  de  la  faire  prononcer  par  une  instance  principale,  il  suffit 
de  l'opposer  à  l'exécution  du  jugement  (Carré,  Q.649  ;  Thomine, 
1.  296;  Pigeau,  Crnim.^  1. 1.  355). 

149.  Le  juge  compétent  pour  statuer  sur  la  question  de  sa-* 
voir  si  le  jugement  est  périmé,  est  celui  qui  arendu  ce  jugement 
^alloz,  Jugera,  par  déf.,  n.  358). 

160.  Les  tribunaux  de  commerce  toutefois  ne  peuvent  con- 
naître de  la  demande  en  péremption  de  leurs  jugements  par 
défaut  (Dijon,  6  avr.  1819  ;  —  Aix,  42  mars  1825  ;  —  Paris, 
7  août  1847,  J.  ar.,  73.  138  ;  —  Chauveau,  Q.  1551  hi$;  Oril- 
lard,  Comp.  des  trib.  de  comm.,  n.  65  ;  — >  Contra,  Rouen, 
26aoûtl836,D.  41. 1.  417). 

161.  Toutefois  si  la  demande  en  péremption  est  formée  inci- 
demment à  l'opposition  contre  le  jugement  par  défaut,  les  tri- 
bunaux de  commerce  peuvent  en  connaître  (Gass.,  27  nov.  1848, 
S.  49. 1.  253  ;  D.  49. 1.  25  ;  —  Bourges,  31  janv.  1873,  D.  74. 2. 
67  ;  —  Lyon,  29  mai  1874,  D.  76. 2. 126). 

152.  La  péremption  d'un  jugement  peut  être  empêchée 
par  un  acquiescement  au  jugement,  dans  les  délais  de  six 
mois. 

153.  D'après  une  première  opinion,  la  péremption  d'un  juge- 
ment n'est  pas  d'ordre  public,  mais  d'ordre  privé.  Par  suite  le 
défendeur  peut  y  renoncer,  en  acquiesçant  au  jugement  après 
l'expiration  des  six  mois  (Nancy,  10  fév.  1831,  S.  31.  2.  179  ;  — 
Nîmes,  16  juin  1829,  S.  30.  2.  360;  D.  30.  2.  212;  —  Toulouse, 
28  janv.  1831,  S.  31.  2.  326  ;  D,  32.  2.  6;  Thomine,  n.  187;  — 
Contra,  Metz,  26  mai  1819). 

154.  Le  fait  d'avoir,  après  le  délai  de  six  mois,  interjeté  ap- 
pel du  jugement,  fait  présumer  la  renonciation  à  la  péremption 
(Nîmes,  16  juin  1829,  S.  30.  2.  360  ;  D.  30.  2.  212). 

155.  Dans  une  autre  opinion,  qui  nous  parait  préférable,  les 
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jugemenis  par  défaut,  non  exécutés  dans  les  six  moia^  moi 
frappés  d'une  nullité  radicale  et  absolue.  L'acquiescement  donné 
par  la  partie  condamnée  à  un  jugement  par  défaut  ne  pent  Im 
conserver  la  vie  et  Tautorité  judiciaire  qu'autant  qu'il  est  inter^ 
Tenu  dans  les  six  mois  (Gass.,  6  avr.  1840,  S.  40.  f .  843  ;  D.40. 
1. 184 ;  — 18  juin  1845,  S.  45. 1. 831  ;  D.  45.  i.  335;—  Bourges, 
31  janv.  1873,  S.  73.  1.  86  ;  D.  74. 1.  67). 

156.  Dans  tous  les  cas,  l'acquiescement  sous  seing^  pri^é  à 
un  jugement  par  défaut,  de  la  part  du  débiteur  condamné,  ne 
peut  être  opposé  aux  tiers,  notamment  aux  créanciers  hypothé- 
caires de  ce  dernier,  et  empêcher,  à  leur  égard,  la  pérempfios 
du  jugement  pour  inexécution,  daus  les  six  mois,  de  son  oblen* 
tion,  si  cet  acquiescement  n'a  pas  acquis  date  certaine  aTant 
l'expiration  de  ces  six  mois  (Gass.,  18  juin  1845,  S.  45«  i.  832; 
D.  45. 1.  335  ;  —  Bastia,  15  janv.  1861,  S.  61. 1.  453  ;  —  Tho- 
mine,  n.  187;  Boncenne,  p.  59;  Reynaud,  p.  159;  GhauTeao, 
Q.  651  ;  Cadrés,  Code  deproe.  comm.,  p.  111;  —  Contre,  Gaen, 
16  avr.  1814,  Carré,  Q.  650). 

157.  Il  en  est  ainsi  même  relativement  aux  créanciers  dont 
les  droits  sont  postérieurs  à  l'époque  où  l'acquiescement  a  ac- 
quis date  certaine  (Grenoble,  H  janv.  1834,  S.  34. 1.  383;  D.34. 
1. 164;  —  Gass.,  6 avr.  1840,  S.  40.  1. 843  ;  D.  40.  i.  184 ;  — 
Agen,  16  nov.  1847,  S.  48. 1.  681). 

158.  L'acquiescement  donné  par  l'un  des  débiteurs  soli* 
daires  au  jugement  par  défaut  prononcé  contre  eux,  empêche 
la  péremption  à  l'égard  des  autres  (Gass.,  14  avr.  1840,  S.  40. 
1.  491  ;  D.  40.  1. 171  ;  —  Contra,  Gaen,  14  déc.  1817,  S.  ».  1. 
144;  D.  18. 1.  61  ;  —  Paris,  1  mars  1819,  S.  19. 1. 116;  D.  19. 
1. 159  ;  —  Amiens,  7  juin  1836,  S.  36.  1.  499;  D.  36.  9. 113). 

159.  La  péremption  est  empêchée  encore  par  l'un  des  actes 
d'exécution  déterminés  par  la  loi»  acte  émanant  de  eelai  qni  a 
obtenu  le  jugement  par  défaut* 

160.  Ges  actes  ne  sont  pas  les  mêmes  que  ceux  énninérés 
dans  l'art.  159  pour  rendre  l'opposition  non  recevable  (¥.  éîfré, 
n.  ^2^  et  suiv.). 

161.  Il  ne  suffit  pas  que  Texécution  ait  été  commeneée,  il 
faut  encore  que  le  demandeur  ait  fait  pour  l'exécution  tout  ce 
qu'il  était  possible  moralement  de  faire,  sans  qu'il  soit  néces- 
saire qu'elle  ait  été  consommée  (Boitard,  1. 1,  n.  331;  Mooilon, 
p.  151  ;  Boncenne,  t.  3,  p.  77;—  Contra,  Garré,  Q.  647). 

162.  n  semblerait  nécessaire  aussi  que  le  défaillant  efti  eu 
connaissance  du  jugement  et  de  l'exécution. 

163.  Toutefois,  il  a  été  décidé  qu'il  n'est  pas  exigé  que  les 
actes  d'exécution  soient  connus  de  la  partie  défaillante.  Ici  ne 
s'applique  pas  l'art.  159  G.  proc.  dv.  (Nîmes,  11  mai  1855,  S.  55. 
1- 383;  D.  56. 1.10^. 


Digitized  by 


Google 


JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  —  Sbct.  V.  —  §  ».      623 

164.  Le  jugement  par  défaut  porisnt  dation  d*un  conseil 
judiciaire  doit  être  réputé  suffisamment  exécuté  et,  par  suite, 
est  à  Tabri  de  la  péremption  dès  qu'il  a  été  signifié,  publié  et 
affiché,  encore  bien  qu'aucunes  poursuites  n'aient  été  exercées 
pour  le  paiement  des  frais  de  Tinstance  (Rennes,  iâ  mai  1851, 
S.  52.  2.  131  ;  D.  62.  2.  262  ;  —  Riom,  10  janv.  1857,  S.  57.  2. 
474;  D.  58.2.  6). 

165.  Ainsi  encore  est  suffisamment  exécuté  le  jugement  en 
vertu  duquel  un  procès-verbal  de  carence  a  été  dressé  au  domi- 
cile du  défaillant  et  laissé  à  une  femme  à  son  service,  alors  même 
que  le  défaillant  n'en  aurait  pas  eu  connaissance  (Cass.,  12  mars 
4861,  S.  61. 1.  529;  D.  61. 1. 156;  —  Toulouse,  16  fév.  1850, 
D.  51.  2.  39  ;  —  Gass.,  30  mars  1868,  D.  68.  1.  425;  ^  Lyon, 
29  mai  1874,  D.  76.  2.  126;  —  Boncenne,  Proc,  t.  3,  p.  81  ; 
Boitard,  t.  1,  p.  404;  Ghauveau  sur  Garré,  Q.  663;  —  Contra, 
Carré,  eod.). 

166.  Si  le  procès-verbal  de  carence  n'avait  pas  été  fait  au 
Téritable  domicile  connu  de  la  partie  à  la  requête  de  laquelle  a 
été  fait  ce  procès-verbal  de  carence,  il  n'y  aurait  pas  exécution 
du  jugement  (Gass.,  23  avr.  1850,  S.  50.  1.  591  ;  D.  50.  1.  152). 

167.  Le  procès-verbal  de  carence,  dressé  au  domicile  du  dé- 
biteur dans  les  six  mois  et  notifié  au  parquet  par  suite  de  l'aban- 
don de  ce  domicile,  constitue  une  exécution  du  jugement  (Paris, 
20juinl870,  D.  71.2.  3). 

168.  La  saisie-exécution  interrompt  la  péremption,  bien  que 
le  commandement  qui  l'a  précédée  ait  été  fait  dans  l'acte  même 
de  signification  du  jagement  (Gass.,  2  mai  1854,  S.  54. 1.  547; 
D.  54.  1.  227). 

169.  S'il  y  a  eu  impossibilité  matérielle  d'exécuter  le  juge- 
ment et  que  cette  impossibilité  provienne  du  débiteur  lui-même, 
le  jugement  ne  tombe  point  en  péremption  et  peut  êtr»  encore 
exécuté  après  les  six  mois  (Dalloz,  Jugem.  par  déf.,  n.  386). 

170.  La  péremption  a  lieu,  bien  que  la  partie  condamnée  ait 
été  déclarée  en  faillite  depuis  le  jugement,  l'état  de  faillite  n'em- 
pêchant pas  le  créancier  de  poursuivre  l'exécution  contre  les 
syndics  (Nîmes,  9  nov.  1847,  S.  48.  2. 66  ;  —  Aix,  25  mars  1877, 
D.  78.  2.  111  ;  —  Contràj  Rouen,  21  nov.  1826)* 

170  bis.  Tout  jugement  par  défaut,  faute  de  comparaître, 
doit,  k  peine  de  péremption,  être  signifié  dans  le  délai  de  six 
mois,  et  la  signification  qui  serait  faite  après  ce  délai  n'aurait 
pas  pour  résultat  d'empêcher  la  péremption  (Paris,  26  juill. 
1877,  D.  78.  2.  207)* 

171.  L'opposition  régulièrement  formée  contre  le  jugement 
interrompt  la  péremption;  mais,  si  elle  est  irrégulière,  elle  n'est 
pas  interrompue  (Lyon,  4  sept.  ISIO»  737  ;  —  Lyon,  11  juill. 
1872,  D.  73.  2.  91). 
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172.  La  question  de  savoir  si  tels  on  tels  actes  constitaent 
rexécution  du  jugement  est-elle  une  question  de  droit  et,  à  cet 
égard,  la  décision  des  juges  peut-elle  être  déférée  à  la  Cour  de 
de  cassation?  (V.  th/rà,  n.  244). 

173.  Sont  seuls  susceptibles  d*empècher  la  péremption  â*im 
arrêt  par  défaut  les  actes  qui  constituent  une  exécuticm  carac- 
térisée de  cet  arrêt  et  non  pas  simplement  une  manifestation 
M  Tintention  de  Texécuter  (Lyon,  li  juill.  1872,  D.  73.  2.  91). 

174.  Lorsqu*un  jugement  par  défaut  a  été  rendu  contre  plu- 
sieurs débiteurs  solidaires,  Texécution  à  Fégard  de  Fun  d*eux 
a  pour  effet  d'empêcher  la  péremption  à  Fégard  des  autres  (Gass., 
4  fév.  1852,  S.  52. 1.  320  ;  D.  52.  1.  73;  —  Bordeaux,  25  janv. 
1858,  S.  58.  2.  545;  —  Gass.,  8  août  1859,  D.  59.  1.  424;  — 
Bourges,  31  janv.  1873,  D.  74.  2.  67  (Nous  ne  citons  que  les 
arrêts  les  plus  récents);  —  Carré,  Q.  645;  Thomine,  187; 
Boncenne,  t.  3,  p.  69;  Rodière,  t.  2,  p.  21  ;  Aubry  et  Rau  ;  — 
Contre,  Paris,  3  mars  1838,  S.  38.  2.  343;  D.  38.  2.  121  :  — 
Toulouse,  7  avr.  1840,  S.  40.  2.  370;  D.  40.  2.  210;  —  Agen, 
19  janv.  1849,  S.  49.  2  137,  D.  49.  5.  264;  —Y^eme^Pre^cr^., 
1. 1,  n.  238;  Troplong,  eod.,  t.  2,  n.  630). 

176.  n  en  est  ainsi,  alors  même  que  le  codébiteur  à  Tégard 
duquel  Texécution  n*a  pas  eu  lieu,  soutiendrait  que  c'est  à  tort 
que  la  solidarité  a  été  prononcée  contre  lui  par  le  jugement,  s'il 
ne  Ta  pas  attaqué  par  la  voie  de  Topposition  dans  les  formes  lé- 
gales (Gass.,  3  déc.  1861,  S.  62. 1.  155;  D.  62.  1.  41). 

176.  La  péremption  ne  peut  être  proposée  que  par  le  dé- 
faillant qui  a  succombé  ;  elle  ne  saurait  être  opposée  par  le 
comparant,  contrairement  aux  prétentions  duquel  le  jugement 
a  été  rendu  (Gass.,  12  mars  1860,  &.  60.  L  793;  D.  60. 
1. 132). 

177.  Les  créanciers  du  défiJllant  sont-ils  sans  qualité  pour 
opposer  la  péremption  et  n'est-ce  là  qu'une  exception  person- 
neUe  au  débiteur?  On  peut  trouver  un  argument  pour  l'affirma- 
tive dans  les  motifs  d'un  arrêt  de  la  Gour  de  Rennes  du  13  mai 
1851  (S.  52.  2.  131  ;  D.  52.  2.  262). 

178.  La  péremption  a  pour  effet  de  faire  considérer  comme 
non  avenu  le  jugement  (Agen,  15  nov.  1847,  D.  48.  2.  29;  — 
Dijon,  26  janv.  1870|  D.  71.  2.  46)  ;  mais  non  la  procédure,  ni 
la  demande  elle-même  (Paris,  25  fév.  1826,  S.  26.  2.  291  ;  D. 
26.  2.  241  ;  —  Bourges,  30  juin  1829,  S.  30.  2.  101  ;  D.  30.  S« 
175;  —  Paris,  1"  mars  1832,  S.  32.  2.  317;  D.  32.  2.  111  ;  — 
Bordeaux,  20  fév.  1835,  S.  35.  2.  265;  D.  35.  2. 75  ;  —  Fayard, 
v^  Jugement,  t.  3,  p.  173  ;  Carré,  Q.  648  ;  Thomine,  n.  187  ;  Pi- 
geau,  p.  356  ;  Berriat,  p.  674;  Boncenne,  p.  55;  Mourlon,  p.  151  ; 
Démangeât  sur  Bravard,  t.  3,  p.  564). 

170 Par  suite,  l'assignation  subsiste  même  en  ce  sens 
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que  le  demandeur  n'a  pas  besoin  de  la  réitérer  pour  obtenir  un 
nouveau  jugement  ;  Tinstance  peut  être  par  lui  reprise,  suivant 
ses  derniers  errements  (Mourlon,  Démangeât,  loc.  ctt.). 

SECTION  VI*  —  OpposmoN  aux  juqemjbnts  par  DâPAOr. 

180.  L'opposition  est  l'acte  par  lequel  une  partie  défaillante, 
s'adressant  au  tribunal  même  qui  l'a  condamnée,  lui  demande 
de  considérer  que  le  jugement  n'existe  pas,  et  de  l'admettre  k 
présenter  sa  défense» 

181.  L'opposition  est  donc  une  voie  de  recours  particulière 
aux  jugements  par  défaut,  lesquels  d'ailleurs  peuvent  être  atta* 
qués  par  les  mêmes  voies  que  les  jugements  contradictoires. 

Si.  —  Jugements  susceptibles  d'opposition. 

Iffî.  Le  droit  de  former  opposition  i  tout  jugement  par  dé- 
faut est  de  droit  commun,  et  peut  être  exercé  dans  toute  matière, 
où  l'opposition  n'a  pas  été  expressément  interdite  par  une  loi 
(Rouen,  9  fév.  1829,  S.  30.  2.  214  ;  D.  30.  2.  270  ;  —  Lyon,  19 
janv.  1849,  S.  50.  2.  415  ;  D.  50.  2. 151  ;  —  Carré,  Organ.  et 
compét.,  t.  1,  p.  246). 

183.  La  recevabilité  de  Topposîtlon  à  un  jugement  par  dé«- 
faut  ne  peut  être  subordonnée  au  remboursement  dans  un  cer- 
tain délai  des  frais  de  ce  jugement  à  la  partie  adverse  qui  les  a 
avancés  (Cass.,  7  mars  1849,  S.  49. 1.  343  ;  D.  49.  1. 123  ;  — 
Merlin,  Àép,,  v*  0pp.  à  Jug.,  §  3,  art.  1,  n.  4  ;  Devilleneuve  et 
Garette,  collect.  nouv.,  2.  2.  105  ;  Ghauveau,  Comm.  du  tarif, 
t.  1,  p.  233). 

184.  Ne  sont  pas  susceptibles  d'opposition,  les  Jugements 
qui  n'ont  pas  le  caractère  de  décisions  judiciaires  proprement 
dites,  par  exemple  celui  qui  fixe  un  nouveau  délai  pour  la  pres- 
tation d'un  serment  préalablement  ordonné,  et  celui  qui  donne 
purement  et  simplement  acte  de  la  prestation  de  serment  (Gass., 
7  fév.  1831,  S.  31. 1.  160;  —  Nîmes,  24  août  1829,  S.  30.  2. 
165  ;  D.  30.  2.  273), 

185.  L'opposition  est  ouverte  au  défaillant,  alors  même  que 
le  jugement  par  défaut  est  exécutoire  par  provision. 

186.  Du  principe  posé  plus  haut,  à  savoir  que  tous  juge- 
ments par  défaut  peuvent  être  attaqués  par  la  voie  de  l'opposi- 
tion, à  moins  d'un  texte  de  loi  contraire,  il  résulte  que  sont  sus- 
ceptibles d'opposition,  les  jugements  par  défaut,  en  matière  de 
douanes,  de  domaines,  de  déchéance,  de  prestation  de  serment, 
de  distribution,  d'opposition  à  mariage,  en  matière  de  règle- 
ment déjuges,  d'interdiction,  de  jugement  sur  requête  (V.  Da]lo2| 
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Jugent,  par  déf.,  p.  175  et  suîv. ;  —  Y.  en  matière  (TiDlerdiclion  : 
Rouen,  il   déc  1844,  D.  53.  5.  270). 

187.  Les  jugements  prononçant  défaut-congé,  sont-ils  sus- 
ceptibles d'opposition?  Pour  Taffirmative,  V.  Poitiers,  9avr. 
1837,  S.  37.  2.  417  ;  D.  37.  2.  166  ;  —  Orléans,  22  mai  1847,  S. 
47.  2.  647  ;  —  Carré,  Q.  515  ;  Pigeau,  Comm.,  p.  350  ;  Thomine, 
n.  183  ;  —  Pour  la  négative,  Y.  Dijon,  8  juill.  1830,  S.  32. 
i.  154;  D.  32.  1.356). 

188.  Ne  sont  pas  susceptibles  d'opposition: 

Les  arrêts  par  défaut  sur  les  incidents  de  saisie  immobi- 
lière. 

189.  Les  jugements  par  défaut  en  matière  de  folle  en- 
chère. 

190.  ...  En  matière  d'ordre,  de  surenchère  (Y.  ces  mots). 

191.  Les  jugements  par  défaut,  faute  de  produire  sur  déli- 
béré ou  instruction  par  écrit  (Y.  ces  mots). 

192.  Le  jugement  sur  défaut  profit  joint  (Y.  suprà,  n.  65. 

193.  Le  jugement  par  défaut  qui  a  débouté  d'une  première 
opposition  (Art.  165  G.  de  proc.  civ.). 

194.  L'art.  165  qui  pose  le  principe  que:  opposition  sur  op- 
position ne  vaut,  s'applique  au  défaut-congé.  En  conséquence, 
si  le  demandeur  qui  n'a  pas  comparu,  fait  défaut  une  seconde 
fois,  le  défaut  congé  qui  intervient  contre  lui  n'est  plus  suscep- 
tible d'opposiUon  (Orléans,  18  déc.  1871,  D.  72.  5.  284). 

195.  L'art.  165  s'applique  à  toutes  les  instances,  quelles 
qu'elles  soient,  dans  lesquelles  deux  défauts  successifs  sont  in  ter- 
venus  (Dallo£,  Jugem.par  déf.,  n.  194). 

196.  Mais  il  ne  s'applique  qu'au  cas  où  les  deux  jugements 
par  défaut,  successivement  rendus,  ont  le  même  objet.  Ainsi  le 
jugement  par  défaut  qui  déboute  une  partie  de  son  opposition  à 
un  précédent  jugement,  également  rendu  par  défaut,  est  suscep- 
tible d'opposition,  lorsqu'il  a  statué  sur  le  fond  de  la  contesta- 
tion^ alors  que  le  premier  jugement  n'avait  été  rendu  que  sur 
un  incident  (Cass.,  3  août  1840,  D.  40.  1.  296  ;  —  5  mai  1857, 
D.  57. 1.  247  ;  —  Thomine,  p.  211  ;  Carré,  Q.  694  ;  —  Contra, 
Rodière,  p.  10  et  Ghauveau  sur  Garré,  eod.  Ce  dernier  auteur 
invoque,  à  l'appui  de  son  opinion  un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon, 
du  27  juill.  1832,  rapporté  au  Joum.  des  avoués,  t.  44,  p.  1%). 

197.  L'art.  165  est  inapplicable  dans  le  cas  où  l'opposant 
après  avoir  mis  une  nouvelle  partie  en  cause  ferait  encore  dé- 
faut (Dalloz,  Jugera,  par  déf.,  n.  197). 

198.  La  défense  de  former  une  nouvelle  opposition,  n'existe- 
t-elle,  qu'au  cas  de  deux  défauts  immédiats  et  successifs;  si  par 
exemple  un  jugement  contradictoire  est  intervenu  entre  les  deux 
défauts,  la  règle  ne  devrait  plus  s'appliquer  7  Pour  l'affirmative 
Y.  Garré,  n.  694  ;  Thomine,  t.  2,  p.  311  ;  —  Rennes,  12  juin 
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1817.  —  Pour  la  négative  :  Chauveau  sur  Carré,  eod.;  —  Lyon, 
17  juill.  1829. 

199.  11  n'est  pas  nécessaire  que  la  seconde  décision  soit 
basée  sur  les  mêmes  motifs  (Dalloz,  Jugem.  par  déf.,  n.  196  ;  — 
Contra,  Carré,  Q.  695). 

200.  L'art.  165  n'interdit  l'opposition  que  contre  un  juge- 
ment qui  a  débouté  d'une  première  opposition,  il  est  dès  lors 
inapplicable  au  cas  où  les  deux  jugements  par  défaut,  n'ont  pas 
été  rendus  contre  la  même  partie.  Ainsi,  lorsque  sur  une  oppo- 
sition à  un  jugement  par  défaut  contre  le  défendeur,  celui-ci 
obtient  un  défaut  contre  le  demandeur,  ce  dernier  peut  former 
opposition  à  ce  jugement  (Toulouse,  28  fév.  1844,  D.  45.  4.  333; 
—  Orléans,  18  déc.  1871,  D.  72.  5.  284;  —  Thomine,  t.  1, 
p.  311  ;  Boncenne,  t.  3,  p,  694  ;  Carré,  n.  694  ;  —  Contra, 
Cliauveau  sur  Carré,  loc.  cit.;  —  Gênes,  12  déc.  1811). 

201.  La  nature  des  jugements,  leur  distinction  en  contradic- 
toires et  par  défaut  résiUte  de  la  loi,  les  parties  ne  peuvent  la 
changer.  Il  en  résulte  qu'un  jugement  peut  être  sujet  à  opposi- 
tion parce  qu'il  est  par  défaut,  alors  qu'il  semble  contradictoire^ 
et  réciproquement. 

202.  La  nature  d'un  jugement  résulte  des  termes  dans  les- 
quels la  décision  a  été  rendue,  de  l'ensemble  de  cette  décision, 
et  de  la  procédure.  Ainsi,  un  jugement  peut  être  réputé  par  dé- 
faut, quoique  cette  qualiflcation  ne  lui  soit  pas  donnée,  dans  le 
dispositif,  si  la  nature  de  la  décision  résulte  des  motifs  (Aix, 
28  avr.  1872,  D.  72.  2.  83). 

§  2.  —  Délai  dans  lequel  doit  être  formée  ropposition. 

203.  Ce  délai  varie  suivant  qu*il  s'agit  d'un  jugement  de  dé- 
faut contre  avoué,  ou  de  défaut  contre  partie. 

204.  Devantia  juridiction  commerciale,  existe-t-il  ces  deux 
sortes  de  défaut?  La  question  est  très  controversée. 

Dans  un  premier  système,  on  dit  qu'il  n'existe  qu'une  espèce 
de  défaut,  le  défaut  faute  de  comparaître.  L'art.  157  C.  proc* 
civ.  n'est  pas  applicable  aux  jugements  rendus  parles  tribunaux 
de  commerce.  Ainsi,  l'opposition  à  jugement  par  défaut  faute 
de  plaider  après  comparution  devant  un  tribunal  de  commerce, 
est  reoevable  jusqu'à  l'exécution  de  ce  jugement  et  non  dans  la 
huitaine  de  la  signification. 

Dans  une  autre  opinion  généralement  admise  par  la  jurispru- 
dence, devant  les  tribunaux  de  commerce,  comme  devant  les 
tribunaux  civils,  il  existe  deux  espèces  de  défaut,  le  défaut  faute 
de  comparaître,  et  le  défaut  faute  de  conclure  (Cass.^  23  ao&t 
1865,  D.  65. 1.  253  ;  —  Paris,  20  nov.  1866,  D.  66. 2.  205  ;  — 


Digitized  by 


Google 


628   JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  —  Sect.  VI.  —  §  2.  —  Abt.  I. 

Nancy,  7  mars  1868,  D.  68.  2.  114;  —  Cass.,  8  avr.  1868,  D. 
68.  1.  297;  —  Cass.,  9  mai  1870,  D.  71.  1.  58  ;  —  Bordeaux, 
15  mars  1871,  D.  72.  5.  287  ;  —  Amiens,  22  mai  1872,  D.  72. 2. 
196  ;  —  Poitiers,  1»'  déc.  1875,  D.  77.  2. 


Art.  1.  —  Jugement  par  défavi  contre  avouéL 

205.  L'art.  157  du  Code  de  procédure,  porte  que  :  «  Si  le 
jugement  est  rendu  contre  une  partie  ayant  un  ayoué,  l'opposi- 
tion ne  sera  recevable  que  pendant  huitaine  à  compter  du  jour 
de  la  signification  à  avoué.  » 

206.  La  huitaine  accordée  pour  Topposition  n*est  pas  fran" 
che.  Ainsi,  l'opposition  à  un  jugement  signifié  le  2,  est  non  re- 
cevable,  si  elle  n'est  formée  que  le  11,  elle  doit  l'être  au  pins 
tard  le  10  (Cass.,  5  fév.  1811  ;  —  Bordeaux,  18  avr.  1828, 
S.  28.  2.  283  ;  D.  28.  2.  120  ;  —  Chambéry,  5  mai  1877,  D. 
77.  2.  239  ;  —  Merlin,  Quest,,  v*  0pp.  aux  jug,  par  défaxa, 
§  8;  Pigeau,  Proc,  t.  1,  p.  344  et  Comm.,  t.  1,  p.  357;  Hau- 
lefeuille,  p.  118  ;  Berriat,  p.  398  ;  Carré,  Q.  652  ;  Poucet,  t.  1, 
p.  316  ;  Thomine,  1. 1,  n.  188  ;  Boncenne,  t.  3,  p.  138). 

207.  Jugé  en  sens  contraire  (Nîmes,  22  déc.  1807;  — 
Delaporte,  t.  1,  p.  163,  Annales  du  notariaty^,  313. 

208.  Mais  si  la  huitaine  ne  doit  pas  être  franche,  elle  doit 
du  moins  être  complète,  en  sorte  que  l'opposition  peut  n'être 
formée  que  le  10,  quand  le  jugement  est  signifié  le  2  (Boi^ 
deaux,  18  avr.  1828,  S.  28.  2.  283;  D.  28.  2.  120). 

209.  Le  délai  de  huitaine  est  augmenté  d'un  jour,  si  le  der- 
nier jour  du  délai  est  un  dimanche  ou  un  jour  férié,  et  cela 
depuis  la  loi  du  3  mai  1862  (Poitiers,  11  août  1863,  D.  65.  2.  96; 
—  Chambéry, 6  déc.  1865,  D.  66.  5  275).  — -Y.  Délai. 

210.  Avant  la  loi  du  3  mai  1862,  la  jurisprudence  et  la  doc- 
trine se  prononçaient  généralement  en  sens  contraire  (Cass., 
6  juill.  1812;  —  Nancy,  18  janv.  1833,  S.  34.  2.  410;  D.  34. 
2. 118;  —Carré  et  Chauveau,  Q.  651  bts ;  Berriat,  p.  447;  — 
Contra,  Nancy,  23  juill.  1812). 

211.  Le  délai  de  huitaine  pendant  lequel  l'opposition  est  re- 
cevable,  est  suspendu  par  le  décès,  la  suspension,  la  démission 
de  l'avoué  ou  le  décès  de  l'une  des  parties  (Dalloz,  Jugem.  par 
déf.,  n.  253). 

212-213.  Il  n'est  pas  susceptible  d'augmentation  à  raison 
des  distances  (Pigeau,  Cotnm,,  p.  358  ;  Boncenne,  p.  138). 

214.  Une  opposition,  quoique  formée  après  les  délais  delà 
loi,  peut  être  admise,  lorsque  l'avoué  de  la  partie  qui  a  obtenu 
le  jugement,  déclare  que  son  client  renonce  à  faire  usage  de  la 
fin  de  non-recevoir  résultant  de  respiration  des  délais...  Sauf  à 
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la  partie  à  former  nne  action  en  désaveu,  si  son  avoué  a  fait 
cette  déclaration,  sans  y  être  autorisé  (Gass.,  26  mars  1834,  S« 
34.  !•  760;  D.  34.1.  230). 

ÂBT.  2.  »  Béfaui  contre  parUe^ 

215.  L*art.  158  du  Gode  de  procédure  civile  dit  que  si  le  ju* 
gement  est  rendu  contre  une  partie  qui  n'a  pas  d'avoué,  Toppo^ 
sition  sera  recevabley««yM*à  f  exécution  du  Jugement. 

216.  Les  dispositions  de  Tart.  précité  sont  applicables  aux 
arrêts  par  défaut  (Gass.,  31  août  1832,  D.  52. 1.  228). 

217.  L'art.  158  est  fondé  sur  cette  idée  que  le  défendeur  dé- 
faillant n'ayant  vraisemblablement  pas  connu  l'assignation,  on 
peut  craindre  aussi  qu'il  ne  connaisse  pas  la  signification  du 
jugement  même  faite  par  un  huissier  commis  ;  il  y  aurait  donc 

*  injustice  à  renfermer  l'opposition  dans  un  délai  de  huitaine,  à 
partir  d'une  signification  qui  aurait  pu  n'être  pas  connue  du  dé- 
faillant. 

218.  Mais  quand  le  jugement  sera-t-il  réputé  exécuté?  A 
cette  question,  l'art.  159  répond  :  a  Lorsque  les  meubles  saisis 
»  ont  été  vendus,  ou  que  le  condamné  a  été  emprisonné  ou  re- 
9  commandé,  ou  que  la  saisie  d'un  ou  de  plusieurs  de  ses  iai« 
»  meubles  lui  a  été  notifiée  ou  que  les  frais  ont  été  payés,  ou 
n  enfin  lorsqu'il  y  a  quelque  acte,  duquel  il  résulte  nécessaire* 
»  ment  que  l'exécution  du  jugement  a  été  connue  de  la  partie 
»  défaillante.  » 

219.  De  la  lecture  de  Tart.  159,  résultent  les  règles  sut* 
vantes  : 

1""  La  loi  n^exige  point,  pour  arrêter  et  fermer  le  délai  d'op- 
position, une  exécution  complète  et  entière  du  jugement,  en  ua 
mot  une  exécution  terminée  ; 

2^  Un  simple  début  d'exécution,  une  exécution  simplemenf 
commencée,  ne  suffit  point  pour  le  fermer. 

G'est  entre  ces  deux  extrêmes  que  se  trouve  la  vérité,  et  Pon 
peut  dire  que  le  jugement  est  réputé  exécuté,  lorsque  Texécu- 
tion  est  assez  avancée  pour  qu'il  soit  moralement  certain  qua 
la  partie  défaillante  a  connu  les  poursuites  dirigées  contre  eÛes 
(Mourlon,  p.  154). 

220.  Gertains  actes  emportent  la  présomption  légale  deU 
connaissance  de  Texécution  de  la  part  de  la  partie  défaillante: 
ce  sont  ceux  énumérés  dans  l'art.  159. 

221 .  D'autres  sont  laissés  à  l'appréciation  des  tribunaux. 

222.  Le  jugement  est  réputé  exécuté  : 

l''  Lorsque  les  meubles  ont  été  saisis  et  vendus.  —  &  faut  ces 
deux  conditions  à  la  fois.  Ainsi,  l'opposition  poarrait  être  7alA' 
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blement  faite  après  la  notification  de  la  saisie,  tant  qne  les  meu- 
bles n*ont  pas  été  vendus.  Ce  n*est  qu'après  la  consommation  de 
cet  acte  qu'elle  n'est  plus  recevable  (Limoges,  22  juill.  1839,  S. 
40.  2.16;  D.  39.  2.597). 

223.  ...  A  moins  que  la  vente  n*aît  pas  eu  lieu  à  la  solliei- 
tation  du  débiteur  lui-même  (Paris,  23  juin  1810). 

224.  ...  Ou  qu'elle  ait  été  empêchée  par  sa  résistance  (Mont- 
pellier, 20  août  1810). 

225. ...  Ou  que  le  défaillant  ait  déclaré  àl'buîssfcr  qui  se  pré- 
sentait pour  saisir,  qu'il  formait  opposition  (Nancy,  14  fév.  1828). 

226.  Dans  ces  derniers  cas,  le  défaillant  avait  connaissance 
de  l'exécution.  En  s'appuyant  sur  ce  point  de  Tart*  159,  la  Ck>ur 
de  cassation  a  décidé  que  l'autorisation  donnée  par  le  mari  à  sa 
femme  de  revendiquer  les  meubles  saisis  au  domicile  commun 
en  vertu  d'un  jugement  par  défaut,  le  rendrait  non  recevable  à 
former  opposition  à  ce  jugement  (Gass.,  12  août  1868,  D.  71. 
1.  232). 

227.  Le  récolement  suivi  de  vente  de  meubles  a  effet  comme 
la  saisie  suivie  de  vente,  en  ce  qui  touche  l'exécution  du  juge- 
ment par  défaut  (Cass.,  23  mars  1825)^ 

228.  La  différence  entre  les  actes  que  la  loi  présume  actes 
d'exécution,  et  ceux  qu'elle  laisse  k  l'appréciation  du  tribunal, 
par  les  mots  de  l'art.  159,  «  ou  enfin  lorsqu'il  y  a  quelque  acte 
duquel  il  résulte  nécessairement  que  Texécution  du  jugement  a 
été  connue  de  la  partie  défaillante,  »  consiste  en  ce  que  pour  les 
premiers  la  présomption  ne  peut  être  combattue  ni  par  des  faits 
personnels  au  défaillant,  ni  par  les  circonstances  particulières 
de  la  cause  (Cass.,  30  juill.  1845,  S.  45. 1.  823  ;  D.  45. 1.  339). 

S229.  2<»  Lorsque  la  saisie  des  immeubles  du  débiteur  lui  a 
été  notifiée.  —  11  n'est  pas  nécessaire  ici  que  les  immeubles 
soient  vendus. 

230.  Doivent  être  réputés  actes  d'exécution:  l'apposition  de 
placards  en  vertu  d'un  jugement  qui  a  ordonné  la  continuation 
des  poursuites  en  expropriation  forcée,  et  la  notification  de  ces 
placards  au  saisi  (Grenoble,  17  déc.  1827,  S.  28.  2. 163  ;  D.  28. 
%  155). 

230  bts.  L^opposition  à  un  jugement  par  défaut  rendu  par  un 
tribunal  de  commerce  n*est  plus  recevable  après  qu'une  saisie 
immobilière,  faite  en  vertu  de  ce  jugement,  a  été  dénoncée  au 
débiteur  (Cass.,  10  mai  1854,  D.  54. 1. 180). 

231.  3^  Lorsque  le  condamné  a  été  emprisonné  on  recom- 
mandé. —  Ce  cas  sera  plus  rare,  la  contrainte  par  corps  étant 
abolie,  en  principe. 

232.  4''  Lorsque  les  frais  ont  été  payés.  —  Le  paiement  des 
frais  avec  protestations  et  réserves,  n'empêcherait  pas  qu'il  y 
4NDit*acquîcscement  et  que  l'opposition  ne  fût  recevable  (Cass., 
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31  août  1852,  S.  52.  1.  803;  D.  52.  1.  2i8  et  sur  renvoi, 
Orléans,  S.  54.  2.  251  ;  D.  54.  2.  236  ;  —  Gass.,  24  janv.  1854, 
S.  54.  1.  648;  D.  54. 1.197). 

233.  L*offre  simple  de  payer  les  frais  n'équivaudrait  pas  au 
paiement. 

234.  Il  faut  que  le  paiement  soit  le  fait  personnel  de  la  par- 
tie défaillanle  (Gass.,  7  déc.  1836,  S.  37. 1.  422;  D.  37.  1.  82; 
—  Rouen,  25  avr.  1846,  D.  47.  2.  40). 

235.  5^  Lorsqu'il  y  a  des  actes  desquels  résulte  la  connais- 
sance de  l'exécution.  —  L'application  de  cette  règle  est  laissée  à 
l'appréciation  des  tribunaux. 

236. 11  a  été  jugé  que  des  saîsîes-arrëfs  contenant  Tenon- 
cialion  expresse  d'un  jugement  par  défaut  qui  leur  a  servi  de 
base,  signifiées  au  débiteur  saisi,  avec  assignation  en  validité  et 
suivies  de  constitution  d'avoué  de  sa  part  sur  cette  assignation, 
sont  preuves  d'exécution  du  jugement  par  défaut  et  de  connais- 
sance  de  cette  exécution  (Gass.,  22  mai  1827,  S.  27.  1.  314;  D. 
27.  1. 247  ;  —  Douai,  2  mai  1868,  D.  68. 2.  124  ;  —  Boncenne, 
U  3,  p.  82  ;  Rodière,  t.  1,  p.  287). 

237.  ..*  Que  le  procès-verbal  de  carence  ne  constitue  un 
acte  d'exécution  d'un  jugement  par  défaut,  que  lorsqu'il  a  été 
rédigé  en  présence  de  la  partie  condamnée  et  qu'elle  en  a  eu 
connaissance  (Toulouse,  3  août  1843,  S.  44.  2.  369  ;  D.  44.  2. 

22  ;  —  Douai,  17  avr.  1844,  S.  44.  2.  369  ;  D.  44.  4.  247  ;  — 
Toulouse,  23  fév.  1850,  S.  52.  2.  231  ;  D.  51.  2.  39  ;  —  Gass., 

23  avr.  1850,  D.  50. 1. 152  ;  --  19  fév.  1873,  D.  73.  1.  368  ;  — 
Nancy,  26  avr.  1873,  D.  73.  2. 168  ;  —  Gass.,  7  déc,  1875,  D. 
76. 1.  272).  La  jurisprudence  considérait  autrefois  le  fait  seul  de 
l'existence  d'un  procès-verbal  de  carence  comme  constituant  un 
acte  d'exécution  rendant  l'opposition  non  recevable.  Mais  la  ju- 
risprudence la  plus  récente  ne  lui  attribuant  cet  effet  qu'autant 
qu'il  est  rédigé  en  présence  du  défaillant  ou  porté  à  sa  connais- 
sance, nous  nous  bornons  k  indiquer  cette  jurisprudence, 

237  bù.  Toutefois,  le  procès-verbal  de  carence  sufQt,  lors- 
qu'il a  été  dressé  et  affiché  au  dernier  domicile  du  défaillant,  qui 
cherchait  à  échapper  aux  poursuites  de  son  créancier  (Poitiers, 
1«  déc.  1872,  D.  77.  2.  226). 

238.  «..  Que  lorsqu'un  jugement  par  défaut  contre  une  par- 
tie, n*ayant  point  constitué,  avoué  a  autorisé  le  demandeur  à  ter- 
miner des  travaux  commencés  par  le  défendeur,  ce  dernier  n'est 
pas  recevable  à  former  opposition  au  jugement  après  que  les 
travaux  ont  été  terminés,  alors  d'ailleurs  qu'un  commandement 
préalable  l'avait  prévenu  qu'on  allait  les  exécuter  :  le  jugement, 
dans  ce  cas,  est  réputé  exécuté  à  la  connaissance  du  défendeur 
(Dijon,  29  nov.  i864,  D.  65.  2.  8). 

239.  La  signiQcation  d'un  jugement  par  défaut  ne  constRue 
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pas  un  acte  d*exéoaiion,  et  cela  encore  qa*il  soit  avoué  parla 
partie  qu'elle  a  reçu  la  signification  (Gass.,  â4  juin  1834,  S.  34. 
4.  595;  D.  34.  1.278). 

240.  L'étranger  contre  lequel  a  été  rendu  en  France  un  Ju- 
gement par  défaut,  n*est  pas  déchu  du  droit  de  former  opposi- 
tion à  ce  jugement,  par  cela  seul  que  sur  la  demande  derequa- 
tur,  il  a  combattu  la  demande  au  fond,  devant  les  tribunaux  de 
son  pays  (Lyon,  14  déc.  1856,  S.  57.  2.  542  ;  D.  57.  2.  118). 

241.  La  sommation  faite  au  créancier  inscrit  au  domicile  élu 
de  se  trouver  au  jour  indiqué  au  bureau  des  hypothèques  pour 
donner  mainlevée  de  son  inscription,  n'est  pas  une  exécution 
sufBsante  du  jugement  ordonnant  la  radiation  (Angers,  30  mars 
1854,  S.  35.  2.  418). 

242.  Le  jugement  par  défaut  qui  ordonne  à  un  maire  de  cé- 
lébrer un  mariage,  n'est  pas  réputé  exécuté  par  la  signification 
qui  en  est  faite  au  maire,  avec  sommation  de  célébrer  le  ma- 
riage (Gass.,  2  déc.  1851,  S.  52.  1.  56  ;  D.  52. 1.  81). 

243.  La  déchéance  du  droit  d'opposition  résultant  de  Texé- 
cution  des  jugements,  conformément  à  Part.  159,  ne  peut  être 
proposée  par  celui  qui  ayant  obtenu  le  jugement  par  défaut.  Ta 
exécuté  frauduleusement,  en  profitant  de  l'absence  du  défaillant. 
En  ce  cas  la  fraude  relève  de  la  déchéance  (Amiens,  26  mars 
1822,8.23.2.324). 

244.  La  question  de  savoir  si  certains  actes  faits  en  vertu 
d'un  jugement  par  défaut  (alors  qu'ils  ne  sont  pas  de  ceux  aux- 
quels l'art.  159  attribue  le  caractère  légal  d'exécution)  consti- 
tuent l'exécution  du  jugement,  comme  de  la  partie  défaillante, 
est  ime  question  de  fait  dont  la  Cour  de  cassation  ne  peut  con- 
naître (Cass.,  11  juin  1860,  S.  60.  1.  883;  —  V.  également, 
Gass.,  23  mars  1825,  S.  26.  1. 18  ;  D.  25.  1.  236;  ~  22  mai 
1827,  S.  27.  1.  314  ;  D.  27.  1.  246  ;  —  24  juin  1834,  S.  34.  2. 
595;D.  34.  1.278). 

245.  Devant  la  juridiction  commerciale  l'opposition  était  non 
recevable  après  la  huitaine  de  la  signification  du  jugement.  Cette 
disposition  a  été  modifiée  par  l'art.  643  du  Gode  de  commerce. 

§  3.  —  Formes  de  Topposition. 

246.  Les  formes  de  l'opposition  varient  suivant  que  le  juge- 
ment est  par  défaut  contre  avoué  ou  contre  partie. 

Art.  1 .  —  Défaut  contre  ovotcé. 

247.  Dans  ce  cas  Topposition  n'est  recevable  qu^antant 
qu'elle  a  été  faite  par  requête  d'avoué  à  avoué  (Art.  160  Gode 
proc.  civ.). 
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248.  La  sigoificaiioa  de  la  requête  n'est  pas  soumise  aux 
formalités  ordinaires  des  ajournements  :  il  suffit  qu*elle  soit  si- 
gniflée  par  un  simple  acte  d^avoué  (Carré,  Q.  670). 

249.  Mais  l'opposition  est  nuUe,  si  elle  est  signifiée  par 
exploit  à  domicile,  au  lieu  de  Tôtre  par  requête  ;  peu  importe 
qu'elle  ait  été  réitérée  par  une  requête  après  le  délai  (Paris,  25 
mars  1816,  /.  av.,  t.  15,  p.  400;  —  Ghauveau,  Q.  669). 

250.  Il  n*est  pas  nécessaire  que  la  requête  soit  présentée  au 
juge  et  répondue  d'une  ordonnance,  avant  d'être  signifiée  (Gass., 
3  fév.  1835,  S.  35.  1.  186  ;  D.  35. 1.  41  ;  —  Besançon,  8  juill. 
1852,  S.  53.  2. 164  ;  ^  Carré,  Q.  668  ;  Boncenne,  t.  3,  p.  134  ; 
Thomine,  n.  191  ;  Rodière,  t.  2,  p.  13). 

251.  La  requête  doit,  4  peine  de  nullité,  6tre  revêtue  de  la 
signature  d'un  avoué  (Toulouse,  2  nov.  1806,  —  Carré,  Q.  669). 

252.  Toutefois,  il  suffit  que  la  signature  soit  sur  l'original,  et 
que  mention  en  soit  faite  sur  la  copie  (Toulouse,  25  nov.  1847, 
J.  av.,  t.  73,  p.  563). 

263.  L'opposition  à  un  arrêt  par  défaut  n'est  pas  nulle  à  rai* 
son  de  ce  qu'elle  ne  contient  pas  la  date  de  l'arrêt  attaqué,  si 
cet  arrêt  est  le  seul  qui  ait  été  rendu  entre  les  parties  (Orléans, 
22  janv.  1851,  S.  52.  2.  353  ;  D.  51.  2.  147). 

254.  La  requête  doit  contenir  les  moyens  d'opposition,  à 
moins  que  des  moyens  de  défense  n'aient  été  signifiés  avant  le 
jugement,  auquel  cas  il  suffira  de  déclarer  qu'on  les  emploie 
comme  moyens  d'opposition  (Art.  161  C.  proc.  civ.). 

255.  Elle  est  suffisamment  motivée,  lorsqu'elle  se  réfère 
expressément  à  des  moyens  de  défense  signifiés  précédemment 
(Pigeau,  Comm.fp.  367  ;  Ghauveau,  Q.  672  ;  Berriat,  t.  2,  p.  449). 

256.  ,..  Lorsqu'elle  se  réfère  à  l'acte  d'appel  dans  lesquels 
les  griefs  sont  énoncés  (Toulouse,  30  juill.  1854,  S.  35.  2.  464  ; 
D.  35.  2.  17  ;  —  Orléans,  2  janv.  1851,  S.  52.  2.  353;  D.  51.  2. 
147  ;  —  Carré,  Q.  672). 

257.  L'opposition  peut  être  considérée  comme  suffisamment 
motivée,  lorsque,  s'agissanl  d'un  jugement,  qui  condamne  sim- 
plement le  défaillant  à  payer  une  somme  déterminée,  sans  discu- 
ter d'ailleurs  les  éléments  de  la  créance,  l'opposant  déclare 
a  qu'il  ne  doit  rien  au  demandeur»,  ainsi  qu'il  en  justifiera 
(Rouen,  11  sept.  1857,  S.  58. 2.  496  ;  D.  58.  5.  223  ;  —  Ghau- 
veau, SuppL,  Q.  673). 

258.  Mais  l'opposition  est  nulle,  si  elle  n'est  motivée  que 
sur  l'indication  d'un  article  de  la  loi,  sans  aucun  développe- 
ment (Bruxelles,  5  fév.  1811). 

259.  L'opposition  n'est  pas  suffisamment  motivée  lorsqu'il 
est  dit  qu'elle  est  fondée  sur  la  nullité  d'un  acte,  alors  que  cette 
nullité  n'est  pas  précitée  (Bourges,  24  août  1808,  J.  av.,  1. 15, 
p.  311). 
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260.  De  même  dire  dans  Topposition  qae  le  jugement  est  in- 
jaste  au  fond,  pais  qu*il  homologue  un  rapport  d*expert,  qui 
fourmille  de  vices,  ce  n'esl  pas  motiver  suffisamment  l'opposi- 
tion (Toulouse,  17  déc.  1832,  S.  33.  2.  263  ;  D.  33.  2.  133). 

261 .  La  requête  doit  contenir  les  moyens  de  Topposition, 
alors  même  que  le  jugement  a  été  rendu  en  matière  sommaire 
(Carré,  Q,  673  ;  Favard,  t.  4,  p.  42  ;  Thomine,  n.  192  ;  Hodiàre, 
p.  14  ;  —  Contra,  Pigeau,  1. 1,  p.  549). 

262.  L'opposition  qui  n*est  pas  signifiée  dans  la  forme  voulue 
par  la  loi,  n'arrêtera  pas  Texécution  ;  elle  sera  rejetée  sur  ua 
simple  acte,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  autre  instruction 
(Art.  161  C.  proc.  civ.). 

263.  L'opposition  irrégulière  n'arrête  pas  rexécution,  en  ce 
sens  que  le  créancier  peut  poursuivre  cette  exécution  sans  avoir 
besoin  préalablement  de  faire  rejeter  l'opposition  par  le  tribu- 
nal, sai^  au  créancier  à  supporter  les  conséquences  de  ses  pour- 
suites, si  plus  tard  l'opposition  est  déclarée  valable  (Carré  et 
Gbauveau,  Q.  674;  Boitard  sur  l'art.  161  ;  RodièrOi  p.  14;  — 
Contra,  Delaporte,  p.  166). 


Abt.  2.  —  Défaut  eonire  partie, 

264.  La  partie  défullante  n'ayant  point  d'avoué,  on  a  dft  or- 
ganiser quant  à  elle  un  moyen  particulier  d'opposition,  et  lui 
faciliter  l'exercice  de  ce  droit. 

265.  L'opposition  alors  peut  être  formée  soit  par  acte  extra- 
judiciaire, soit  par  déclaration  sur  les  commandements,  procès- 
verbaux  de  saisie  ou  d'emprisonnement,  ou  tout  autre  acte 
d'exécution  (Art.  162  C.  proc.  civ.). 

266.  La  déclaration  d'opposition  sur  les  actes  d'exécution 
dont  il  est  parlé  dans  l'art.  162,  peut  être  faite  par  les  proches 
parents  et  les  serviteurs  (Thomine,  n  193  ;  Carré,  Q.  677  ;  De- 
miau,  p.  134  ;  Dalloz,  Jugem.  par  déf.,  p.  301  ;  —  Contra,  Fa- 
vard, t.  4,  p.  48). 

267.  L'opposition  formée  par  l'une  des  parties  condamnées, 
ne  profite  pas  aux  autres,  si  l'objet  de  la  condamnation  n'est  pas 
indivisible  (Limoges,  20  fév.  1810,  J.  P.,  t.  8,  p.  124). 

268.  L'opposition  peut  être  formée  directement  par  requête, 
il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  soit  précédée  d'une  opposition 
extrajudiciaîre  (Poitiers,  15  janv.  1822,  J.  av.,  t.  24,  p.  10;  — 
Chauveau,  Q.  680  bù). 

269.  L'opposition  peut  être  valablement  faite  par  un  exploit 
direct  d'ajournement. 

270.  L'opposition  n'est  pas  nulle  par  cela  seul  que  l'exploit 
d'opposition  ne  contient  pas  la  date  du  jugement  ou  de  l'arrêt 


Digitized  by 


Google 


JUGEMENT  PAR  DÉFAUT,  --  Sect.  VL  —  §  3.  —  Abt.  2.    635 

auquel  il  s'applique,  lorsque  d'ailleurs  il  ne  peut  y  avoir  aucun 
doute  sur  le  jugement  ou  Tarrêt  frappé  d'opposition  (Orléans, 
22  janv.  1851,  S,  52.  2.  353  ;  D.  61. 2. 147). 

271.  L'art.  162  exige  que  l'opposant  réitère  l'opposition 
mentionnée  dans  les  actes  d'exécution,  avec  constitution  d'avoué 
par  requête,  dans  la  huitaine,  passé  lequel  temps  elle  ne  sera 
plus  recevable,  et  l'exécution  sera  continuée  sans  qu'il  soit  be- 
soin de  le  faire  ordonner. 

272.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  requête  contienne  avenir 
à  l'audience  pour  plaider  (Carré,  n.  665  ;  —  Contra,  Delaporte, 
1. 1,  p.  167). 

273.  La  réitération  de  l'opposition  n'est  pas  exigée  dans  le 
cas  où  l'opposition  a  été  faite  directement  par  voie  d'ajourne- 
ment avec  constitution  d'avoué  (Paris,  4  mars  1830,  S.  30.  2. 
124  ;  D.  30.  2. 108  ;  —  9  mai  1831,  S.  31 .  2.  196  ;  D.  31.  2.  247  ; 

—  21  avr.  1849,  S.  49.  2.  639  ;  D.  49.  2.  221  ;  —  Besançon,  23 
fév.  1854,  S.  54. 2. 523  ;  D.  55.  2.  28  ;  —  Bastia,  19  mai  1857, 
S.  57.  2.  357  ;  —Limoges,  13  fév.  1869,  D.  74.  5.  303  ;  —  Carré, 
Q.  684;  Demiau  sur  l'art.  162;  Berriat,  p.  430;  Chauveau,  loc. 
cit.;  —  Contra,  Pau,  21  août  1834,  S.  35.  2.  108  ;  D.  38.  2.  169  ; 

—  Agen,  14  août  1850,  S.  51.  2.  14;  D.  51.  2.  15;  —  Bon- 
cenne,  p.  124;  Thomine,  n.  194;  Rx)dière,  p.  27), 

274.  Et  même  l'opposition  est  valable,  bien  qu'elle  ait  été 
formée  à  la  barre  par  de  simples  conclusions,  et  qu'elle  n'ait  pas 
été  renouvelée  par  requête  dans  la  huitaine,  si  le  tribunal,  en 
mettant  la  cause  sur-le-champ  en  délibéré,  a  rendu  ce  renouvel- 
lement impossible  (Cass.,  30  mai  1837,  S.  37,  1.  607;  D.  37. 
1.  370). 

275.  Les  moyens  d'opposition  doivent,  à  peine  de  déchéance, 
être  énoncés  dans  la  requête  d'opposition,  quoique  l'art.  162  ne 
l'ordonne  pas  expressément,  comme  le  fait  l'art.  161  (Pavard, 
Oppos.  aux  jug.,  §  2,  n.  9  ;  —  Carré,  Q.  688;  Rodière,  p.  28  ; 
Pigeau,  t.  1,  p.  549  ;  Chauveau,  loc.  cit.  ;  —  Contra,  Demiau, 
p.  135  ;  Delaporte,  p.  167). 

276.  L'opposition,  non  réitérée  dans  la  huitaine  et  consé- 
quemment  réputée  non  avenue^  peut  être  recommencée  tant 
qu'il  n'y'a  pas  eu  exécution  du  jugement  (Bourges,  1"  fév.  1832, 
S.  32.  2.  478  ;  D.  32.  2.  159  ;  —  Douai,  27  août  1842,  S.  42.  2. 
60  ;  D.  43.  4.  285  ;  —  Cass.,  3  fév.  1864,  D.  64.  1. 118  ;  —  Carré 
et  Chauveau,  Q.  682  ;  Berriat,  p.  401,  notes  23  et  30  ;  Delaporte, 
1. 1,  p.  166;  —  Contra^  Pigeau,  Comm.,  p.  363,  n.  194;  Bon- 
cenne,  n.  99). 

277.  La  déchéance  résultant  de  la  non-réitération,  en  temps 
utile,  de  l'opposition  à  un  jugement  par  défaut,  faute  de  compa- 
raître, peut  être  invoquée  même  après  les  conclusions  au  fond 
(Cass.,  3  fév.  1864,  D,  64. 1. 118)^ 
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278.  Lorsque  sur  une  tentative  de  saisie-exécuUon  faite  eu 
vertu  d'uu  jugement  par  défaut,  le  défaillant  a  déclaré  forowr 
opposition,  le  poursuivant  n'est  pas  fondé  à  opposer  une  On  do 
non  recevoir  tirée  de  la  non-réitération,  si  avant  l'expiration  du 
délai  de  huitaine,  il  a  donné  lui-même  assignation  au  débiteur 
pour  voir  statuer  sur  le  mérite  de  son  opposition  (Amiens,  âO 
mars  1869,  D.  69.  2.  93). 

279.  La  règle  dîes  termint  non  cùmputantur  tn  termrno,  m 
s'applique  pas  au  délai  de  huitaine  accordé  pour  la  réitératioa 
de  Topposition.  Ainsi  est  nulle  une  opposition  formée  extrajudi- 
ciairement  le  29  octobre,  et  réitérée  seulement  le  7  novembre 
(Orléans,  15  déc.  1830,  S.  31.  2.  49  ;  D.  33.  2.  209;  —  Coatri^ 
Pigeau.  t.  1.  p.  546;  Carré,  Q.  678;  —  Liège,  28  juilL  1830). 

280.  Ce  délai  n'est  même  pas  prorogé  au  neuvième  jour,  lors- 
que le  dernier  jour  de  la  huitaine  est  un  jour  férié  (V.  sagpi^ 
n.  210). 

281.  n  est  susceptible  d'augmentation  à  raison  des  distan- 
ces (Gass.,  16  mars  1813;— Douai,  27  août  1842,  S.  43. 2.  60  ;  D. 
43. 4. 285  ;  —  Pavard,  Rép.,  v*>  Opposition  ;  Bernât,  p.  252  ;  Carré 
et  Cbauveau,  Q.  672  ;  Boncenne,  p.  127  ;  Pigeau,  1. 1.  p.  546^. 

282.  Au  cas  d'opposition  formée  par  acte  extrajudiciaire,  le 
président  du  tribunal  peut  abréger  pour  cause  d'urgence  le  dé- 
lai dans  lequel  il  doit  être  statué  sur  l'opposition  (Besançon^  15 
avr.  1854,  S.  55.  2.  397  ;— Contra,  Godo«Ere,y.  av.,  t.  80,  p.  422). 

283.  Si  l'avoué  de  la  partie  qui  a  obtenu  le  jugement  est  dé- 
cédé, ou  ne  peut  plus  postuler,  elle  fera  notifier  une  nonveDe 
constitution  d'avoué  au  défaillant,  lequel  sera  tenu  dans  les  dé- 
lais ci-dessus,  à  compter  de  la  signification,  de  réitérer  son  oppo- 
sition par  requête  avec  constitution  d'avoué  (Art.  162,  G.  proc. 
civ.). 

284.  La  notification  de  la  constitution  se  fera  à  la  partie  dé- 
faillante si  elle  n'a  pas  encore  constitué  avoué,  et  à  son  avoué 
si  elle  a  déjà  formé  opposition  et  constitué  avoué. 

285.  L'art.  162,  §  2  doit  s'appliquer  aussi  bien  en  cas  de  dé- 
faut contre  avoué  que  contre  partie,  si  le  défaillant  est  encore 
dans  les  délais. 

286.  L'art.  162  ajoute  que  dans  aucun  cas  lesmoyens  d*oppo- 
silion  fournis  postérieurement  à  la  requête,  n'entreront  en  taxe. 

287.  Mais  cela  n'empêchera  pas  que  le  défaillant  puisse  les 
faire  valoir,  à  l'appui  de  son  opposition. 

§  4.  —  Effets  de  ropposition. 

288.  L'opposition  produit  deux  effets  principaux  : 

i^  Elle  arrête  ou  suspend  Texécation  du  jugement  à  moins 
qu'il  n'ait  été  déclaré  exécutoire  par  provision. 
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2®  Elle  donne  à  l'opposant,  le  droit  de  plaider  sur  la  double 
question  de  savoir  si  son  opposition  est  régulière  en  la  forme  et 
yalable  an  fond. 

289. 1.  Elle  suspend  texécuttm.  «^  Donc  eUe  empêche  le 
jugement  d*acqnérir  la  force  de  la  chose  jugée. 

290.  Cet  effet  s'attache  à  toutes  les  dispositions  du  juge- 
ment ;  dès  lors,  à  moins  d'acquiescement  ou  de  restriction  dans 
Tacte  d'opposition,  une  Cour  ne  peut  décider  avec  de  seules 
présomptions,  que  l'opposition  n'a  point  porté  sur  tel  point  du 
jugement  (Cass.,  27  avr.  1825,  DaÙoz,  Ji^gement  par  défaut, 
349-4^). 

291 .  Toutefois  pour  que  l'opposition  suspende  rexécution,  il 
faut  qu'elle  soit  régulière.  L'opposition  formée  après  l'expira- 
tion du  délai  légal  ne  suspend  point  l'exécution  du  jugement. 

292.  L'opposition  annulée,  notamment  comme  faite  par  une 
personne  sans  qualité,  doit  être  considérée  comme  non  avenue, 
et  ne  saurait  avoir  pour  effet,  tant  qu'elle  a  été  pendante,  d'in- 
valider les  actes  d'exécution  auxquels  il  a  été  procédé  nonobs- 
tant cette  opposition  (Gass.,  29  août  1871,  D.  71.  1.  285). 

293.  L'opposition  non  renouvelée  dans  la  huitaine  par  re- 
quête et  constitution  d'avoué  est  nulle,  et  n'arrête  pas  le  cours 
du  délai  d'appel  qui  commence  depuis  l'expiration  de  la  huitaine 
(Dalloz,  Jugem.  par  déf,,  333-4*). 

294.  Toutefois  lorsque  nous  disons  que  l'opposition  irrégu- 
lière ne  suspend  point  l'exécution,  cela  veut  dire  que  celui  qui 
a  obtenu  le  jugement  l'exécutera  à  ses  risques  et  péril,  mais  il 
n'en  faudra  pas  moins  que  le  tribunal  saisi  de  la  recevabilité  de 
Topposition  statue  à  cet  égard. 

295.  IL  Elle  donne  à  Popposant  le  droit  de  plaider  sa  cause. 
—  Le  juge  doit  d'abord  rechercher  si  l'opposition  est  régulière 
en  la  forme. 

Si  elle  est  irrégulière  il  la  rejette,  sinon  ill'admet  et  passe  à 
Texamen  du  fond. 

296.  L'opposition  quand  elle  est  régulière  fait  que  le  juge- 
ment par  défaut  est  comme  non  avenu,  en  ce  sens  qu'il  y  a  lieu 
à  juger  l'affaire  entière,  en  examinant  les  moyens  de  chacune 
des  deux  parties. 

297.  Ainsi,  si  le  jugement  a  été  déclaré  exécutoire  par  pro- 
vision, l'opposant  peut  demander  préalablement  au  tribunal  de 
rétracter  ce  point.  U  n'est  pas  nécessaire  de  recourir  à  la  Cour, 
pour  obtenir  des  défenses  (Cass.,  de  Belgique,  10  juin  1834;  — » 
Paris,  7  nov.  1840  ;  —  Dalloz,  y^  Jugem,  par  déf.,  n.  337). 

298.  L'opposition  à  un  arrêt  par  défaut  donne  à  la  Cour  le 
droit  de  statuer  sur  fous  les  chefs  relevés  par  l'appel^  alors 
même  que  l'opposant  n'a  conclu  que  sur  une  partie  des  ques- 
Ûons  litigieuses  (Paris,  28  juin  1872,  D.  73.  2.  55). 
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299.  Par  suite  deTopposîtion,  le  juge  peut  prononcer  sur  les 
exceptions  qui  seraient  soumises  par  Topposant,  comme  sur  le 
fond  même  du  procès. 

300.  Si  l'opposition  est  irrégulière  le  tribunal  la  dédarera 
non  recevable,  et  alors  le  premier  jugement  conservera  toute  sa 
force. 

301.  Si  Topposîtion  est  réjgulière  en  la  forme,  le  tribunal  li 
déclarera  recevable  et  dans  Texamen  du  fond  pourra  soit  déchar- 
ger le  défaillant  des  condamnations  prononcées  contre  lui  soit 
le  débouter  de  son  opposition. 

302.  Dans  une  première  opinion,  Topposîtion  bien  que  mal 
fondée  a  anéanti  le  jugement,  et  dès  lors,  c*est  le  second  juge- 
ment seul  que  Ton  peut  exécuter.  Ainsi  les  inscriptions  hypo- 
thécaires prises  doivent  être  renouvelées. 

303.  Dans  une  autre  opinion,  l'opposition  à  un  jugement  par 
défaut  suspend  l'exécution,  mais  n'anéantit  pas  le  jugement 
(Rouen,  9  janv.  1826,  D.  27.  2.  18;  —  27  mal  1834,  D,  38.  2, 
217  ;  —  Dijon,  26  janv.  1866,  D.  66.  2.  71), 

304.  L*exécution  d'un  jugement  par  défaut  rétracté  plus  tard 
sur  l'opposition  de.  la  partie  condamnée,  peut  donner  lieu  à  des 
dommages-intérèto  (Gass.,  3  fév.  1863,  D.  63. 1. 163). 

305.  L'opposition  ne  remet  les  choses  dans  Tétat  où  elles 
étaient  avant  le  jugement  qu*au  profit  du  défaillant,  mais  non 
du  demandeur. 

306.  Ainsi  le  demandeur  qui,  réduisant  à  Taudience  les  eon- 
clusions  de  sa  demande,  a  obtenu  par  défaut  contre  le  défen* 
deur  un  jugement  de  condamnation  qu'il  lui  a  signifié  sans  ré- 
serve, ne  recouvre  point,  en  cas  d'opposition  de  celui-d,  le 
droit  de  reprendre  les  conclusions  abandonnées  ^aris»  3  janv. 
1832,  D.  52.  5.  328). 

307.  De  même  Topposition  formée  par  la  partie  défaillante 
ne  donne  pas  à  la  partie  qui  a  comparu  le  droit  de  remettre  en 
question  les  chefs  du  jugement  ou  de  l'arrêt  qui  lui  font  grief 
et  qui  ont  été  jugés  avec  elle  (Paris,  16  fév.  1850,  S.  52.  S.  32; 
D.  51.2.229). 

308.  Le  contraire,  toutefois,  a  été  jugé  par  la  CSour  de  Col- 
mar  le  14  déc.  1850  (Journ.  de  cette  Cour,  1850,  p.  119;  Ghau- 
veau,  Supp.,  Q.  692). 

308  bts.  La  Cour  de  Paris  a  décidé  aussi  que  Toppositîon 
formée  à  un  jugement  par  défaut  permet  au  demandeur  qui 
avait  obtenu  ce  jugement  de  reprendre  même  la  partie  de  ses 
conclusions  premières  rejetées  par  le  tribunal,  alors  que  les  di* 
vers  chefs  de  la  demande  procèdent  de  la  même  cause  et  ne 
peuvent  être  appréciés  séparément  (28  juill.  1877,  D.  78.  2. 
119-120). 

309.  Il  a  été  jugé  également  par  la  Cour  de  Pans  que  le  td: 
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bunal  peut,  sur  opposition,  ordonner  l'exécution  provisoire 
qu'il  n'avait  pas  ordonnée  lors  du  jugement  par  défaut  (Paris, 
24  avr.  1849,  D.  49.  2. 160). 

§  5.  —  Tribunal  compétent 

310.  L'opposition  doit  être  portée  devant  les  mêmes  juges 
qui  ont  déjà  connu  de  l'affaire  une  première  fois. 

311.  Ainsi  c'est  à  la  chambre  qui  a  rendu  la  décision  par 
défaut  à  juger  l'opposition  (Cass.,  20  mars  1821). 

312.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  ce  soient  les  mômes 
juges  qui  siègent  ;  il  suffit  qu'ils  remplissent  les  conditions  vou- 
lues pour  rendre  un  jugement  (Même  arrêt,  Dalloz,  Jugem.  par 
déf.,  168). 

312  bh.  Touterois,  aucune  disposition  légale  ne  fait  obstacle 
à  ce  qu'une  opposition  à  jugement  par  défaut  soil  jugée  par  une 
chambre  du  tribunal  autre  que  celle  qui  avait  rendu  le  juge- 
ment par  défaut  (Cass.,  27  avr.  1874,  D.  76. 1.  393). 

SECTION  Vil.  —  i!;xÊcuTioN  des  jugements  pae  défaut 
A  l'égard  des  tiers, 

313.  L'art.  164 du  Code  de  procédure  porte  «qu'aucun  ju- 
gement par  défaut  ne  sera  exécuté  à  Tégard  des  tiers  que  sur 
un  certificat  du  greffier  constatant  qu'il  n'y  a  aucune  opposition 
portée  sur  le  registre  » . 

314.  Ce  registre  est  celui  dont  parle  l'art.  163  du  même 
Code,  lequel  est  ainsi  oongu  :  «  11  sera  tenu  au  greffe  un  registre 
sur  lequel  l'avoué  de  l'opposant  fera  mention  sommaire  de  l'op- 
position, en  énonçant  les  noms  des  parties  et  de  leurs  avoués, 
les  dates  du  jugement  et  de  l'opposition  ;  il  ne  sera  dû  de  droit 
d'enregistrement  que  dans  le  cas  où  il  en  serait  délivré  expédi- 
tion. » 

315.  Ces  dispositions  prouvent  que  l'opposition  suspend 
l'exécution  du  jugement,  même  à  l'égard  des  tiers  ;  aussi  doivent- 
ils,  lorsqu'elle  a  eu  lieu,  refuser  d'accomplir  l'ordre  qui  leur  a 
été  donné.  — Y*  Exécution  des  jugements  et  des  actes^ 

«ECTION  VIII.—  Taxe. 
JUGBHENT  PAB    DÉFAUT   EA  JUSTICS  DE    PAIX.  —   Y.    Juge   de 

paix. 

JUGSHBNT  PAB  DÉFAUT  BN  KATIÈRB  COMMEBCIALB.  —  Y.  Tribunal 

dfi  commerce. 

JUGKMBMT  PAB  DÉFAUT  EN  MATIÉBB  OBDmAlBE.  —  Explolt  d'ajOOT- 
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nement,  même  en  cas  de  domicile  inconna  et  d*affiche  à  la 
porte  de  l'auditoire  du  tribunal.  — Y.  Afoumement. 

Droit  de  consultation.  —  Y.  Consultation. 

Mise  au  rôle  et  vacation.  —  V.  Distribution. 

Avenir  à  Taudience  s'il  j  a  avoué  en  cause.  — Y.  Acte  d'avoué 
à  avoué  de  i**  classe. 

Appel  de  cause  par  rfauissier  audiencier.  —  T.  Buissier. 

Obtention  du  jugement  par  défaut  contre  partie  oa  contre 
avoué  (Tarif  de  1807  art.  82,  §§  1,  â  et  3). 

Par  un  avoué,  D.  4.  50  ;  —  E.  4.05  ;  —  A.  3. 00  ;  —  B.  2.  70; 
—  C.  2. 45;  —Par  un  avocat,  D.  7.  50  ;  — E.  6.  75  ;  — IL.  5.  00; 
B.  4.  50  ;  — •  G.  4.  00  ;  — •  Assistance  de  Vavoué,  D.  f .  50  ;  —  £. 
1.  35  ;  —  A.  4.00  ;  —  B.  0.  90  ;  —  C.  0.  75. 

Dressé  des  qualités  contenant  les  noms,  professions  et  de- 
meures des  parties,  leurs  conclusions  et  les  points  de  ftdt  et  de 
droit,  sans  que  les  motifs  des  conclusions  puissent  y  être  insérés, 
ni  qu'on  puisse  rappeler,  dans  les  points  de  fait  et  de  droit,  les 
moyens  des  parties,  lesquels  ne  se  signifient  pas  (Tarif  de  1807, 
art  87,  §  1,  id.,  88).  —  Émoluments,  D.  5.  62  1/2;—  E.  5.  06  ;— 
A.  3.  75  ;  —  B.  3.  38  ;  —  C.  2.  80  ;  —  Déboursés.  —  Timbre. 

Signification  du  jugement  à  avoué,  quand  il  est  renda  contre 
avoué  (Tarif  de  1807,  art.  89  et  156,  §  1).  —  V.  Jugement. 

Requête,  non  grossoyée,  au  président  du  tribunal  pour  faire 
commettre  un  huissier  à  l'effet  de  faire  signifier  le  jugement  par 
défaut  à  la  personne  ou  au  domicile  de  la  partie  (Tarif  de  1807, 
art.  76,  §§  2,  21  et  22).  —  V.  Nomination  d'huissier. 

Signification  du  jugement  à  la  personne  ou  au  domicile  de  la 
partie  par  l'huissier  commis  (Tarif  de  1807,  art.  29,  §§  4,  77, 78, 
et  79).  —  V.  Jugement. 

Opposition  au  jugement  par  défaut  contre  partie  (Tarif  de  1807, 
art.  29,  §§  5,  77, 78  et  79).  —V.  Exploit. 

Requête  contenant  opposition  au  jugement  rendu  par  défaut 
contre  avoué,  ou  réitération  de  l'opposition  formée  sur  les  actes 
d'exécution  ou  par  acte  extrajudiciaire  s'il  a  été  rendu  contre 
partie  (Tarif  de  1807,  75,  §§1,  45,  46).  —  V.  Conclusions. 

Requête  en  réponse.  —  V.  Conclusions. 

Bien  que  cette  réponse  ne  soit  pas  textuellement  accordée  par 
le  tarif,  les  auteurs  sont  d'avis  qu'elle  doit  entrer  en  taxe  parce 
que  les  art.  72  et  73  du  tarif  accordent  toujours  une  réponse  aux 
requêtes  qu'ils  autorisent  (Ghauveau  et  Godoffre,  n.  1267  ;  Bou* 
cheM'Argis,  Dict.  de  la  taxe,  p.  349). 

Yacation  pour  faire  mention  sur  le  registre  tenu  au  greffe  de 
l'opposition  au  jugement  ;  quand  le  jugement  contient  des  dis- 
positions qui  doivent  être  exécutées  par  un  tiers  (Tarif  de  1807, 
art,  90,  §  10).  —  D.  3.  00  ;  —  E.  2.  70  ;  —  A.  1.  30  ;  —  B,  1. 
85;  — C.  1.16. 
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Avenir  à  raudîcnce»  pour  faire  statuer  sur  l'opposition.  — 
V.  Acte  d'avoué  à  avoué  de  {^  classe. 

Jugement  pab  défaut  profit  joint  en  matibre  obdinaibb. 

Avenir  à  Taudience,  aux  avoués  constitués,  pour  voir  pren- 
dre le  défaut  profit  joint  contre  la  partie  défaillante.  —  V.  Acte 
fT avoué  à  avoué  dei^  classe. 

Obtention  du  Jugement.  —  Y.  tfqn'â,  Jugement  par  défaut  en 
matière  ordinaire. 

Assistance  des  avoués  des  parties  comparantes.— Y.  Assistance. 

SECTION  IX.  —  FoRMULts 
FORMULE  t. 

JuoiMiNT  de  défaut  joint. 

Le  tribunal  etc.,  attendu  que  le  sieur  et  le 

sieur  ont  été  assignés  le  à  la  requête  du 

sieur  ;  que  cependant,  le  sieur  seul  com- 

parait, et  que  le  sieur  fait  défaut  ;  que  c'est  donc  le  cas 

d'appliquer  Fart.  153  G.  pr.  c.  —  Par  ces  motifs,  donne  défaut  contre 
le  sieur  non  comparant,  ni  aucun  avoué  pour  lui,  quoi- 

que dûment  appelé  et  pour  le  profit,  Joint  la  cause  du  défaillant  h 
celle  des  parties  qui  ont  constitué  avoué,  pour  être  statué  à  Tégard 
de  toutes  les  parties  par  un  seul  et  même  jugement,  dépens  réservés. 
Commet  t  huissieraudiencier,   pour  la  signification  du 

présentjugement 

FOBMULB  a. 
SiamnGATioii  du  jugement  de  défaut  joint  aneo  réassignation. 

L'an  le  f  à  la  requête  du  sieur  {nom, 

professkn^demeuretélectUmdedomkUe  et  constitution  d'avoué^  Je  (un- 
matricule  de  thuissier  commis  par  le  jugement). 

Soussigné,  commis  à  cet  effet,  ai  signifié,  et  en  tête  de  celle  des 
présentes,  laissé  copie  au  sieur  »  demeurant  à  , 

audit  domicile,  en  parlant  à 

De  la  grosse  dûment  en  forme  exécutoire  d'un  jugement  rendu  par 
la  chambre  du  tribunal  civil  de  première  instance  de  , 

le  ,  enregistré,  lequel  Joint  à  la  cause  pendante  entre 

le  requérant  et  le  sieur  ^  pour  le  profit  du  défaut  pro* 

nonce  contre  le  sieur  ,  non  comparant  en  date  du  ; 

Et  à  même  requête,  élection  de  domicile  et  constitution  d'avoué 
que  dessus.  Je  lui  ai,  audit  domicile,  en  parlant  comme  il  a  été  dit, 
donné  assignation  à  comparaître  le  ,  k  l'audience  et  par 

devant  MM.  les  Président  et  Juges  composant  la  cham- 

bre du  tribunal  civil  de  ,  à  laquelle  la  cause  a  été  distri- 

buée, séant  au  Paiaîs-de-Justice,   à  heure  de  pour  : 

Attendu  que  (copier  tfct  les  motifs  delà  première  assignatiion)^ 
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Voir  dire  et  ordonner  que,  etc.  (copier  les  conclusions  de  la  prendèn 
assignation)^ 

Je  lui  ai,  audit  domicile,  en  parlant  comme  d-desaus,  laissé  copie 
tant  du  jugement  su8-énonoé,que  du  présent  dont  le  coût  est  de 

(Signature  de  l'huissier J) 

FORMULE  3. 

Avenir  aux  avoués  constitués,  après  défaut  profit  joM. 

A  la  requête  du  sieur  ,  ayant  pour  avoué  M*  » 

soit  signifié  et  déclaré:  1<>  à  M*  ,  avoué  du  sieur  ; 

2<*  à  M«  ,  avoué  du  sieur 

Que  sur  la  demande  formée  par  le  sieur  ,  contre  les 

sieurs  et  ,  il  est  intervenu  un  jugement 

rendu  par  la  chambre  du  tribunal  le  ,  enre- 

gistré, lequel  a  donné  défaut  contre  le  sieur  ,  non  com- 

parant et  pour  le  profit,  a  joint  la  cause  à  celle  pendante  entre  les  par- 
ties ayant  constitué  avoué  ;  que  ce  jugement  a  été  signifié  au  sieur 

par  exploit  de  ,  huissier  audiencier,  commis  à  cet 

effet,  en  date  du  ,  enregistré  avec  réassignation  conformé- 

ment à  la  loi. 

Soient,  en  conséquence,  sommés  lesdits  MM**  de 

comparaître  et  se  trouver  le  {jour  indiqué  dans  la  réassignatiM),  à 
l'audience  et  par-devant  MM.  les  Président  et  Juges  composant  la 
chambre  du  tribunal  civil  de  première  instance  de  ,  séant 

au  Palais-de-Justice  à  ,  heure  de  ,  poury  plaL 

der  la  cause  pendante  entre  les  parties,  distribuée  à  ladite  chambre 
sous  le  n^ 

Leur  déclarant  que,  faute  par  eux  de  comparaître,  il  sera  contre 
eux  donné  défaut,  et  pris  tels  avantages  que  de  droit. 

Dont  acte. 

Signifié,  laissé  copie,  etc. 

(  Signature  d$  Taooiitf.^ 

FORMULE  4. 

Avenir  à  Veffet  d'obtenir  défaut-congé. 

A  la  requête  du  sieur  ,  ayant  pour  avoué  M*  « 

Soit  sommé  M*  ,  avoué  du  sieur  ,  de  eom- 

paraître  et  se  trouver  le  ,  à  Taudlence  et  par-devant 

MM.  les  Président  et  Juges  composant  la  chambre  du  tribu- 

nal de  ,  séant  au  Palais-de-Justice,  à  ,  heure 

de  «  pour  soutenir  à  Taudience  la  demande  formée  par  le 

sieur  contre  le  sieur  ,  suivant  exploit  de 

en  date  du 

Lui  déclarant  que»  faute  par  lui  de  comparaître,  il  sera  donné  con- 
tre lui  détaut-congé,  et  le  sieur  requérant,  sera  renvoyé 
des  fins  de  ladite  demande,  avec  dépens.  Dont  acte. 

Pour  original  ;  pour  copie* 

Signifié,  etc. 

(S^no/ure  de  Vawmi.) 
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FORMULE  5. 

CioNiFiGATioN  du  jugement  par  défaut  faute  de  camparattre» 

L'an»  etc. 

Signifié  et  en  tète  de  celle  des  présentes,  laissé  copie  an  sienr 
,  en  son  domicile  à  ,  où  étant  et  parlant  à  » 

de  la  grosse  dûment  en  forme  exécutoire  d'un  jugement  rendu  oon* 
tre  lui  par  défaut*  au  profit  du  requérant,  parla  cham< 

bre  du  tribunal  de  r  lo  ,  enregistré  ;  et  Je 

lui  ai,  audit  domicile,  et  parlant  comme  dessus,  laissé  copie  du  pré-» 
sent,  dont  le  coût  est  de 

(Signature  de  l^huiesier.) 

FORMULE  6. 

BsQvtfnpour  faire  commHtre  unkuissierà  Veffet  deeignifier  tmiuye- 
mentpar  défaut,  faute  de  comparaitre» 

A  M.  leFréeidmU  du  tribunal  eml  de 

Le  sieur  ,  etc.,  ayant  M*  pour  avoué, 

A  rbonneur  de  vous  exposer  qu'il  a  obtenu  contre  le  sieur  {^mM^ 
profession,  domicile),  un  jugement  rendu  par  défaut  faute  de  compa- 
raître, par  la  chambre  du  tribunal  civil  de  , 
le  ,  enregistré  ;  que,  par  ce  jugement,  il  a  été  ordonné 
que  la  signification  serait  faite  par  l'huissier  que  vous  voudrez  bien 
commettre  (S»  le  jugement  a  omis  de  commettre  Vhuissiefy  on  met  :  que 
ce  jugement  ne  contenant  pas  commission  d'huissier  pour  le  signifier, 
conformément  à  l'art.  156,  G.  pr.  c,  l'exposant  est  fondé  à  se  pour- 
voir près  de  vous  pour  ladite  commission)  ;  pour  quoi  l'exposant 
conclut  à  ce  qu'il  vous  plaise  commettre  i*un  des  huissiers  exerçant 
près  ce  tribunal  pour  signifier  au  sieur  le  jugement  dont 
il  s'agit,  et  vu  l'urgence,  ordonner  l'exécution  de  votre  ordonnance 
sur  la  minute. 
Présenté  an  Palaîs-de-Justice,  à                    le 

(Signature  de  Vawué.) 

Obdonnangs. 

Nous,  président,  vu  la  requête  ci-dessus  et  les  pièces  à  l'appui, 
commettons  ,  huissier  près  ce  tribunal,  à  l'effet  de 

sigûifier  le  jugement  dont  il  s'agit,  et  sera^  vu  l'urgence,  la  présente 
ordonnance  exécutée  sur  la  minute. 

Délivrée  ^Ib 

(Signature.) 

FORMULE  7. 

SiQNiFiGATiON  du  jugement  par  défaut  faute  de  eonehire. 

A  la  requête  du  sieur  ayant  pour  avoué  M* 

Soit  signifié  et  en  tête  tie  celle  des  présentes  donné  copie  à  M* 
«vcmé  près  le  tribinial  de  ,et4a  sieur  y 
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delà  grosse  dûment  en  forme  exécutoire  d'un  jagement  par  déCurt, 
faute  de  conclure,  rendu  le  par  ledit  tribunal  de  , 

au  profit  du  sieur  contre  le  sieur  , 

enregistré,  afin  que  du  contenu  audit  jugement  le  susnomméy  ponr 
sa  partie,  n'ignore. 

Dont  acte. 

Signifié,  donné  copie. 

(SigmbBrêdêraxmd.) 

FORMULES. 

RiQUftR  (foppofitîon  à  im  jugement  pearâéfùMi. 

A  MM.  Ui?ré$identetJugeicompo$antla  chambre  du  tribiÊnÊi 

emldê 

hMQVÈTE  D'oppoemoii* 

Conclusions  d'opposition  pour  le  sieur  ,  défendeur  au 

principal,  demandeur  aux  fins  des  présentes  ayant  pour  avoué 
M*  ,  qui  se  constitue  et  occupera  pour  lui  sor  la  pré- 

sente opposition  et  set  suites. 

Contre  le  sieur  ,  demandeur  au  principal,  défendeur 

aux  fins  des  présentes,  ayant  pour  avoué  M* 

PLAISB  AU  TRIBUKAL  : 

Attendu  que  le  sieur  a  surpris  par  déikuti  contre  le 

sieur  un  Jugement  rendu  par  la  chambre  du 

tribunal  de  en  date  du  qui  condamne  le 

sieur  (^noncfr  ke  condomiiattoiis)* 

Attendu  que  {expcur  id  le$  moyew  à  woùquar  coulrr  /a  demaidê  en 
faitetendriu). 

Paroesmotiby 

Recevoir  le  sieur  ,  opposant  à  l'exéeufion  du  Jugement 

rendu  par  défaut  contre  lui,  le  et  signifié  le  , 

le  décharger  des  condamnations  contre  lui  prononcées  :  faisant  droit 
au  principal,  déclarer  le  sieur  purement  et  simplement 

non  recevable  en  sa  demande,  en  tout  cas  mal  fondé,  et  le  condam- 
ner aux  dépens,  dont  distraction  à  M*  ,  avoué  qui  af- 
firme en  avoir  fait  Favance;  ofF^nt  le  concluant  de  communiquer  les 
pièces  à  l'appui  de  la  présente  opposition,  soit  à  l'amiable,  soit  par 
la  voie  du  greffe. 

Signifié^  donné  copie,  etc. 

{Siifliature  de  faeoiitf .) 

FORMULE  9. 

OppQsmoN  fermée  par  acte  extrajudidaire  à  VHJugemmi  par  OfoMt^ 
fouie  d'oootr  eomtUué  avoué. 


L'an  le  *  à  la  requête  du 

jfrofeeekm^  demeure  ef^rnUm  de  dùmkOe),  Je(niMt,éMn«ii««f 
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trkuU  de  l'huissier)  soussigné,  ai  signifié  et  déclaré  aa  sieur 
demeurant  à  audit  domicile,  en  parlant  à 

Que  le  requérant  est  opposant,  et  s'oppose  formellement,  par  les 
présentes,  à  Texécution  du  jugement  surpris  par  défaut  contre  lui 
par  le  sieur  ,  le  ,  au  tribunal  civil  de  pre- 

mière instance  de  ,  et  signifié  le  ,  et 

ce,  par  les  motifs  que  le  requérant  se  réserve  de  déduire  ultérieure- 
ment, protestant  de  nullité  contre  tous  actes  de  poursuite  qui  pour« 
raient  être  faits  au  mépris  de  la  présente  opposition,  que  le  requérant 
se  propose  de  réitérer  par  requête  dans  le  délai  de  la  loi. 

Je  lui  ai,  audit  domicile,  en  parlant  ^omme  dessus,  Isdssé  copie 
du  présent  dont  Je  coût  est  de 

FORMULE  10* 

Requête  en  rtjet  cPopposition. 

Plaise  au  tribunal  ;  —  Attendu,  etc, 

En  la  forme,  recevoir  le  sieur  {nom  du  défendeur  au  pHhdpoI),  op- 
posant au  jugement  rendu  par  défaut  contre  lui  le  ,  sta- 
tuant au  fond,  déclarer  le  sieur  purement  et  simple- 
ment mal  fondé  dans  son  opposition,  rejeter  ladite  opposition;  en 
conséquence,  ordonner  que  le  jugement  par  défaut  du  , 
sortira  son  plein  et  entier  effet,  et  condamner  le  sieur 
aux  dépens,  dont  distraction  au  profit  de  M*  «  avoué  qui 
affirme  en  avoir  fait  l'avance. 

Signifié,  laissé  copie,  etc. 

{Signature  deVawmé.) 

FORMULE    11. 

Mention  de  Vopposition  faite  sur  le  registre  du  greffe  par  V avoué  de 
Vopposant. 

Je  soussigné,  avoué  près  le  tribunal  civil  de  ,  et  du 

sieur  ,  certifie  que,  par  requête  du  ,  opposi 

tion  régulière  a  été  formée  au  jugement  par  défaut,  obtenu  le  t 

par  le  sieur  «  ayant  pour  avoué  M*  ,  con- 

tre  ledit  sieur 

A  «.ie 

{Signature  de  l'avoué.) 

JURIDICTIONS   UNIVERSITAIRES. 

S  !•  —  Autorités  auxquelles  appartient  la  juridiction  universitaire. 

1.  La  juridiction  universitaire  est  exercée  par  les  préfets,  lea 
recteurs,  les  conseils  départementaux  de  Tinstruction  publique^ 
les  tribunaux  correctionnels,  les  facultés,  les  conseils  académi- 
ques, le  conseil  supérieur  de  rinstruction  publique  et  le  ministre  ; 
elle  est  exercée  aussi  par  les  tribunaux  civils  ;  en  matière  d'en* 
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seignement  snpérienr,  c'est  k  ees  tribimaux  qa'il  appartient  de 
statuer  sur  les  demandes  en  mainlevée  des  oppositions  formées 
par  les  procureurs  de  la  République  contre  rouyertore  d*an 
cours  d'enseignement  supérieur  (L.  du  42  juill.  1875,  art.  20). 

2.  La  juridiction  attribuée  an  préfet  résulte  de  Fart.  8  de  la 
loi  du  14  juin  4854  qui  porte  que  le  préfet  exerce  sous  Vautorité 
du  ministre  de  Finstruction  publique  et  sur  le  rapport  de  Tin- 
specteur  d'académie,  leer  attributions  diverses  données  aux  rec- 
teurs par  la  loi  du  44  mars  4850  et  par  le  décret  organique  du 
7  mars  4852. 

3.  En  ce  qui  concerne  rinstruction  primaire  publique  ou  li- 
bre, le  préfet  à  le  droit  de  former  opposition  à  Touverture  d*uae 
école  primaire  Ubre  (Art.  27  et  28  de  la  loi  du  15  mars  4850)  ;  fl 
a  le  droit  de  prendre  des  mesures  disciplinaires  contre  les  insti- 
tuteurs communaux  (Art.  33  de  la  même  loi)  ;  il  peut  8*opposer 
à  l'ouverture  des  pensionnats  et  des  écoles  d'adultes  et  d'ap- 
prentis (Art.  53  et  55  de  la  même  loi  et  Décr.  du  30  déc.  4850)  ; 
il  peut  aussi  s'opposer  à  l'ouverture  de  cours  publics  sur  les 
matières  de  l'enseignement  primaire  (Art.  77  de  la  même  loi). 
Le  même  droit  appartient  aux  inspecteurs  d'académie  et  aux 
procureurs  de  la  République. 

4.  Les  attributions  des  recteurs  sont  déterminées  par  les  art 
47  et  suivants  du  décret  du  22  août  4854.  Aux  termes  de  ces 
dispositions  de  loi,  les  recteurs  statuent,  après  avis  des  facultés 
et  des  écoles  préparatoires,  sur  toutes  les  questions  relatives 
aux  étudiants  (Art.  48)  ;  ils  peuvent  se  pourvoir  devant  le  con- 
seil départemental  pour  violation  des  formes  ou  de  la  loi  contre 
les  délibérations  du  jury  chargé  d'examiner  les  aspirants  an 
brevet  de  capacité  pour  l'enseignement  secondaire  (Art.  52  dn 
décr.  du  22  juill.  4850).  Ils  ont  le  droit  de  former  opposition  à 
l'ouverture  d'un  établissement  d'instruction  secondaire  (Art.  60 
et  64  de  la  loi  de  1850  et  Décr.  du  20  déc.  1850)  et  aussi  à  l'on* 
verture  des  cours  publics  d'enseignement  secondaire  (Art.  77  de 
la  même  loi). 

5.  L'art.  7  de  la  loi  du  14  juin  1854  détermine  les  attributions 
du  conseil  départemental  de  TinstrucLion  publique  :  ce  conseil 
statue,  sauf  recours  au  conseil  supérieur,  sur  les  affaires  relati- 
ves à  l'ouverture  des  écoles  libres,  aux  droits  des  maîtres  par- 
ticuliers et  à  l'exercice  du  droit  d'enseigner  (Art.  25  et  29  de  la 
loi  de  1854).  En  ce  qui  concerne  Tintruction  primaire  (Art.  60  et 
suiv.),  en  ce  qui  concerne  l'instruction  secondaire  libre,  ils  sta- 
tuent en  premier  ressort  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  30,  33 
et  68  de  la  loi  de  1850  et  en  dernier  ressort  sur  certaines  mesu- 
res disciplinaires  prévues  par  les  art.  60  et  67.  Ils  jouissent 
aussi  d'attributions  juridictionnelles  sur  les  salles  d'asQe  en 
^ertu  du  décret  du  21  mars  1855,  art.  22  et  24. 
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6.  Aux  termes  de  Tari.  22  delà  loî  da  12  juill.  1875,  sur  ren- 
seignement supérieur,  tout  professeur  pourra,  sur  la  plainte  du 
préfet  ou  du  recteur,  être  traduit  devant  le  conseil  départemen- 
tal d'instruction  publique,  soit  pour  cause  d'inconduite  notoire 
ou  lorsque  son  enseignement  sera  contraire  à  la  morale  et  aux 
lois,  ou  pour  désordres  graves  occasionnés  ou  tolérés  par  lui 
dans  son  cours. 

Le  conseil  peut  prononcer  la  réprimande  avec  ou  sans  pu- 
blicité et  rinterdiction  de  renseignement  temporaire  ou  per- 
pétuel. L'appel  est  porté  devant  le  conseil  supérieur  dans  les 
15  jours  à  partir  de  la  notification  de  la  décision  du  conseil 
départemental.  L'appel  n'est  pas  suspensif.  Les  tribunaux  cor- 
rectionnels sont  appelés  h  appliquer  les  peines  édictées  par  les 
art.  22,  29,  66  et  80  de  la  loi  du  15  mars  1850.  Les  infractions 
sont  constatées  au  moyen  de  procès-verbaux  dressés  par  les  per- 
sonnes chargées  de  l'inspection  (Art.  18  de  la  loi  et  art.  42  du 
règlem.  du  29  juill.  1850.  —  V.  aussi  art.  16  et  suiv.  de  la  loi 
du  12  juill.  1875). 

7.  Les  conseils  académiques  statuent  sur  le  pourvoi  des  rec- 
teurs contre  les  délibérations  des  facultés  pour  la  collation  des 
grades,  sauf  recours  au  conseil  supérieur  (Art.  54  du  décr.  du 
29  juill.  1850)  et,  d'une  façon  plus  générale,  sur  tous  les  faits 
relatifs  à  l'obtention  des  grades  (Art.  14  de  la  loi  du  15  mars 
1850). 

8.  Le  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  connaît  des 
décisions  rendues  par  les  conseils  départementaux  et  académi- 
ques (Art.  7  de  la  loi  du  15  mars  1850). 

9.  Le  ministre  à  le  droit  de  prononcer  sans  recours  les  me- 
sures disciplinaires,  depuis  la  réprimande  jusqu'à  la  révocation, 
contre  les  membres  de  l'enseignement  secondaire  public  ;  il 
peut  prononcer  les  mômes  peines  contre  les  membres  de  l'en- 
seignement supérieur,  mais  la  révocation  ne  peut  être  pronon* 
cée  que  suivant  les  formes  établies  par  la  loi  du  15  mars  1850 
(L.  du  19  mars  1873,  art.  5).  Le  ministre  statue  aussi  sur  les 
réclamations  relatives  aux  concours  pour  l'agrégation  (Art.  10 
du  décr.  du  22  août  1854). 

§  2.  --•  Instruction  des  affaires. 

10.  Les  règlements  universitaires  nont  déterminé  aucun 
mode  spécial  d'instruction  qui  doive  être  suivi  par  les  recteurs 
ou  devant  eux  ;  la  nature  de  ces  affaires  ne  comporte  pas,  en 
effet,  d'instruction  proprement  dite,  les  recteurs  peuvent  donc 
employer  le  mode  do  procéder  qui  leur  paraît  le  plus  convenable. 

11.  Ce  que  nous  venons  de  dire  des  recteurs  doit  s'appliquer 
aux  préfets;  cependant,  quelques  formalités  ont  été  édictées 
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pour  rexercice  du  droit  d'opposition  à  Touverture  des  écol&s, 
pensionnats  ou  cours  publics  primaires  et  des  établissemeàts 
d'instruction  secondaire  libres. 

12.  Aux  termes  de  l'art.  4  du  décret  du  7  oct.  1850,  n  le 
préfet  croit  devoir  former  opposition  à  TouYerture  d'une  école 
primaire  libre,  d*une  école  d'adultes  ou  d'apprentis,  ou  d'an 
cours  public  primaire,  il  signifie  son  opposition  à  la  partie  par 
un  arrêté  motivé  trois  jours  au  moins  avant  la  séance  fixée  pour 
le  jugement  d'opposition  ;  la  partie  est  citée  à  comparaître  de- 
vant le  conseil  départemental.    . 

13.  Le  décret  du  30  déc.  1850  dispose:  Si  le  préfet  veut 
former  opposition  à  l'ouverture  d'un  pensionnat  primaire,  il  si- 
gnifie son  opposition  h  la  partie  intéressée  par  un  arrêté  motiv6 
trois  jours  au  moins  avant  la  séance  fixée  pour  le  jugement  de 
l'opposition  ;  l'instituteur  est  appelé  devant  le  conseil  départe* 
mental. 

1 4.  Lorsque  les  recteurs,  les  préfets  ou  les  procureurs  de  la 
République  veulent  former  opposition  à  Touverture  d'un  établis- 
sement libre  dlnstruclion  secondaire,  l'opposition  doit  être 
motivée,  signée  de  son  auteur  et  écrite  sur  papier  libre  (Décr. 
du  âO  déc.  1850,  art.  1)  ;  elle  est  déposée  au  bureau  de  l'inspec- 
teur d'académie  et  notifiée  à  la  personne  ou  au  domicile  de  la 
partie  intéressée,  à  la  diligence  de  l'inspecteur  d'académie,  en 
la  forme  administrative  ;  dans  la  quinzaine  qui  suit  la  notifica* 
tion  de  l'opposition,  il  doit  être  statué  par  le  conseil  départe- 
mental ;  trois  jours  avant  la  séance  fixée  par  le  jugement  la  par- 
tie doit  être  citée  à  comparaître  devant  le  conseil  départemental 
à  la  diligence  de  Tinspecteur  d'académie  ;  les  notifications  et 
citations  sont  faites  en  la  forme  administrative. 

15.  L'opposition  à  l'ouverture  d'un  cours  d'enseignement 
supérieur  est  formée  par  le  procureur  de  la  République  ;  le  tri- 
bunal civil  statue  sur  la  demande  en  mainlevée  ;  en  cas  de  pour- 
voi en  cassation,  l'affaire  est  portée  directement  devant  la  cham- 
bre civile  (L.  du  12  juill.  1875,  art.  20). 

16.  Les  conseils  départementaux  de  l'instruction  publique 
siègent  au  chef  lieu  du  département;  leur  composition  a  été  ré- 
glée par  les  art.  5  et  6  de  la  loi  du  14  juin  1854  ;  la  procédure  à 
suivre  devant  celte  juridiction  est  déterminée  par  l'art.  28  du 
décr.  du  22  août  1854.  —  Yoici  ces  textes  : 

Loi  du  14  juin  1854.  —  Art.  5. 11  y  a  au  chef-lieu  de  chaque 
département  un  conseil  départemental  de  l'instruction  publique, 
composé:  1*  Du  préfet,  président  ;  2»  De  l'inspecteur  d'Acadé* 
mie  ;  S""  D'un  inspecteur  de  l'instruction  primaire  déaîglié  par  le 
ministre  ;  4*  Des  membres  que  les  paragr^hés  5, 6,  7,  8,  9, 10 
et  11  de  l'art.  10  de  la  loi  du  15  mars  1850  appelaieilt  à  siéger 
dans  les  anciens  conseils,  et  dont  le  mode  de  désignation  de- 
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meure  rëglé  conformément  à  ladite  loi  et  à  Fart.  S  dn  décr.  du 
0  mars  1853. 

Art.  6.  Pour  le  département  de  la  Seine,  le  conseil  départe- 
mental de  rinstruction  publique  se  compose:  1*  Du  préfet,  pré- 
sent; ^  Du  recteur  de  TAcadémie  de  Paris,  vice-président; 
S*  De  deux  des  inspecteurs  d'Académie  attachés  au  département 
de  la  Seine  ;  4*  De  deux  inspecteurs  de  l'instruction  primaire 
dudit  département  ;  S*  Des  membres  que  les  paragraphes  4,  5, 
6,  7, 8,  ii,  12,  13, 14  et  15  de  Tart.  11  de  la  loi  du  15  mars 
1850  appelaient  à  faire  partie  de  l'ancien  conseil  académique  de 
la  Seine,  et  dont  le  mode  de  désignation  demeure  réglé  confor- 
mément à  ladite  loi  et  à  l'art.  3  du  décr.  du  9  mars  1852. 

Décret  du  22  août  1854.  —  Art.  28.  Dans  les  affaires  discipli- 
naires et  contenlieuses,  le  conseil  départemental  de  l'instruo- 
tion  publique  procède  suivant  les  formes  déterminées  par  les 
art.  23, 14,  25,  26,  27  et  28,  du  décret  d'administration  publi- 
que du  29  JuiU.  1850,  rendu  pour  l'exécution  de  la  loi  du  15 
mars  1850  et  par  le  décr.  du  28  déc.  1850. 

Voici  les  dispositions  qui  concernent  Tinstruction  publique: 
«  En  matière  contentieuse,  les  réclamations  des  parties  avec  les 
pièces  et  mémoires  à  l'appui  sont  déposées  au  secrétariat  de 
l'Académie  (bureau  de  l'inspecteur  d'Académie).  Il  en  est  donné 
récépissé.  Ces  réclamations  reçoivent  un  numéro  d'enregistre- 
ment et  sont  examinées  dans  l'ordre  où  elles  sont  parvenues  au 
secrétariat.  Pour  chaque  affaire,  le  conseil  désigne  un  rappor- 
teur qui  fait  son  rapport  à  la  plus  prochaine  réunion  du  conseU 
(Art.  25).  Lorsque  le  conseil  est  appelé  à  prononcer  en  matière 
disciplinaire  un  membre  désigné  par  lui  est  chargé  de  l'instruc- 
tion ;  il  recueUle  les  informations  et  fait  son  rapport  à  l'époqiie 
fixée  par  le  conseiL  Sur  le  rapport,  le  conseil  départemental 
déclare  d'abord  s'il  y  a  lieu  à  suivre.  En  cas  d'afBrmative,  il  en- 
tend l'inculpé  dans  ses  moyens  de  défense,  et  s'il  y  a  lieu,  les 
témoins  (Art.  26).  • 

17.  De  graves  controverses  se  sont  élevées  sur  la  question 
de  savoir  si  les  conseils  départementaux  sont  compétents  pour 
statuer  disciplinairement  contre  les  étudiants,  à  raison  de  faits 
extérieurs  ;  nous  ne  pouvons  entrer  ici  dans  l'examen  de  cette 
question,  nous  indiquerons  seulement  les  auteurs  qui  l'ont  exa- 
minée (Y.  Reverchon,  Rev.  ait,,  de  1866,  p.  80  ;  Ducrocq,  Droit 
admm.,  p.  190,  n.  132;  Gabantous,  Cours  de  droit  admin.^ 
3*  édit.,  p.  504  et  505  ;  Serrigny,  2«  édit.,  t.  3,  p.  394  ;  Ghau- 
veau  et  Tambour,  1. 1,  n.  712  bi$;  —  Y.  aussi,  Conseil  d'Ét., 
14  août  1866). 

18.  D'après  la  Jurisprudence  du  Conseil  d'État,  les  conseils 
académiques  sont  compétents  pour  statuer  contre  les  étudiants 
à  raison  de  faits  extérieurs.  Le  décret  du  29  juill.  1850  déter- 


Digitized  by 


Google 


650  JURIDICTIONS  UNIVERSITAIRES.  —  §  3. 

mine  les  règles  &  obsenrer  pour  rinstruction  des  affaires  deTant 
le  conseil  académique. 

19.  Les  conseils  académiques  ne  peuvent  délibérer  sur  les 
affaires  intéressant  une  faculté  qu'autant  que  le  doyen  de  cette 
faculté  a  été  expressément  convoqué  par  le  président  (Â.rt.  22). 

20.  Lorsque  rinstruction  d'une  affaire  disciplinaire  est  ren- 
voyée au  conseil  académique,  le  conseil  désigne  un  rapporteur 
qui  recueille  les  renseignements  et  les  témoignages,  appelle  Vin- 
culpé  et  fait  son  rapport  au  jour  indiqué  par  le  conseil  ;  le  con- 
seil peut  toujours  ordonner  un  supplément  dlnstructioa  ;  Tavis 
du  conseil  exprime  s'il  y  a  lieu  de  donner  suite  à  Taffaire^  et, 
en  cas  d'affirmative,  quelle  peine  doit  être  prononcée.  Les  dé- 
bats ne  sont  pas  publics  devant  le  conseil  académique. 

21.  Quant  aux  affaires  qui  sont  soumises  à  la  juridiction  du 
ministre,  il  est  procédé  d'après  les  instructions  et  rapports  du 
conseil  académique  qui  lui  sont  transmis  par  le  recteur,  et  dans 
le  ressort  de  l'académie  de  Paris,  sur  les  instructions  et  rapports 
du  recteur,  devant  le  conseil  supérieur.  En  matière  contentieuse 
ou  disciplinaire,  les  affaires  sont  inscrites  au  secrétariat  du  con- 
seil supérieur,  d'après  Tordre  de  leur  arrivée,  sur  un  registre  à 
ce  destiné  ;  eUes  sont  jugées  suivant  l'ordre  de  leur  inscription 
et  dans  la  plus  prochaine  session  (Art.  8  du  règlem.  du  29  juill. 
1850).  Le  rapporteur  est  nommé  par  le  ministre  ou  sur  sa  délé- 
gation, par  le  vice-président  du  conseil  supérieur  ;  les  rapports 
sont  faits  par  écrit,  ils  sont  déposés  au  secrétariat  par  le  rap- 
porteur, la  veille  du  jour  fixé  pour  la  délibération,  avec  les  pièces 
et  les  dossiers,  pour  être  tenus  à  la  disposition  de  chacun  des 
membres  du  conseil.  En  matière  disciplinaire,  le  rapporteur  est 
tenu  d'entendre  l'inculpé  dans  ses  explications,  s'il  est  présent  et 
s'il  le  demande;  l'inculpé  a  également  le  droit  d'être  entendu 
par  le  conseil  (Art.  8  du  règlem.  du  29  juill.  1850).  Les  parties 
peuvent  transmettre  directement  leurs  réclamations  au  secré- 
tariat général  du  conseil  supérieur,  ou  mieux  encore,  saisir  cette 
juridiction  par  l'intermédiaire  du  recteur.  Les  séances  du  conseil 
supérieur  ne  sont  pas  publiques. 

§  3« — Décisions  des  tribunaux  universîiaîres. 

22.  Il  n*existe  pas  d'officiers  du  ministère  public  devant  les 
juridictions  universitaires.  Les  décisions  des  recteurs  et  des 
préfets  s'appellent  arrêtés  ;  celles  des  conseils  départementaux, 
des  facultés  et  des  conseils  académiques  prennent  le  nom  de  dé- 
libérations, décisions  ou  arrêtés.  Le  recteur  rend  sa  décision 
seul  ;  il  en  est  de  même  du  préfet;  les  conseils  départementaux 
sont  présidés  par  le  préfet,  et  les  conseils  académiques  par  le 
recteur  (L.  du  14  juin  1854,  art  3  ût5). 
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^23.  Les  décisions  rendues  par  les  recteurs,  les  préfets,  les 
conseils  départementaux,  les  facultés  et  les  conseils  acadé- 
miques ne  sont  assujetties  à  aucune  forme  particulière;  elles 
doivent  cependant  réunir  toutes  les  conditions  requises  pour 
toute  décision  contentieuse  :  ainsi  on  y  doit  trouver  les  noms  et 
q[ualités  des  inculpés,  la  désignation  des  membres  qui  ont  con- 
couru au  prononcé  delà  décision,  Texposé  des  faits,  des  motifs, 
et,  s*il8  prononcent  une  peine,  renonciation  des  lois  et  des 
peines  appliquées  (Serrigny,  t.  2,  p.  424,  n.  1564).  En  cas  de 
partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante,  lorsque  Taffaire 
n*est  ni  contentieuse,  ni  disciplinaire;  dans  le  cas  contraire,  on 
doit  recourir  à  une  nouvelle  délibération,  et  les  membres  qui 
n*auraient  pas  assisté  à  la  première  seront  convoqués  spéciale- 
ment; B*ily  a  nouveau  partage  dans  la  seconde  délibération,  il 
sera  vidé  par  la  voix  prépondérante  du  président  ;  si  la  matière 
est  disciplinaire,  l'avis  favorable  à  Tinculpé  doit  toujours  pré- 
Yaloir.  La  voie  de  l'opposition  n'est  pas  admise  contre  les  déci- 
sions par  défaut  (Serrigny,  2*  édit.,  t.  3,  p.  39  ;  —  Contra,  Ghau- 
Yeau  et  Tambour,  n.  718  hi$).  Cependant,  d'après  Topinion  de 
M.  Serrigny,  la  voie  de  l'opposition  serait  ouvert^  contre  les 
décisions  par  défaut  émanées  du  conseil  supérieur. 

24.  L'opposition  à  une  décision,  si  on  la  déclare  acceptable, 
court  jusqu'à  Texécution.  La  décision  du  ministre  revêt  la  forme 
d'arrêté  ou  de  simple  lettre.  Aucune  forme  spéciale  n^est  exigée 
quant  aux  décisions  du  conseil  supérieur.  Le  décret  du  29  juill. 
1850,  art.  9  et  suiv.,  a  prescrit  certaines  formalités  :  ainsi,  la 
présence  de  la  moitié  plus  un  des  membres  est  nécessaire  pour 
la  validité  des  délibérations;  en  cas  de  partage,  si  la  matière 
n'est  ni  contentieuse,  ni  disciplinaire,  la  voix  du  président  est 
prépondérante  ;  si  la  matière  est  contentieuse,  il  en  est  délibéré 
à  nouveau,  et  les  membres  qui  n'auraient  pas  assisté  à  la  déli- 
bération sont  convoqués  spécialement  ;  s'il  y  a  nouveau  partage, 
la  voix  du  président  est  prépondérante  ;  si  la  matière  est  disci- 
plinaire, l'avis  favorable  à  Taccusé  doit  prévaloir  (Décr.  du  29 
juin.  1850,  art.  9). 

25.  Les  délibérations  du  consefl  supérieur  sont  signées  par  le 
président  et  le  secrétaire  ;  le  secrétaire  a  seul  qualité  pour  en 
délivrer  les  ampliations  certifiées  conformes  aux  procès-verbaux; 
il  ne  peut  donner  communication  des  procès-verbaux  qu'aux 
membres  du  conseil  supérieur  à  moins  d'une  autorisation  spé- 
ciale du  ministre  (Art*  10).  Le  décret  ou  arrêté  qui  intervient 
sur  l'avis  du  conseil  supérieur  porte  la  mention  :  «  Le  conseil 
supérieur  de  Tinstruction  publique  entendu.  » 

26.  Les  avis  du  conseil  supérieur  ne  peuvent  être  publiés 
qu'avec  l'autorisation  du  ministre  (Art.  11).  Les  arrêtés  du  préfet 
et  du  recteur,  et  les  décisions  ministérieUes  sont  notifiées,  en 
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la  forme  administrative,  par  riater mtidiaire  des  iBS|»Mleîirs  el 
des  agents  de  Tadministration. 

27.  Les  décisions  des  conseils  départementau  et  des  eoa- 
seils  académiques  font  Tobjel  des  dispositions  da  décret  da 
80jaill.l850. 

28.  Les  décisions  du  conseil  supérieur  en  matière  conten- 
tieuse  et  disciplinaire  sont  notifiées  par  le  ministre  ;  les  parties 
ont  toujours  le  droit  d*en  obtenir  expédition  (Décr.  daâSjuilL 
1850,  art  13). 

§  4.  —  Recours  contre  les  décisions  du  Jury  pour  les  oonconn. 

29.  Le  décret  du  22  ao&t  1854  a  abrogé  le  concours  pour  la 
nomination  des  professeurs  ;  un  statut  du  20  déc.  1855  a  réglé 
la  forme  des  décisions  dans  les  concours  relatifs  à  Tagrégation: 
Tadmission  des  candidats  aux  épreuves  définitives  a  lieu  par  la 
voie  du  scrutin  secret  ;  il  est  ouvert  un  scrutin  pour  chaque 
candidat  à  nommer;  si  les  deux  premiers  tours  de  scrutin  ne 
donnent  pas  la  majorité  absolue,  il  est  procédé  an  ballottage 
entre  les  candidats  qui  ont  obtenu  le  plus  de  voix  au  second 
tour;  dans  le  scrutin  de  ballottage,  la  voix  du  président,  en  cas 
de  partage,  est  prépondérante  (Art.  21).  Le  jugement  définitif 
du  Jury  est  rendu  dans  la  même  forme  (Art.  22). 

30.  Le  jugement  rendu  par  le  jury  à  la  suite  des  épreuves 
définitives  est  soumis  à  la  ratification  du  ministre.  La  liste  a^ 
rêtée  par  le  jury  ne  peut  comprendre  plus  de  noms  quil  n'y  a 
de  places  mises  au  concours,  mais  elle  peut  en  comprendre 
moins  si  le  résultat  des  épreuves  Texige  ;  elle  est  dressée  par 
ordre  de  mérite  (Art.  23). 

31 .  Un  délai  de  dix  jours  est  accordé  à  tout  concurrent  qui 
a  pris  part  à  tous  les  actes  du  concours  pour  se  pourvoir  devant 
le  ministre  contre  les  résultats  dudit  concours,  mais  seulement 
à  raison  de  violation  des  formes  prescrites  (Art.  24).  Si  le  pour- 
voi est  admis,  il  est  procédé  entre  les  mêmes  candidats  à  un 
nouveau  concours  dont  Tépoque  est  fixée  par  le  ministre. 

JURY.  —V.  Cour  éTassùes. 

JUSTICE  DE  PAIX.  —  V.  Juge  de  paix. 
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